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HISTOIRE 

DE  LA 

CONFÉDÉRATIOJV  SUISSE. 

LIVRE  QUATORZIÈME. 


CHAPITRE  I". 

VIE  INTELLECTUELLE 


L’élément  intellectuel  eu  Suisse.  Cinq  grands  foyers.  Zurich  : 
Académie;  Bodmer  et  Breitinger.  Berne  : le  grand  Huiler;  Aca- 
démie; savans.  Bâle  : Université;  les  Bernoulli  et  les  Euler. 
Lausanne  : Academie;  savans.  Genève  : Académie;  familles  sa- 
vantes; Ch.  Bonnet;  hommes  d’État. — Instruction  moyenne  et 
classique  dans  la  Suisse  catholique. — Savans  du  second  ordre. — 
La  paix  d’Aix-la-Chapelle.  Influence  de  la  France  sur  la  Suisse. 
Voltaire;  la  société  de  Genève  et  de  Lausanne;  la  langue  fran- 
çaise dans  la  Suisse  allemande;  la  philosophie  française.  In- 
fluence de  la  Suisse  sur  les  autres  pays.  — Réformes  dans  la 

‘ Que  nos  lecteurs  n’attendent  pas  une  histoire  littéraire.  Notre  oflSce 
est  de  signaler  les  phénomènes  dans  leurs  rapports  avec  la  vie  générale 
de  la  Suisse.  Ce  point  de  vue  explique  le  choix  des  faits  et  des  hommes, 
id  le  développement,  là  le  silence.  11  nous  a guidé  au  milieu  des  maté- 
riaux considérables  que  nous  avons  rassemblés  sur  l’histoire  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  en  Suisse.  L’espace  donné  nous  force  d’en 
supprimer  une  grande  partie  et  de  la  réserver  pour  une  histoire  littéraire 
de  la  Suisse. 

XV.  1 
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seconde  moitié  du  siècle;  état  de  l’instruction  populaire  pondant 
la  première  moitié;  quelques  améliorations;  Institut  de  Ilulden- 
stein  dans  les  Grisons.  Réforme  fondamentale  à Zurich  ; imita- 
tions partielles  dans  quelques  autres  villes.  Enseignement  des 
sonrds-muets.  Réformes  tentées  à Berne  : de  Bunsteltcn;  Institut 
politique.  Réforme  à Genève  : H.-B.  de  Saussure;  Chamouny  et 
le  Mont-Blanc,  — Historiens.  — Bibliothèques. — Sociétés  phi- 
lanthropiques et  savantes.  — Lavater.  — Presse. — InOuencc  de 
la  littérature  allemande.  — Poésie.  Belle  nature.  Beaux-arts.  — 
Résumé. 

L’Helvélie,  terre  forte,  patrie  d’hommes  forts,  ne 
fut  jamais  privée  des  dons  et  des  manifestations  de 
l’intelligence.  Les  vieux  Suisses  conservaient  dans  des 
chants  populaires  le  souvenir  de  leurs  hauts  faits  qu’ils 
ne  savaient  pas  encore  écrire;  alors  qu’ils  rédigeaient 
mal  les  lois,  ils  censuraient  les  mœurs  par  des  satires 
originales;  longtemps  avant  l’instruction,  les  plaisirs 
de  l’esprit  s’associèrent  à leurs  rudes  travaux  et  à leurs 
combats.  Mais  chaque  fois  que  l’instruction  se  répan- 
dait en  Europe,  qu'une  commotion  remuait  le  monde 
des  idées,  la  Suisse  ne  s’en  ressentait  pas  la  dernière. 
Elle  aussi  donnait  parfois  l’impulsion  ; au  xiii'  siècle 
elle  fut  un  des  berceaux  des  troubadours  germaniques  ; 
au  xv!”  elle  produisit  Zwingle  ; puis  Calvin,  l’adoptant 
pour  patrie,  y bâtit  la  forteresse  du  protestantisme 
français. 

Cet  honneur  de  l’intelligence,  la  Suisse  le  doit  à son 
esprit  républicain.  Si  les  faveurs  royales  encouragent 
les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts  à l’ombre  d’un 
trône,  la  liberté  les  nourrit  au  grand  air.  Elle  élève  la 
pensée  en  l’affranchissant,  elle  la  fortifie  en  lui  lais- 
sant tout  l’exercice  de  ses  forces. 

Mais  ici  encore,  l’esprit  de  l’aristocratie,  l'esprit  de 
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la  ddmocratie  nous  apparaissent  dans  des  directions  op- 
posées. L’égoïsme  aristocratique,  même  dans  les  Can- 
tons populaires,  redoute  la  lumière,  amortit  le  bruit 
de  la  parole,  surveille  la  presse  d’un  œil  jaloux,  né- 
glige ou  rétrécit  l’éducation  des  masses,  et  prodigue  à 
la  supériorité  intellectuelle,  au  génie  même,  non  ses 
ressources,  mais  ses  dédains. 

Si  la  réforme  continua  d’entretenir  en  Suisse  l’esprit 
d'investigation,  d’autres  causes  accélérèrent  dés  le 
commencement  du  xvin*  siècle  le  mouvement  intellec- 
tuel. Avant  cette  période  on  y ressentit,  comme  dans  le 
reste  de  l’Europe,  l’excitation  produite  par  la  philo- 
sophie de  Descartes  L Les  penseurs  se  multiplièrent  et 
s’enhardirent;  l’esprit  philosophique  pénétra  dans  des 
provinces  de  la  science  jusqu’alors  fermées.  Une  lon- 
gue paix  suivit  la  dernière  bataille  de  Vilmergen;  les 
armes  exigèrent  moins  de  bras  ; les  allures  militaires 
des  jeunes  gens  de  famille  ne  furent  plus  guère  que  les 
dehors  de  la  licence,  et  tel  gouvernement,  comme  celui 
de  Berne,  se  sentit  obligé  d’ouvrir  de  nouvelles  sources 
d’instruction  pour  occuper  l’oisive  jeunesse  à petite 
épée  qui  ne  fréquentait  aucune  école 


Cinq  grands  foyers  répandaient  Ja  lumière  : dans  les 
Cantons  allemands,  les  académiesde  Zurich,  de  Berne, 
et  l’Université  de  Bàle;  dans  les  pays  romands,  les 

* C.  V.  De  Bemtelten  dans  Schweiz.  Meteum.  Il'  Jbrg.  IV,  919. 

* • Scbnilose  Degeli-Jugend.  • Schœrer,  Getckichte  der  ôffentlieken 
Vaierrichte-ÀnetaUen  dee  deatechen  Theilê  des  eliemahgen  Kanlons  Bern , 
Bern,  18J9,  in-8*.  S.  159-16S.  Cet  écrivain  a puisé  ses  données  depuis 
l’an  1696,  dans  les  protocoles  ^es  conseils  et  cntr’aulrcs  du  Conseil  des 
écoles,  Sehatralfu-Menuale, 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DE  LA  SUISSE. 


4 

académies  de  Lausanne  et  de  Genève.  Ces  institutions, 
toutes  protestantes,  formaient  des  pasteurs  ; les  autres 
études  préparaient  essentiellement  à la  théologie.  Ce- 
pendant l’esprit  scientifique  et  le  républicanisme  entre- 
tenaient trop  d’activité  intellectuelle  pour  que  la  science 
pût  se  renfermer  dans  ce  cercle. 

L’académie  de  Zurich,  dont  une  tradition  incertaine 
attribue  l’origine  à Charlemagne  fut  souvent,  comme 
ce  prince,  un  point  lumineux  au  milieu  des  ténèbres 
environnantes.  L’esprit  libéral  et  humain  de  la  science 
zuricoise  agrandit  l’horizon  de  la  pensée  et  des  études  : 
témoin  tant  de  théologiens  indépendans  'et  d’illustres 
philologues.  Bon  nombre  unissaient  ces  deux  qualités 
dans  leur  enseignement  et  dans  leurs  ouvrages,  par 
exemple  : /.  Gaspard  Hagenbouch,  J.~J.  Hottinger, 
J. -J.  Steinbrüchel,  dont  le  nom  comme  celui  de  Hot- 
tinger  fait  encore  autorité  dans  le  monde  savant; 
*/.-/.  Gessner,  professeur  de  langue  hébraïque  et  numis- 
mate; Gaspard  d'Orell,  qui  versait  un  trésor  de  savoir 
dans  des  leçons  toujours  claires  sur  l’histoire  ecclésias- 
tique, et  plus  tard  sur  la  philosophie  ; Corrodi,  penseur 
profond  et  hardi  comme  théologien  et  comme  philoso- 
phe^; Jean  Scheuchzer,  mathématicien  et  physicien 
qui  rendit  plus  de  services  encore  à la  science  par  ses 
ouvrages  de  botanique  ; plus  célèbre,  J.-J.  Scheuchzer, 
le  premier,  mit  dans  tout  sou  jour  l’histoire  naturelle 

« 

f 

* Elle  portail  le  litre  de  CoUegium  Carolinum,  non  d' Académie,  et  le 
collège  ou  gymnase , où  se  faisaient  les  études  préparatoires,  celui  de 
CoUegium  humanitatù, 

* 1752-1798;  voir  particuliérement  parmi  scs  ouvrages  Be^rtrage utm 
vemünp igen  Deuktu  in  der  Religion,  ff'inlert/mr  1781-1794,  18  Hefte. 
Philotoiikiûhe  Auftosite  and  Geii<r<relie,  1786,  2 H*l'in-8».  Va-tath  über 
(iott,  die  H'ell  unil  die  tnenscliiiche  Secle,  Berlin,  1788. 
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de  la  Suisse  et  mérita  le  nom  d’un  des  principaux  na~ 
turalistes  et  physiciens  de  son  époque  ^ 

Dans  cette  ville  intelligente  la  science  et  les  lettres 
florissaient  sans  interruption,  honorées  par  le  gouver- 
nement et  par  le  public;  on  y respirait  l’atmosphère 
dont  s’alimentent  les  lauriers. 

Un  homme  concourut  avec  ces  circonstances,  pen- 
dant plus  de  soixante  ans,  à nourrir  l’activité  intellec- 
tuelle, au  sein  de  l’académie,  dans  le  public  de  la  Suisse 
et  de  l’Allemagne,  Bodmer"^.  Ami  du  vrai  en  toute 
chose,  de  la  vertu  comme  de  la  rectitude  d’esprit,  et 
faisant  d'une  vie  littéraire  une  vie  d’action,  il  exerçait 
d’autant  plus  d’empire  sur  les  hommes,  que  l’homme 
était  le  principal  objet  de  ses  recherches,  en  science,  en 
histoire  et  en  littérature.  Uni  dés  son  enfance  par  la 
conformité  de  l’âge,  des  penchans  et  par  l’amitié  à 
Breitinger^,  il  entreprit  avec  lui,  peu  après  sa 
vingtième  année  (1721),  la  publication  d’un  journal 
moral  et  critique  à l'imitation  du  Spectateur^.  Des  • 
amis  s’y  associèrent^.  Ce  premier  journal  littéraire  pu- 


* 167S-1729.  Ifinera  alpina,  Lugd.  Bat.  1720,  & L in>4*.  Naturge$thi- 
chu  des  Schweuerlandes,  Zur.  17i6  u.  folg.  G. — Tb.  in-4°.  Il  a illustré  la 
Bible  dans  son  grand  ouvrage  Physiea  sacra,  en  allem.  Ulm.  17S1,  6 v. 
in-fol.  et  en  latin , ibid.  eod.  i v.  in-fol.,  traduit  en  français  et  en  hol- 
landais. Les  académies  de  Vienne,  de  Londres  et  de  Berlin  se  firent  un 
honneur  de  se  l'associer. 

* 1698-1783. 

* 1701-1776. 

‘ Die  Disearse  der  MahUr,  continué  sous  le  titre  : Der  MahUr  der 
Sitten.  Zurich,  1721  et  suiv.  Le  second  ouvrage  a eu  une  S"  édition, 
Zur.  1746.  2 vol.  in-8*.  Nous  l’avons  cité  tom.  XIV,  p.  549-551. 

* A Berne,  Altmann,  Laufer,  Rudolf,  Salchli,  Scheurer,  Stettler;à 
Lucerne,  le  docteur  Lange  ; h U4le,  le  docteur  Künig  ; & Trogen,  le  doc- 
teur Laurent  Zcllwéger  (voir  notre  t.  XIV,  186,  187  et  216  );  à St-Gall 
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blié  en  Suisse,  non-seulement  en  fit  éclore  d’autres 
mais  devint  l’étendard  d’une  révolution  dans  la  littéra- 
ture allemande. 

La  poésie  au-delà  du  Rhin  était'  flasque,  terne  et 
sèche.  Un  érudit  d’un  sens  prosaïquement  droit,  aspi- 
rant au  rôle  de  réformateur,  Gottsched,  professeur  à 
Leipsic,  étendit  par  une  activité  singulière  l’empire  de 
son  immense  vanité  sur  une  partie  de  l’Allemagne;  il 
prétendit,  en  déclarant  la  guerre  à l’imagination  et  à la 
liberté  du  génie  poétique , régénérer  la  littérature  de 
son  pays;  il  y naturalisa  la  police  du  Parnasse  français; 
en  vers  comme  en  prose,  il  fut  français,  moins  l’esprit 
et  la  grâce.  Sa  tentative  et  ses  prétentions  allumèrent 
la  verve  satirique  de  ses  deux  jeunes  antagonistes.  Mais 
plus  encore  dans  leurs  ouvrages  de  théorie,  ils  agran- 
dirent l’horizon  littéraire.  Les  meilleurs  esprits  de  l’Al- 
lemagne se  rangèrent  autour  de  Bodraer,  novateur  ar- 
dent, écrivain  plus  pur  que  gracieux,  juge  sévère, 
quelquefois  passionné,  mais  créateur  d’une  critique 
libre,  chef  d’une  réforme  parce  qu'il  aimait  la  nature 
et  revendiquait  la  liberté  du  génie.  Fallait-il  des  modè- 
les, C école  suisse  les  cherchait  en  Angleterre  ^ et  dans 
l’antiquité,  comme  l'école  de  Leipsic  en  France;  mais 
elle  n’en  marqua  pas  moins  l’ère  de  l’indépendance. 
C’est  à Zurich  que  se  forma  le  caractère  national  de  la 
littérature  helvétique 

le  doclear  Zollikorcr.  Celle  réunion  d’hommes  fui  le  commencement 
des  sociélés  savanles  en  Suisse. 

* A Berne  le  FreyiagtbUtUlein  fil  opposition  k ce  joiimsl  ; on  vit  pa- 
raître snceessivement  Tmpt  IleU-elicum,  Uuieam  llelveticutn,  le  Uercure 
Suiue,  llelvetitehe  Bibliolhek,  etc, 

* Thompson  et  Milton,  deux  conlemplatcurs,  inspirèrent  les  princi- 
paux poètes  suisses  et  les  ramenèrent  aux  émotions  naïves. 

* Cervitimt,  Gaeh,  d.  Deutielien  Dicklung,  IV.  SI. 
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En  Allemagne,  un  poète  de  vingt  ans,  enthousiasmé 
d’Homère,  qu’il  lisait  dans  la  langue  originale,  et  de 
Milton  qu'il  connut  par  la  traduction  de  Bodmer 
éclairé  par  ce  critique  sur  la  source  des  hautes  inspi- 
rations, entreprit  de  donner  à son  pays  une  épopée 
rivale  de  celles  qu’il  admirait.  Klopstock  fit  la  Mes- 
siade;  il  tira  du  fond  de  la  langue  de  sa  patrie  des  tré- 
sors inconnus,  il  la  dota  du  mouvement  rhythmique 
qui  charmait  les  oreilles  des  Grecs  et  des  Latins,  et  sur- 
tout, brisant  avec  Lessing  le  joug  étranger,  il  rendit 
sa  patrie  la  nationalité  littéraire.  Bodmer  devint  disci- 
ple à son  tour  de  celui  qui  l’appelait  son  maître  et  son 
père.  Le  jeune  poète  et  l’homme  mûr  s’éprirent  l’un 
de  l’autre  : leurs  âmes  avaient  le  même  âge.  Klopstock 
vint  à Zurich  (1 750);  la  maison  de  Bodmer  fut  quelque 
temps  la  sienne;  autour  d’eux  se  rassemblait  un  cercle 
d’amis  lettrés,  et  s’entendaient  les  murmures d’adntira- 
tion  d’une  nouvelle  Athènes*.  Si  Klopstock  raviva  l’en- 
thousiasme pour  les  lettres,  s’il  exerça  sur  les  Suisses 
une  longue  influence  par  l’élévation  d’un  idéal  reli- 
gieux, à son  tour  il  sentit  au  milieu  de  ce  peuple  fermen- 
ter dans  son  génie  ces  idées  de  patrie  et  de  liberté  qu’il 
personnifia  dans  son  Herrmann,  le  héros  de  l’indépen- 
dance germanique.  Un  an  après,  fVieland,  encouragé 

' Elle  parut  en  17  S>.  Bodmer  était  enthousiasmé  de  Milton. 

* Hiriel  an  (iteim  Sber  Sulur  den  fV eltaeiun.  Zurich  a.  Winterthnr 
1779,  I,  Th.  in-8*.  I,  121-139.  — Pour  rester  dans  le  vrai,  nous  rappel- 
lerons que  le  grave  et  raide  Bodmer  et  le  jeune  poète,  ami  de  la  joie  et 
peu  rêveur  dans  la  société  des  hommes  et  des  femmes,  ne  se  convinrent 
pas  longtemps.  Klopstock  quitta  la  maison  de  Bodmer  pour  celle  de  son 
nouvel  ami  Bahn;  il  n’eut  pas  pour  le  vieillard  tous  les  égards  dns  à 
Tige,  è la  vertu  et  è l'hospitalité.  Bien  des  Zuricois  ne  comprirent  pas 
les  vers  lyriques  de  Klopstock.  Voyez  GOtiinger,  Deutsche  Diehter,  U, 
71-76.  Leonhard  Meister,  Deber  Bodmern,  Zurich,  1783,  S.  37-39. 
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par  la  critique  de  Bodmcr,  vint  à son  tour  dans  cette 
habitation  consacrée  aux  Muses',  où  se  rassemblaient 
alors  Breitinger,  Gessner  le  naturaliste,  Salomon  Gess- 
ner,  Hirze),  médecin  et  littérateur,  deux  Füssli,  pein- 
tres et  historiens  de  l’art,  d'autres  encore.  Pendant  les 
quatre  années  qu'il  vécut  sous  le  même  toit,  le  com- 
merce instructif  et  animé  de  son  hôte  exerça  sur  le 
jeune  écrivain  un  ascendant  durable. 

Bodmer  et  Breitinger  (autre  mérite)  restaurèrent  la 
littérature  germanique  du  moyen  âge  Les  institu- 
tions politiques,  les  mœurs  et  la  langue  de  cette  pé- 
riode s’étaient  mieux  conservées  en  Suisse  que  dans 
aucune  province  allemande,  gardée  qu'elle  était  par  ses 
montagnes  et  par  l'esprit  républicain.  Les  Suisses, 
comprenant  mieux  que  d’autres  cet  ancien  idiome  qui 
était  en  partie  le  leur  il  leur  appartenait  d'écarter 
de  la  tombe  des  trouvères  et  des  troubadours  allemands 
la  poussière  de  l’oubli^.  Ils  frayèrent  ainsi  la  route  à ce 
troisième  Zuricois,  Christophe  Müller,  qui,  vingt-sept 
ans  après  (1784),  avec  les  ressources  que  Zurich  mit 
à sa  disposition,  transporta  dans  le  Nord  l’étude  de  ces 
origines  littéraires  et  donna  pour  la  première  fois  au 
public  le  poème  entier  des  Nibelungen,  et  d’autres 
poèmes  ^ jadis  chers  au  peuple,  aujourd’hui  aux  lettrés, 

* C’est  aujourd’hui  colle  du  célèbre  peintre  Vogel,  qui  reproduit  avec 
originalité  des  scènes  de  l’iiisloire  suisse.  Voy.  L.  Meisler,  L'eber  Bod- 
mern,  40-42. 

’ Boiltner  publia  aussi  les  poésies  d’Opiti,  qui  mérita  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvir'  siècle  le  nom  de  père  de  la  poésie  allemande. 

* Des  vers  entiers  du  poème  des  Nibelungen,  à commencer  par  les 
deux  premiers,  semblent  écrits  dans  l’idiome  de  la  Suisse  allemande. 

* En  1757,  ils  publièrent,  l’un  quelques  fragmens  des  Nibelungen  et 
un  autre  poème,  l'autre  un  grand  nombre  de  fables. 

‘ ]a'  Vareivttl  de  Wolfram  d'Eschenbach , et  le  Tristan  de  Cottfried. 
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mais,  entre  ces  deux  époques,  eflacés  de  la  mémoire 
pendant  un  sommeil  de  plusieurs  siècles  Le  réveil 
de  la  poésie  primitive  et  nationale  acheva  la  réforme 
littéraire  que  la  critique  avait  commencée 

Octogénaire,  Bodmer  continuait  l’œuvre  de  sa  vie 
il  voyait  honorer  comme  magistrats  ou  philanthropes 
des  hommes  autrefois  initiés  par  lui  aux  nobles  médi- 
tations, et  conduisait  des  jeunes  gens  dans  les  voies  de 
l’étude  et  des  vertus  républicaines  au  pro6t  de  généra- 
tions qu’il  ne  devait  pas  connaître. 

Grâce  donc  à la  puissance  de  la  pensée,  s’étendit  au 
travers  des  troubles  et  des  discordes  du  siècle  cette 
chaîne  d'âmes  généreuses  et  de  travaux  qui  commence 
à la  poésie  et  aboutit  au  bien  public  et  à la  liberté. 

• Sammlung  (Uul$cher  Gediclite  aus  dem  XII,  XIII  u,  XIV  Jahrliun- 
dert.  Berlin,  1784,  S B'*®  in-4®.  Müller,  nC  h Znrich  en  1740,  y fil  ses 
études  avec  une  ardeur  qui  ne  lui  permettait  pas  de  perdre  un  instanU 
Théologien,  philologue,  philosophe,  il  possédait  dans  ces  trois  branches 
de  vastes  connaissances.  Le  roi  de  Prusse  lui  confia  l’enseignement  ds 
la  philosophie  dans  un  gymnase  de  Berlin  et  ensuite  la  direction  de  cet 
établissemenU  On  a de  lui  plusieurs  ouvrages  originaux.  Il  mourut  en 
1807. 

’ Un  critique  allemand  est  convenu  récemment  que  si  Bodmer  et 
Breitingcr,  dans  leur  zèle,  ont  commis  plus  d'une  erreur  grossière,  ils 
ont  en  le  mérite  incontestable  de  frayer  è la  littérature  allemande  une 
nouvelle  route.  < Leasing,  dit-il , è force  de  combattre  est  allé  plus  loin 
dans  la  même  voie  ; mais  sans  eux  ou  des  hommes  qui  leur  ressemblas- 
sent, KIopstock  et  Wicland,  Schiller  et  Goethe  n’étaient  pas  possibles.  • 
Allgemeine  Zeitang.  7 Aug.  1844.  Beilagc,  n®  220.  Voyez  aussi  Jürdtn’j 
Lexico»,  art.  Bodmer.  cl  JJoulerwek's  Cesc/i.  d.  Poésie  a.  Beredsamkeit,Xl, 
34-47.  Nous  trouvons  un  exemple  de  l’admiration  que  Bodmer  inspirait 
aux  hommes  de  lettres  de  l’Allemagne,  dans  l’ode  que  lui  adressa 
•Stxudlin  : Gedichte  von  Gotthold  Friedr.  St.  Stuttgart,  1788  u.  1791, 
in  8*.  11'  B<*  87-94, 

’ A plus  de  70  aus,  il  entreprit  et  acheva  une  traduction  en  vers  do 
niiade  cl  de  l’Od/sjc*,  ainsi  (|iic  du  poème  d’Apollonius  de  Itbodcs.  lia 
société  d’Homère  le  lajciiiiit.  ‘ 
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' Breitinger , qui  aspirait  à devenir  le  Zwingle  du 
goût  national,  doué  d’une  grande  lucidité  d’esprit, 
mûri  par  la  philosophie,  habile  à initier  la  jeunesse 
dans  les  beautés  de  la  littérature  grecque  n’eut  tou- 
tefois que  le  pressentiment  d’une  théorie  philosophique 
du  beau.  Ses  efforts  devancèrent  de  onze  ans  le  premier 
système  et  le  nom  de  X esthétique , dont  le  philosophe 
berlinois  Baumgarten,  disciple  de  Wolf,  fut  le  créateur*. 
La  science  à peine  née , des  systèmes  s’entre-choquè- 
rent.  Un  élève  de  Bodmer  et  de  Breitinger,  Jean- 
George  Soulzer,  de  Winterthour,  membre  de  l’acadé- 
mie des  sciences  de  Berlin,  acquit  de  l’autorité  dans  les 
rangs  des  adversaires  de  Baumgarten,  par  la  précision 
métaphysique  et  les  développemens  pleins  de  goût  de 
sa  Théorie  universelle  des  beaux-^rts  *.  Mais,  comme 
ses  maîtres,  il  éleva  l’édifice  de  la  poésie  sur  des  fonde- 
mens  prosaïques  et  subordonna  l’art  à des  intérêts  qui 
ne  sont  pas  de  son  domaine;  à force  de  prétentions 
philosophiques,  il  se  méprit  sur  la  philosophie  du 
beau  *. 

Berne  eut  involontoicement  une  grande  part  au  ré- 
veil des  esprits.  Là  aussi,  de  la  poésie,  foyer  de  tous  les 
rayons  de  l’àme,  partit  une  étincelle  qui  électrisa  la 
masse  des  hommes  et  les  éclaira.  En  1732,  un  jeune 
Bernois,  entraîné  depuis  son  enfance  vers  la  science 
par  son  génie,  vers  la  poésie  par  la  noblesse  de  ses  affec- 


' On  lui  doit  une  excellenle  édition  critique  de  la  version  des  L\X. 
Zurich,  1730-SS;  é vol.  in-&*. 

* Jetihetica.  Francof.  ad  Oder.  1751  et  52,  2 vol.  in  h". 

' jtllgemeine  T/ieorie  der  Schânen  KSnite  2<*  Aufl.  I/iipiig,  1778,  i 
B<><>  in>8*.  Augmenté  ensuite  par  Blanekenbourg, 

* Soulier  fut  du  reste  un  esprit  universel,  mais  d’un  ordre  inférieur  à 
Lessing. 
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lions,  publia  un  recueil  de  poésies.  A côté  de  Bodmer 
et  de  Breitinger  qui  l’applaudirent,  Albert  Haller  tc%- 
plendit  comme  un  poète  réformateur  de  la  poésie  alle- 
mande. Egalement  élevée  au-dessus  des  deux  vices  à 
la  mode,  la  sonore  trivialité  des  pensées  et  l’excentri- 
cité factice,  la  muse  de  Haller,  soutenue  par  la  religion 
et  le  patriotisme,  toujours  énergique  et  chaleureuse , 
planait  dans  la  région  des  idées  fortes  et  morales  plus 
que  dans  celles  de  l’imagination.  Elle  révélait  aux 
Suisses  les  douceurs  de  la  patrie,  le  secret  de  l’aimer 
en  apprenant  à ta  servir,  et  colorait  leur  visage  de  la 
rougeur  de  la  honte  ou  d’une  vertueuse  indignation 
tour  à tour.  Ses  mâles  accens  réveillaient  la  conscience 
des  citoyens,  des  magistrats,  des  mères  républicaines. 
Combien  de  jeunes  hommes,  dans  la  suite  patriotes 
généreux,  promirent  à leur  pays  un  meilleur  avenir, 
frappés  de  ce  reproche  du  poète  : « Amollis  par  un 
long  repos,  nous  tombons  où  tomba  Rome,  où  tombe 
tout  pays  arrivé  à son  terme.  Le  cœur  des  citoyens, 
source  de  la  vie  de  l’État,  la  moelle  de  la  patrie  sont 
desséchés  ; un  jour  le  monde  lira  dans  nos  annales  que 
le  déclin  de  l’État  a suivi  de  près  le  déclin  des  mœurs'.» 

Heureux  l’écrivain  dont  la  main,  avant  de  défaillir, 
a semé  dans  les  âmes  quelques  germes  de  vertu  et  de 
patriotisme  ! 

Tandis  que  par  la  poésie  Haller  se  frayait  des  routes 
secrétes  dans  les  cœurs,  il  se  créait  dans  la  science  une 
des  carrières  les  plus  glorieuses.  Sa  vaste  intelligence 
embrassait  de  haut  tous  les  domaines  de  la  pensée. 

Egalant  de  bonne  heure,  comme  naturaliste  et  méde- 

• Der  Mann  nach  lUr  JVelt.  9'"'  17JS.  De  nombreuses  éditions  et  des 
trsdirclions  dans  presque  toutes  les  langues  de  l’Europe  propagèrent 
rapidement  la  gtetre  du  jeune  poète. 
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cin,  la  renommée  de  ses  professeurs  les  plus  illustres, 
il  obtint  pour  sa  TÜIe  natale  un  théâtre  anatomique 
(1734),  mais  ne  put  obtenir  pour  lui-même  une  chaire 
vacante.  Un  souverain  étranger  apprit  à Berne  qu’elle 
possédait  et  dédaignait  un  homme  de  génie  : Haller  as- 
sura l’avenir  delà  nouvelle  Université  de  Gottingue  *. 

Anobli  par  François  I"  à la  demande  du  roi  d’An- 
gleterre, lorsque  Haller  vint  retremper  dans  l’air  natal 
ses  forces  épuisées  (1753),  Berne,  qu’il  préféra  aux 
vocations  étrangères  les  plus  séduisantes,  lui  avait  assi- 
gné déjà  une  place  dans  son  conseil  des  Deux-Cents. 
Elle  pensa  honorer  l'homme  qu’honorait  l’Europe  en  le 
faisant  asseoir  au  conseil  d'éducation  et  dans  le  Consis- 
toire suprême,  où  la  fondation  et  le  lustre  de  l’Univer- 
sité de  Gottingue  lui  donnèrent  peu  de  crédit*.  En 
revanche,  on  lui  confia  la  direction  des  salines  d'Aigle 
(1755)  et  la  révision  des  ordonnances  ecclésiastiques 
dn  Pays-de-Vaud  (1767).  Haller  porta  un  grand  sens 
dans  les  plus  petites  choses  et  demeura  dans  un  cercle 
étroit  un  homme  européen,  géant  au  milieu  des  beaux 
esprits  de  la  Suisse  et  de  l’Allemagne  qui  se  redres- 
saient en  vain  pour  effeuiller  le  laurier  de  sa  couronne®. 
La  postérité  lui  a décerné  pour  son  génie  le  surnom  de 
Grand,  que,  de  son  vivant,  ses  compatriotes  lui  donnè- 
rent pour  sa  stature*.  Aucune  épitaphe  n’orna  sa  sé- 
« 

‘ Il  répandit  du  lustre  sur  cette  Université  ou  il  enseigna  pendant  <7 
années;  il  la  dota  d’un  jardin  botanique,  d’un  tbéûtre  d’anatomie, 
d’une  école  de  sages-femmes , d’une  église  réformée  et  de  la  Société 
royale  des  sciences,  dont  il  fut  nommé  président  perpétuel. 

* Bernhard  Studtr,  aut  der  Getch.  anterer  hôheren  l^ehrcauiaüen, 
Bem,  1845,  S.  16. 

* MonathL  Nachrichten  , 1778,  S.  25-27. 

* Voyez  C/l.  Eynard,  Eisai  sur  la  vie  de  Tissot,  Laus.  18S9,  in-8*, 
p.  110,111,  15H. Tissot  écrivit  II //aller;  • Si  l’ostracisme  était  en  usage, 
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pulture’.  Mais  Haller,  sans  y songer,  s’est  élevé  un 
pionument  sublime  en  inscrivant  sur  un  hospice  de 
pauvres  que  Berne  venait  de  construire  avec  magniC- 
cence  ces  trois  mots  : Chris io  in pauperibus'^.  Après  sa 
mort,  comme  pendant  qu’il  vivait,  son  exemple  ou  son 
souvenir  répandit,  parmi  ses  compatriotes,  un  amour 
de  la  science  jusqu’alors  presque  étranger  à la  ville 
massive  et  à la  terre  grasse  des  Bernois.  Investigation 
des  merveilles  de  la  nature,  goût  naissant  pour  les  plai- 
sirs de  l’esprit,  respect  pour  la  supériorité  de  l’intelli- 
gence, ardeur  nouvelle  pour  le  bien  public,  quel  mo- 
nument de  la  vie  de  Haller  ® ! 

L’aristocratie  bernoise,  à l’exception  de  quelques 
magistrats  mieux  inspirés  et  de  quelques  familles  telles 
que  les  de  Watteville  et  les  Tscharner  qui  cher- 
chaient dans  les  autres  sciences  un  auxiliaire  de  celle 


il  J a loDgtemps  qae  vous  l’auriez  subi  comme  Aristide.  Vous  vous  reti- 
rerez comme  Anaxagore,  pour  éviter  une  injustice  à vos  concitoyens; 
vous  êtes  sûr  de  trouver  Lampsaque  dans  tons  les  pays,  je  ne  dis  pas 
après  avoir  quitté  Athènes.  • Haller  lui  apprit  le  l*'  juillet  1770,  que 
LL.  Eë.  avaient  résolu  de  le  garder  & leur  service.  Elles  m’ont  assigné 
mille  francs  (1500  fr.  de  France)  de  pension.  i li  ne  faut  pas  , ajouta- 
t-il  , regarder  à la  somme , qui  est  peu  proportionnée , mais  à la  nou- 
veauté du  cas.  Me  voilà  donc  fixé  dans  ma  patrie.  Cette  somme  aidera  à 
me  faire  passer  plus  commodément  le  reste  de  mes  jours , et  je  serais 
plus  heureux  encore  si  les  affaires  publiques  ne  m’enlevaient  pas  un  si 
grand  nombre  d’heures.  > Jb.  134,  225, 

* Épotfaes  raùonnée*  sur  (sic)  la  vie  d’A.  de  Haller.  Leipzig,  1778, 
1 vol.  in-S”  ( par  Max,  comte  de  Lamberg),  p.  88,  89.  Blogium  Halleri, 
auct.  Heynt.  in.  iVov.  Commentai.  Soc.  reg.  scient.  Gotting.  t.  VllI; 
Tscharner,  Lobrede  auf  Haller,  Bern.  1778,  Sn-8’.  Albert  de  Haller. 
Lausanne,  1840.  in-8°  ; Bouterwek , Geseh.  der  Poesîe  u.  Beredsamk. 
XI'  Th.  S.  48-58. 

’ • A Christ,  dans  la  personne  des  pauvres.  • Voyez  sur  la  construction 
de  l’bôpital  extérieur,  Besebreib.  d.  SladI  u.  Rep,  Bem,  II,  21  u.  32. 

’ florrtnann,  1,  509,  510. 
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(le  l’homme  polilique,  puisait  la  science  du  gouverne- 
ment dans  la  pratique  des  alTaires  plus  que  dans  les 
livres;  les  jeunes  nobles  apprenaient,  sans  beaucoup 
d’étude,  à briller  au  service  étranger;  hommes  mûrs, 
ils  rapportaient  dans  leur  patrie  l'habitude  de  se  faire 
obéir.  Lorsque  des  hautes  régions  aristocratiques  on 
laissait  tomber  un  regard  sur  le  savoir  ou  le  génie,  le 
comble  de  l’estime  qu’on  savait  lui  montrer,  c’était  de 
la  condescendance.  Si,  par  eux-mêmes,  les  savans  pa- 
raissaient gens  peu  considérables  ’ et  peu  utiles  à l'É- 
tat^, la  religion  relevait  toutefois  ses  ministres,  quand 
ils  comprenaient  eux-mémes  la  dignité  de  leur  minis- 
tère de  lumière  et  de  vertu.  Fort  au-dessous  de  la  caste 
à privilèges,  ils  marchaient  au  premier  rang  de  la  se- 
conde classe  de  la  société.  La  théologie  et  l’étude  de 
l’hébreu  fleurirent  à l’académie  de  Berne  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle,  mais  une  théologie  ennemie 
de  loule  science  libre 

Dépouillée  de  la  robe  théologique,  la  science  n’avait 
point  de  public  ; peu  de  gens  en  mesuraient  la  hauteur, 
elle-même  s’inquiélait  peu  du  grand  nombre.  Depuis  la 
fin  du  xvii'  siècle,  les  patriciens  s’éloignèrent  de  l’aca- 
démie et  même  insensiblement  des  collèges*.  L’ensei- 
gnement du  droit  essayé  en  1706,  rétabli  en  1718, 
n’attirait  que  peu  d’auditeurs , souvent  même  il  ne  s’en 
présentait  point.  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle, 
Sigismorul-Louis  Lerber,  savant  commentateur  du  droit 


* Vous  vous  croyei  considérable  ; 

Mais,  dites-moi,  tenez-vous  table?  Lafont.,  viii,  19. 

* Berniiard  Studer,  8. 

* Bcrnhard  Studer,  9-12. J 

* C.  V.  V.  Bonitetten , Scliit.  11' Jhrg.  1V|929. 
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bernois,  rédacteur  du  Code  de  17G1  et  après  lui  Da- 
niel Fellenberg,  auteur  d’un  Traité  sur  la  jurispru- 
dence antique^,  illustrèrent  celte  chaire.  Les  mathé- 
matiques, professées  en  réalité  pour  la  première  fois 
en  1738,  ne  furent  l’objet  d’un  enseignement  ordi- 
naire que  depuis  1749;  on  y comprit  la  mécanique, 
un  peu  de  physique  et  l’architecture  civile  et  mili- 
taire^. On  destina  des  cours  particuliers  aux  futurs 
officiers^,  à la  jeune  noblesse,  qui  ne  devait  pas  se 
confondre  sur  des  bancs  communs  avec  la  jeunesse 
académique. 

En  dehors  de  l’académie,  principalement  au  sein 
de  l'Église,  des  sa  vans  dans  plus  d’un  genre  hono- 
rèrent Berne;  Daniel  Sprüngli,  le  premier  ornitholo- 
giste suisse  après  Conrad  Gessner®;  JVytlenbach  ^ 
bienfaiteur  du  musée  d’histoire  naturelle;  la  famille 
Stapfer^  féconde  en  hommes  de  talent  et  de  science. 
Herrenschwand^  de  Moral,  élève  de  plusieurs  Uni- 
versités , acquit  par  la  pratique  de  la  médecine  à 
Londres,  à Paris  et  en  Allemagne,  une  renommée  qui 
l’éleva  à l’emploi  de  médecin  ordinaire  du  roi  de  Po- 
logne Stanislas-Auguste,  et  lui  valut  des  lettres  de  no- 
blesse ®.  Un  des  disciples  du  grand  Haller,  Jean-Georges 
Zimmermann,  de  Brougg,  ville  bernoise  de  l’Argovie, 
expia  la  supériorité  de  son  talent  par  cette  tristesse 

' Voyex  U>m.  XIV,  p.  542,  n.  2. 

* JurUprudentia  antUfua. 

> On  coiuacra  tous  les  quinze  jours  une  heure  aux  expériences; 
l’État  alloua  1200  écus  pour  l’achat  efinstrumens. 

* Scheerer,  174-180  ; Sluder,  15. 

* Bernliard  Sluder,  21. 

' Il  passa  les  dix  sept  demiires  années  de  sa  vie  à Berne,  où  il  mou- 
rut en  1 790  ; il  y publia  son  seul  ouvrage,  sa  Médecine  domgetique,  1 vol. 
in-4*,  1788. 
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de  ràme  qui  assombrit  incessamment  l’univers  aux 
regards  de  l’homme  et  les  ramène  sur  son  intérieur. 
Mais,  comme  il  arrive  fréquemment,  ce  malheur  ai- 
guisa son  esprit  d’observation  : médecin  et  philosophe, 
étudiant  les  maux  du  corps  et  de  l’àme  des  individus 
ét  des  nations,  il  attira  sur  lui , sans  se  guérir  lui-mê- 
me, l’attention  de  l’Europe  et  la  faveur  des  plus  grands 
monarques.  Tandis  qu'il  apprenait  aux  médecins  à 
bien  étudier  les  faits  de  l’expérience,  lui-même,  par  sa 
perspicacité,  déduisit  des  phénomènes  du  inonde  [>o- 
litique , trente  ans  à l’avance , la  connaissance  de  son 
avenir , et  devint  en  Allemagne  le  centre  d’un  cercle 
<le  penseurs  ' . 

Dans  Bâle,  une  Université  cantonale  et  non  fédérale 
s'élevait  par  ce  nom  seulement  au  faite  des  institution» 
scientifiques  de  la  Suisse.  Pendant  le  siècle  dont  nous 
retraçons  l’histoire,  ce  temple  de  la  raison  et  de  la 
science  subit  la  loi  du  hasard.  Lorsqu’on  1718,  pour 
remédier  aux  intrigues  politiques , on  soumit  les  élec- 
tions au  sort  '^ , l’enseignement  universitaire  y fut 
assujéti  comme  la  magistrature^.  Le  sort  n’en  arrêta 
point  le  déclin  : les  professeurs  négligeaient  leurs  de- 


* Richerand  dans  la  Biographie  imitereeUe,  LU,  3S0-355.  C’est  au 
cbap.  X du  traité  de  l’Orgueil  national,  qn'on  trouve  la  prévision  à la- 
quelle nous  faisons  allusion  : • La  lumière  et  l’esprit  philosophiques 
répandus  par  tout,  dit  Z.;  les  vices  qu’ils  ont  fait  apercevoir  dans  la  fa- 
çon de  penser  actuelle,  les  assauts  livrés  aux  préjugés  indiquent  dans  les 
opinions  une  hardiesse  qui  annonce  une  révolution;  et  cette  révolution 
sera  bien  heureuse,  si  elle  est  dirigée  par  la  sagesse  politique  et  la  sou- 
mission due  aux  lois  de  l’État;  mais  si  elle  dégénère  en  une  audace  cri- 
minelle, elle  coûtera  aux  uns  leurs  biens,  aux  autres  leur  liberté,  à 
d’autres  leur  vie.  » C’est  en  1758  que  parut  l’ouvrage  dont  ces  lignes 
font  partie. 

* Voyci  tom.  XIV,  chap.  ii. 

* Loi  du  S février. 
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voirs  |K>ur  les  plaisirs  égoïstes  de  l'étude , et  deuiaa- 
daient  la  transformation  de  cet  établissement  d'in- 
struction en  une  académie  des  sciences On  désira 
même  écarter  les  étudians  étrangers  Toutefois  , 
comme  on  enseignait  encore,  le  législateur  dut  quel- 
quefois corriger  les  erreurs  du  sort.  Les  boules  avaient  - 
assigné  au  célèbre  mathématicien  Jean  Bernoulli 
Une  chaire  d'éloquence,  et  au  rhéteur  Ramspech  la 
chaire  de  mathématiques.  Le  Grand-Conseil  leur 
permit  l'échange  mais  l’amour-propre  de  la  plupart 
des  professeurs  s’irritait  de*  tout  projet  de  réforme  et 
justiüait  même  le  républicanisme  du  sort*. 

Tandis  que  Zurich  rapprochait  , au  profit  de  la 
science,  ses  professeurs  et  sês  théologiens  dans  un  col- 
lège de  chanoines,  héritage  de  l’église  catholique,  à 
Bàle  la  science  se  réfugiait  de  plus  en  plus  dans  la 
solitude  du  cabinet  ; mais  là  se  rendirent  respectable^ 
à jamais  des  hommes  dévoués  au  sacerdoce  de  la  vé- 
rilé,  les  fFcrenfeU , les  Iselin , les  Grynœus , les 
Buxturf , les  IVellstein , les  Z^tnger , les  Spreng. 
Leur  dévouement  et  leurs  veilles  conservèrent  à Bàle, 
au  milieu  de  son  activité  commerciale,  un  esprit  élevé, 
moral  et  scientifique.  Grâce  au  fanatisme  du  duc  d’Âl- 
be,  les  Bernoulli,  fugitifs  d’Anvers,  trouvèrent  dans 
cette  ville  une  patrie  des  hommes  libres  et  des  sa- 
vons. Ils  s’illustrèrent  dans  son  Université,  montèrent 
par  le  chemin  de  l’étude  aux  premiers  honneurs  de 
la  République,  et  remplirent  l’Europe  de  leur  gloire. 
Le  xviii*  siècle  ne  vit  pas  moins  de  sept  Bernoulli, 

* Oeh$,  VU , S0S-50S. 

’ Rapport  du  16  nuit  1710.  16.  591,  595. 

* Ochi,  VU,  615;  Athenœ  Raurica,  516. 

* Encore  en  1756;  Ochs.  650,  658,  659. 
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tous,  à l’exception  d’un  seul,  mathématiciens  illustrés 
par  leurs  découvertes  ou  par  leur  enseignement  dans 
lus  principales  villes  de  l’Europe.  Le  premier,  qui  porta 
le  nom  de  Jean  eut  la  renommée  de  l’un  des  plus 
grands  mathématiciens  de  son  époque , et  l’on  asso- 
cie quelquefois  à juste  titre  son  nom  à ceux  de  Newton 
et  de  Leibnitz^. 

Un  autre  nom  bàlois  resplendit  au  loin  parmi  les 
plus  glorieux,  celui  d’un  grand  génie  matliématicien, 

' 1007-1748.  , 

* Leibnilt  avait  entrevu  \aguementle  Calcul  différenltet  ou  des  Infini- 
ment pelilu  Jean  Bernoulli , Sgé  dc  18  ans,  et  son  frère  ihié  Jacques 
(1G3&-170S),  devinèrent  la  méthode  dont  le  grand  homme  se  réservait  le 
secret,  et  la  perfectionnèrent  à te[  point  que  l’inventeur  consentK  à en 
partager  la  gloire  avec  ses  jeunes  émules.  Jean  inventa  le  Calcul  exponen- 
tiel, et,  couronné  plusieurs  fois  par  l'académie  des  sciences  de  Paris  , il 
en  devint  membre  honoraire,  de  même  que  des  principales  académies  sa- 
vantes de  l’Europe.  Il  entretint  avec  les  premiers  mathématiciens  de  son 
temps  un  commerce  de  science  et  d'amitié.  Àlhcna;  liauricce,  S24-327; 
Appendix,  lS-26.  Voltaire  écrivit  sous  son  porlrah  : 

Son  esprit  vît  la  verité, 

Et  son  cceur  connut  la  juiticr; 

U a rhoDueur  üc  la  Saisie 
£t  celui  de  l'huiaanitd. 

.Son  fils  Daniel  (1700-1’782),  agifgé  comme  lui  aux  plus  illustres  acadé- 
mies, fut  appelé  comme  professeur  de  médecine,  de  phy.siologie  et  de 
hautes  mathématiques  è Pétersbourg;  il  }'  enseigna  huit  ans;  les  offres 
les  plus  avantageuses  ne  purent  l’y  retenir  ; l'amour  dc  la  patrie  lui  fit 
préférer  une  chaire  ï l’Université  de  BAle,  Les  questions  qu’il  résolut  lui 
valurent  couronnes  après  couronnes.  Les  sciences  physico-mathémati- 
ques et  la  marine  lui  doivent  des  découvertes  utiles. 

Cousin  germain  dc  ce  dernier,  neveu  des  deux  précédetjs,  Nicolas  Ber- 
noulli, jurisconsulte  éminent,  repoussé  par  le  sort  dans  sa  ville  natale, 
professeur  de  droit  à Berne,  ensuite  & Pétersbourg,  joignit  i cette  science 
le  goût  des  mathématiques , et,  âgé  de  18  ans  , pour  son  coup  d’essai , 
appliqua  le  premier  le  calcul  â la  jurisprudence.  De  Usa  artis  conjeciandi 
in  Jure  Disserlatio,  1709.  Les  distinctions  litVéraires  et  l’amitié  des 
Malebranchc,  des  ronlenelle,  des  Réaumnr,  desCassini,  rendent  témoi- 
gnage de  son  mérite.  Athéna:  Baurica,  148-151  ; Ap/andix,  10-IS. 
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Lêonat'd  Æu/er  ‘ , disciple  de  Jacques  Bernoulli,  rival 
et  ami  de  Nicolas  et  de  Daniel,  qui  l’appelèrent  auprès 
d’eux  à Pétersbourg.  Directeur  de  la  classe  de  mathé^ 
matiques  de  l’académie  impériale  de  cette  ville,  Frédé- 
ric Il  sut  l’attirer  à Berlin  pour  donner  du  lustre  à 
l’académie  qu'il  pillait  fonder.  Après  vingt-cinq  ans 
d’enseignement  dans  la  capitale  du  Roi  philosophe, 
il  revint  à Pélershourg.  Doué  d’une  mémoire  pro- 
digieuse^, égalant  Voltaire  en  fécondité,  il  publia 
beaucou|)  de  grands  ouvrages  et  enrichit  les  recueils 
des  académies  des  deux  capitales  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  d’un  nombre  considérable  de  mémoires  ®, 
dont  presque  tous  renferment  des  résultats  neufs  ou 
des  vues  qui  lui  appartiennent.  Euler  simplifia  les 
opérations  analytiques,  et  inventa  le  calcul  des  $inii&.’ll 
réduisit  le  premier  en  corps  de  science  l’architecture 
navale  et  la  manœuvre  des  vaisseaux  Son  génie 
transcendant  détermina  avec  la  même  précision  le 
mouvement  des  navires  sur  l’Océan  et  celui  des  astres 

• 

■ I707-178J. 

* Il  savait  par  cœur  toute  VÈHéide^  et  faisait  de  tête  de  longs  calenls. 

* La  liste  de  ses  mémoires  et  dissertations  insérés  dansées  deux  Ue- 

cncils  et  dans  quelques  autres  remplit  plus  de  17  pages  in-8»,  d’un  ca- 
ractère serré,  dans  Adambrallo  eruditorum  Basiliensiimt  meriii»  apud  ix'- 
terot  olim  hodUque  ceUbrium,  appendicit  loco  Atlunit  Baunuis  addiia. 
Basil.  1780,  p.  43-60.  La  liste  de  ses  autres  ouvrages  remplit  deux  pa- 
ges. Les  journanx  du  mois  de  juillet  1844  ont  annoncé  la  découverte 
faite  parmi  les  msc.  de  la  bibliothèque  de  rUnivctsilé  de  Dorpat,  de 
vingt-trois  ouvrages  manuscrits £t  entièrement  inédits  d’Euler,  écrits  en 
latin,  en  français  et  en  allemand,  et  traitant  les  questions  les  plus  ar- 
dues de  la  science.  ' ' 

‘ Son  ouvrage  Soientia  navatit , Pelrop.  1749,  Z vol.  10-4°,  traduit 
dans  beaucoup  de  langues,  lui  valut  une  gratiCcation  de  6,000  fr.  que 
Turgot  lui  envoya  par  ordre  de  bonis  XV,  et  une  autre  de  3,000  rou- 
bles, qu’il  reçut  de  l’impératrice  de  Russie.  .^ 
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dans  rinBni  de  l’espace*.  D’autant  plus  profond  qu’il 
fut  toujours  lucide,  il  continua  de  voir  s’ordonner  avec 
clarté  dans  son  esprit  les  nombres  les  plus  compliqués, 
lorsque  la  maladie  l’eut  privé  des  yeux;  il  composa, 
dans  sa  cécité,  des  ouvrajjes  réimprimés  encore  dans 
notre  siècle^  et  n’interrompit  ses  travaux  qu’en  pré- 
sence de  la  mort. 

Ses  fils,  tous  trois  ses  élèves,  et  Nicolas  Fouss,  de 
Bâle,  aide  ctdiscipic  de  ce  génie,  honorèrent  son  nom 
et  ses  leçons  sur  les  mêmes  théâtres. 

Berne  avait  fondé  une  seconde  académie,  celle  de 
Lausanne  pour  le  maintien  de  la  réformation  et 
par  elle  du  Pays  - de  - Vaud.  Illustrée  bientôt  par 
Conrad  Gessner,  Théodore  de  Bèze  etScapula,  en- 
suite par  leurs  successeurs,  celte  institution  fut  loin 
de  déchoir  de  sa  renommée  pendant  le  xvui'  siècle. 
Plusieurs  professeurs  vaudois,  connus  de  l’Europe  sa- 
vante, étendirent  la  sphère  de  l’enseignement  et  atti- 
rèrent toujours  ])!us  à Lausanne,  réputée  d’ailleurs 
pour  son  urbanité,  des  étrangers  de  distinction  et 
même  de  jeunes  princes  qui  venaient  y achever  leur 
éducation*  : Jean  liarbeyrac,  le  premier  professeur  en 
droit;  Vicat,  l’un  de  ses  surf;cesseurs,  estimé  de  la  sa- 

• Âilumbralio,  33-60, 

’ Scs  Èlémens  Algèbre,  traduits  en  français  par  Jean  Bernoulli,  avec 
des  notes  et  des  additions  de  De  Lagrange.  Lvon,  an  m.  2 vol.  in-8“, 
rf'imprimés  à Paris,  en  IS07. 

• Bociu;^  ! Matériaux  pour  une  histoire  littéraire  de  Caead.  de  l.aus,  et 
du  Canton  de  Vaud,  par  Phil.  BriVe/ , pastenr  à Montreux.  1 vol.  in-4*. 
Itisc.  1828.  — Hist.  abrégée  de  l’Aead.  de  Laus.  dés  son  origine  jusqu’en 
4798,  par  Alexandre désar  Charannes,  1 vol.  in  8*  msc.  Ces  deux  ou- 
vrages appartiennent  à la  bibliolhf'rpic  r.nntonale  de  Lausanne. —,  Juste 
Olivier,  le  Canton  de  V aud,  Laos.  18.36  et  37,  t.  II,  p.  1321-1230.  — ' Ck. 
Bynard , Essai  sur  fa  vie  de  Tissot.  Latis.  1839,  I vol.  in-8“. 

• Sinntr,  Voyage  dans  ta  Suisse  occid.,  II,  157. 
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vanle  Italie  ' ; de  Crousaz,  philosophe  comhlé  d’hon- 
neurs, de  litres  et  de  couronnes  académiques;  Alla- 
mand,  fin  railleur  de  la  |)hilosophie  irréligieuse;  Don 
Quiros,  théologien  du  Pape,  converti  par  lui-même  au 
protestantisme  ; Ale.mndre-Céi^ar  Chavannes , qui  jeta 
sur  un  immense  savoir  le  voile  de  sa  pieuse  modestie; 
Tissot,  au  renom  européen. 

iSous  n'énumérons  pas  tous  les  hommes  remarqua- 
bles dans  renseignement  de  cette  académie,  dont  le  ca- 
ractère prédominant  fut  toujours  l’étude  de  la  nature 
humaine  et  où  la  philosophie  ne  prêtait  pas  son  nom  à 
I hisloire  naturelle  Cependant  cette  institution  de- 
meurait un  séminaire  de  théologiens.  Berne  se  gardait 
de  l'entourer  de  trop  de  cousidération  ® ou  même  l'hu- 
miliail  avec  une  dureté  despotique,*.  Ce  fut  pourtant^ 
Lausanne  et  non  Berne  qui,  dans  ce  siècle,  empêcha 
d’ériger  son  académie  en  université  : le  magistral,  plus 
jaloux  de  conserver  l’autorité  municipale  que  de  pos- 
séder un  vaste  foyer  de  lumière,  craignit  pour  ses  pri- 
vilèges et  pour  la  tranquillité  l’allluence  des  éludians 
de  toute  nation  qu’eût  attirés  la  seule  Université  de 
langue  fsançaise 

Ën  dehors  de  la  carrière  académique,  nôus  ne  rap- 


' rVous  nommons  ailleurs  Loyt  de  Boehnt  et  Itachal. 

’ Nous  enifiidons  ici  les  rccheiches  tics  purs  naturalistes  j nous 
ii’ignoroiis  pas  que  la  philosophie  embrasse  aussi  l’orgaiiismc  (lu  monde 
cl  la  vie  de  la  nature  ; Schelliiig  en  a fourni  la  preuve  dans  noire  temps. 

* Lettre  de  Tistot  aa  grand  Haller,  25  fcv.  1765. 

* Lie  de  ÏVjjo/,  202-216.  NüSs  rappellerons  aussi  l’aflaire  du  C'enien- 
ruj,  1.  XIV,  120-12'J. 

‘ Le  projet  de  celte  Université  fut  coimu  par  Lo}s  de  Uochat  et  par 
Ituchat  dans  les  entretiens  de  leur  longue  amitié.  Ils  adressèrent  i ce 
sujet  d(Æ  .Mémoires  au  gomcrucmeul  de  üerne.  P/ul.  Bridet , ilaléritux 
puur  Chistoire  litlér.  de  l’y/ead.  de  Laiis.  p.  52  et  107. 


1 


Digilized  by  Google 


HiaiXMKB  DB  LA  SUItMli. 


22 

petlerons,  entre  plusieurs  écrivains,  que  le  doyen  Mu- 
nt,  qui  enseigna  le  premier  à calculer  exactement  les 
tables  de  population  ‘ ; Lojs  de  Cheseaiix,  dont  les  tra- 
vaux astronomiques  relatifs  à la  Bible  furent  admirés 
de  Cassini  et  de  Maira^  ; Fenel,  créateur  de  l’art  or- 
thopédique; Datait- Membrird , mystique  et  philoso- 
phe, vaste  esprit  qui  se  développa  librement  dans  la  so- 
litude, comme  de  vigoureux  arbres  dans  les  déserls  de 
l’Amérique 

Genèt>e,  qui  s’était  préparée  dès  le  moyen  âge  à don- 
ner le  plus  mémorable  exemple  de  la  considération  et 
de  la  puissance  où  même  un  petit  État  parvient  par  le 
régne  des  sciences  et  des  lettres,  augmenta  durant  le 
XYiii* •siècle  sa  gloire  scientifique  progressivement  ac- 
quise depuis  la  réformalion.  La  République , magis- 
trats et  citoyens,  continua  de  chercher  sa  force  dans 
l’amour  des  lumières,  principe  de  liberté  par  l’afFran- 
chissement  des  âmes.  Dans  une  proportion  plus  forte 
qu’en  aucun  des  grands  foyers  scientifiques  de  l’Eu- 
rope, bourgeois  et  artisans  puisaient  dans  la  lecture  et 
même  dans  l’étude  la  politique  usuelle  du  républicain 
et  les  perfectionnemens  de  l’industrie.  L’estime  publi- 
que encourageait  la  science  et  les  progrès.  Au  sein  de 
la  famille  se  continuait  l’œuvre  de  l’éducation  natio-  ■ 
nale,  car  les  Genevoises  ne  connaissaient  pas  de  plus 
beaux  titres  d'honneur  que  l’accomplissement  des  de- 
voirs maternels. 

Parmi  les  institutions  de  Genève,  l’académie  fondée 
par  les  conseils  de  jCalvin  et  3ès  lors  toujours  resplen- 

• 

* Cotueryatear  Suitte,  VI,  8Î-50;  Monathl.  Nachriclilen,  1768,  S. 
120-124. 

* Voyez  les  deux  pages  que  lui  consacre  Olivier  dans  le  Canton  de 
y and.  1239-1241. 
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dissanie,  demeura  ie  principal  centre  de  l'activité  in- 
tellectuelle. Dans  son  sein  enseignaient  ou  se  fw- 
maient,  autour  d’elle  se  groupaient  des  hommes 
éminens  dans  l'État,  dans  l'Église,  dans  le  barreau, 
dans  la  science  cultivée  pour  ses  applications  ou  pour 
elle-même  ; des  hommes  qui  propageaient  la  lumière 
parmi  tous  les  rangs  de  la  société,  et  portaient  le  nom 
de  Genève  jusqu’où  s’arrête  la  civilisation  de  l’Europe. 

Cette  ville  posséda  dés  le  commencement  du  siècle 
un  des  plus  illustres  théologiens  du  protestantisme 
français,  Jean-Alphonse* Turretin^,  qui  substitua  la 
philosophie  à la  saolastique  et  mérita  l’estime  des  théo- 
loÿens  de  l’Allemagne  moderne.  Son  exemple  et  son 
enseignement  ramenèrent  dans  Genève  l'éloquence 
de  la  chaire  au  simple  et  au  vrai.  Autour  de  lui  se  ran- 
gent des  a'mis  et  des  disciples  ; le  savant  Léonard  Bau-  ■ 
lucre  qui  dut  à la  religion  quatre-vingt-dix  ans  de  bon- 
heur sur  la  terre  ^ j Atnédée  Lullin,  riche  des  dons  de  la 
fortune  et  du  talent;  Jacob  Verriet,  que  Montesquieu 
honora  du  soin  de  publier  K Esprit  des  lois;  Abauzit, 
savant  universel,  caché  dans  une  humble  demeure  sur 
laquelle  une  renommée  respectueuse,  plus  délicate  que 
la  gloire,  et  la  vertu  plus  belle  que  l’éclat,  fixaient  l’at- 
tention de  l’Europe  ; puis  des  prédicateurs  de  talent, 
Laget,  Vemes,  de  Roche,  Romilljr  celui-ci  ami  de 
Rousseau  et  défenseur  de  la  religion  et  de  la  vertu  dan» 
la  société  de  Diderot,  de  d’Alembert  et  de  Voltaire. 

‘ Sous  le  nom  de  philosophie,  ou  sous  des  noms  plus 
vrais,  l’exploration  des  lois  de  la  nature  occupe  tou- 

* 1671  1757.  ^ 

> 1670-1761. 

’ Il  a faî5pour  VEncy^ctopédîe  1rs  arlirlrs  TolérAitec  cl  Vertki,  el  pour 
les  Mémoires  fie  Palitsni,  Tari. 
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jours  la  première  et  la  plus  grande  place  dans  la  vie 
scientifique  des  Genevois.  Les  noms  célèbres  se  pres- 
sent : les  Cramer,  les  Calandrini,  les  Trembley,  les  De 
Luc,  les  Pictet,  les  Mallet,  les  Achard  et  tant  d’autres. 
Un  sol  favorable  à la  culture  de  l’esprit  se  reconnaît 
à ces  familles,  où  la  science  perpétuée  constitue  une 
noblesse  de  rintelligence,  brillante  encore  quand  l’aile 
du  temps  ellace,  en  l’ellleurant,  le  fard  de  la  naissance 
sans  mérite.  Ainsi  Zurich  a produit  des  races  savantes, 
les  Hottinger,  lesBreitinger,  les  Scboultbess,  les  Orelli, 
les  Fûssli,  les  Meister,  les  iVfbyer,  lesScbinz,  les  Rahii, 
les  Gessner,  les  Ulrich,  les  Wiriz,,  les  Usteri.  Ainsi 
Bâle,  les  Bourckhard,  les  Plater,  les  Zwinger,  des 
Fæsch,  les  Grynæus,  les  Stadielin,  les  Ryhiner,  les 
Iselin,  les  Bernoulli,  les  Euler.  Ainsi,  à Genève,  au  sein 
de  familles  dont  nous  venons  de  dire  les  nocùs,  l'on  a 
vu  passer  des  pères  aux  fils,  ou  se  partager  entre  des 
frères  ces  titres  d’illustration  dont  on  n’hérite  qu’à 
force  de  travail  et,de  persévérance. 

Un  nom  brille  au-dessusde  ces  autres  célébrités,  ce- 
lui de  Charles  Bonnet  à vingt  ans  membre  corres- 
pondant de  l’académie  des  sciences  de  Paris  ; ses  pre- 
miers travaux  sur  l'bistoire  naturelle  révélaient  ce 
génie  de  l’observation  qui  découvrit  maint  secret  de  la 
nature  ! Une  maladie  des  yeux  lui  interdit  pendant 
plusieurs  années  l'étude  du  monde  visible.  I^s  regards 
de  son  esprit  actif  se  tournèrent  vers  son  intérieur. 
Bonnet  s’assit  parmi  les  philosophes  au  même  rang 
que  parmi  les  naturalistes.  Homme  religieux  et  moi’a- 
listc,  comme  le  grand  Haller,  il  s’éleva  comme  lui,  par 
la  contemplation  de  la  nature,  à la  contemplation  de  son 
Auteur,  et  apprit  par  les  merveilles  de  l’ànie  à aimer  les 

• 17Î0. 
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merveilles  de  Dieu.  Au  milieu  de  la  philosophie  incré- 
dule dont  Bonnet  mérita  les  sarcasmes,  sa  vie  stu- 
dieuse fut  un  hymne  à l’Être  suprême.  * 

Du  rang  des  investigateurs  de  la  nature  sortirent  des 
gommes  d’État  qui  appliquèrent  au  bonheur  de  la  so- 
ciété et  à l'honneur  de  leur  patrie  les  talens  exercés  et 
la  sagesse  recueillis  dans  le  champ  de  la  science  : Jean 
/aAiAert  (1712-1768)  physicien,  professeur,  enGu 
premie^.  syndic  ‘ ; Michel  Lullin  de  Chdteauvieux, 
(1695-1781),  protecteur  des  arts  et  des  sciences,  après 
avoir  çmltivés^;  Jean-Louis  Saladin,  négociateur, 
qui  seul  justifia  la  confiance  de  Louis  XV  dans  la  ruine 
dela£ompagnie  des  Indes,  parceque  seul  il  compta  sur 
la  puissance  du  bon  droit^.  Ils  servirent  l’État  dans  le 
temps  où  Burlamaqui  (1694-1750),  leur  concitoyen, 
éclaira  du  double  flambeau  de  l’intelligenCe  et  de  la 
loyauté  le  droit  naturel  et  le  droit  politique,  dans  §es 
leçons  et  dans  des  écrits  dont  la  renommée  se  répandit 
en  Europe,  tandis  que  Montesquieu  donnait  <au  monde 
\ Esprit  des  lois  *.  . 

Vingt  ans  après,  un  jeune  avocat,  De  Lolme,  publia 
sur  la  Constitution  d' Angleterre  un  livre  dont  l’auteur 
des  lettres  de  Junius  fit  l’éloge  et  que  les  lords  Chatam 
et  Cambden  citèrent  dans  le  parlement 

* Senebier,  UI,  1S6-1SS. 

» Ibid.  17J  177. 

> Ibid.  280-285.  , 

* Priticipes  du  Droit  naturel,  Genfcve,  1747,  1 vol.  in-4”.  Onvragff 
traduit  un  plusieurs  langues  et  qui  servit  longtemps  de  texte  aux  leçons 
iio’on  faisait  5 Cambridge  sur  çctte  science.  Le  Droit  politique,  Genève, 
1751,  1 vol.  in-4*  ; tiré  des  cahiers  de  ses  disciples.'L’EjpnV  des  lois  pa- 
mt  en  1748.  — Senebier,  III,  86-90.  Joarn,  Heloét.  avril  1748. 

' * 1''  édition  in-8*,  Amsterd.  1771.  L’auteur  traduisit  l’ouvrage  en 
loglais  jvec  de  nouveaux  développemens  j la  4'  édition,  la  plus  ample. 
^t  de  1784,  dédiée  an  roi  d’Angleterre.  Senebier,  III,  95,  9*. 
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Au  sein  des  mêmes  études  se  formèrent  des  histo^ 
riens  de  mérite  : (Paul-Henri),  dont  l’ Histoire  du 

Danemark  retrace  les  mœurs  et  la  littérature  aussi 
bien  que  les  événemcns  ' ; Béranger,  impartial  et  judi- 
cieux narrateur  des  vicissitudes  de  sa  patrie-;  Francis 
d'Ivernois  qui,  jeune,  en  raconta  les  révolutions  avec 
une  vivacité,  présage  de  l’activité  politique  de  cet  écri- 
vain. 

* 

La  Suisse  catholique  n’était  pas  sans  quelques  res- 
sources pour  l’instruction  moyenne  et  classique.  Lu- 
cerne avait  un  collège  de  Jésuites  où  un  petit  nombre 
de  professeurs  mél-itérent  bien  de  l'enseignement^.- 
Ailleurs,  les  monastères  offraient  encore,  comme  au_ 
moyen  âge,  un  asile  à l’étude  délaissée,  ou  encore  des 
ecclésiastiques  isolés  méritaient  l’estime  par  de  savans 
travaux.  L’abbaye  d’EinsidIcn  honora  les  souvenirs  de 
l’ordre  des  Bénédictins  : Marianus  Muller,  aussi  hum- 
ble sur  lesiége  abbatial  qu’il  l’avait  été  dans  la  chau- 
mière paternelle,  toujours  dévoué  à la  science  et  à la 
vertu,  sa  seule  noblesse,  ne  cessa  d’encourager  ses  con- 
ventuels à la  culture  des  lettres,  à la  propagation  des 
connaissances  utiles  et  d’enrichir  la  bibliothèque  du 
couvent®.  Son  successeur,  Beat  Küttel , restaura  le 


* Ü Introduction  parut  à Copenhague  en  1755,  1 vol.  in-4“  ; S*  et 
dernier  volume  in-4°de  Vllistoire  fut  publié  en  1777.  Il  y a eu  une  édi- 
tion in-8".  L’auteur  a aussi  écrit  une  Histoire  de  Ut  Maison  de  Hesse  , 
in-8",  4 vol.  1766-1785  ; une  Hist.  de  ta  Maison  de  Brunswick,  in-8“, 
4 vol.  1767-1785,  et  d’autres  ouvrages. 

* Mous  parlerons  de  ce  collège  & l’occasion  de  la  suppression  de  l’Or- 
dre des  Jésuites. 

’ Luti,  Moderne  Biograpliien , 228,  224 
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gymnase  de  Bellinzone,  entretint  la  vie  studieuse  dans  * 
son  abbaye  par  ses  encouragemens  et  par  son  exemple, 
appliquant  ses  talens  et  son  heureuse  mémoire  à l’é- 
tude des  classiques  anciens,  de  l’histoire  et  de  in  phi- 
losophie 

L’abbé  de  Bellelay,  Nicolas  de  Luce , fonda  dans 
son  monastère  un  institut , l’un  des  plus  renommés 
de  la  Suisse  catholique.  Persuadé  que  l’œuvre  de  l’é- 
ducation est  aussi  un  sacerdoce,  il  engageait  ses  moi- 
nes à y consacrer  chaque  jour  quelques  heures.  Il 
créa  bientôt  après  un  séminaire  et  un  établissement 
pour  seize  orphelins  pauvres.  Il  ne  fut  pas  canonisé , 
mais  il  répandit  la  lumière  et  la  piété  dans  mainte 
famille  et  recueillit  l^rs  bénédictions^.  Au  milieu  des 
ténèbres  qui  enveloppaient  les  cantons  catholiques  on 
ne  distingue  pas  toujours  sans  peine  les  noms  des 
hommes  qui  s’efforcèrent  de  les  dissiper.  Presque  tous 
appartinrent  à l’Église  ou  même  à la  vie  monastique, 

A Lucerne,  le  franciscain  Jost,  penseur  actif,  doc- 
teur en  théologie,  substitua  à la  scolastique  une  mé- 
thode plus  philosophique  pour  renseignement  de  cette  ' 
science  ; le  chanoine  Ignace  Schoumacher,  élève  des  Jé- 
suites, fonda  la  Société  de  lecture.  A Soleure,  Soury, 
prévôt  du  chapitre’,  fit  servir  à combattre  l’ignorance  ^ 
ses  connaissances  acquises  par  l’étude  et  les  voyages. 

Le  Pape  dispensa  de  quelques  offices  d’église  un 
moine  actif  à écrire  des  ouvrages  marqués  au  coin  d’un 
esprit  solide  et  savant®.  Au  gré  de  bien  des  amis  du 

* L»U,Ntkrol,27S,S7S. 

* Né  à Porrentrny,  en  17Ï8 , il  mourat  en  1785.  Latz,  Nekrol,  SOS, 

J07. 

'Joseph  Weissenbaeb,  chanoine  à Zuriach  , 173&-1803.  Latz, 
Nekrol,  569,  570.  Le  Saint-Siège  pouvait  5 son  tour  trouver  un  appui 
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Saint-Siège,  Brentanu  * de  Rapperschwyl,  théologien 
philosopite,  popularisa  trop  la  Rible  par  sa  traduction, 
qui  obtint  parmi  les  catholiques  et  les  protestans  de 
l’Allemague  un  succès  extraordinaire. 

Dans  les  Cantons  protestans,  on  voyait  du  sein  de 
l’Église  rayonner  une  instruction  plus  variée.  Le  pe- 
tit État  de  Claris  compta  parmi  ses  pasteurs  des  savans 
cl  des  écrivains  Berne  produisit  entre  beaucoup 
d’autres  ce  Samuel  Loutz , piëliste,  dont  l’imagination 
originale  rajeunissait  incessamment  le  sentiment  re- 
ligieux et  fécondait  la  foi  ’’.  Dcwid  l’un  des 

prédicateurs  les  plus  célèbres  de  la  Suisse,  plein  de 
zèle  pour  l’inslruclion,  fonda  une  école  pour  les  jeu- 

dans  drt  savans  oliscurs  dn  la  .Suisse.  Un  jeune  paysan  dn  Frirkllial  . 
J aaj.  Chriatophe  Uauss,  poussl-  par  le  gt'iiie  de  l’étude  , avait  niéi  ilé  l’or 
dinalion  par  son  talent  et  son  savoir;  sa  pauvreté  l’cn  fil  exclure.  Pc 
rlépit  il  s’enrôla  dans  la  garde  suisse  du  l’ape.  lin  jour  ipi’il  était  de 
faction  dans  la  salle  d’un  collège  tliéologitjue  où  l’on  déballait  des  thè- 
ses. l’opposant  réduisit  au  silence  son  advereaire  et  même  le  professeur 
' »pii  présidait.  Lejeune  sold.it  rougit  pour  eux  cl  suggéra  ù demi-voix 
en  très  lvon  latin  la  réponse  ^ l’arguinenl  victorieux.  Un  cardinal  l’en- 
tendit et  en  parla  an  .Saint-Père.  Celui-ci  fil  venir  le  soldat,  le  plaça  au 
collège  de  la  Propagande,  où  il  obtint  au  bout  d’une  année  le  titre  de 
docteur  en  iliéologie.  Innocent  XII  lui  accorda,  sans  aucune  sollicita- 
tion, lin  caiionicat  dans  l’évéclié  de  llâle.  U’inoiirut  en  1725.  lin  au- 
tre Mxiésiastique  suisse,  tlienne  Itiva,  de  Lugano,  distingué  par  le 
Pape  pour  son  talent  politique,  fut  nommé  gouverneur  sliccessivemenl 
de  Sabine,  de  Bénévent,  d’Orvieto  et  de  Kermo.  C’était  en  même  temps 
un  homme  savant.  1738  1790.  Il>.  429. 

* 17Ô0-1797. 

* Sr/iulcr , 319.  ' 

’ 11)74-1750;  auteur  de  plusieurs  ouvrages  mystiques.  Leurs  titressiii- 
giiliers  ne  devraient  pas  empêcher  les  prédicateurs  d'étudier  ces  livres 
qui  renferment  bien  des  grains  d’or  parmi  du  sable  :Das  Schwcizerisehe 
Canaan  ;'COIIliehes\Kleebtatl  ; 1 1 ohlricclieiidcr  Strauss  von  HimiwUbiamcn  ; 
l)er  unier  Sieclitliêlein  mandierlei  IV idei~\varliçketltn  hervorblùhende  Li- 
litnsKcig  der  Ljvhc,  qtc. , etc. 
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nés  filles  des  classes  cultivées'.  Saint- Gall,  ville  de 
rigorisme  et  de  piété,  possédait  une  école  théologique 
protestante  d’où  sortit,  pour  passer  par  la  théologie 
allemande,  ZoUikofer,  prédicateur  renommé  dans 
toute  l’Allemagne^.  Le  canton  dè  Zurich  voyait  dans 
des  presbytères  de  village  un  pasteur,  G.-Chr.  Tabler, 
traduire  Sophocle  et  publier  une  édition  des  Argo- 
nautiques;  un  autre,  J.^G.  Schouhhess,  transporter 
dans  sa  langue  Platon,  Épiclète,  Eschine  le  .Socrati- 
que, et  donner  au  public  savant  une  bibliothèque  des 
Philosophes  grecs®. 

• » 
La  Suisse  ne  fut  donc  rien  moins  qu’infidèle  à ses 
traditions  d’activité  littéraire  et  à son  amiour  hérédi- 
taire de  la  science.  Savans,  littérateurs,  écrivains, 
orateurs  de  la  chaire,  académies,  entretenaient  le 
commerce  des  intelligences.  Ceux  mèfne  de  ces  hom- 
mes dont  l’illustration  ne  s’étendait  pas  au  loin  ou 
qui  se  mouvaient  dans  un  étroit  espace,  concouraient 
par  un  mérite  réel  et  par  leur  nombre , à la  masse  de 
l’instruction  générale.  Ainsi,  dans  une  grande  ville 
où  les  découvertes  de  la  science  moderne  font  de  la 
nuit  un  reflet  artificiel  du  jour,  chaque  flamme  éclaire 
un  cercle  borné,  mais  en  même  temps  augmente  ces* 
flots  de  lumière  qui  se  répandent  le  long  des  quais, 
des  rues  et  sur  les  places  publiques. 

Jusqu’à  la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  en  1748>  les 

* 1747-1821,  paslcurâ  la  grande  Oglisc  de  Berne. 

* Seliw.  Muséum  IV  Jahrg.  III , 9S9-956. 

* En  !i  vol.  Zurich,  1778. 
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guerres  des  puissances  avaient  troublé  le  ctflme  des 
esprits  en  Suisse,  non  le  repos  du  pays.  Les  discor* 
des  intestines,  fréquentes,  mais  locales,  n'avaient 
pas  remué  tout  le  sol.  Les  sciences  et  les  arts  purent 
se  développer  pendant  lu  pi'emière  moitié  du  siècle 
sous  la  protection  d’une  paix  sulTisante  : même  du  mi- 
lieu des  troubles  intérieurs  surgissaient  des  questions 
sociales.  Au  dehors,  les  rapports  militaires  et  diplo- 
matiques formaient  des  points  de  contact  entre  la 
Suisse  et  les  idées  étrangères;  car  les  idées  qui  domi- 
nent une  époque  servent  tout  au  moins  de  voile  à la 
diplomatie,  et  elles  finissent  par  s’associer  aux  armes. 
A cet  égard  comme  aux  autres,  la  Suisse  subissait 
l’influence  des  pays  voisins.  Au  centre  de  l’Europe, 
entre  la  France,  l'Italie  et  l’Allemagne,  leurs  idées  cir- 
culaient auprès  de  ses  frontières  non  moins  que  leurs 
armées , et  elle  les  recevait  en  même  temps  que  leurs 
marchandises.  Pays  le  plus  éclairé  de  tous  par  la  dis- 
sémination générale  des  lumières,  par  la  proportion 
numérique  de  ses  savans  et  de  ses  gens  de  lettres,  par 
le  nombre  et  le  mérite  de  ceux  qui  exercèrent  une  in- 
fluence sur  la  marche  générale  de  la  culture  intellec- 
tuelle et  de  la  civilisation , la  Suisse  sympathisait  avec 
tqut  mouvement  des  esprits,  et  s’y  trouvait  directe- 
'ment  intéressée.  Quoique  allemande,  pour  la  plus 
grande  partie , ses  regards  se  tournaient  le  plus  sou- 
vent vers  la  France,  elle  en  adoptait  les  modes  et  la 
langue  ; plus  froide  pour  les  froides  profondeurs  de  la 
spéculation  allemande,  elle  recevait  de  plus  vives  se- 
cousses de  l’électricité  de  l’esprit  français. 

La  parenté  du  langage  est  l’indice  d’une  parenté 
plus  intime,  tout  comme  les  dialectes  et  l’accent  ré- 
pondent à des  diversités  d’esprit  et  de  caractère,  Si 
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des  différences  séparent  la  Suisse  française  de  la  Fran- 
ce, une  analogie  plus  profonde  les  rapproche,  et  les 
idées  de  celle-ci  arrivent  à oelle-là  par  la  rapide  com- 
munication de  la  plus  rapide  des  langues.  Hommes 
d’ailaires , hommes  de  lettres , hommes  d’épée  fré- 
quentaient la  France  ou  même  y faisaient  de  longs  sé- 
jours. Ils  s’imprégnaient  de  sou  atmosphère  intellec- 
tuelle, et  en  rapportaient  dans  leur  pays  les  parfums 
ou  les  miasmes.  La  frivolité  née  de  la  licence  du  stécle 
s’était  répandue  en  deçà  des  monts,  au  milieu  d’une 
société  appelée  à plus  de  gravité,  mais  qui  ne  reflétait 
pas  trop  mal  la  société  de  Paris.  On  trouvait  dans  les 
salons  de  Genève  et  de  Lausanne  des  habitudes  élé- 
;>an'tes,  des  conversations  spirituelles  : là,  plus  de 
science;  ici,  plus  de  littérature;  partout,  la  gaité 
insouciante  ou  moqueuse  de  l’époque,  la  tristesse  aussi, 
déguisée  en  raillerie.  Quand  Voltaire  vint  habiter 
Lausanne  ou  les  Délices,  aux’ portes  de  Genève',  ces 
sociétés,  toutes  préparées  à subir  son  ascendant,  se 
sentirent  subjuguées  par  l’homme  en  qui  se  personni- 
fiait -la  France.  Échange  de  vers  et  de  lettres  obliga- 
toirement charmantes,  galanterie  d’esprit,  philosophie 
à la  mode , le  roi  du  siècle  retrouvait  là  tout  ce  qui 
pouvait  tempérer  le  regret  de  Paris,  il  y retrouvait 
surtout  des  hommages^.  On  jouait  ses  tragédies  avec 
talent®;  on  applaudissait  à ses  oracles;  des  ecclésias- 
tiques lui  livraient  pour  l’Encyclopédie  des  articles 
qu’il  prétendait  devoir  rendre  plus  chrétiens*;  les 

' 1756  1758^ 

' Olivier,  l^oll.  à Laos,  ii-26. 

' Ib.  12-15,  34-36. 

‘ Corrtêpondante ttvtc  d’ Alemberi , 1757,  29  févr.  ; réponse  de  d’Alem- 
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prédicateurs  mêmes  tempéraient  leurs  croyances  en 
son  honneur  : l’éloquence  de  la  chaire,  pour  apaiser 
la  raillerie  philosophique,  se  dépouillait  de  ses  foudres 
et  de  sa  puissance,  et  sc  contentait  parfois  de  peindre 
les  douceurs  de  l'amitié  ou  de  recommander  la  poli- 
tesse chrétienne'.  En  passant  le  niveau  du  jour  sur 
des  hauteurs  divines,  on  espérait  s’élever  jusqu'aux 
pieds  de  Voltaire.  Pendant  les  vingt  dernières  années 
de  §a  vie'',  de  son  château  de  Ferney,  le  patriarche  , 
comme  on  l’appelait,  régna  sur  la  France  et  sur  Ge- 
nève. 

Avec  un  raffinement  de  mœurs  mêlé  d'alTectation , 
les  intérêts  littéraires  prirent  une  plus  grande  place 
dans  les  salons  vaudois,  pendant  le  séjour  de  Voltaire 
sur  les  bords  de  ce  lac  qu’il  regardait  comme  « le  pre- 
mier. » La  renommée  de  Jean-Jacques  Rousseau  , le 
triple  séjour  de  Gibbon*,  influencé  lui-même  par  la 
philosophie  française  et  qui  termina  dans  son  habita- 
tion de  Lausanne  V Histoire  de  la  décadence  de  l’Em- 
pire romain  , la  présence  de  Fox,  le  séjour  périodique 
de  Servan,  de  Raynal  et  de  Mercier  dans  la  même 
ville  alimentèrent  la  vie  de  l’esprit*.  Le  goùtduthéà- 

l)crl,  2/i  mai,  6 juillet;  Mélanges  lillér,,  fragment  d’une  Lettre  sur  les 
Oictionrwires  siitirii/iies.  ' 

* Un  mot  i'cliai>pé  h un  historien  de  la  littérature  gencvoi>c  peint  le 
n'sullat  de  ces  prédications  et  l’étal  des  études  chrétiennes  à Gi  ntvc. 
V'oulant  caraclériser  l’éloquence  plus  m&le  (|u’avait  conservée  Fro/ foù 
de  Hoches,  « Si  nos  Livres  saçrés,  dit-il,  étaient  plus  généralement  con- 
nus, je  dirais  <pi’il  eut  la  chaleur  de  saint  Pierre;  mais,  pour  le  faite 
mieux  conuailre,  je  dirai  qu’il  fat  dans  Genève  le  Démosthène  de  la 
chaire.  » iSenebier,  lli,  19;  en  l/Sli.  ) 

* Depuis  1760. 

*'OUvier,le  Cant.  de  faud,  11,  1303-1213. 

* Olirier,  f'olt.  à Laus,  SI,  52;  son  Cant.  de  y uad , II,  1213-1317. 
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tre  se  mainlint  à Lausanne',  et  se  répandit  dans 
d’autres  villes  di  Pays-de-Vaud  et  de  la  Suisse 
Berne  se  gardait  de  troubler  des  plaisirs  qui  consu- 
inaieiu  la  vigueur  républicaine.  Lausanne  vit  éclore 
des  romans,  des  lettres,  des  productions  de  littérature 
légère  sous  la  plume  de  dames  dont  les  noms  se  sont 
conservés  jusqu’à  nos  jours,  malgré  des  renommées 
plus  retentissantes  : la  chanoinesse  de  Potier,  mes- 
dames de  Charriére  et  de  Montolieu  ; quelques-unes 
voilèrent  leur  nom  par  modestie  ou  par  prudence. 
Madame  Necker,  d’une  célébrité  plus  grave,  était  vau- 
doise  ; madame  de  Staël  n’appartint  que  par  la  nais- 
sance à ces  bords  qu’elle  seule  ne  trouvait  pas  en- 
chanteurs, car  hors  de  Paris  il  n’y  avait  pour  son 
esprit  que  l’exil,  tant  elle  subissait  l’ascendant  de 
cette  France,  qu’elle  devait  captiver  à son  tour  par 
l’originalité  de  son  génie,  par  la  profondeur  de  sa  sen- 
sibilité, enfin,  par  la  plus  grande  force  de  pensée  que 
jamais  femme  ait  déployée. 

* Id.  FoU.  à Laos,  11. 

* • A yyoa  on  jouait  la  comédie,  sur  un  petit  Üiéâtre  de  société, 
avec  beaucoup  d’art  et  de  goût.  • Id.  C.  de  V.  II,  125.  Bâle  admettait 
qnelqnerois  des  comédiens  français.  Sinner,  Voyage  dam  la  SiiUse  oceid. 
1, 64.  Des  dames  de  Paris,  visitant  des  dames  bernoises,  leur  apprirent 
4 jouer  des  proverbes  et  d’autres  petites  pièces.  Un  prédicateur,  du  haut 
de  la  chaire,  désigna  sous  le  nom  de  bodome  et  deGomorrhe  la  maison 
où  ces  représentations  avaient  lieu.  Voltaire  écrivait  à (fAUmberl , le  5 
septembre  1758  ; • La  comédie  devient  le  troisième  sacrement  de  Ge- 
nève. On  est  fou  du  spectacle  dans -le  pajs  de  Calvin.  » Le  spectacle  al- 
lemand gagna  aussi  du  terrain  dans  les  villes  suisses.  Même  Zurich,  la 
puritaine,  qui  avait  tour  à tour  permis  ou  défendu  les  marionnettes,  au- 
torisa, en  1770,  des  « représentations  avec  des  acteurs  vivans.  . Ma- 
HuaU.  1 , 288,  289.  Du  reste,  depuis  long-temps,  les  petits  Cantons  cé 
lébraient  de  loin  en  loin  des  fêtes  dramatiques  nationales,  auxquelles  lo 
gouvernement  et  le  clergé  prenaient  pari. 
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Les  maîtres  du  Pays-de-Vaud,  séparés  de  la  France 
par  le  tour  d’esprit  et  les  pesanteur#  Ju  langage  , fu- 
rent si  bien  entraînés  dans  son  orbite  ^ue  plusieurs 
Bernois  écrivirent  le  français  mieux  que  la  plupart  des 
étrangers  ; le  grand  Haller,  Sinner,  auteur  du  Voyage 
dans  la  Suisse  occidentale^ , le  baillif  de  Lerber^, 
dont  on  a des  vers  pleins  de  fraîcheur,  de  Bons  te  tien, 
baillif  aussi,  mais  plus  haut  placé  comme  penseur  et 
comme  écrivain,  français  par  le  tour  d’esprit  et  par 
le  style.  D'Erlach,  baillif  de  Berthoud,  écrivit,  jeune 
encore,  un  Code  du  bonheur  et  un  Précis  des  devoirs 
du  souverain;  de  IVeiss,  général  à la  plume  active,  à 
l’épée  paresseuse,  eut  l’éloquence  du  pamphlet , et  lé- 
gua un  livre,  souvent  réimprimé,  à la  classe  des  hom- 
mes qui  aiment  à philosopher  sur  la  vie  avec  les  pen- 
sées d'autrui^.  Le  médecin  Zimmermann  écrivait  le 
français  avec  élégance  Nous  pourrions  nommer 
d’autres  Bernois  encore,  poètes  et  prosateurs. 

* Voyei  noire  lom.  XIV,  p.  441,  noie  4.  Son  Voyage  a para  ï Neu- 
ch&lel,  en  1781.  en  S vol.  in-8*.  Il  a publié  outre  cela  ■ Extrait  de  ijael- 
ifues  poéties  de$  IS*,  18*  et  14*  liécles,  choisira  dans  les  manuscrits  de 
la  bibliothèque  de  Bongars.  Laus.  1759,  in-8°.  Le$  Satiret  de  Perte, 
avec  des  notes  (et  une  traduction  française),  Peme  1765,  in-S».  Essai 
sur  les  dogmes  de  la  métamorphose  et  des  purgatoires,  eiueignes  par  les 
Brnmines  d'Indostan.  1770,  in-S".  Nout.  édit,  des  Nouvelles  de  Marguerite 
de  Navarre,  avec  fig,  et  une  Préface  de  lui.  Berne,  1781,  S vol.  in-8®, 
N’ooblions  pas  son  principal  titre  littéraire,  ouvrage  de  savoir  et  de  cri- 
tique : Catalogue  Codicum,  mse.  (Uhliolli.  Bernentit , 1760-177S,  8 vol. 
in-8®. 

’ SigUmond  Louis , précédemment  professcnr  de  droit,  patriote  infa- 
tigable, né  4 Berne  en  1728,  mort  en  1794.  On  a de  lui  un  volume  de 
Poésies  et  Opuscules  phitosophiques , 1792.  in-8®.  Un  Estai  sur  l’étude  de 
la  morale  fait  partie  du  même  volume. 

* Principes  philosophiques , politiques  et  moraux,  2 vol.  in-8®,  Suisse. 
1785. 

* Eieherand , Biographie  universelle,  t.  LU. 
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Au  delà  des  limites  du  territoire  de  Berne,  Henri 
Meister,  philosophe  religieux , auteur  d’observations 
piquantes  de  mœurs,  et  qui  avait  long-temps  habité 
Paris,  parlait  avec  une  égale  pureté  d’accent  la  belle 
langue  française  et  l’allemand  zuricois.  Jean  de  Mul- 
ler hésita  quelque  temps  s’il  n’adopterait  pas  le  fran- 
çais pour  son  idiome  littéraire . 

Des  officiers  suisses  au  service  de  France  s’y  fami- 
liarisaient si  bien  avec  la  langue,  qu'ils  l’écrivaient 
avec  plus  de  correction  que  l’allemande,  dont  ils  ne 
parlaient  qu’un  dialecte  : nous  en  appelons  aux  ou- 
vrages de  Zour-Lauben,  May,  Gross,  Frey,  et  du  ba- 
ron de  Travers. 

On  vit  pénétrer  en  Suisse  aussi  promptement  qu’ail- 
leurs,  ce  dissolvant  aux  germes  féconds  que  l’on  ap- 
pelait la  philosophie  française,  ce  principe  délétère  et 
régénérateur  si  actif  dans  la  rotation  de  décadence,  de 
mort,  de  résurrection  eide  progrès  qui  fait  la  vie  de 
l’humanité.  L’incrédulité  se  glissa  dans  les  esprits,  et 
avec  elle  l’indifférence  pour  la  vigueur  et  la  santé  de 
l’âme  et  des  nations;  l’amour  de  la  nationalité  s’affai- 
blit, le  patriotisme  cessa  d’exiger  et  d’offrir  des  sacri- 
fices. La  haine  religieuse  aussi  se  ramollit,  mais  la 
dernière.  Bientôt,  sous  le  souffle  delà  philosophie, 
commencèrent  à germer  les  promesses  d'un  meilleur 
avenir  ; l’âpreté  fit  place  à la  tolérance,  l’étroitesse 
d’esprit  à la  conscience  de  l’intérêt  humain  ; l’égoïsme 
au  visage  découvert  ou  masqué  reçut  de  fréquentes 
attaques;  toute  voix  généreuse  réveillait  des  échos  : 
en  brisant  quelques  chaînes,  mais  aussi  quelques  doux 
lieus,  l’àme  s’était  dilatée! 

A son  tour  la  terre  des  Confédérés  exerçait  une  in- 
fluence égale  au  moins  à celle  qu’on  lui  voyait  subir. 
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Dans  ce  commerce  d’échange,  presque  imperceptible  à 
son  origine,  immense  par  ses  résultats,  et  dont  l’objet 
est  la  pensée  humaine,  dans  ce  commercé  invisible  de 
peuple  à peuple  où  l’ame  se  donne  aux  âmes,  qui  dira 
la  richesse  d’exportation  de  l’Helvétie  ? Quel  pays,  pro- 
portion gardée  de  son  étendue,  a autant  enrichi  les  au- 
tres contrées?  Nous  avons  déjà  nommé  des  hommes  du 
premier  ordre  qui  répandirent  des  trésors  de  savoir,  ou 
d’idées,  ou  de  génie,  sur  les  grands  théâtres  de  l’Eu- 
rope. Comment  énumérer  les  Suisses  qui  portèrent 
dans  de.«  pays  étrangers  un  esprit  d’invention  ou  les 
éclairèrent  du  flambeau  de  l’Évangile  ou  de  la  science, 
illustrèrent  des  églises,  des  académies  savantes,  des 
universités,  ou  même  dans  le  cercle  modeste  d’une  fa- 
mille s’entourèrent  d’une  'estime  plus  étendue  et  se  ti- 
rent une  position  influente;  les  hommes  d’État  assis 
dans  les  conseils  des  princes  ou  honorés  de  missions 
difllciles;  ceux  enfin  qu’on  vint  choisir  dans  une  ré- 
publique pour  élever  des  souverains  et  même  les  futurs 
héritiers  du  plus  vaste  empire  ’ ? 

< Pour  donner,  non  une  énumération  le  moins  du  monde  complète, 
mais  une  simple  idée  du  nombre  des  Suisses  placés  à l’étranger  pour 
leurs  connaissances , pendant  le  xviii*  siècle,  nous  indiquons  ici  sèche- 
ment quelques  noms  : 

Savshs  DtvKES  : Clais,  directeur  des  salines  de  Bavière  ; Geinoi,  litté- 
rateur et  censeur  à Paris;  Heidegger,  intendant  général  des  théâtres  et 
des  réjouissances  publiques  à Londres;  llerbort,  ingénieur  à Londres; 
Le  Cat , philosophe,  favori  de  Frédéric  II  ; HettUnger,  inspecteur  de  la 
fabrique  de  Sèvres  ; Houber,  astronome  royal  à Berlin;  Jaeqaet-Andtj 
Mallet,  astronome,  envoyé  en  Laponie  par  l’Acad.  des  sciences  de 
St-Pétersbonrg  ; Mesmer,  auteur  de  la  théorie  du  magnétisme. 

PasTEoas  ur  PaioiCATEDas.  De  Bile  seulement  : Brucker,  ensuite  Mi- 
rian,  Il  la  cour  de  Bûckenbouig,  etc.  ; Gemler,  i Strasboni^  ; Mieg,  i 
Cnstrin  et  à la  cour  de  Berlin;  Sehrotberg,  du  roi  de  Prusse;  Stiiekel- 
bergtr,  de  la  princene  de  Baden-Donrlacb  ; fVettsiein,  k Helmingbam 
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Nous  avons  raconté  le  mouvement  des  esprits 
dans  le  monde  savant  et  dans  la  haute  spciété.  Et  le 

*n  Angleterre;  WoUtb,  delà  cour  de  Hesse-Hombourg.  — De  Zurich  i 
Morf,  de  la  cour  de  Nassau-Dillciibonrg.  — De  Genève  : Cliai$  , à la 
Uaye;  Aehard , è Berlin,  et  éducateur  d’un  jeune  comte  de  Finkenstein. 

PiorassEOBS  ; Hildenbrand,  de  théologie  catholique  à l’Université  de 
Fribourg  en  Brisgan  ; Planta , de  mathématiques  à Erlangen , puis  bi- 
bliothécaire royal  k Londres,  ainsi  que  son  fils;  Allamand,  préceptenr 
des  fils  de  Sgravesand , professeur  de  philosophie , de  physique  et  de 
mathématiques  k Leyde,  collaborateur  de  BuiTon;  Barbeyrae,  profes- 
seur de  droit  k Groningue;  Croutai,  de  philosophie  et  de  mathéma- 
tiques k Groningne  ; il  fut  remplacé  par  Engelhard , déjà  successeur  de 
kluscbcnbroeck  k Duisbourg  ; JVyllenbach , de  théologie  à Marbourg  ; 
son  fils,  le  grand  helléniste,  de  philosophie  et  d’histoire  k Amsterdam; 
fPetieiein,  de  philosophie  et  d’histoire  ecclésiastique  k Amsterdam; 
Hermann , deux  fois  recommandé  par  Leibnitx,  professeur  de  mathéroa- 
fiques  k Padone,  k Francfort-snr-l’Oder,  k Pétersbonrg  et  du  prince  hé- 
réditaire qui  devint  Pierre  II  ; lleyd , professeur  de  théologie  k Halle, 
prédicateur  et  conseiller  du  roi  de  Prusse  ; /fouéer,  d’anatomie  et  de  chi- 
rurgie k Cassel , médecin  et  conseiller  aniiqne  de  Hesse , Baden-Donr- 
lach,  et  du  roi  de  Suède;  Af^rtan, professeur  de  philosophie  spéculative 
k Berlin,  directeur  de  la  classe  de  philologie  de  l’Acad.  des  sciences  ; 
ff'agelm,  d’histoire  et  de  philosophie  k l’Acad.  des  chevaliers  de  Ber- 
lin ; Jean  le  Clerc , de  philosophie  et  d’histoire  ecclésiastique  k Amster- 
dam ; Mallet  du  Pan , de  belles-lettres  françaises  k Cassel  ; Paul-Henri 
Mallet,  de  belles-lettres  k Copenhague,  auteur  de  l’Hist.  du  Danemark  ; 
P.  Prévoit,  de  philosophie  k Berlin. 

Émcatecbs  ou  PuécEPTEims  : Bottier,  do  doc  héréditaire  de  Saxe-Go- 
tha; Béguelin,  du  futur  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II;  J.-P.  de 
Crouiaz,  du  prince  Frédéric  de  Hesse-Cassel;  J.-H.  Fiitili,  des  fils  du 
général  de  Bibikof,  et  de  ceux  du  feld-maréchal  Raionmovski;  F.-C.  de 
la  Harpe,  dn  futur  empereur  de  Russie,  Alexandre  I",  et  du  grand-duc 
Constantin;  le  baron  Du  Puget,  dn  futur  empereur  Nicolas  I"  et  du 
grand-duc  Michel. 

Uoiniss  i/État  et  DiPUwaTES  : Peeeeh , directeur  des  affaires  diplo- 
matiques du  prince  de  Baden-Donriaeb,  conseiller  intime  de  deux  ducs 
de  Wurtemberg,  chargé  de  missions  importantes  et  de  la  légation  auprès 
du  cabinet  français;  le  baron  Heidegger,  conseiller  intime  dn  souve- 


Digilized  by  Google 


HISTOIRE  DE  LA  SUISSE. 


38 

peuple,  l’aurioDS-nous  oublié  ? d'autant  moins  qu'il 
s’en  l'allait  peu  qu’on  ne  l’oubliât.  La  plupart  des  Can- 
tons entretenaient  des  écoles,  mais  chétives,  et  des  maî- 
tres, mais  misérablement  salariés.  L’instruction  popu- 
laire était  nulle  ou  déplorable  dans  les  petits  Gantons, 
en  général  dans  les  Cantons  catholiques,  et  même  dans 
leurs  villes.  A Uri  au  Valais^,  sous  l’abbaye  de  Saint- 
Gall  quelques  moines,  ou  ceux  des  curés  qui  sa- 
vaient quelque  chose  instruisaient  une  faible  partie  des 
enfans;  les  Schwyzois,  population  intelligente,  rece- 
vaient un  peu  d’instruction  de  leurs  ecclésiastiques^  et 
de  quelques  instituteurs  d’occasion;  le  peuple  fribour- 
geois  des  campagnes  et  delà  ville  était  un  des  plus  ar- 
riérés 

Les  réformes  entreprises  pendant  la  première  moi- 
tié du  siècle  caractérisent  l’état  de  l’éducation.  Ihins 
le  Bas-Unterwalden,  les  Conseils  délibéraient  de  temps 


raiu  de  Bavitre;  Mangold,  conseiller  inlime  dn  prince  de  Baden-Dour- 
lach,  appelé  & remplir  de  graves  missions  diplomatiques,  nommé  par 
l’Empereur  comte  palatin  ; Vanter,  conseiller  intime  de  l’empereur 
François  1*',  chancelier  de  la  cour  et  ministre  d’État  et  des  conférences 
de  l’électeur  de  Mayence,  fonctions  que  remplit  dans  la  suite  rhislorien 
Jean  de  Muller;  Vatlel,  auteur  du  Droit  des  gens,  ministre  du  roi  de 
Pologne  auprès  de  la  république  de  Berne;  Grisei  de  Foret,  grand  ma- 
réchal de  la  cour  et  ministre  intime  dn  cabinet  de  l’électeur  de  Saxe  ; 
Maurice  Glayre,  vingt  ans  secrétaire  particulier  du  roi  de  Police, 
Stanislas-Auguste,  et  vingt  antres  années  conseiller  intime  du  cabinet; 
dans  cet  intervalle  ambassadeur  à Pétersbourg,  uni  d’amitié  avec  le  roi 
jusqu’à  la  mort  de  ce  monarque. 

Encore  une  fois  nous  n’avons  pas  fait  un  catalogue , mais  cité  des 
exemples. 

* Narrmasut,  il,  1060-1068. 

* Ib.  IV,  J676. 

‘ Ib.  ni,  1287. 

* Ib.  U.  1275-1277. 

* Ib.  Il,  1700;  Kuenlin,  D.  Kant.  Preibnrg,  ii. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHaP.  I. 


39 

en  temps  sur  la  construction  ou  la  réparation  des  mai- 
sons d’école  ' ou  sur  l’assignation  des  bourses  vacan- 
tes*, jamais  sur  l’enseignement. 

Quoi,  d’ailleurs,  de  plus  précaire  que  l’état  des  in- 
stituteurs, dont  le  salaire  ne  s'allouait  que  pour  une 
année,  comme  celui  des  médecins  et  des  chirurgiens  ^ ! 
Sous  le  gouvernement  de  Lucerne,  faute  d’écoles,  les 
enfans  du  peuple  intelligent  de  l’Entlihouch  ne  rece- 
vaient presque  aucune  leçon;  plusieurs  contrées  du 
Canton  manquaient  totalement  d’écoles;  vers  la  fin 
du  siècle,  ceUes  de  la  ville  même  de  Lucerne  offraient 
un  aspect  misérable;  au  milieu  d’un  peuple  ignorant 
et  crédule,  des  artisans  routiniers  ne  s’éleyaient  pas 
au-dessus  du  strict  besoin  dans  l’exercice  de  leur 
profession 

Où  régnait  l’esprit,  et  non  la  forme  seulement  de  la 
démocratie,  plus  de  sollicitude  accélérait  l’instruction 
du  peuple  et  avec  elle  tous  les  genres  de  progrès, 
comme  il  arrivait  dans  les  Rhodes  extérieures  d’Ap- 
penzell.  On  y fut  de  bonne  heure  plus  exigeant  qu’ail- 
leurs  pour  les  qualités  des  maîtres  d’école  et  on  les 
soumit  à une  inspection  fréquente  des  pasteurs  Les 
communes  aussi  manifestaient  pour  la  jeunesse  un  in- 
térêt rare  à cette  époque  ®.  Ce  pays  fut  un  foyer  d’in- 
dustrie, l’industrie  une  source  de  richesses. 

' Jo.  Laur.  B'intti,  f<>  SIS,  818.  Landrathprotoe.  enlr’aotres 

î9  Jan.  17S0. 

* La  boane  de  Torin  et  la  bonne  française.  Lmdr.  u.  Landleuth,  iS 
Septembris  1716. 

' Laadrathpr.  11  Maji  1750;  16  1755  etpassim. 

* Norrmann,  Danteilung  iUm  SchweiterlûtuUê,  Hamburg,  1796,  II  , 
tu.  918,  9U,  OSO,  931. 

' Grottes  Fr'âhUngt-Mandat  dt  anno  1730,  $ 8. 

* Lenrt  dm  patttmr  J.  -G.  Hmebmr,  de  Thaï , am  goueenmment , 1 7 dé* 
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• Bàle,  en  1 725,  réforma  le.s  écoles  de  !a  campagne;  on 
exigea  que  les  instituteurs  de  la  jeunesse  sussent  lire 
et  écrire,  mais  qu’ils  enseignassent  avant  tout  à lire  les 
livres  imprimés  En  1759,  un  nouveau  réglement  in- 
troduisit le  calcul  dans  l’école  de  Liestal,  principale  < 
localité  de  la  campagne,  et  dans  les  écoles  rurales  la 
seule  connaissance  des  chiffres;  cependant  on  ne  trouve 
pas  un  quart  d’heure  assigné  à cet  objet  dans  le  plan 
des  études  hebdomadaires  Du  reste,  à l’école  com- 
mune de  la  ville  de  Bâle,  on  n’enseignait  aux  enfans, 
après  la  réorganisation  de  1766,  que  la  lecture,  l’écri- 
ture, le  calcul  et  les  élémens  de  la  religion  *.  ''' 

Comment  s’étonner  de  ce  peu  d’instruction,  lorsque, 
à Zurich  même,  le  conseil  déplorait  mollement  la  fré- 
quentation négligée  de  beaucoup  d’écoles*? 

Certaines  communes  rurales  bernoises  ^ possédaient 
jusqu'à  cinq  écoles,  d’autres  deux  ou  une,  d’autres 
encore  n’avaient  pas  même  une  maison  affectée  à cet 
usage.  Par  l’intervention  persévérante  d’un  magistrat 
ou  d'un  ecclésiastique,  le  concours  du  gouvernement, 
de  la  commune  et  de  quelques  bienfaiteurs  élevait  le 
salaire  annuel  de  tel  instituteur  à 40  ou  même  à 80  fr. 
de  Suisse;  mais  la  plupart  des  hommes  voués  à l’in- 

cembre  17S6.  Arcfa.  de  Hérisan,  carton  S;19,  Acta  n*  428.  Collect.  Zell- 
wéger,  msc.  in>fol.  vol.  1700-1750. 

• OcAj,  VII,  505-507,  snrtoat  n.  5. 

• Ib.  Vn,  619. 

• Ib.  657. 

‘ Jfaniuila,  1717,  IL  71. 

' Par  la  Nouvelle  ordonnaMê  tur  le»  ieolet,  de  1720 , renonvelée  en 
1769  , le  gonvemement  consacrait  vers  cette  demi&rc  époque  ordinai- 
rement 100  francs  par  an  pour  la  réparation  des  maisons  d’école  et 
iOO  franc-spour  les  constructions  nouvelles.  Sc/urrer,  202. 
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struclioii  de  ia  jeunesse  ne  retiraient  que  30  ou  35  fr.  ^ 

Cette  aumône  avare  jetée  aux  âmes  du  peuple  était 
supérieure  encore  à ce  que  Berne  allouait  au  Fays-de- 
Vaud.  Hors  de  l’académie  de  Lausanne,  l’État  ne  fai- 
sait rien  pour  l'instruction  de  ses  sujets.  Les  commu-^ 
nés  payaient  quelque  chose,  les  pères  quelque  chose, 
la  bourse  des  pauvres  quelques  oboles  aussi  pour 
les  enfans  pauvres  ; de  ces  élémens  se  composait  un 
traitement  ^ qui  obligeait  le  maître  à négliger  en  par- 
tie son  office  pour  gagner  son  pain  à des  travaux 
moins  ingrats.  Cette  parcimonie  réduisait  bien  des 
communes  à prendre  des  maîtres  à peine  plus  in- 
struits que  les  écoliers,  et  d’autres,  à n’en  pas  même 
trouver  de  cette  espèce.  En  mainte  contrée,  deux  com- 
munes se  cotisaient  pour  entasser  dans  une  chambre 
unique  leur  double  contingent  d’enfans.  Le  matériel  de 
la  lecture  et  de  l’écriture,  les  premières  notions  du  cal- 
cul, ou  même  la  seule  connaissance  des  chiffres,  le 
cliant  des  psaumes  et  la  récitation  du  catéchisme  et  de 
quelques  prières  composaient  cette  éducation,  que  les 
pasteurs  achevaient  par  une  instruction  religieuse 
proportionnée  à une  semblable  préparation.  Lausanne 
possédait  des  établissemens  plus  nombreux  confiés  à des 
mains  plus  habiles,  et  pourtant  nous  lisons  l’aveu  que 
l’ennui  et  la  langueur  n’y  régnaient  pas  moins  que 
dans  les  écoles  de  tout  le  pays,  et  que  les  souffrances 
des  disciples  leur  laissaient  pour  le  reste  de  leur  vie 
une  prévention  contre  la  religion.  Rien  ne  les  prépa- 
rait à une  vie  active  ; hors  la  culture  routinière  de  la 
terre,  les  jeunes  générations  devaient  comme  les  pré- 

* Schar4r,  271  n.  272  ; Besehreibung  der  Siadi  a.  Republ.  Bern,  II , 
190. 

* En  moyenne  d’environ  i Jooit  ou  6i  fr.  de  Suisse. 
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cëdentes,  végéter,  étrangères  aux  arts  qui  ont  pour 
objet  les  premiers  besoins  de  la  vie  matérielle  et  de  l’in- 
dustrie agricole  *.  On  semblait  ignorer  que,  même  pour 
la  sphère  terrestre,  l’éducation  doit  faire  jaillir  de 
ràme  une  étincelle  du  feu  divin. 

Le  zèle  de  quelques  personnes  pour  l’amélioration 
du  peuple,  suppléait  parfois  à l’incurie  du  gouverne- 
ment. A Zoug,  deux  sœurs,  de  la  famille  Keiser,  con- 
sacrèrent, en  1716,  à l’instruction  chrétienne  de  la 
jeunesse  une  fondation  de  7000  florins  et  leur  maison. 
D’autres  bienfaiteurs  instituèrent  des  écoles  dans  deux 
chapelles.  Une  distribution  de  prix  annuels  stimula  les 
disciples  par  le  sentiment  de  l'honneur^.  En  1726, 
Lausanne,  depuis  la  réformation  une  des  villes  les  plus 
éclairées  de  la  Suisse,  vit  élever  par  les  mains  de  la 
munificence  chrétienne  ces  écoles  de  charité  principa- 
lement destinées  à des  orphelins  et  qui,  de  mieux  en 
mieux  dotées,  devaient  pendant  un  demi-siècle  offrir 
l’exemple  alors  le  meilleur  d’une  éducation  popu- 
laire 

' I.a  ville  de  Nyon  avait , non  pas  une  école  seulement , mais  un  col  - 
lége , distribué  en  trois  classes  : en  S*,  les  enfant  en  bas  tge  apprenaient 
k lire , & écrire . à prier  et  recevaient  les  premières  idées  religieuses  j en 
2',  on  enseignait  l’écritnre,  «la  cfailTre  • (x'c),  les  élémens  de  la  religion 
et  de  la  latinité,  et  le  chant  des  psaumes  ; tous  les  écoliers  devaient  pas- 
ser dans  celte  classe  ; en  1”,  où  ne  se  trouvaient  que  les  jeunes  gens 
destinés  à recevoir  une  instruction  plus  haute , ils  expliquaient  des 
auteurs  latins,  faisaient  des  thèmes  dans  celte  langue  et  apprenaient  la 
religion.  — Le  gouvernement  bernois  adressa,  en  176i,  à tous  les  pas- 
teurs du  Pajs-de-Vaud  une  série  de  questions  relatives  an  soin  des  pau- 
vres; il  y en  avait  sur  l’éducation  et  sur  l’industrie.  Les  réponses  , re- 
cueillies en  2 vol.  in-fol.  msc.,  se  trouvent  k la  bibliothèque  cantonale 
de  Lausanne,  sous  le  n°  B.  S.  KO  aaa.  Nous  en  avons  tiré  tous  les  faits 
que  tions  venons  de  résumer. 

• Stadlin,  IV.  705,  704,  718. 

* On  trouve  une  histoire  abrégée  de  ces  écoles  dans  le  Bappori  fait 
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Pris  dans  son  ensemble,  le  peuple  de  la  Suisse  se- 
rait peut-être  tombé  au  niveau  du  peuple  de  la  plu- 
part des  grands  États,  s’il  n’avait  été  soutenu  par  le 
remarquable  bon  sens  qui  le  distingue  ‘ et  que  la  vie 
républicaine  aiguise.  Il  développait  son  esprit  dans 
les  affaires  de  la  commune,  école  primaire  de  la  poli- 
tique nationale. 


Cependant,  le  mouvement  général  des  esprits  et  le 
ferment  de  la  philosophie  française  produisirent  depuis 
le  milieu  du  siècle,  en  Suisse,  comme  dans  une  grande 
partie  de  l’Europe,  une  nouvelle  activité  philan- 
thropique. On  entrevit  que  les  intérêts  sociaux  recou- 
vrent des  intérêts  humains,  et  l’on  dirigea  des  regard^ 
plus  attentifs  vers  l’intelligence  des  peuples  et  le  pro- 
grès d’une  instruction  raisonnable.  Plein  de  ces  pensées 
et  des  souvenirs  de  la  Suisse,  sa  patrie,  Rousseau, 
poète  et  orateur  dans  ses  écrits  philosophiques,  com- 
battit les  travers  de  l’éducation,  comme  de  la  société, 
au  nom  d’un  idéal  qu’il  créait  en  dehors  des  réalités 
sociales,  et  par  sa  verve  éloquente  entraîna  les  pen- 
seurs et  les  amis  de  l’humanité  dans  la  voie  des  réfor- 
mes. L’apparition  de  ï Émile  fut  moins  un  événement 
littéraire  qu’un  événement  civilisateur.  Il  inspira  à la 
France,  à l’Allemagne,  à la  Suisse  un  enthousiasme 
pratique.  L’esprit  d’association  réunit  des  dévouemens 
auparavant  isolés  et  transforma  des  vœux  en  efforts. 

L’éducation  populaire,  base  du  bonheur  d’une  nation 


par  U.  G.  H.  de  Seignee*  à l’at$embUe  générale  det  emlribaane,  ea 
Laos.  ia-i”. 

' JVorrniann,  U , 1061. 


Digilized  by  Google 


44  HISTOIRE  DK  LA  SUISSE, 

et  du  bon  ordre  social , est  toujours  la  dernière  à la- 
quelle on  songe.  Signe  le  plus  évident  d’un  progrès, 
on  embrassa  dans  les  réformes  qui  se  firent,  et  le  peu- 
ple et  les  classes  plus  favorisées.  Démocraties  et  aris- 
tocraties, gouvcrnemcns  et  sociétés  libres  firent  mar- 
cher de  front  les  améliorations  de  l’instruction  dans 
ses  divers  degrés.  Pestalozzi,  que  plus  tard  nous  ver- 
rons agir,  dévouait  déjà  son  cœur  et  sa  pensée  à la 
misère  morale  du  peuple 

Depuis  long-temps  les  villes  et  surtout  les  chefs-lieux 
de  cantons  possédaient  des  collèges  où  les  fils  des  bour- 
geois et  des  messieurs  recevaient  une  instruction  pri- 
vilégiée. Le  bourg  d’Appenzell  même  faisait  enseigner 
par  un  maitre  spécial  ^ les  élémens  du  latin  en  faveur 
des  familles  qui  consentaient"  à sacrifier  pour  l’éduca- 
tion d’un  fils  quatre  florins  par  an.  L’Êtat,  pour  sa 
part  totale,  en  payait  dix  ®. 

Tandis  que  le  réglement  sur  les  écoles  (^Schuohl- 
f)/r/«Krt^)duBas-Unterwalden  de  1690  et  même  celui 
de  1762,  muets  sur  les  études,  concernaient  presque 
exclusivement  les  ofilces  religieux,  la  décence  dans  les 
églises  et  au  dehors  et  le  plain-chant*,  en  1778,  sur 
une  lettre  du  vicaire  général  de  Constance  le  gou- 
vernement, considérant  que,  dans  l’ordre  religieux  et 
dans  l’ordre  civil,  le  bonheur  de  l’État  dépend  de 
l’éducation  de  la  jeunesse,  institua  dans  le  couvent  des 

‘ Il  pablia  Lionard  et  Gertrude,  en  1781. 

^ • Ucr  die  lalinische  scbuoll  vun  der  principi  inclusive  bis  in  den 
grossen  •^ntaxtnrlunï’chielte.  Gchcim  Italh  Bnccli,  28  Mer*  17 02  (Arcb. 
d’Appeniell).  Long-lcmps  après  il  csl  fait  mention  aussi  d'un  régent  al- 
lemand. Zmcifach  Land  Ilalli  Bucch,  11)  üctolicr  1769. 

• Ibid.  17  Febr.  171i. 

* Archives  de  Stani,  Schalt-Cammcr  Un.  X.  a”  42. 

‘ Du  7 avril  1777. 
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capucins  de  Stanz  un  collège  divisé  en  six  classes  ; on  y 
enseignait  le  latin  et  la  rhétorique;  en  1781,  on  y 
comptait  vingt-cinq  ctudians 

Un  des  Cantons  populaires  où  la  vivacité  de  la  dé- 
mocratie et  l’activité  industrielle  imprimaient  le  plus 
de  mouvement  à l’esprit,  Claris,  possédait  ancienne- 
ment déjà  des  écoles  et  des  fonds  spéciaux  dans  son  chef- 
lieu  et  ailleurs;  des  legs,  des  impositions  locales,  quel- 
ques revenus  publics  servirent  à multiplier  l’instruction 
primaire,  à créer  etentretenir  des  institutions  plus  avan- 
cées pour  les  futurs  négocians  et  chefs  'de  fabriques 

Le  gvmnase  de  Bàle  subit  des  variations  dans  le 
cours  de  quarante  ans,  snivant  que  l’intérêt  des  étu- 
des ou  l’économie  l’emportait  On  finit  par  y ensei- 
gner la  religion,  l’arithmétique,  la  géographie,  les 
élémens  de  l’histoire  universelle  et  de  la  sphère,  le 
grec,  le  latin  et  la  versification  latine.  L’étude  de  la 
langue  maternelle,  d’après  les  principes  de  Gottsched, 
n’y  prit  place  qu’en  1766*. 

Genève,  dans  une  position  analogue,  mais  de  tout 
temps  à l’avant  - garde  pour  les  progrès  intellec- 
tuels, établit  vers  1750  de  nouvelles  écoles,  une  entre 
autres  de  chant  sacré  et  une  classe  de  dessin,  pré- 
cieuse dans  une  ville  peuplée  d’artisans.  Une  société 
fondée  par  les  soins  du  pasteur  Jacob  Vernet  et  de 
Pierre  Picot,  qui  la  dota  de  1 0,000  livres,  avait  fait 
surgir  des  écoles  spéciales  pour  l’instruction  des  caté- 

' Landrath , 35  Septembris  u.  li  Decembris  1778  ; Schalz^Cammer 
Lin,  U.  n°  109  U.  X.  Il*  12. 

* Schulcr , Gescli.  des  L,  Glarus  , 565. 

‘ Ochs,  VU,  508,  628. 

• Ib.  1658. 
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chuménes  et  plusieurs  autres  pour  les  enfans  en  bas 
âge 

Sur  le  sol  de  THelvétie,  les  Grisons  présentaient  un 
des  plus  tristes  aspects  de  l'instruction  négligée.  Com- 
ment des  idées  générales  et  des  intérêts  de  l’ordre 
spirituel  auraient-ils  pris  racine  au  milieu  d'une  po- 
pulation incessamment  déchirée  par  des  querelles  de 
factions,  tiraillée  par  des  recrutemens  opposés  et  mor- 
celée en  communes  souveraines,  dont  les  vues  admi- 
nistratives ne  s'étendaient  pas  au  delà  des  besoins 
matériels  de  la  vie  communale?  La  patrie  et  les  res- 
sources se  renfermaient  pour  chacun  dans  son  village 
ou  son  hameau.  L'incurie  du  pays  anime  qûelquefois 
le  zèle  des  citoyens.  Deux  hommes  excellens,  le  pas- 
teur Planta  et  Nésemann  de  Magdebourg,  fondèrent 
en  1760,  à Haldenstein,  un  séminaire  organisé  d’après 
les  formes  républicaines^.  Ces  instituteurs  expérimen- 
tés trempèrent  fortement  les  âmes  de  leurs  élèves  dans 
les  sources  de  la  vie  antique  et  de  la  science  moderne. 
De  ce  sanctuaire  de  la  raison  et  des  sentimens  humains 
sortirent  de  jeunes  hommes  qui,  plus  tard,  dans  les  af- 
faires publiques,  honorèrent  leurs  maîtres  par  la  force 
du  caractère  et  par  le  dévouement  au  bien^.  Cette  instil  u- 

f 

* Picot,  nui.  de  G.  297,  298. 

* I.e  peuple  donna  le  nom  d'Université  à ect  institut  naissant,  qui 
n’avait  encore  que  quatre  élèves,  et  craignit  déjà  les  désordres  que  les 
étudians  causeraient  dansie  pays.  Verhandl.  d.  Uelvet.  GeeeUteh.  1766) 
S.  S6. 

* Frédéric-César  de  la  Uarpe  et  L^and,  directeurs  de  la  Hépublique 
helvétique  ; Reinhard  , bourgmestre  de  Zurich  ; Gaudcni  Planta , un  des 
meillenrs  citoyens  des  Grisons  ; Sprecher  de  Bernegg,  souvent  appelé  à 
représenter  le  même  Canton  à la  Diète  fédérale;  le  poète  Salis  ; le  géné- 
ral Amédéc  de  la  Harpe , qui  périt  en  Italie  dans  les  armées  de  la  Ré- 
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lion,  devenue  la  propriété  du  baron  de  Salis-Marschlins, 
fut  transportée  dans  sa  demeure  seigneuriale.  Les  idées 
de  J.  - J.  Rousseau  faisaient  fermenter  les  têtes  en 
Allemagne.  Basedow,  le  premier,  conçut  le  projet  de 
régénérer  le  genre  humain  par  une  éducation  facile, 
amusante,  pratique.  Une  multitude  de  théoriciens  et 
d'instituteurs  entrèrent  dans  la  nouvelle  voie  ; des 
plans,  des  journaux  de  pédagogie,  des  institutions 
philanthropiques,  c'est  le  nom  qu’on  leur  donna  {Phi‘ 
lanthropiti) , annoncèrent  cette  révolution'.  Sous  ce 
nom,  l’étahlissement  du  baron  de  Salis  subsista  quelque 
temps,  puis  déclina^.  Transféré  pour  sa  dernière  phase 
au  château  de  Reichenau,  il  y compta  parmi  ses  profes- 
seurs un  prince  qui  a trouvé  dans  le  talent  aidé  par  le 
savoir,  et  dans  la  volonté  soutenue  par  la  pensée,  un 
appui  sur  la  terre  de  l'exil  comme  sur  le  trône 

A la  place  de  ces  améliorations  partielles,  on  atten- 
dait encore  une  réforme  fondamentale. 

Aucune  ville  de  la  Suisse  n’avait  acquis  plus  de  cé- 
lébrité, par  la  culture  des  lettres  et  des  sciences,  que 
Zurich.  Néanmoins  le  besoin  d’une  réorganisation  to- 
tale de  l'instruction  moyenne  et  supérieure  s'y  fit  sen- 


pabliqae  française.  Voir  ma  Notice  biographique  tur  te  général  P.-C.  de 
ta  Harpe,  Paris,  1888,  p.  4 et  3. 

‘ Gervinut , V,  842-343.  Iselin  projeta  la  publication  de  ses  Ephimiri- 
de*  de  Chamaniti,  l’année  même  où  Salis  transféra  l’institut  & Marseblins; 
PesUlozzi  fit  ses  premières  armes  dans  l’arène  ouverte  par  le  philan- 
thrope btlois. 

* HoUhalb,  IV,  42. 

' Le  séminaire  de  Reiefaenau,  miné  par  la  lotte  des  partis  politiques, 
prospéra  qnelqac  temps  sous  la  direction  du  célèbre  Zscfaokke,  ftgé  de 
26  ans.  Zeehokke’e  Selbttschau , hmu,  1842,  2 Th.  in-8®,  I,  83-92. 
L’bistoire  et  le  plan  duséminaire  de  Baldenstein  se  trouvent  dans  F *r- 
kendlangen  der  Helv.  Geeetleeh.  1766,  S.  23>64- 
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tir;  le  gouvernement  l’entreprit  en  1773.  On  n'avait 
jamais  possédé  d’établissemens  pour  une  éducation 
nationale  : l’enseignement  était  calculé  en  faveur  des 
ecclésiastiques  et  de  la  classe  enseignante,  aussi  com- 
posée en  majorité  d’hommes  d’église  ; l’instruction 
pour  toutes  les  carrières  resseniblait  à une  instruction 
claustrale.  Autrefois  pourtant  les  hommes  destinés  aux 
affaires  publiques  étudiaient  les  langues  anciennes  et 
les  sciences  d’après  une  forte  discipline  académique. 
Formés  dans  les  universités,  ils  arrivaient  à la  magis- 
trature, riches  de  connaissances  et  d’idées  sur  l’his- 
toirc,  la  philosophie,  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens 
et  la  politique.  « Les  fils  de  ces  pères,  dit  un  orateur 
officiel,  lisent  des  romans,  des  pièces  de  théâtre,  des 
feuilles  hebdomadaires,  des  journaux.  Les  études  aca- 
démiques sont  hors  de  mode.  La  cause  ? la  voici  : Les 
anciennes  familles  appauvries  ne  peuvent  plus  four- 
nir aux  études  universitaires  de  leurs  fils.  Les  com- 
merçans  enrichis  préfèrent  pour  les  leurs  les  langues 
modernes,  le  ton  du  monde,  les  relations  utiles.  Ils  les 
envoient  donc  à Lausanne,  à Genève,  à Paris,  ou  les 
font  voyager  en  Italie  ‘.  « Par  l’insuffisance  des  insti- 
tutions publiques,  l’éducation  domestique  avait  pris  fa- 
veur trop  exclusivement.  On  sentit  le  besoin  que  les 
fils  d’une  république,  élevés  républicainement,  se  pré- 
parassent à la  vie  sociale  par  des  relations  d’amitié 

* Ëittweyliangtrtde  der  neu-errichleten  Eunstschule.  Zaricb,  177S, 
in-8". 

* Nacitriclit  von  den  neuen  Schalanstalten  in  Zurich,  Zur.  1773,  in-8°, 
S.  7-9.  Col  ouvrage  csl  ciii  professeur  Usleri  ; il  est  suivi  de  trois  discours 
prononcés  pour  l’inaiiguraliou  des  nouvelles  écoles  par  J.-J.  Breitinger, 
que  nos  lecteurs  connaissent  déjk,  à cette  époque  chanoine  du  CotU- 
gium  Caroliiium,  président  de  b Société  ascétique  et  recteur  du  Gym- 
nase. Il  y s ajouté  trois  discours  sur  des  sujets  relatifs  i l’éducation. 
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Alors  di^à  Z uricli,.  pairie  du  plus  grand  éducateur  de 
notre  .îge,  se  montra  la  ville  la  plus  avancée  de  la 
Suisse  dans  la  science  de  l’éducation.  Sept  classes  d’éla- 
blisseineus  répondirent  aux  degrés  successifs  de  la  cul- 
ture intellectuelle  et  aux  besoins  de  toutes  les  carriè- 
res, depuis  ces  écoles  où  les  enfans  des  deux  sexes 
recevaient  les  premiers  élémens;de  l’instruction  et  re- 
trouvaient l’image  de  la  maison  paternelle  {Haus- 
icAtt/e/i),  jusqu’à  cette  haute  et  renommée  institution 
pour  laquelle  on  se  pré|)arait  pard’élude  approfondie 
des  écrivains  de  l’antiquité'.  Sous  son  vieux  nom  de 
CoUegiuin  Ca/’o.'/Wuw,  l’académie,  organisée  jusqu’a- 
lors pour  les  théologiens,  reçut  une  destination  plus 
générale;  on  y introduisit  entr’autres  de  fortes  études 
én  faveur  des  futurs  magistrats  de  la  République  : les 
langues  et  les  : littératures  anciennes  se  présentaient 
en  première  ligne. 

Éducation  complète  et  progressive , civique  et  hu- 
maine , études  littéraires  et  applications  aux  arts  de 
la  vie,  ce  plan  réunissait  tout.  L’Allemagne  cherchait 
alors  la  solution  des  problèmes  fondamentaux  de  l'in- 
struction publique  et  de  la  culture  nationale  ; elle 
voyait  les  systèmes  surgir,  se  combattre,  s’entre-dé- 
truire, les  expériences  se  multiplier,  les  éducateurs 
faire  sur  la  jeunesse  l’épreuve  de  leurs  théories^  Pen- 
dant ce  temps,  Zurich  remportait  la  palme  sans  éclat 

Voyci  aussi  J.- J.  fyin,  llUloriulit  Darsletlung  der  urkundliclieii  f'erord- 
imgen  xBtUhe  die  Geteh.  des  Kirchen-  und  Sclmlacsens  in  Zurich...  6c- 
trtffen.  Zurich,  1795.  î Th.  in-8®,  1' Th.  S.  295-352. 

‘ Nous  recommandons  de  lire  sur  l’organisation  et  sur  l'imporlance 
de  celle  élude  les  p.  156-182  de  l’écrit  d’Usteri,  (|ui  nous  sert  de  guide 
ici , et  le  premier  discours  adressé  en  langue  allcaiandc,  en  1769,  aux 
élèves  de  ce  collège,  par  /.  J.  Hottinger.  Schaeiter.  .Muséum,  V'  Jahrg, 
111,666-675. 
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et  sans  fanfare.  Le  livre  qui  rend  compte  de  ses  ten- 
tatives semble  une  utopie,  et  n’est  que  la  description 
d’une  réalitëL  Cette  réalité  fut  le  fruit  des  méditations 
d’un  grand  homme  d'État , du  bourgmestre  Hei- 
degger, qui  s’aidait  de  l’expérience  et  du  savoir  de 
Breitinger. 

Un  esprit  nouveau  vivifia  les  institutions  renou- 
velées. Les  hommes  qu’il  animait  dans  plus  d’un  Can- 
ton, Breitinger  et  Steinbrüchel  à Zurich,  Krauer  à 
Lucerne,  d’autres  encore,  dépassant  cette  philologie 
qui , toute  renfermée  dans  les  mots  et  la  grammaire, 
arrêtait  la  jeunesse  dans  les  avenues  de  l'antiquité  et 
ne  lui  en  ouvrait  pas  le  temple,  introduisirent  leurs 
jeunes  concitoyens  dans  le  sanctuaire  même  où  bril- 
lent 'd’une  gloire  antique  et  toujours  nouvelle  les 
grands  esprits  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Les  poètes, 
les  orateurs,  les  historiens,  les  philosophes  de  tes  ré- 
publiques d’autrefois,  devinrent  les  instituteurs  des 
citoyens  d’élite  et  des  magistrats  de  nos  républiques. 
Le  jeune  auditoire  demeurait  suspendu  aux  lèvres 
des  interprètes  du  génie  Cinq  années  après  cette 
réforme , Zurich , riche  de  trésors  scientifiques 
et  de  gloire  littéraire,  abaissa,  ses  regards  vers  les 
('astes  condamnées  à une  infériorité  sociale;  elle  a- 
dopta  un  plan  plus  large  pour  les  écoles  de  la  cam- 
l^agne.  Divisés  en  trois  classes,  les  écoliers  appritent 
dans  la  première  à connaître  les  lettres,  dans  la  se- 
conde à épeler,  dans  la  troisième  à lire.  Le  petit  et 
le  grand  catéchisme,  l’écriture,  le  calcul  nécessaire 
pour  les  premiers  besoins  de  la  vie,  et  le  chant  sacré 

' V’oyei  TroxUr,  Lutern't  Gymnatium  and  Lyceum.  Glarus,  18SS,  S. 
58  a.  60. 

' Meyer.  468.  487. 
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complétèrent  cette  éducation.  Ce  fut  le  lot  des  popu- 
lations  rurales  en  1778  Dans  le  chef-lieu,  un  ma- 
gistrat à ràme  élevée  ^ n’en  put  pas  moins  dire  avec 
sincérité  aux  disciples  réunis  de  l’une  des  institutions 
restaurées  : « Les  tyrans  détournent  leurs  sujets  du  che- 
min de  la  sagesse,  les  laissent  croupir  dans  les  pré- 
jugés et  l’ignorance,  et  cherchent  à étouffer  la  con- 
science des  droits  de  l’humanité  : mais  les  pères  de 
la  patrie  vous  invitent,  au  nom  du  Ciel,  par  leurs 
institutions,  à devenir  sages,  éclairés,  vertueux;  ils 
vous  invitent  à connaître  votre  destination,  à com- 
prendre et  à mériter  les  droits  du  citoyen  libre.  « 

Zurich,  la  première,  créa  pour  les  jeunes  Glles  une 
instruction  supérieure  à celle  des  écoles  primaires. 
L’idée  en  fut  conçue  en  1774,  par  le  professeur  Leo- 
nard Usléri;  il  trouva,  pour  l’exécution  de  son  plan  , 
une  institutrice,  Susanne  Gossweiler^ , dont  dix-neuf 
années  de  dévouement  gravèrent  le  nom  dans  le  sou- 
venir reconnaissant  de  ses  concitoyens^. 

Lucerne  n’avait  eu  d instruction  moyenne  ou  supé- 
rieure, que  celle  que  donnaient  misérablement  les  Jé- 

* Lchr-OrJnung  fur  die  Scliulen  der  Landachaft  Zurich,  1778,  in-4». 

’ Le  conseiller  Meyer  de  Knonau,  en  179*.  JVeues  Schw.  Muteum,  I , 
48S. 

’ 1740-1798.  , 

‘ Lutt,  Mekrot.  180.  tl  existait  des  élablissemens  particuliers  pour  les 
jeunes  personnes  du  sexe.  Une  sollicitude  clirétienne  convertit,  eu  1766, 
en  institut  d’éducation  pour  les  jennes  Ollcs,  la  maison  de  Monlinirail, 
dans  la  principauté  de  Neuchâtel,  ouverte  depuis  1749  par  la  famille  de 
Walteville  4 des  frères  nionves,  dont  elle  partageait  les  principes.  Note 
fournie,  en  1788,  par  Af.  Kaerjr,  directeur  de  Cétabliatement.  Collection 
Ganllieur.  A Nyon,  un  particulier  qui,  en  1764,  était  octogénaire,  créa 
dans  un  but  analogue  une  fondation  de  8,000  fr. , mais  dont  la  ville  lui 
paya  les  inUréU  durants»  vie.  Enquête,  citée  [xtus  haut,  p.  42  n.  t.  II, 
Nyon. 
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suites  avant  la  suppression  de  leur  ordre;  ensuite,  les 
Jésuites  suppriniés'.  Ceux-ci  morts  ou  afluibtis  par 
.l'àge,  on  afferma  la  jeunesse  aux  Franciscains,  quoi- 
qu’on ignorât  la  réforme  de  la  vie  religieuse  et  scienti- 
fique opérée  en  silence  dans  leur  couvent.  Au  lieu  de 
moines  serviles,  on  rencontra  heureusement  des  hom- 
mes versés  dans  la  littérature  ancienne  et  dans  la  phi- 
losophie moderne;  quelques-uns  étudiaient  Wolf, 
Leibnitz  et  même  Kant  ^ ! 

A Soleure , l’avoyer  Charles-Etienne  Gloutz  , pour 
avoir  manqué  lui-mème  d’une  éducation  forte,  réso- 
lut de  raviver  la  République  par  la  sève  de  l’instruc- 
tion. Par  ses  soins,  un  ancien  Jésuite  commença  une 
réforme.  Ignace  Zimmermann , un  des  ornemens  de 
la  Suisse  catholique,  écrivain  fécond , obtint  la  chaire 
de  rhétorique  (1766),  et  familiarisa  ses  élèves  avec  les 
meilleurs  écrivains  de  l’Allemagne®.  A l’instance  de 
Gloutz,  on  laissa  plus  de  liherlé  aux  professeurs,  ils 
en  montrèrent  plus  de . dévouement  : ils  enseignèrent 
le  latin  d’une  manière  solide,  rédigèrent  de  bons  livres 
d’école,  et  inspirèrent  l'amour  de  l'étude^. 

Schaffhouse,  Bienne,  Mulhouse,  Rapperschwyl,  sui- 
virent l’exemple  de  Zurich  dans  la  proportion  de  leurs 

* Nous  parlerons  ailleurs  de  la  suppression  deïj^uiles. 

^ TroxUr,  Luxem’i  Gjrmnaaium  a.  Lyceum,  41-43,  66-69. 

' Il  fut  ensiiilc  appelé  pour  le  même  enseignement  à Munich,  occupa 
de  nouveau  son  ancienne  chaire  à Soleure,  et  professa  enfin  à Lucerne. 
Ses  travaux  en  grammaire  et  en  histoire,  ainsi  que  ses  drames  nationaux, 
sont  les  fruits  d’un  beau  talent  et  d’une  méditation  consciencieuse.  Il 
joignit  aux  dons  de  l’esprit  le  plus  noble  caractère.  Z.  était  né  en  1737, 
dans  un  village  sur  les  bords  du  lac  de  Sempacb. 

* Robert  G lut t-Blothcim,  Naehrichtenvonden  dffentUcIte»  LehramtalUn 
in  Solothurn.  1818,  in-8”,  S.  9. 
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ressources  et  de  leurs  besoins  Neuchâtel,  plus  peut- 
être  qu’aucun  autre  État , possédait  des  hommes  géné- 
reux ; il  dut  au  legs  considérable  d’un  concitoyen  mort 
à Lisbonne,  une  large  réorganisation  de  rinstriiclion 
publique  de  la  ville  : écoles  bourgeoises , écoles  de  Ai- 
les, écoles  de  pauvres,  collège  français,  college  latin, 
établis  ou  perfectionnés;  enseignement  augmenté  dans 
tous  les  degrés,  tels  furent  les  résultats  d’un  acte  de 
charité  patriotique.  Ce  bienfaiteur  dota  sa  ville  natale, 
pour  des  élablissemens  publics,  de  plusieurs  raillions, 
fruit  du  travail  et  de  l’économie  de  sa  vie  entière^.  Fré- 
déric II  le  Ot  baron  : la  Suisse  le  nomme  David  Purj-, 
et  s'incline  devant  sa  mémoire. 

Un  médecin  scbaffliousois,  mort  la  vingt-qua- 
trième année  de  ce  siècle,  avait  clos  le  siècle  précédent 
par  l’invention  d’une  méthode  qui  rend  la  parole  aux 
sourds-muets,  et  leur  apprend  à entendre  par  les  yeux; 
Jean-Conrad  Ammann  eut  des  imitateurs* en  Angle- 
terre et  en  Allemagne®.  Vers  la  fin  du  siècle,  un  hom- 
me excellent,  Ulrich,  instruit  dans  cet  art  philanlhro- 

• Norrmmn,  II,  1799,  2S15,  2587;  Schn.  Mut.  III' Jhrg.  IV,  112(5^ 
1135. 

* fiorrmann , IV,  2780,  2781. 

‘ Il  ne  Tut  pas  le  premier  inwnleiir  d’nnn  méthode  ponr  instruire  les 
inrorlimés  privés  de  l’ouïe  et  de  la  parole.  L’Espagne  paraît  ré-clamer  à 
juste  titre  la  priorité.  Ammann,  devenu  médecin  i Harlem,  enseigna 
dans  l’espace  de  deux  mois  à une  jeune  sourde-muette  à lire,  en  articu- 
lant passablement,  et  à écrire  les  parolesque  l’on  prononçait  lentement  ; 
comprenant  des  yeux  ce  que  les  autres  disaient,  elle  répondait  avec 
promptitude.  Il  pulilia  un  traité  sur  sa  méthode  sous  le  titre  SurJus  to- 
quent, à Amsterdam,  en  Ki92,  iu-S®.  En  1700,  il  fit  imprimer  sa  méthode 
perfectionnée  et  développée  sons  le  litre  de  Ditiertalio  de  Loquela. 
Ainstel.  in-S®.  Je  dois  la  communication  de  ce  livre  assex  rare  5 la  'com 
plaisance  de  M.  H.-E.  Gaullieur,  qui  le  possède  dans  sa  bibliolbcqiu 
riche  en  curiosités. 
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pique  par  un  pasteur  de  son  Canton  et  par  l’abbé  de 
l’Épée,  fonda  dans  la  ville  de  Zurich  cet  Institut  de 
sourds-muets',  où  l’on  vénère  aujourd’hui  le  souvenir 
de  son  enseignement  et  de  son  activité  charitable. 

Un  magistrat,  Brtï/iisholz^ , consacra  sa  vie  et,  à 
sa  mort,  plus  de  2000  louis  pour  subvenir  à l’instruc- 
tion chétive  ou  nulle  du  peuple  fribourgeois.  Le  gou- 
vernement, étranger  à cette  amélioration  et  peu  dési- 
reux d’avoir  des  sujets  éclairés,  n’institua  que  vers 
1760  des  cours  supérieurs  pour  les  jeunes  gens  des 
bonnes  familles;  les  belles-lettres,  les  mathématiques 
et  bientôt  le  droit,  prirent  place  à côté  de  la  théolo- 
gie; la  philosophie  s’assit  à ses  pieds.  A la  suppression 
des  Jésuites,  le  collège  de  Saint-Michel  devint  pro- 
priété de  l’État,  qui  le  confia  aux  ex-jésuftes*. 

L’exemple  de  Zurich  entraîna  Berne  et  ses  villes 
municipales  dans  la  voie  des  réformes;  mais  le  prin- 
cipe de  l’utilitarisme  et  l’esprit  compassé  d’un  Étal 
militaire , continuèrent  à comprimer  l’essor  scientifi- 
que*. Comme  précédemment,  on  n’admit  aux  études 
littéraires  que  les  bourgeois  des  villes;  on  en  ex- 
cluait les  fils  des  campagnards,  même  nés  et  domi- 
ciliés, dans  une  ville  ou  dans  le  chef-lieu,  et  cette  ex- 
clusion «ubsista  autant  que  le  gouvernement'^. 

La  place  que  les  intérêts  sociaux  avaient  prise  dans 
la  littérature  française,  le  besoin  senti  d’oifrir  une  in- 
• struclion  spéciale  aux  futurs  magistrats  de  la  Répu- 

■ Scitm.  Mtttem.  It  Jtirg.  III«  670-C72. 

^ Ce  nom  s’éteignit  avec  lai  en  177S.  Auft,  70. 

* h'orrmcnn,  II,  1700,  1701. 

* Èem.  Studer,  15-17;  ScUœrCT,  2I7-SS5. 

* En  vcrln  de  celle  loi  raaleor  de  la  présente  histoire  ne  pot  être 
cdmis  au  collège  de  Berne  que  par  suite  de  la  Révolution  helvétique. 
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Uique,  les  questions  soulevées  par  la  guerre  des  États- 
Unis  qui  venaient  de  conquérir  leur  indépendance, 
tout  portait  les  esprits  vers  les  sciences  politiques.  Le 
gouvernement  bernois  chargea  un  de  ses  concitoyens, 
Amédée  IValther,  homme  d’un  beau  talent  et  d’une 
instruction  profonde,  de  professer  publiquement  l’his- 
toire et  le  droit  de  sa  patrie.  Le  zélé  des  auditeurs  de 
Walther  se  soutint,  malgré  l’irrégularité  de  ses  leçons. 
Le  goût  de  la  jeunesse  bernoise  pour  ce  genre  d’é- 
tude devint  de  l’enthousiasme  lorsque,  pendant  l’hi- 
ver de  1785,  elle  entendit  Jean  de  Muller  dérouler 
dans  des  leçons  éloquentes  les  destinées  des  peuples 
de  l’antiquité,  et  en  tirer  des  applications  à la  société 
moderne.  Il  s’émouvait  lui-même  de  l’émotion  de  ses 
auditeurs.  Au  nombre  de  ceux-ci,  d’Erlaeh,  bientôt 
dernier  général  de  l’ancienne  République  de  Berne  , 
digne  de  ses  plus  glorieux  ancêtres,  apprit  là  peut- 
être  à mourir  pour  l'indépendance  de  son  pays'. 
Trallès  donna  la  première  impulsion  aux  science.* 
physiques  et  mathématiques  jusqu'alors  languissantes 
Un  ami  de  Muller,  un  patricien  bernois,  qui  marchait 
avÆ  son  temps,  et  recueillait,  en  les  épurant,  les  ré- 
sultats de  la  philosophie  française,  de  Bonstetten,  pro- 
duisit ua  grand  effet  par  un  écrit  sur  {'Education 
des  patriciens  bernois^.  Il  montra  ces  jeunes  gens  que 

, ‘ Voy.  notre  Biographi*  de  J,  de  MulUr,  p.  LXXXVI. 

* Il  fut  nommé  professeur  cette  mémo  année  1785.  Le  grand  Uallrr 

et  d’autres  avaient  inutilement  recommandé  l’élude  de  la  nature. 
B.  Stttder , 15-îl.  ‘ 

• Publié  dans  Scbtteiteriechet  Mtaeam.  1785,  11' Jbrg.  4**  Quarlal, 
907-954,  961-1004.  Ce  journal  lui-même , destiné  à éclairer  la  Suisse 
sur  ses  intérêts,  et  i nourrir  dans  le  cœur  des  Suisses  les  sentimens  qui 
font  la  sûreté  du  pays,  fut  un  phénomène  littéraire  de  l’époque.  Il  pa- 
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le  droit  de  naissance  appelait  seuls  à gouverner  le 
pays,  livrCs  dans  les  années  les  plus  périlleuses  de  la 
vie  à tous  les  vices  d’une  grande  ville,  puis  se  tirant 
avec  eiïort  de  cette  fange,  où  souvent  ils  laissaient 
fortune,  santé,  forces  de  l’aine.  « Prétendre,  dit-il  en- 
suite, que  notre  gouvernement  puisse  subsister  sans 
les  sciences,  ou  que  les  arts  de  la  paix  n’exigènt  pas 
les  dons  de  l’esprit,  c’est  oublier  les  dangers  de  la  paix, 
et  ne  pas  voir  qu’au  sein  du  calme  et  de  l'aisance,  les  , 
ennemis  sont  d'autant  plus  à craindre  qu’on  les  re- 
marque moins.  Au  jour  •diï  péril,  le  bruit  des  armes 
réveille  toutes  les  vertus;- Dn'ns  le  repos,  le  citoyen  s’en- 
dort, et  le  vice  seul  veilhv  d’De  ses  spéculations  plato- 
niques sur  l’éducation  dos 'gouvernails,  de  Bonstetten 
descendit  à des  questions  de  pratique-'et  d’organisation. 
Ses  idées,  présentées  sous  une  forme  incisive  et  as- 
saisonnées du  sel  de  la  philosophie  voltairienne;  pro- 
duisirent dès  l’année  suivante  un  projet  A' Institut  poii^ 
tif/ue,  qui  s’ouvril  en  4787  aux' patriciens  de  Berne  et 
des  villes  municipales  , et  aux  jeunes  hommes  de  nais- 
sance, suisses  ou  étrangers'  ; mais  cet  enseignement  de 
caste  privilégiée,  offert. jiar  des  profusseur.s  du  pré- 
mier- mérite^  à des  jeunes  gens  mal  préparésjt  lan- 
guit privé  de  la  sève  des  fortes  études.'  Le  sort ‘de 
l’Institut  politique  justiüa  l’opinion  qui  aurait  pré- 

rut  de  178S  à 1790,  cl  forme  18  vol.  in-8®.  Le  Tituet  SchaeiieritcheB 
Mttêeiim,  de  1794  à 1796,  a 6 vol.  ’ 

* On  en  Ironve  le  plan  dans  Sehweù.  Muséum,  IV  Jbrg.  I,  lCl-178. 
et  le  discours  d’ouvcrlure  prononcé  par  le  professeur  de  philosophie 
Uh.  Jb.  179-199. 

* Ith,  P.  -A.  Slapfer,  Kuhn,  Trallts,  Zeender,  etc. 
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fliré  qu’on  entât  une  branche  nouvelle  sur  le  tronc  de  i 

l'académie  vigoureusement  enraciné  dans  le  sol.  L’a- 
démic,  dans  les  limites  de  son  ancienne  sphère,  subit  ’ 

bientôt  une  réforme  sous  l’influence  de  rel  esprit  puis-  " * '■*' 

sam  qui  régnait  à Kônigsbeig  sur  l’Allemagne  philo- 
sophique par  la  précision  et  la  sagacité  d’une  analyse 
nouvelle  de  l'àme  humaine,  et  [tar  des  idées  dont  on 
reconnut  la  profondeur  à la  lumière  qui  en  jaillissait. 

Une  réforme  générale  de  l’instruction  supérieure, 
conçue  dans  les iméines  vues  fut  interrompue  par  une 
révolution  politique -2'.  i 

Genève  aussi  s'ocèupa  de  la  réforme  de  son  collège; 
les  penseurs  lui  offrirent'  leur  concours.  L’un  d’eux, 
épris  d’une  méthode  d’enseignement  intuitif  bien 
enchaîné,  applicable  aux  classes  les  plus  nombreuses 
et  au  perfectionnement  de  l'indystrie,  proposa  d’aban- 
donner les  anciens  erremens,  c’était  de  Saussure^,  qui 
descendait  incessamnu^àt  des  hauteurs  de  la  science. à 
leurs  apfYlicatiuns  usuelles.  >’  ,vi  ,.ii  ;i 

Au  milieu  de  tant  d’hommes  éminens,  Horace-Béné-  » 
dict  de  Saussure,  le  plus  illustre  après  Cliarles-Bonnet, 
son  oncle  et  son  maître,  philosophe  spéculatif  et  pra- 
tique en  même  temps  que  savant  universel,  dévoua 
fortune,  santé,  vie,>effurts,  à l’étude  de  la  nature^  Dans 
sa  vingt-deuxième  année,  il  publia' ses  prémières  idé- 

' , ’ .•  I ' l'i  ' 

* l'n  Fcclcsinstiqiie  bernois,  sectatcîir  èoKniil  ft  doué  lui-mi'mc  d'iin' 
gfnie  pliilosopliiquc  que  soiitrnait  un  vaste  savoir;*  le  profcsscur  hli, 

connu  par  une  andiropolosie  et  divers  autres  f'ccilt,  traça  lo  plan  du  . , 

rinslilut  politique,  de  lu  réforme  de  l’Acudénÿc,adoplée  en  1795  , cl  fut 
chargé  de  projeter  la  grande  réforme  qui  devait  suivre.  Il  possédait  une 
des  plus  belles  bibllolliéqiies  de  Bcnie.^  • i 

* Scharrr,  259-256.  , ■ ' î U ) , 

' Il  publia,  en  1774,  sou  Projet  de  rifmrme  pour  le  cotUge  de  Genève, 
et  immédialement  après  des  Eclairei$semcn$  sur  U Projet  de  réforme,  etc. 

. 4 

I 

Digilized  by  Googh 


HISTOIRE  DE  LÀ  SUISSE. 


58 

couvertes  en  botanique  ' . Il  enrichit  par  des  observa- 
tions neuves  la  zoologie  et  la  physique, ‘perfectionna 
l’art  délicat  de  l’expérimentation  et  dota  la  science 
d'instrumens  meilleurs  ou  nouveaux.  Tous  ces  ti- 
tres, suQisans  pour  perpétuer  son  nom,  furent  les 
préliminaires  de  la  gloire  qu'il  acquit  au  premier 
rang  des  géologues.  Autour  de  la  plus  haute  cime 
de  l'Europe  sc  groupent  des  chaînes  de  montagnes 
et  de  profondes  vallées,  dont  l’imagination  faisait 
le  théâtre  d'une  incessante  désolation  de  la  nature. 
La  peur  avait  donné  à ces  lieux  le  nom  de  montagnes 
maudites.  En  1760,  des  Anglais  pénétrèrent  jusqu’aux 
glaciers  de  Chamouny.  Tout  Genève  s’entretenait  de 
leur  voyage.  Le  jeune  de  Saussure,  l»'avant  les  ter- 
reurs de  l’opinion,  parcourut  avec  ravissement  ces 
lieux  inhabités,  et  ouvrit  une  route  à ces  milliers  de 
voyageurs  que  dès  lors  attire  chaque  année  l’aspect 
d’une  nature  grandiose.  Il  vit  un  monde  nouveau 
s’ouvrir  aux  regards  de  l'investigateur.  Il  eh  affronta 
les  périls  avec  le  calme  du  courage  et  l’enthousiasme 
de  la  science.  Avant  l’âge  de  quarante  ans,  il  avait  tra- 
versé quatorze  fois  les  Alpes,  pénétré  seize  fois  jus- 
qu'à leur  centre.  Dés  lors  il  parcourut  avec  les  inslru- 
mens  du  météorologiste  et  du  géomètre^et  le  marteau 
du  mineur  à la  main,  les  montagnes  de  la  Suisse,  d’une 
partie  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  celles  de  l’An- 
gleterre, de  l'Italie  et  des  îles  adjacentes.  Ce  n’était  pas 
assez  pour  la  hardiesse  de  son  génie.  Plus  audacieux 
que  les  plus  audacieux  chasseurs  de  chamois,  et  sans 
se  laisser  rebuter  par  quatre  tentatives  inutiles,  de 
Saussure,  en  1 787,  posa  le  pied  sur  la  tête  du  roi  des 


' Observations  sur  l'ccorce  des  feuilles  cl  des  pétales. 
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montagnes  Tout  comme  il  vit  de  là  les  Alpes  envi- 
ronnantes inclinées  vers  le  Mont-Blanc  , le  monde 
savant  s’inclina  devant  la  conquête  d’un  héros  de  la 
science^.  L’année  d’avant,  un  médecin  né  dans  une 
chaumière  de  la  vallée  d’Engelberg,  conduit  vers  l’é- 
tude par  son  ardeur  et  couronné  par  la  renommée , 
Feyerabend  monta  le  premier  sur  le  sommet  du 
Titlis,  et  découvrit  le  magnifique  spectacle  que,  de 
là,  les  montagnes  déroulent  de  chaîne  en  chaîne. 
L’exemple  et  les  leçons  de  de  Saussure  inspirè- 
rent des  disciples  recommandés  aussi  par  l’étendue 
de  leur  savoir  et  la  nouveauté  de  leurs  recherches  : 
Jean  Trcmbley^  les  deux  frères  Pictet,  Pierre  Prévost, 
VHuillier,  Argand,  Odier,  Butini,  Vieusseux,  Ju~ 
fine,  Faucher^,  Senehier.  Bourrit  suivit  de  Saussure 
dans  les  Alpes,  et  obtint  une  pension  de  Louis  XVI  et’ 
des  éit^es  de  Buffon. 

• • I • i . '•  . ' 

, ■ i. 

Tout  peuple  qui  se  sent  exister  comme  nation,  est 
attaché  à son  passé.;  tout  peuple  républicain  chante, 
ou  raconte,  ou  liLses  annales.  La  Suisse  eut  ses  chants,' 
ensuite  scs  chroniques.  Quand  rien  ne  révuillait 

• 

' Encouragés  par  lui , le  docteur  Paccard  et  Jacques  Balmat  étaient 
parvenus  an  haut  dn  Monlblanc  l’année  précédente.  Balmat  mourut 
romme  il  avait  véca,  au  milieu  des  rochers,  où,  pour  gagner  sa  vie,  il 
l’aposait,  cueillant  encore  dans  sa  vieillesse  des  plantes  vulnéraires. 
Quelques  années  auparavant  U m’avait,  dans  une  ednrse  alpestre,  donné 
trisaérieusement  cet  avis  i « Monsienr,  il  n’y  a que  deus  choses  à ob- 
server dans  les  montagnes,  bien  poser  le  pied  et  rrc  pis  perdre  la  tête.  • 

* De  Saussure  était  membre  de  vingt  sociétés  savantes,  parmi  lesquel- 
les se  tronvaient  les  plus  illustres  de  l’Europe. 

* Voir  pour  tout  ce  qui  précède  : Senehier,  Mémoire  hUloriqae  tar  la 
>ù  et  le»  irril*  de  H,-B.  de  Saamart , Genève,  an  ii,  in-8°  de  tt9  pages. 
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plus  l'enthousiasme,  apparurent  avec  la  philosopliie 
les  investigateurs,  les  critiques,  les  historiens  con^ 
sciencii  ux,  toutes  les  préparations  de  l’art,  mais  non 
l’art  même  : le  public  avait  alors  trop  d’indifférence 
pour  les  souvenirs  nationaux  Parmi  les  hommes  qui 
ordonnèrent  avec  un  dévouement  intelligent  les  ma- 
tériaux des  futurs  architectes,  la  première  place 
appartient  à ces  secrétaires  d État  de  Zurich  qui  di- 
rigèrent ou  exécutèrent  eux-mémes  d’immenses  col- 
lections où  se  reconnaît  l’esprit  scientifique  de  leur 
ville.  Et  pourtant  ils  ignoraient  que  leur  nom  ne  res- 
terait pas  enseveli  dans  l’ombre  des  archives.  L’un 
d’eux,  J.-J.  Leu,  qui  mourut  chef  de  la  République, 
rassembla  une  bibliothèque  de  documens  nalionaiiANet 
composa  un  travail  colossal,  indispensable  à l’histo- 
rien  de  la  Suisse*.  Un  de  ses  successeurs,  le  savant 
et  noble  Salomon  Hirzel^  presque  i nonagénaire  , 

, dota  le  public  du  fruit  de  ses  recherches  dans  les 
archives.  D’autres  mirent  les  archives  en  ordre  et 
en  facilitèrent  l’usage  par  leurs  labeurs  Un  fils 
du  grand  //d/fer  (Gottl.  Eman.)*  publia  un  catalo- 
gue raisonné  de  tous  les  écrits  relatifs  à la  Suissë.'' 
Son  compatriote,  le  pasteur  écrivit  de  sa 

main  de  nombreux  volumes  de  renseignemens  ®.  Les 

• 

* Hitt.  de  laCouféd.Vlli  206,  p.  liM, 

’ 16Hy-17G.S.'  Son  Dictionuairc  hisloritjue  $ais$e,  en  SO  vol.  ia-4®,  a 
été  continué  par  llollahalb,  en  G vol.  in-A*.  Leu  a écrit  en  outre  un 
Droit  public  de  lu  Suisee  {Eyd^euüsiischei  Sladt  u.  Laudrechi  ).  Zûr. 
1727-I7AÜ,  4 vol.  in-i®. 

’ A .Scliwj  î,  Henri-Marie  Abyberg;  à Claris,  Cotme  lleer;  à Genève, 
J,-liob.  CIwael. 

* 1735-17S6. 

‘ 1680.1761. 

‘ Ses  manuscrits  et  ceux  de  G.-E.  Haller  font  partie  de  la  division 
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professeurs  Wallher'^  Berne,  Lojs  de  Lochat  à Lau- 
sanne, sondèrent  les  mystères  des  antiquités  de  l'IIel- 
vétie. 

Parmi  les  ecclésiastiques  de  Zurich,  le  pasteur 
/’üjj// répandit  du  jour  sur  la  statistique  nationale,  et, 
de  même  que  Simmler,  J.- J,  HoUinger,  J. -J.  trirz 
et  le  professeur  lausannois  Rachat , il  éclaira  l’his- 
toire de  l’église  helvétique  ; mais  celui-ci  eut  de  plus 
le  talent  de  l’historien,  sans  en  avoir  tout  le  mérite 
littéraire. 

Appuyés  sur  des  documens  qu'ils  lie  citent  pas,  le 
baron  à Fribourg,  le  professeur  Laaffer  à Berne, 
écrivirent  l'histoire  des  Suisses  solidement,  mais  sans 
attrait;  de  fFatteville  et  Tscharner  avec  plus  de  vie; 
un  autre  Tscharner  celle  de  Berne. 

Les  Cantons  démocratiques  eurent  encore  des  chro- 
niqueurs, les  pasteurs  Tschoudi  et  Trümpi  à Claris, 
dans  les  Rhodes  extérieures  d'Appenzell  ; mais  » 
ils  eurent  aussi  'des  historiens,  Schrnid  à Ury,  Zelger 
et  BousingerZi  Unterwalden:  ces  hominesde  la  seconde 
moitié  du  siècle  écrivirent  avec  agrément  l’histoire  de 
leurs  Cantons  respectifs,  comme  Schnydcr  celle  du 
peuple  original  de  l’Enllibouch,  et  Charles  Ulysse  de 
Salis  l’histoire  fragmentaire  de  la  Valteline,  de  Chia- 
venne  et  de  Bormio. 

Une  vie  exempte  des  soins  de  la  famille  ou  encore 
la  retraite  d’un  cloître  favorisèrent,  de  la  part  du 
clergé  séculier  et  régulier  de  l’Église  romaine , ces 

suisse  dans  la  bibliothèque  de  Berne , comme  à Lucerne  la  collection 
de  livres  et  de  manuscrits  sur  l'histoire  suisse  rassemblée  par  Jot.-Ant,- 
Pélix  Balthasar,  forme  le  fond  de  la  Bibliolhèqne  des  bourgeois.  On  ne 
se  doute  pas  du  grand  nombre  d’hommes  lettrés  qui  recueillent  dos  do- 
cumens  et  des  publications  concernant  la  Suisse  ou  écrivent  eus-mémes. 
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Ira  vaux  historiques  qui  ont  besoin  de  liberté  d’esprit, 
de  loisir,  de  calme  et  de  silence.  Quelques  prélats  don- 
nèrent l’exemple'. 

La  plupart  de  ces  travaux  appartenaient  au  do- 
maine de  l’érudition.  Bientôt,  un  autre  phénomène 
apparaîtra  devant  nous  dans  le  champ  de  l'histoire. 


Si  Zurich,  Bâle  et  Genève  possédaient  déjà  de  riches 
bibliothèques,  d'autres  villes  augmentèrent  les  leurs. 
Berne  logea  magnifiquement  la  sienne,  presque  dou- 
blée pendant  cette  période,  et  fit  quelque  peu  de  chose 
pour  celle  de  l’académie  de  Lausanne^.  Lucerne  s’en- 
richit de  l’héritage  littéraire  des  Jésuites®.  A Claris*,  à 
Zoiig®,  à Soleure**,  le  zèle  des  particuliers  fit  l’office  de 
l’État. 

Quelques  monastères,  St. -Urbain,  Engelberg,  Ein- 
sidlen,  Mouri,  renfermaient  des  trésors  de  livres  excel- 
lons, d’éditions  rares  et  de  documens  sur  l’iiistoire  na- 
tionale. Mais,  au-dessus  de  toutes  les  autres  retraites 
pieuses,  brillait  aux  yeux  de  la  science  l’abbaye  de 
St.-Gall.  Ecole  la  plus  savante  du  royaume  des  Franks 
au  ix^'  siècle,  et  qui,  deux  siècles  après,  à la  première 

• Voici  ]ilusicurs  noms  ; l'espace  ne  nous  pennet  pas  de  citer  les  titr«s 
des  ouvrages.  Beru  ird- Emmanuel  Je  Lentbourg,  évéque  de  Fribourg  et 
abbé  de  llaiilcrive  ; FriJolin  Kopp , prince  abb6  de  Mouri;  de  l’Ordre 
savant  des  Uénédictiiis,  Hutlenut  Ueer,  J.-Bapt.  yVieianJ  (de  Mouri),  le 
P.  Basile  Balthasar  (de  St-(Jall). 

* Ma  préface  du  Catalogue  de  la  Bibl.  canton.  S®  suppUment , p.  iiv- 
UK  et  x\vii-x\xvi. 

' Komnann , 11,  921,  922. 

* Tràmpi,  623  ; Scliuler,  319,  560. 

• Norrmann  , Il , 1407. 

‘ Luit , NekroU/g.  221,  222. 
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renaissance  des  lettres,  fournit  aux  autres  écoles  de  cet 
empire  des  promoteurs  de  la  vie  littéraire,  celte  Uni- 
versité du  moyen  âge,  où  la  noblesse  germanique  et 
les  empereurs  envoyaient  leurs  fils,  posséda  , dès  l'an 
81 6,  une  bibliothèque  bientôt  et  à jamais  célèbre.  Au 
xvin*  siècle  seulement  on  en  fit  un  catalogue  critique, 
alors  qu’on  l’ordonna  scientifiquement  dans  un  magni* 
fique  local  de  l’abbaye  rebâtie,  vrai  temple  de  la  science 
et  des  lettres,  dont  douze  cents  volumes  manuscrits, 
précieux  ou  même  renommés,  occupent  le  sanctuaire  ^ 


.Un  fait,  qui  était  lui-même  un  progrès,  concourut 
aux  progrès  généraux  de  cette  période,  c’est  l’avéne- 
ment  de  l’esprit  d'association.  Le  républicanisme  et  la 
nécessité  de  concentrer  les  efforts  épars  là  où  manque 
une  puissance  centrale,  développèrent  en  Suisse  les 
associations  libres;  ce  fut  une  des  œuvres  de  ce  pays 
pendant  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  Zurich  avait 
donné  l’exemple  de  meilleure  heure.  Elle  avait  vu  ses 
savans  et  ses  artistes  se  réunir  sans  bruit  pour  ce  com- 
merce d'échange  d'idées  et  dç  savoir  qui  enrichit  cha- 
cun et  n’appauvrit  personne.  Nulle  autre  ville  ne  possé- 
dait une  population  aussi  féconde  en  citoyens  capables 
de  comprendre  les  intérêts  de  leur  patrie  et  des  intérêts 
plus  généraux.  Zurich,  la  première,  donna  naissance  en 
1727,  sous  le  nom  de  je/c  helvétique,  à une  réunion 
qui  avait  pour  objet  l’histoire  nationale,  les  connaissan- 

* A la  suite  de  la  guerre  de  religion,  en  1712,  les  Zuricois  et  les  Ber- 
nois eiDj>orlt'rent  quelques  parties  choisies  de  ce  trésor;  ils  les  restituèrent 
après  le  traité  de  1718,  mais  non  pas  intégralement.  Norrmann,  III, 
3237-22.19;  F.  fVeidmann,  Qath.  dtr  Bibliotli.  du  SlifU  Sl-GalUn  . 
St-GsJ/eo.  18A«.  in-8“. 
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ces  nécessaires  au  citoyen  et  l’étude  de  ses  devoirs.  Elle 
publia  une  Bibliothèque  helvétique  '.  Bodmer  fonda 
une  Sdcie/e  hehéti(]ue  de  la  tribu  des  Tanneurs,  desti- 
née à chercher  sans  apparat,  avec  la  liberté  d’un  com- 
merce amical,  la  solution  de  problèmes  importans  de 
riiistoire  et  de  la  politique  suisses*. 

En  1745,  quehpies  citoyens  se  réunirent  en  Société 
de  i)hysi(fue  et  d'histoire  naturelle.  Le  gouvernement 
la  prit  som  -sa  protection.  Elle  acquit  des  instruraens 
et  des  livres,  publia  des  mémoires,  établit  un  jardin 
botanique,  forma  des  collections,  puis,  divisée  en  sec- 
tions, déploya  une  activité  multiple  et  féconda  la  science 
par  des  applications L’agriculture  fleurit. sous  l’in- 
fluence de  cette  •association , qui  fut  redevable  de  son 
premier  lustre  au  bourgmestre  Heidegger  et  à Jean 
Gessncr*,  docteur  en  médecine,  professeur  de  mathé- 
inatiqnes  et  de.pbysique,  naturaliste  distingué,  sur  qui 
ses  travaux  avaient  attiré  l’attention  du  monde  savant^, 
et  néanmoins  si  modeste  qu’il  ne  voulut  pas  publier  de 
son  vivant  son  admirable  ouvrage  de  botanique®. 

A Bâle,  vivait  modestement,  recueilli  dans  son  cabi- 
net, un  ami  de  la  Suisse  et  de  l’humanité,  élevé  à-l’é- 
cole  des  anciens,  riche  de  connaissances  diverses,  voué 
par  goût  à l’étude  combinée  de  la  philosophie  et  de 
l’histoire,  et  dirigeant  toutes  ses  spéculations  vers  le 
perfectionnement  de  l’homme  et  son  bonheur;  il  rem- 

* Helvetische  Dibliolhck , Zurich,  17SS-1711,  6 B"*' in-8“. 

* Leonlitrd  Meisler,  Uebtr  Tiudmern , Zurich,  1785,  S.  51. 

• Hirtel,  Getcli,  der  FliyMtk,  Gestllub, 

‘ 1709-1790. 

‘ Il  fui  agrégé  aux  académies  des  sciences  de  Suède,  de  Berlin,  de 
è'Iorcncc,  de  Rome,  e(c. 

• Joh.  Gessiieri  Tabutæ  pbytographica,  analyiin  generum  exhibeiUet, 
c.  coinmeatariis.  Ed.  Ch.  .V.  Schint,  l’asc.  I-Xl,  Tig.  1795-lSOA. 
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plit  pendant  vingt-six  ans  ' la  place  de  secrétaire  d'Êtat 
de  la  République  ; son  nom  est  Isaac  Iselin.  Le  glo- 
rieux passé  de  la  patrie,  son  étal  présent  et  son  avenir, 
l’amélioralion  des  mœurs,  des  lois,  de  l’agriculture,  le 
bien-être  du  peuple,  les  institutions  scientifiques  ou 
charitables  étaient  l’objet  habituel  de  ses  pensées  et  de 
ses  entretiens  avec  des  amis  de  divers  Cantons,  dont  le 
cœur  battait  à l’unisson  du  sien.  Un  jour,  prés  de  se 
séparer,  ils  convinrent  de  se  revoir  dans  un  lieu  cen- 
tral et  d’amener  avec  eux  d'autres  amis.  Neuf  se  ren- 
contrèrent aux  bains  de  Schinznacbt,  au  printemps  de 
1761,  parmi  eux  le  docteur  Zimmermann,  de  Brougg, 
et  Salomon  Gessner.  Us  goûtèrent  durant  plusieurs 
jours  les  douceurs  d’une  amitié  dévouée  au  bien  et  se 
quittèrent  avec  émotion.  L’année  suivante,  la  seconde 
assemblée,  plus  nombreuse,  adoptant  un  plan  présenté 
par  le  médecin  llirzel,  de  Ztiricb,  posa  les  fondemens 
de  la  Société  helvétique.  L’étude  de  l’bistoire,  des  lois, 
des  mœurs  et  de  la  civilisation  nationales,  leur  pa- 
rut un  grand  moyen  d’avancer  la  vertu  civicpie  et  le 
bonheur  de  l'Ëtat.  Ce  fut  la  tâche  qu’ils  s’imposèrent. 
Leur  but  était  de  régénérer  pacifiquement  et  d’unir  la 
Suisse;  leur  moyen,  les  idées;  leur  levier,  le  dévoue- 
ment; leur  inspiration,  ces  pensées  hautes  et  pures 
que  Bodmer,  iialler  ^ et  KIopstock  avaient  semées  dans 
les  âmes  jeunes  et  ardentes*,  ün  convint  de  s’assem- 
bler chaque  année,  au  mois  de  mai,  à Schinznacht  ou 

' De  175G  à 1782,  année  de  sa  mort;  il  était  né  en  1728. 

* Ualler  fut  (lourlanl  o|i|>osé  îi  celte  Société;  il  craignit  pour  l’ortbo- 
doxie. 

’ On  eu  voit  surtout  les  ( iïcls  dans  les  écrits  de  Zimmermann  (la  6'«- 
UlaJt,  l'Orgueil  national)  cl  d’Iselin  (Traume  einet  Menschenfreundtt, 
Rétes  d’un  Pliilanllirope).  Voy.  Gervinat,  IV,  172. 

XV.  5 
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ailleurs.  On  désij^na  dans  la  plupart  des  Cantons  des 
citoyens  éminens  par  leur  patriotisme  qu’on  désira 
s’associer;  fut  le  premier.  Un  magistral  lucer- 

nois,  le  conseiller  François- Urs  Balthasar^,  vivait  en- 
touré de  la  vénération  de  tous  les  Confédérés,  grâce  à 
sa  magnanimité  civique  et  à ses  cheveux  blancs,  cou- 
ronne du  vieillard  qui  a marché  dans  le  chemin  de  la 
sagesse  * ; on  lui  déféra  le  titre  de  premier  président  et 
de  membre  honoraire  de  la  Société.  Balthasar,  plus  que 
septuagénaire,  fil  remettre  à la  Société,  par  un  fils  qui 
marchait  sur  ses  traces,  son  testament  politique,  les 
derniers  vœux  et  un  patriote  heloétien^.  Il  reconnut 
dans  cet  écrit  les  progrès  que  la  Suisse  avait  faits  de- 
puis le  commencement  du  siècle  : déserts  transformés 
en  champs  et  en  prairies,  fruits  savoureux  cultivés  au 
pied  des  Alpes,  villes  embellies  et  bien  policées,  savans 
et  hommes  de  lettres  sans  nombre.  Cependant,  que 
d’imperfections  encore  dans  l’édifice  social!  Les  fon- 

‘ Né  en  1689;  liomme  versé  dans  rhi.sloire  ancienne  et  moderne, 
surtout  dans  celle  de  Rome  et  de  la  Suisse  , ainsi  que  dans  le  droit  pu- 
blic helvétique.  Il  déploya  les  qualités  de  l'homnie  d’Ùat  dans  les 
conseils  de  son  Canton  et  dans  jdusieurs  missions  fédérales.  ADligé  de 
la  décadence  progressive  de  l'esprit  qui  animait  aulrefois  les  Suisses,  il 
écrivit  et  publia  ses  Récea  palrioiiijuea  aur  le  moyen  de  ravicev  la  Confédé- 
ration vieillie;  il  y proposa  une  éducation  nationale,  & l'aide  d’un  sémi- 
naire helvétique,  dans  lequel  on  réunirait  des  jeunes  gens  d'une  belle 
espérance  de  tous  les  Cantons,  pour  leur  exposer  l'histoire,  lus  droits, 
les  usages,  les  traités  et  les  relations  de  tous  les  Cantons  suisses  et  de  la 
Confédération.  Celte  proposition  concourut  i suggérer  l’idée  de  la  So- 
ciété dont  nous  |>arlons. 

* Pro». 

* Die  Letalen  fViinaclie  einea  UelveliaeJten  Palriolen  dans  y»rhand- 
langen  der  Heleetiaclien  Geaellachaft  in  Scliintnacli , 1763,  S.  31-14. 
Voyci  aussi  sur  Balthasar  : Joaepk  André,  Poliliache  DeHkwirdigkeiien 
dtt  üantona  Luaern.  Zug,  1817,  in-8»,S.  298,  294.  Patriolucliea  Arthiv. 
fur  die  Selmeii,  I,  22-34. 
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dateurs  de  la  Cunfëdération,  guerriers  héroïques,  mais 
point  hommes  d'Étai  ou  législateurs,  ne  lui  donnèrent 
ni  consistance  ni  harmonie  politiques.  Ils  surent  défen- 
dre leur  patrie,  non  l’organiser;  un  âge  suivant  com- 
plétera l’œuvre  commencée  par  la  liberté.  L’aurore  de 
cet  âge  semble  se  lever  : en  Suisse  et  dans  Schinznaclit, 
la  réunion  considérable  de  patriotes  illustres  ou  dignes 
de  respect,  présage  un  prochain  avenir  de  progrès.  Em- 
pruntant le  langage  d’Ezé»  hiel,  éclairé  par  tous  les 
rayons  de  sa  propre  expérience  et  de  sa  sagesse,  con- 
centrés dans  son  âme  qui  devait  bientôt  quitter  sa  for- 
me mortelle,  il  crut  prévoir  que  l’esprit  de  concorde 
et  d’amour  allait  ranimer  et  couvrir  de  chair  les  osse- 
inens  épars  de  1 Confédération. 

L’émotion  de  l’assemblée  brilla  dans  des  regards  hu- 
mides. Chacun  renouvela  dans  son  cœur  scs  engage- 
mens  envers  la  patrie.  Un  enthousiasme  de  jeunesse 
annonça  qu’on  se  trouvait  à une  de  ces  époques  où 
la  vie  morale  d'un  peuple  se  rajeunit.  La  prévision  de 
Balthasar  se  réalisa  d'année  en  année.  Les  Confédérés 
les  plus  marqiians  par  le  caractère,  les  lumières,  la  po- 
sition ou  les  services  rendus  au  pays,  de  jeunes  hom- 
mes impatiens  de  marcher  sur  leurs  traces , des  étran- 
gers qui  rehaussaient  la  noblesse  de  leur  rang  par  la 
noblesse  de  l'âme,  les  mémoires  importans  qui  se  li- 
saient et  se  discutaient,  l'amour  de  la  vérité,  les  idées 
fécondes  que  la  Société  semait  dans  le  public,  l’entou- 
rèrent d’une  considération  croissante  et  lui  assurèrent 
en  Suisse  un  ascendant  irrésistible.  Protégée  par  la  pu- 
blicité qu’elle  donnait  à ses  travaux,  soutenue  par  la 
faveur  de  la  nation  et  pur  l’estime  des  étrangers,  elle 
triompha  de  la  malveillance,  et  fit  de  la  Suisse  un  ber- 
ceau des  libres  associations.  Disons  tout  d’un  mot  : 
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elle  fut  l’asile  de  l’esprit  de  liberté,  de  philanthropie 
et  de  patriotisme.  D’autres  associations  lui  durent  leur 
naissance  mais  ne  l’égalcrent  pas.  La  plus  féconde  en 
résultats  eut  pour  fondateur  l'homme  dont  la  maison 
servit  de  berceau  à cette  réunion,  Isaac  Iselin;  il  dota 
sa  ville  natale  d’une  Société  de  bien  public  {Baslerische 
Gesellschaft  zu  Befûrdening  des  Guten  und  Gemein- 
nützigen'),  qui,  dés  lors  et  jusqu’à  ce  jour,  n’a  cessé  de 
justifier  son  titre  et  de  réaliser  les  vues  de  son  fonda- 
teur *. 

Aux  mobiles  de  la  Société  on  ajouta  un  ressort  éner- 

• D<!  cette  Société  mérc  naquirent  dans  l’espace  d'une  trentaine  d'an- 
nées une  foule  d’associations  pour  des  objets  d'utilité  générale.  Pour  la 
Suisse  entière , Société  militaire  hclt  ciiqme.  Société  médicale  cuisse. — A 
Zurich  : Société  militaire  sarantc  (1767);  Soc,  ascétique  (1768)  fondée  par 
Breitinger  pour  les  études  du  pasteur  et  l'accomplissement  de  scs  de- 
voirs; Société  essmographique  pour  l'étude  de  la  Suisse  (1769)  ; autre  pour 
les  beaux-arts  (1777),  dont  le  principal  créateur  fut  .S'a/omon  Oessuer  ; d 
la  même  année,  une  seconde  Société  plus  spécialement  vouée  à lïtude 
des  mathématiques  appliquées  à la  science  militaire.  — A Berne,  se  for- 
ment en  moins  de  vingt  ans  la  Société  ascétique  (1771),  celle  des  Amis 
patriotiques  (1781),  qui  enregistrent  les  événemens  du  jour  et  lisent  des 
Mémoires,  celle  des  Naturalistes , fondée  par  le  pasteur  iVyttciibach  et 
par  Trallés  (1786);  la  Société  historique  bernoise,  qui  entreprend  de 
continuer  la  Bibliothèque  suisse  de  Haller;  enfin  en  1792,  une  Société 
militaire  bernoise.  — A St-Gall,  une  Société  de  citoyens  bien  pensans,  ap- 
pliquée à répandre  des  connaissances  utiles,  fondée  en  178.;  une  ,Vo- 

eiété  littéraire,  en  1793.  — Vers  la  fin  de  1767.  se  forma  la  Société  mo- 

• 

raie  du  Toekenbourg  réformé , dans  le  but  d’améliorer  les  mœurs  et  de 
répandre  le  goût  des  sciences;  Monathl.  Nachrichten  1768,  S.  107.  — 
En  1776,  à Genève,  la  iSuc.  de,s  arts  et  d’agriculture. — A ^eucbâtel, 
une  Société  tf  émulation  pour  le  bien  public, 

* A l’occa.sion  de  la  célébration  du  50”*  anniversaire  de  cette  Société, 
un  des  magistrats  les  plus  honorables  de  la  Suisse,  M.  Charles  lioarck- 
hardt , aujourd'hui  bourgmestre,  en  a écrit  l’bisloiie,  Geschichte  der 
Basl  Ces.  u.  s.  w.  Basel.  1827,  ln-8“.  On  y suit  avec  un  tendre  intérêt 
le  dévcloppcHicnt  successif  d'une  bienfaisance  éclairée  dans  ses  ramifi- 
cations. 
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gique,  la  persécution.  Des  hommes  ennemis  des  amë 
liorations,  parce  que  toute  amélioration  est  une  nou- 
veauté; des  gouvernemens,  habitués  à ne  tolérer  que  les 
institutions  qu’ils  créaient  et  que  les  idées  qu’ils  met- 
taient en  circulation,  s’effrayèrent  de  l’émancipation  du 
patriotisme  et  de  la  voix  plus  forte  de  la  liberté.  Schinz- 
nacht  leur  parut  un  camp  de  rébellion;  on  décria  les 
hommes  qui  s’y  donnaient  rendez-vous  comme  des  no- 
vateurs, des  têtes  brûlées,  des  ennemis  de  l’ordre, 
athées  ou  tout  au  moins  hérétiques  ; bien  plus,  disci- 
ples de  Montesquieu  et  de  Rousseau.  On  défendit  olB. 
ciellement  de  fréquenter  leur  association.  Le  Grand- 
Conseil  de  Lucerne  eut  un  moment  l’idée  d’interdire, 
sous  peine  de  900  écus,  tout  contact,  toute  correspon- 
dance avec  elle  '.  Dans  les  Cantons  les  plus  aristocrati- 
ques, des  hommes  de  bien,  intimidés  par  les  outrages 
et  les  menaces,  évitèrent  la  société  contagieuse  des 
Bodmer,  des  Balthasar,  des  Hirzel,  des  Iselin,  des 
G es.sner, des  Zimmermann  et  des  Bonstetten. 

Un  jeune  ecclésiastique  déjà  marquant  parmi  ces  pa- 
triotes, la  plupart  expérimentés,  devait  plus  tard  mon- 
ter au  premier  rang  des  hommes  illustres  de  la  Suisse, 
Jean-Gaspard  Lavaler.  Ardent  dès  sa  jeunesse,  mais 
discipliné  par  le  christianisme,  il  ne  se  passionna  jamais 
que  pour  le  bien.  Sa  vie,  remplie  de  l’amour  de  Dieu 
et  de  l’amour  de  l’humanité,  mais  aussi  trop  de  l’amour 
de  lui-méme,  passa  dans  ses  écrits.  Poète,  prédicateur, 
philosophe,  moraliste,  inspiré  par  Klopstock,  il  monta 
par  l’exaltation  du  sentiment  ou  de  la  foi  à ces  hauteurs 
d’abstraction  qui  quelquefois  surplombent  sur  le  vide, 
mais  où  son  âme  resplendissait  d’une  pure  lumière. 

■ Hthetia,  I,  2U-129. 
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Parmi  les  pensées  et  les  formes  de  pensées  qu'il  semait 
trop  abondamment  à toute  occasion,  h toute  heure,  on 
respire  une  noblesse  chrétienne  qui  exerce  aujourd’hui 
encore  plus  d’empire  que  le  système  de  physiognomo- 
nie auquel  une  immense  célébrité  attache  son  nom. 
Ccl  ouvrage,  riche  toutefois  d observations  vraies,  tire 
son  prix  essentiel  de  l'étude  de  l’ànie.  Aucun,  peut-être, 
de  ses  trop  nombreux  écrits  n'appi  pcba  de  la  jiopula- 
rité  d'un  de  ses  premiers  ouvrages,  les  Chants  suisses 
[Schweizerheder),  composés  à la  demande  de  la  Société 
helvétique.  Ils  apprirent  à toute  la  jeune  génération 
l'histoire  de  son  pays  et  firent  son  éducation,  patrioti- 
que'. La  censure  zuricoise  les  défendit  d’abord,  al- 
léguant que  l’on  ne  devait  pas  remuer  le  vieux  fu- 
mier 2. 


Comme  aux  associations  patriotiques,  on  faisait  de- 
puis longtemps  la  guerre  à la  /ncsse;  on  redoublait 
d’acharnement  depuis  qu’elle  était  devenue  un  moyen 
d’association  entre  les  peuples  de  1 Europe.  L’année 
même  (1748)  où  Montesquieu  éclaira  les  nations  sur 

* V erhandlungtn  der  Uelv,  Gesetisch.  1766,  ÿ.  10,  8J-92j  1767, 

S.  7. 

* Gerviniit,  IV,  I7S.  La  principale  biographie  de  Lavalcr  est  celle 
qa’a  pnbli/^c  son  gendre  : Joli.  Casp.  Lavnteri  Ltbentbetchrribung , ton 
êtincm  Tocbltrmann  Gearg.  Gessner.  7.üt.  1802  u.  180}.  S H<*c  in  8".  Il 
tant  y joindre  : Beitrirge  tar  niihern  Kcnntnui  u,  wabren  Darttellung 
J.  C.  LiU'itters,  V.  Ulrich  (legner,  Leipzig,  18}6,  1 B.  in-8'".  Nous  pos- 
sédons dans  notre  langue  un  excellent  ouvrage  sur  le  même  sujet  : Essai 
sur  la  vie  de  Jean-Gaspard  Lavater,  par  l’autonr  des  Soirées  de  famille, 
dt Albert  de  Haller,  etc.  I.aosanne.  1844,  1 vol.  in-8".  lin  choix  jndi- 
cieux  des  œuvres  de  Lavater  a été  récemment  publié  à Zurich,  par  un 
fitteul  de  cet  homme  célèbre,  M,  le  professeur  Jean-Gaspard  d'Orelli. 
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leurs  intt‘réls,en  révélant  VEspritdes  lois,  le  traité  con- 
clu à Aix-la-Chapelle  entre  toutes  les  puissances  belli- 
gérantes unit  les  pays,  jusqu’alors  ennemis,  par  le  lien 
commun  des  idées.  De  toutes  parts  les  intelligences  se 
rencontrèrent  dans  la  sphère  où  l'esprit  s’affranchit 
des  passions,  ou  bien  les  domine  en  les  dirigeant  vers 
un  but  utile.  De  cette  région,  la  lumière  descendit  dans 
la  vie  pratique.  La  famille  européenne  réconciliée 
jouit  pendant  prés  de  sept  ans  de  ce  bonheur  que  les 
arts  et  les  lettres  couronnèrent  et  que  suivit  la  pros- 
périté. 

Que  firent  les  gouvernemens  de  la  Suisse? 

Proscrite  en  tous  lieux,  la  liberté  de  la  presse  devrait 
trouver  un  asile  dans  les  Républiques.  Pendant  le  xviii* 
siècle  la  République  des  Suisses  fut  envers  elle  moins 
hospitalière  que  d’autres  pays.  La  plus  forte  des  aris- 
tocraties, Berne,  constamment  opposée  à la  libre  mani- 
festation de  la  pensée  \ s’armait  de  sévérité  contre  toute 
émancipation  de  la  presse,  mais  surtout  contre  les  cri- 
tiques du  gouvernement.  Elle  trouvait  douce  et  mi- 
tigée la  sentence  qui  condamnait  l'auteur  d’une  sem- 
blable critique  au  paiement  de  tous  les  frais,  à la  perte 
du  droit  de  bourgeoisie  et  au  bannissement  du  Canton 
à perpétuité.  En  cas  de  récidive,  on  attachait  son  nom 
et  son  effigie  à la  potence  *.  Les  gouvernemens  s’entr’ai- 
daient  dans  cette  guerre.  Berne,  attaquée  par  un  de  ses 
sujets  dans  un  écrit  publié  à Solcure,  s’en  plaignit 
amèrement  à cet  État.  Soleure  livra  l'imprimeur.  Berne 
le  condamna  à la  fustigation,  à la  marque  et  au  bannis- 
sement perpétuel.  Elle  invita  Cantons  et  Alliés,  au 


' VmUiemin,  Hi$i,  <U  laConftd.  Xt,  198.  199. 

* Daniet  Bankauw,  en  1715;  Teatich  Siiu,  Bach,  a»  51,  5.  m-17%. 
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nom  des  traités,  à ne  pas  le  tolérer  sur  leur  territoire, 
offrant  la  réciprocité'. 

En  17G0,  un  écrit  contesta  l’authenticité  de  l’histoire 
deGiiillaume  Tell^.  Uri  le  fit  brûler,  et,  à sa  demande, 
plusieurs  Cantons  sévirent.  Bâle,  portéë  à des  idées 
plus  libérales,  en  interdit  la  vente  et  fit  une  ordonnance 
modérée  sur  la  censure  *.  Vingt-rquatre  ans  après,  son 
Conseil  mit  à l’index  une  brochure  sur  l'Intolérance  et  le 
Fanatisme Zurich  condamna  au  feu,  en  1769,  une 
dissertation  de  Henri  Meister,j«r  l'Origine  des  opinions 
religieuses^ ; Lucerne  défendit  l' Histoire  abiégéede  la 
Suisse,  du  Zuricois  Maurer  Berne,  qui  avait  refusé 
la  dédicace  de  la  Mort  de  César  de  peur  de  se 

voir  compromise  à la  cour  de  France  par  le  républica- 
nisme de  Voltaire'',  continua  de  déployer  sur  son  ter- 
ritoire et  auprès  de  ses  Confédérés  plus  d’activité 
qu’aucun  autre  Canton^.  Vigilant  et  fort,  le  magistrat 
bernois  s'était  constitué  le  gardien  des  intérêts  aristo- 
cratiques et  de  la  solidarité  des  goiiverneinens.  Surve-' 
liait  il  des  troubles, il  veillait  à ce  que  ni  dans  ses  États, 
ni  ailleurs,  il  ne  s’imprimât  ou  se  distribuât  un  opus- 
cule sur  une  matière  si  dangereuse.  Il  demandait  et 

* Benie  atx  XII  Cantons , à Cevi'/ae  de  Bàle , à l'èvéque  et  ville  de  St- 
Cttll,  ri  Keuchâtcl,  Sienne  et  Neuveville , 15  Janvier  172S.  Ib.  205-Ï08. 

* Guillaume  Tell,  fable  danoise. 

* 31  novcn'.brc  17C1.  Oe/u  , VH,  650-632. 

* Dcl.f-onard  Mcister.  Lettre  de  celui-ci  au  baron  de  Zourlauben,  25 
août  1785. 

* Meyer,  547.  * 

* Ouvrage  qui  a eu  plusieurs  éditions,  trad.  en  français  par  M.  Gau- 
din, pasteur  à Nyon  (Genève,  1821),  auteur  d'une  Flora  helvetiea,  Tu- 
rici,  1828,  6 vol.  in-8®. 

’ De  Tillier,  222  et  248. 

' Ib.  225;  Manuel  du  Cens.  Seer.  n®  4,  p.  205,  204,  313;  n®5,  p. 
6-8,  11,  15. 
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iloffi’ait  réciprocilé  de  complaisances  et  de  riijiiciirs 
Le  silence  devait  envelopper  même  les  affaires  ju- 
diciaires. On  s’émut  de  la  publication  d’un  Mémoire 
sur  un  procès  porté  devant  le  tribunal  matrimonial 
suprême*. 

« Il  n’a  rien  paru  sur  le  comte  de  Falkenstein, 
écrivit  le  grand  Haller  à l’occasion  du  voyage  de  Jo- 
seph II;  on  ne  permet  jamais  ici  d’imprimer  des  cho- 
ses qui  intéressent  le  moins  qu’il  se  puisse  le  gou- 
vernement ®.  n 

Alors  que  la  presse  était  devenue  en  France  une 
puissance  européenne,  les  gouvernemens  suisses  la 
combattaient  par  des  mesures  méticuleuses.  De  quels 
regards  inquiets  Berne  suivait  le  mouvement  de  la 
presse  française!  A la  demande  de  Fribourg,  elle 
proscrivait  l’^n  2440  *.  Elle  révélait  aux  autorités 
neuchàteloises  avec  une  profonde  douleur  qu’à  Neu- 
châtel on  réimprimait  deux  des  livres  les  plus  dan- 
gereux , le  Système  de  la  Nature  et  les  Questions 
sur  l’Encyclopédie.  Neuchâtel  l’apprit  avec  indigna- 
tion, promit  d’empêcher  le  débit  de  ces  ouvrages, 
et  de  faire  lacérer  et  brûler  le  premier  exemplaire 
qu’il  en  trouverait  *.  Mais  sa  société  typographique, 
formant  avec  celles  de  Berne  et  de  Lausanne  un 
triumvirat  uni  par  des  intérêts  communs,  et  riva- 
lisant avec  la  librairie  de  Genève,  n’cn  répandait 

* Berne  à Neaeti.  îî  septembre  178Ï  ; TeaOe/i.  MUs.  B.  n“  9Î,  S.  5t. 

* Mémoire  tCinformation  pour  Jean^tlenri  ü****  ( le  juge  Davel  de 
Cnily  ),  par  l’avoeat  AnU-Bernard  Porta.  Berne  d ISeucli.  14  décembre 
1787,  et  13  févr.  1788;  Teultch.  Mus.  B.  n“97,  S.  270,  291,  347. 

* Au  comte  de  Lamberg , 23  août  1777. 

* Rafhsmanual,  4 donner  1774. 

* Berne  à Neueh.  18  et  27  juillet  1771  ; Teu'iek  Min.  B.  n®  84,  5. 
397,  398.  404. 
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pas  moins  en  Suisse  et  dans  d'autres  contrées  les  ou- 
vrages proscrits  Les  autorités  bernoises  trem- 
blaient incessamment  à la  vue  de  l’activité  de  la 
librairie  et  des  presses  vaudoises  ; Grasset , à Lau- 
sanne, reproduisait  Voltaire^;  de  Felice  étendait  son 
imprimerie  avec  une  ardeur  italienne,  et  publiant 
l’Emyclopédie  retouchée,  faisait  de  la  ville  d A’ ver- 
don  un  centre  littéraire.  Que  de  fois  ces  sortes  de 
livres  inquiétèrent  un  gouvernement  qui  déployait 
contre  la  libre  pensée  tout  l'art  du  mystère,  et, 
pour  plus  de  sûreté,  recommandait  à ses  baillifs  de 
ne  pas  lui  écrire  les  noms  des  agens  secrets  qu’ils 
employaient,  ou  des  dénonciateurs^! 

ün  commençait  pourtant  à revendiquer  la  liberté 
de  la  presse,  timidement,  il  est  vrai.  On  publiait, 
par  exemple,  un  manifeste  de  la  Sublime-Porte  con- 
tre l’art  typographique  importé  à Stamboul  par 
l’ambassadeur  de  Sa  Haiitesse  auprès  du  petit  pays 
d’Allemagne;  il  se  terminait  par  une  injonction 
d’arrêter  et  d'amener  liée  et  garrottée  toute  idée 
raisonnable  qui  se  présenterait  aux  portes  de  la 
villeL 

Le  journal  qui  hasardait  cette  satire , faisait 
mieux,  il  rendait  compte  des  troubles  de  quelques 
Gantons  et  révélait  les  torts  des  gouverneoiens.  Des 


* Sinner,  Voyage,  I,  ISâ;  II,  2Î. 

* Sinner,  Voyage,  I,  276. 

* C.  S.  au  baillif  (tAvenchet,  26  mare  I768i  Manuel  du  C.  S. 
p.  207. 

* Monallitielie  N aclirichten,  1777,  S.  15,  16,  journal  mensuel  in-4“, 
publié  II  Zurich  de  1750  à 1778  ; continué  sous  le  litre  de  SchaeiterUtke 
Nachrichten,  en  1779  et  1780  ; et  de  1781  à 1815,  aous  celui  de  Monath- 
tiehe  Ncuigkeilen  and  monatliUche  Nachrichten, 
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livres  graves,  écrits  par  des  Zurioois  surtout ren- 
fermaient des  projets  d'amélioration  et  des  critiques, 
hardies  alors;  celte  indépendance  caractérisait  la 
Géographie  el  Statistique  de  la  Suisse  de  Fasi^,  qui 
n’évita  la  proscription  dans  le  Grand-Conseil  de  Berne 
que  par  la  prépondérance  d'une  voix 

Jean  Muller  venait  de  composer  le  premier  vo- 
lume de  son  Histoire  de  la  Confédération  suisse, 
épopée  de  la  gloire  nationale.  Berne,  dont  les  grands 
hommes  , les  Boubenherg , les  d’Erlach , y jouent 
un  si  noble  rôle,  au  lieu  de  s’honorer  de  voir  sor- 
tir de  ses  presses  ce  monument  immortel,  chicana 
l'auteur  par  es  timidités  de  la  censure , et  ne  per- 
mit pas  même  que  le  nom  de  sa  ville  parût  sur 
le  titre.  Muller  dut  y substituer  le  nom  mensonger 
de  Boston  Les  volumes  et  les  éditions  qui  suivi- 
rent trouvèrent  un  asile  plus  siir  dans  les  États  mo- 
narchiques de  l’ÂlIemagne.  Et  pourtant  ce  livre  de 
génie,  l'un  des  événements  du  siècle,  allait  rani- 
mer le  sentiment  national  dans  des  àm^s  languis- 
santes, retremper  le  cœnr  de  la  jeunesse  à la  source 
des  vertus  civiques,  révéler  la  patrie  à des  esprits 
énervés  qui  l'avaient  oubliée.  Redonnant  à l’his- 
toire les  allures  d'une  muse,  le  livre  de  Muller 
allait  aussi  entraîner  des  historiens  de  talent,  tels  que 
Léonard  Meister,  dans  la  carrière  de  l'art,  tandis 


* P.  e.  Verstich  einer  Gescltichfe  der  llandtUchaft  der  Siadi 

Mnd  Landschaft  Zurich,  Zurich,  1763,  1 B.  in-8°. 

^ Joh.  Fctêi  S(üat$*und  Erd’Bctckreihung  der  ganzen  lielret,  Etdgenot’ 
tchüfi.  Zurich,  1765-1768,  4 Th.  in-8". 

* D’aotres  faits  relatif»  à la  censure  ont  été  rassemblés  dans  Hehetia  , 
1,419  454. 

* Ma  Biogr,  de  J-  de  Muller,  41. 
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qiu’,  par  l’orgaiio  de  Philippe  Bridcl , il  éveillait 
sur  la  terre  romande  le  sentiment  helvétique  et  unis- 
sait les  Suisses  des  deux  langues  par  les  souvenirs 
d’une  fraternité  patriotique'. 


L’Allemagne,  parvenue  à l’âge  d’or  de  sa  litté- 
rature , rendit  à la  Suisse  ses  bienfaits.  Lessing, 
Ilerder,  Schiller,  Goethe,  -des  hauteurs  que  leur 
avait  montrées  l’école  zurieoise,  versèrent  sur  la 
terre  des  Helvétiens  des  flots  de  lumière.  L’amour 
des  belles-lettres  se  répandit  -D'autres  représentans 
de  l’Allemagne  littéraire,  inférieurs  aux  grands  gé- 
nies, mais  glorieux  encore,  adoptèrent  à demi  le  sol 
de  la  Suisse,  et  se  confondirent  avec  les  Suisses  au 
sein  de  l'amitié.  Au  château  de  Nyon  se  rassemblaient, 
autour  du  baillif  de  Bonstetten,  Jean  Muller,  Mat“ 
thisson,  qui  concourut  à ramener  la  poésie  de  l’Alle- 
magne vers  la  contemplation  de  la  nature;  Salis,  iu 
regard  mélancolique,  cherchant  dans  le  monde  ex- 
térieur des  symboles  de  l’âme;  Frédérique  Broun, 
que  devait  suivre  Bag^sen,  dont  l’harmonie  auda- 
cieuse fait  bondir  la  cascade  et  l’avalanche.  L’Alle- 
magne offrit  à la  Suisse  les  fruits  dont  la  Suisse 
lui  avait  donné  les  germes.  Ainsi  descendent  des 

* M.  Bridcl  publia  de  1783  à 1816  les  Èlrenna  helcétiennet , ti  vol. 
in-12,  et  d’autres  ouvrages.  Aujourd’hui,  presque  nonagénaire,  les  vieux 
souvenirs  de  la  Suisse  le  rajeunissent  encore  dans  sa  cure  de  Montreux, 
oà  il  a vécu  quarante  ans  pour  ses  fonctions  évangéliques  et  pour 
l’étude. 

* A Bile,  par  exemple,  le  goût  de  la  littérature  allemande  fit  de  grands 
progrès  pendant  les  trente  dernières  années  du  siècle.  NorrmanH,  II, 
1613. 
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Alpes  les  eaux  fécondantes  que  les  vents  ramènent 
sur  les  ailes  des  nuages  vers  les  mêmes  cimes,  pour 
qu’elles  en  alimentent  les  sources  à leur  tour. 

La  poésie , point  lumineux  où  se  réunissent  tous 
les  rayons  de  l'ame,  ne  demeura  pas  muette  au 
milieu  de  l’activité  des  intelligences.  Si  Gessner  et 
Salis  en  remportèrent  le  jirix  pendant  l’ère  nouvelle 
ouverte  par  Haller,  d’aulres  chantres  de  la  vie  na- 
tionale ou  de  la  vie  du  cœur  et  de  la  nature  capti- 
vèrent, dans  les  trois  principales  langues  de  la  Suisse, 
des  auditeurs  rassemblés  ou  des  lecteurs  solitaires. 
A Zurich , le  diacre  Sclioullhess,  Tohler,  Gaspard 
Meyer  de  Knonau , élève  de  fVicland;  au  pied  des 
puissantes  Alpes  glaronnaises,  Bernold,  surnommé 
le  harde  de  Hà>a\  Ambael  dans  le  Tockenbourg,  et, 
sous  le  ciel  italien  de  Lugano,  Riva  et  Soave.  Sur 
les  rives  du  Léman  ou  sur  le  sol  étranger,  les  frères 
hridel  firent  entendre  des  accens  que  les  cœurs  suis- 
ses ont  retenus,  et  teignirent  leurs  vers  des  reflets 
dont  leur  pays  se  colore. 


En  Suisse , la  science  scrutait  depuis  longtemps 
les  secrets  de  la  nature,  tandis  que  ses  beautés  sem- 
blaient couvertes  d’un  voile.  Haller,  poète,  s’était 
moins  plu  à peindre  le  paysage,  qu’à  chercher  dans  la 
majesté  de  nos  montagnes  des  pensées  fortes,  et  dans  les 
mœurs  de  leurs  habitans  des  leçons  de  simplicité.  KIop- 
stock,  sur  le  lac  de  Zurich,  avait  contemplé  Dieu  dans 
le  visage  humain,  plutôt  que  dans  ce  limpide  miroir 
réfléchissant  des  glaciers  et  des  collines*.  L’auteur  de 

' Ea  1750,  Gôttinger,  DtuUelu  Diehter,  It,  7&-77. 
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la  Nouvelle  Héloïse  ' inléressa  le  premier  les  âmes 
aux  harmonies  d’un  beau  site,  et  apprit  aux  indo- 
lens  échos  des  rives  du  lac  Léman  à redire  le  nom 
de  Clarens,  paradis  sur  la  terre,  et  les  beautés  sau- 
vages de  Meillerie.  Gessner^,  vers  le  même  temps, 
peignit  dans  des  idylles  sans  modèle,  non  les  lieux 
et  les  mœurs  de  la  Suisse,  mais  une  Arcadie  à la  vie 
contemplative,  aux  mœurs  presque  chiétienues  et 
dont  l’idéal  réveilla  chez  ses  compatriotes  l’intelli- 
gence et  lesenliment  de  la  nature.  Son  crayon  et  son 
burin  secondèrent,  quelquefois  surpassèrent  les  at- 
traits de  cette  jmésie  en  prose  cadencée  qui  captiva 
l’Allemagne  et  charma  la  France  même  dans  la  tra- 
duction de  Turgot®.  Le  plus  heureux  de  ses  imita- 
teurs, Fr.-Xav.  lironner'',  apprit  de  lui  à voir  du 
fond  d’un  couvent,  par  une  seule  échappée,  la  na- 
ture naïve;  il  adopta  la  Suisse  pour  jiatrie  et  con- 
courut à la  faire  comprendre.  Ghamounv,  découvert 
penilant  la  première  ivresse  produite  par  l’éloquence 
de  Saiilt-Preux;  Genève,  électrisée  par  l’admiration  du 
jeune  de  Saussure;  plus  tard,  les  grandeurs  du  Mont- 
Blanc  conquises  et  les  pages  saisissantes  des  Voyages 
dans  les  Alpes  ^ enseignèrent  (dernier  résultat  de  la 
science)  à voir  ce  qu'on  avait  sous  les  yeux.  La  lon- 
gue cécité  intellectuelle  pour  la  beauté  que  Dieu  a 

* Publiée  en  1758. 

* Né  en  17S0.  mort  en  1787,  II  publia  ses  premières  poé-'iis  de  1761 
i 1756,  el  la  première  collection  de  scs  poésies,  en  4 vol.,  en  1761. 

' Sous  le  nom  de  Itubcr,  son  maître  d'allemand;  il  donna  d'abord  les 
Idylles,  4 t.yoïi,  en  t762. 

* l’itcheridyiltn  ( Idylles  dc  pécheurs),  1781.  Gessner  en  fut  l’édi- 
teur. 

‘ Le  1"  volume  parut  en  1779,  le  2*  en  1786  , et  les  deun  derniers, 
en  1796. 
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répandue  sur  ses  œuvres  visibles,  nous  est  altestée 
par  des  témoignages  contemporains,  par  les  habitudes 
de  la  société,  enfin,  par  la  construction  de  beaucoup 
de  villes'. 


Au  sein  d’une  verdure  veloutée,  en  face  de  ses 
chères  Alpes,  sous  des  ombrages,  au  bord  des  eaux 
murmurantes,  excité  par  l’air  des  montagnes  et  par 
celui  de  la  liberté,  que  de  fois  le  jeune  Helvétirn, 
citadin  ou  pâtre,  se  sent  intérieurement  illuminé  par  la 
lumière  de  l*art,  reflet  de  la  lumière  divine  ! L’in- 
dolence animée  des  Cantons  primitifs  et  les  rêveries 
delà  vie  pastorale,  la  piété  naïve  et  les  pompes  du 
culte  semblent  faire  éclore  plus  fréquemment  là  qu’ail- 
Icurs,  même  chez  le  simple  campagnard,  le  talent 
de  1 artiste.  Un  renom  borné  à l'horizon  de  sa  vallée 
lui  suflit,  ou,  mieux  encore,  devant  un  autel,  dans 
une  humble  chapelle,  les  regards  de  la  dévotion  atta- 
chés à son  œuvre.  Tels  nous  apparaissent’,  sur  le  sol 

‘ Voyeidans  le  Canton  de  yaad,  de  mon  ami  Jatte  Olivier,  p.  llîo 
fl  Ull,  les  disposilions  de  la  Société  de  Lausanne.  Il  rapporlc  ce  mol 
il’nn  voyageur  français  qui  écrit  en  1770  : . L'habitant  du  I‘ays-de- 
iaod  est  l’époux  d’une  belle  femme  que  tout  le  monde  admire  excepté 
loi.  ■ L'n  vieillard  qui  jeune  fut  contemporain  de  Tissot,  de  Gibbon, 
fl  fréquenta  la  belle  société  de  Lausanne,  M.  le  professeur  Levarle,  m’a 
•Boré  que  dans  ce  temps  et  dans  ce  monde  U , l’on  ne  parlait  juniais 
ifune  belle  vue.  Dans  des  quartiers  de  Lausanne  hcureusemenl  situés, 
ki*n  des  maisons  n'avaient  du  côté  du  lac  cl  des  montagnes  que  des 
pièces  subordonnées  et  des  jours  ô moitié  avoués.  Voltaire  se  montra 
plas  sensible  ë ces  charmes.  Dans  les  temps  modernes  la  jouissance  des 
l*aalés  de  la  nature  est  devenue  une  science,  une  manie,  et  l’objet  d’une 
aidoslrie  variée  et  lucrative.  Ulrich  flegner,  dans  sa  Molkenkur,  caraclé- 
use  avec  son  esprit  mordant  celle  science  de  nouvelle  invention. 

* Dans  ce  qui  suit  nous  ne  citons  que  quelques-uns  des  noms  célô- 
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de  la  Suisse  même  , Steincr,  d’Arlh,  qui  construisit 
la  belle  église  de  ce  bourg,  en  décora  l'autel  et  orna 
sur  le  Righi  la  chapelle  de  la  Vierge-aux-Neiges  ; 
dans  le  seul  village  d'ËinsidIen,  le  paysagiste  Kœlin 
et  les  deux  frères  Curi^er , auteurs  de  bas  - re- 
liefs', Jf'oIJ,  de  Mouri,  quitta  Constance,  Augs- 
bourg,  .Munich,  Passau,  cl  pénétra,  même  en  hi- 
ver, jusqu’aux  glaciers,  jusqu’aux  neiges  éternelles 
ou  dans  des  abîmes,  pour  rendre  avec  vérité  cette 
nature  sauvage.  If'ürscli,  de  Buochs,  dans  le  Bas- 
Unt*rwalden,  élève  de  Rome  et  de  Naples,  long-temps 
pTofe.sseur  à l’académie  de  peinture  de  Besançon,  re- 
vint en  Suisse  orner  des  églises  à Lucerne,  dans  la 
vall  ée  d’Engelberg,  et  peindre,  pour  le  gouvernement 
de  Sarnen,  Nicolas  de  Fluc  et  sa  contemplation  inter- 
ne. Quelques  villes  aussi  entretinient  la  douce  flamme 
des  arts.  Lucerne  orna  de  peintures  les  salles  de  ses 
Conseils.  Zurich  possédait  des  collections  de  tableaux, 
honorait  le  beau  sous  toutes  les  formes,  et  se  plaisait  à 
voir  unis  dans  l’estime  publique  à ses  savants  et  à ses 
hommes  de  lettres,  les  deux  Schcllenberg,AQ\\\nteT- 
thour , le  père  et  le  fils  ; Freudweiler,  qui  cherchait  dans 
l’étude  de  sa  patrie  des  scènes  de  la  nature  et  des  scènes 
de  riiistoirc  ; Uess,  rêvant,  près  de  son  étal  de  boucher, 
ces  paysages  que  sa  main  ferme  et  délicate  faisait  vivre 
sur  la  toile;  Pjenninger,  àont  le  pinceau  et  le  burin 
secondèrent  la  plume  de  Lavater  .pour  ses  travaux 
physiognomoniques,  et  reproduisirent  les  œuvres 
de  grands  maîtres.  La  richesse  des  Bernois  rehaus- 

bi  ca  ou  (lu  moins  lionorablenicnl  connus.  — Soirces  : Joh.  Casp.  Filets- 
lin’s  Ocscli,  der  betlcit  hùiutUr  in  der  Schweitz,  Zurich,  17G9-1779,  S. 
Th.  in-b“.  — Lutz,  Nekroiog.  — Lutz,  moderne  liiograpliien, 

‘ G.  Meyer  roM  Knonau,  üer  Kani.  Schwjrt,  167-169. 
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sait  par  la  jouissance  des  beaux-arts  les  jouissances 
du  luxe,  et  attirait  de  près  ou  de  loin  Abcrli  *,  Freu- 
denbergcr , peintre  exquis  des  mœurs  du  pays,  et 
Duriber  àe  Stralsund,  à l’imagination  originale  Les 
graveurs  zuricois  Herrliberger,  disciple  de  Piccard , 
n Lips,  en  qui  Goethe  reconnut  le  génie  de  l’artiste  ; 
de  Mecliel , secondant  chez  les  Bâlois  le  goût  des 
beaux -arts  par  son  burin,  sa  riche  collection,  ses 
publications  et  son  vaste  commerce^;  les  médailleurs 
Samson,  de  Bàle;  Môrikofer,  oncle  et  neveu,  thurgo- 
viens;  IKahl,  de  Berlin,  vivifiant  de  son  ciseau,  dans 
l’église  du  village  de  Hindelhanck,  une  pensée  sublime  : 
tous  ces  artistes  et  d’autres  encore  restés  dans  leur 
patrie  (nous  ne  parlons  à cette  heure  que  de  ceux-là 
attestent  combien  les  Suisses  goûtaient  la  reproduction 
des  belles  formes  de  la  vie  humaine  et  de  la  nature. 

Le  même  sentiment,  uni  à des  pensées  de  bienfai- 
sance ou  de  religion,  éleva,  au  milieu  de  demeures 
commodes  mais  simples,  de  superbes  consti'uctions  à 
l’utilité  publique,  à l’humanité,  à l’Etre  suprême.  La 
seule  ville  de  Berne  fit  bâtir  dans  ce  siècle  un  vaste 
et  bel  édifice  destiné  à quelques  autorités  et  à des 
ambassadeurs^,  l’hôtel  de  Musique,  l’hôtel  des  Mon- 
naies, celui  de  l’État  extérieur,  le  Grenier,  la  Biblio- 


‘ S«*  gravures  enlnUiiDées  créèrent  nne  branche  d'industrie  qui  éta- 
blit une  circulation  de  numéraire  de  SO.OOO  fr.  de  Suisse  par  an.  ' 

’ Ces  deux  derniers  artistes  s’associèrent  pour  l’édition  des  youvctler 
lU  Marguerite , reine  de  Navarre,  publiée  è Berne,  en  1792,  en  S vol. 
in-8*.  Les  culs-de-lampe  et  les  vignettes  de  cet  ouvrage  sont  le  chef- 
(fanvre  de  Dunker,  et  une  preuve  de  la  richesse  de  son  originalité.  — 
Voyeisur  les  arts  du  dessin  h Berne,  Beechrtib.  d.  Stadl  Bern,  I,  îOl- 

m. 

' Toyex  5<a»er,  Vidage  dont  la  Salue  occidentale,  I,  57-6S.  ^ 

‘ Die  StifL 
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thcque,  la  maison  des  Orphelins  , l’hôpital  de  l’Ile, 
l'hôpital  extérieur,  et  l’église  du  Saint-Esprit,  monu- 
mens  dignes  d’un  grand  État  L’église  de  Saint-Urs, 
à Soleure,  conception  du  tessinois  Pizzoni,  serait  ad- 
mirée dans  une  ville  de  premier  ordre.  Les  petits 
Gantons  eux -mêmes  appelaient  l’art  de  l’architecture 
au  secours  de  leur  munificence  religieuse^. 

Le  génie  musical  ne  fit  pas  défaut  à la  Suisse  ; il 
consacra  ses  méditations  à la  religion,  à la  patrie,  à 
la  gaieté,  au  théâtre.  Le  plus  original  des  composi- 
teurs helvétiens,  le  Lucernois  Meyer  de  Schauensée, 
réunit  tous  ces  genres,  lui-même  successivement 
moine,  militaire,  homme  d’État  et  chanoine.  Son 
combourgeois  Stalder  fut  honoré  à Londres  et  par 
les  princes  de  Monaco  et  de  Conti  pour  ses  suc- 
cès et  son  imagination.  Zurich  et  d’autres  Can- 
tons accordèrent  leur  estime  à Schrnidlin , poète  et 
compositeur  religieux,  et  à son  disciple  EgU,  dont 
les  leçons  et  les  œuvres  perfectionnèrent  un  art 
que  le  peuple  zuricois  cultive  avec  amour.  Aucun 
de  ces  hommes  ne  surpassa  un  villageois  du  Canton 
de  Berne,  Kæsermann y (\\i\t  sous  la  rusticité  de  ses 
dehors,  cachait  l’âme  d’un  artiste;  les  mélodies  qu’il 
composa  pour  les  Odes  de  Gellert  accompagnent  encore 
aujourd’hui  le  culte  public  dans  mainte  église. 

Belle  entre  toutes  les  contrées,  la  Suisse  produi- 
sit un  grand  nombre  d’artistes;  mais,  pauvre  ou 
économe,  elle  ne  les  garda  guère.  La  plupart,  et  les 
plus  illustres,  trouvèrent  la  gloire  ou  la  fortune  sur 
de  grands  théâtres  étrangers.  Leur  histoire  est  donc 

* Buchreib.  d.  Sladi  Ber»,  I,  11-S8. 

* • U suppliciis  deorum  magniCci , domi  parci.  • SaUutt.  Caiil.  9. 
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moins  pour  nous  celle  des  beaux-arts  que  celle  des 
artistes;  elle  n’intéresse  la  Confédération  que  par  un 
reflet  de  célébrité.  Le  sol  de  l’IIelvétie  revendique 
Ihonneur  d’avoir  servi  de  berceau  à beaucoup  de 
talens  honorés  par  les  souverains  de  l’Europe  ou 
couronnés  de  gloire.  Arlaud , JJotard,  Rouguet, 
Gardelle  f établirent  la  réputation  de  la  peinture 
genevoise  à Paris,  à la  cour  de  France,  en  Angle- 
terre, à Cassel,  à Berlin.  Quelle  ne  fut  pas,  à Rome, 
la  renommée  des  Vaudois  Kaisermann,  Mullener, 
Sablety  Ducros , et  de  leur  rivale,  An^lica  Kauf- 
mann , née  à Coire  I Beux  SchafThousois,  Schalch 
et  Moser,  firent  fortune  en  Angleterre;  l’un,  pen- 
dant dix  ans  peintre  de  la  Cour,  l’autre  fondateur 
de  l'académie  royale  de  peinture.  Loutherbourg 
et  Fœsch,  de  Bàle,  se  distinguèrent  dans  le  même 
pays;  le  premier  fut  placé  à côté  de  Berghen,  et 
son  combourgeois  J. -R.  Houber  mérita  le  surnom 
de  Tintoret  des  Suisses.  Henri  Füssli  fut  regardé 
comme  un  des  plus  grands  peintres  modernes,  et 
élevé  par  l’académie  de  peinture  de  Londres  à l’hon- 
neur de  la  présidence.  Trois  autres  Zuricois  du  même 
nom  exercèrent  le  même  genre  de  talent  dans  des 
cours  allemandes,  à Vienne,  à Paris,  et  méritèrent 
de  l’histoire  de  l’art  par  des  ouvrages  encore  en 
possession  d’une  juste  estime.  Alexandre  Trippeî, 
né  de  parens  pauvres,  à Schaffhouse,  sculpteur  de 
génie,  remplit  de  la  gloire  de  son  nom  Borne , la  sainte 
ville  des  arts.  Frej,  de  Lucerne,  s’y  éleva,  par 
la  contemplation  des  modèles  et  par  son  enthou- 
siasme pour  le  Domiuiquin,  au  rang  des  premiers 
graveurs  de  son  temps. 

Dans  la  contrée  (a  plus  méridionale  de  l’Helvétie, 
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au  bord  de  ces  lacs  qui  réflécliisscnt  les  dernières 
neiges  des  Alpes,  et  dont  les  souffles  de  l’Italie  ca- 
ressent les  rives  , le  génie  des  arts  inspire  les  Tes- 
sinois,  et  avant  tout  autre  l’habitant  de  la  terre 
de  Lugano.  Colomba,  enchaîné  dix-huit  ans  par  les  fa- 
veurs du  duc  de  Wurtemberg  qu’il  ne  quitte  enfin 
que  pour  la  cour  de  Sardaigne;  Magati , dont  Pa- 
vie , Milan  et  d’autres  villes  d'Italie  achètent  à l’envi 
les  toiles;  Pankaldi,  échangeant  à Bologne  ses  chefs- 
d’œuvre  contre  la  gloire;  Rusca,  peintre  d’office  de 
la  cour  de  Madrid,  et  dont  le  génie  brille  dans  tou- 
tes les  demeures  royales;  Rezi,  peuplant  les  palais 
et  les  églises  de  Gènes  de  bustes  et  de  statues; 
Joseph  Rusconi , entouré  de  la  considération  pu- 
blique à Rome  pour  ses  sculptures  et  comme  pro- 
fesseur à l’académie  des  beaux-arts  : voilà  quelques- 
unes  des  célébrités  tessinoises. 

Mais  la  renommée  la  plus  haute  des  peintres  et 
des  sculpteurs  suisses  a peut-être  été  surpassée  par 
celle  des  médailleurs.  Deux  graveurs  genevois  agran- 
dirent par  leur  réputation  européenne  celle  de  leur 
patrie.  Jean  Dossier  ne  compromit  point  la  perfec- 
tion. de  ses  nombreux  ouvrages  par  la  rapidité  d’un 
travail  hardi,  et  pourtant  il  trouva  un  rival  heureux 
dans  son  fils,  qu’honorèrent  les  suffrages  de  plusieurs 
souverains.  Mais  parmi  les  artistes  suisses  la  palme  de 
la  célébrité  fut  remportée  par  Hedlinger,  de  Schwyz, 
dont  les  plus  grands  monarques  de  l’Europe  se  disputè- 
rent la  personne  et  recherchèrent  les  ouvrages.  Goethe 
lui  assigne  la  première  place  pour  l’exécution  des  mé- 
dailles. Comblé  de  faveurs,  de  titres,  de  fortune,  par  les 
impératrices  de  Russie  Anne  et  Élisabeth,  par  Frédé- 
ric II,  par  les  rois  de  Suède,  de  Danemark , et  par  le 
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pape  Benoit  XIII,  agrégé  aux  académies  royales  de 
Berlin  et  de  Stockholm,  cet  homme  modeste  cacha 
ses  dernières  années  dans  l'obscurité  de  son  bourg 
natal,  vivant  pour  l'art  et  l'amitié,  modèle  de  vertu 
et  de  bienfaisance’. 

Des  monuments  que  l’on  contemple  dans  les  capi- 
tales de  l’Europe  proclament  l'honneur  de  la  Suisse, 
berceau  des  architectes  qui  les  ont  élevés.  Cathe- 
rine Il  demanda  le  plan  d'un  palais  à Sprüngli,  qui 
avait  laissé  des  preuves  de  son  talent  à Londres,  à 
Dresde,  à Berlin,  et  construit  de  beaux  édiGces  à 
Berne,  sa  ville  natale.  Né  sur  le  territoire  de  Lugano, 
Rossi  embellit  Venise  par  des  autels  et  par  des  fron- 
tispices de  palais  et  d'églises;  Alherlolli  professa  l’ar- 
chilecture  à TUniversité  de  Padoue;  ionee  remporta 
sur  tous  ses  rivaux  le  prix  pour  le  plan  d’une  façade 
nouvelle  du  dôme  de  Milan,  et  fut  chargé  d’exécuter 
ce  monument  immortel,  qui  porte  son  nom  gravé 
sur  le  marbre  par  l'admiration  reconnaissante;  Ricca, 
appelé  à Vienne,  y construisit  pour  Marie-Thérèse, 
ainsi  qu’en  Moravie  et  en  Hongrie,  plusieurs  monu- 
ments impériaux  ; beaucoup  de  palais  et  d’églises, 
les  châteaux  de  Schônbrounn  et  d'Austerlitz  ont  im- 
mortalisé son  nom  au  milieu  de  tant  de  gloires  diffé- 
rentes. Le  pont  de  Westminster  à Londres  est  l’œuvre 
d’un  Vaudois , Ixibaljre , né  à Vevey.  Un  des  plus 
grands  ingénieurs  des  temps  modernes,  Perronet,  au- 
teur du  premier  pont  horizontal,  celui  de  Neuilly,  du 
pontLouis  XVI,  et  de  beaucoup  d’autres  sur  la  Seine, 
la  Saône  et  la  Loire,  même  d’un  pont  à Saint-Péter- 
sbourg, sur  la  Newa,  constructeur  de  grands  canaux, 

*'Yoir  Surloat  G.  Mejrer  von  Knonau.  Der  Kant.  Seliwjri,  167,  168. 
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premier  inspecteur  des  ponls-et-chausséesde  France, 
était  né  d'un  père  descendu  des  Alpes  vaudoises,  et 
il  se  souvenait  avec  amour  de  cette  origine'. 


Terminons  par  un  rapprochement  ces  contours  à 
peine  esquissés.  La  population  de  la  Suisse  équivaut 
à celle  de  cinq  ou  six  départements  moyens  de  la 
France,  ou  encore  à celle  de  l’archiducbé  d'Autriche; 
inférieure  à la  Silésie  et  à la  Belgique,  elle  surpasse 
de  peu  le  Danemark  et  n’égale  que  la  moitié  des  peu- 
ples de  la  Bavière.  Toutefois,  dans  l’espace  de  moins 
d’un  siècle,  la  Suisse  développe  des  institutions  scien- 
tifiques, perfectionne  la  science  de  l’éducation,  pro- 
duit une  multitude  de  savans,  de  littérateurs  et 
d’artistes  que  nous  ne  pouvons  ni  nommer,  ni  même 
compter,  et  parmi  lesquels  plusieurs  font  faire  des 
pas  à la  science,  aux  lettres  et  aux  heaux-arts;  elle 
révèle  à l’Europe  la  puissance  de  l’esprit  d’associa- 
tion et  lui  fournit  le  modèle  des  sociétés  libres  et  dé- 
vouées au  bien  public  ; dans  le  cours  de  ce  même  siè- 
cle, on  demande  au  seul  Pays-de-Vaud  des  instituteurs 
pour  un  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel , pour  le 
prince  héréditaire,  ensuite  roi  de  Danemark,  Chris- 


* Eq  oiïraat  à LL.  EE.  de  Berne  sa  Deicriplion  lUi  projeli  tt  dt  la 
con$truelion  des  ponts,  Paris,  1783,  3 vol.  gr.  in-folio  , il  dit  dans  une 
lettre  à Reyter  (Hitler),  b Berne,  dn  17  août  178S  : • Je  les  supplie  de 
vouloir  bien  l'accepter  pour  Icnr  bibliothèque  comme  un  hommage  in- 
spiré par  la  sagesse  de  leur  gouvernement,  et  b l’avantage  que  j’ai  d'en 
être  originaire,  mon  père  étant  né  b Chateau-d’Oex.  • La  lettre  est  con- 
servée b la  bibliothèque  cantonale,  b Lausanne.  La  statue  de  Perronel 
décore  la  principale  façade  de  l’Hôlel-de-Ville  de  Paris. 
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tian  Vil  pour  le  prince  destiné  au  sceptre  de  la  Po- 
logne^, ainsi  que  pour  les  deux  grands-ducs  qui  doi- 
vent se  succéder  sur  le  trône  de  Russie.  Pendant 
ce  temps,  elle  fait  briller  au-dessus  des  noms  de  ces 
hommes  connus  pourtant,  ou  même  célèbres,  les  noms 
de  quelques  hommes  d’élite  réformâteufs  des  lettres, 
conquérants  dans  le  domaine  de  la  science  ou  qui 
remuent  profondément  le  sol  de  l’intelligence  ou  de 
la  société  : Bodmer  et  Breitioger,  les  Euler  et  les 
Bernoulli,  Bonnet  et  de  Saussure,  Tronchin  et  Tissot, 
Jean  de  Muller  et  de  Bonstetten,  Lavater  et  Gessner, 
M.  Necker  et  madame  de  Staël,  Haller,  isolé  dans  sa 
grandeur,  comme  J. -J.  Rousseau  par  son  caractère  et 
son  ascendant;  enfin  elle  laisse  entrevoir  Pestalozzi. 
Ainsi , en  des  jours  sereins , les  premiers  rayons  du 
soleil  éclairent  la  cime  des  Alpes. 

Nous  venons  de  dire  la  vie  de  la  pensée,  en  Suisse, 
plus  active  pendant  la  seconde  moitié  du  xviu*  siècle 
qu’aux  époques  antérieures.  Sur  ce  fond  intellectuel, 
partie  ombre,  partie  lumière,  vont  se  dessiner  les 
hommes  et  les  événements. 


‘ Olivier,  C.  de  V.  1*42,  1*45. 
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Économie  rurale.  Société  économique  de  Berne;  améliorations 
agricoles.  Greniers  publies.  Economie  forestière  et  pastorale.  — 
Industrie  et  commerce.  Prohibitions.  Progrès  de  l’industrie  : à 
Zurich,  à Râle,  dans  les  Petits  Cantons,  à St.-Gall,  dans  l’Ap- 
penzcll,  à Glaris,  à Neuchâtel.  Crises  commerciales.  Alliance  de 
l’industrie  et  de  l’agriculture.  Industrie  genevoise.'—  Boutes. 
Embarras  monétaires.  . 

L’âme  est  une,  ses  manifestations  sont  diverses; 
un  seul  ressort  produit  des  mouvements  multiples; 
dans  la  vie  des  peuples  comme  des  individus,  la  ques- 
tion fondamentale  est  de  savoir  si  l’âme  veille  où 
sommeille,  si  on  l’excite  ou  l’endort.  Nous  avons  vu 
l’esprit  en  activité,  la  matière  nedemeurera  pas  inerte. 
Les  arts  qu’on  appelle  utiles,  comme  si  les  développe- 
mens  désinlëressés  de  l’intelligence  ne  l’étaient  pas, 
suivirent  la  marche  de  toutes  choses.  Là  aussi  la 
routine  est  un  somnambulisme,  et  la  vie  de  la  raison 
est  dans  le  progrès.  La  Suisse  comprit  aussitôt  que 
les  peuples  les  plus  avancés,  que  la  vivacité  intellec- 
tuelle est  utile  à tout,  et  que  les  arts  s’enrichissent 
par  les  découvertes  des  sciences. 

L'économie  rurale  demeura  la  base  de  l’existence 
des  Suisses;  elle  subit  des  variations , mais  au  total 
elle  se  perfectionna.  La  culture  des  céréales  diminua 
dans  quelques  contrées  alpestres,  où  l’indolence  pas- 
torale se  plaisait  dans  le  seul  soin  des  troupeaux  et 


LIVRE  XIV.  CHAP.  II. 


S9 

dans  les  attraits  d’une  vie  nomade';  les  bras  enlevés  à 
l’agriculture  par  le  service  étranger,  une  économie  de 
la  main  d’œuvre  et  la  facilité  de  vendre  aux  vachers 
un  fourrage  produit  sans  grands  efforts,  avaient  fait 
convertir  beaucoup  de  champs  en  prairies.  En  re- 
vanche, aux  plaines  ensemencées  ou  couvertes  de 
moissons,  dans  le  Canton  de  Zurich  et  dans  la  partie 
allemande  des  Gantons  de  Berne  et  de  Fribourg , on 
reconnaissait  la  persévérance  d'une  race  forte  comme 
la  terre  qu’elle  cultivait,  et  l’on  admirait  là  les  de- 
hors de  l’aisance.  Les  paysans  de  la  Haute-Argovie 
possédant  une  fortune  de  cinquante  à cent  mille  écus, 
n’étaient  pas  rares.  On  vit  dans  le  milieu  du  siècle 
les  trois  fils  de  l’avoyer  de  Houttwyl,  riche  de  900,000 
francs  de  France , rester  fidèles  à la  cbarrue,  et  sa  fille, 
courtisée  par  beaucoup  de  seigneurs  de  Berne,  épouser 
un  campagnard*.  Sur  les  bords  des  lacs  de  Zurich,  de 
Thoune  et  de  Genève,  la  vigne  envahissait  toujours 
plus  de  terrain.  A peine,  dans  le  Rheinthal,  cette  cul- 
ture suffisait-elle  à l’entretien  des  cultivateurs,  trop 
esclaves  de  leur  indolence  pour  conquérir  dans  la 
plaine  des  prairies  et  des  pâturages  sur  les  eaux  débor- 
dées du  Rhin  *.  On  tolérait  généralement  le  parcours  et 
les  abus,  cortège  de  la  routine.  De  temps  en  temps  les 
autorités  publiaient  des  ordonnances,  sages  pour  l’épo- 
que; mais  une  réforme  des  habitudes  d’un  peuple  ne 
peut  résulter  que  de  la  diffusion  des  lumières.  Dans 
cette  conviction,  un  Bernois,  dont  toutes  les  pensées 

' Particulitfrement  dans  les  Alpes  Taiidoiscs  et  dans  le  Gesscnay.  Ici  la 
dime  du  blé  de  1770  a 1780  ne  produisit  que  la  moitié  de  ce  qu’elle 
•sait  produit  de  1730  à 1730.  Di  Tillitr,  418. 

' De  Tillier,  416,  417. 

• y.  Am,  598. 
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se  tournaient  vers  le  bien  public,  Jean  ~ Rodolphe 
Tschifféli,  fonda  dés  1759,  dans  sa  ville  natale,  une 
Société  économique  vouée  principalement  à l’améliora- 
tion de  l’économie  rurale ‘.Composée  de  membres  du 
gouvernement,  d’ecclésiastiques,  d’agronomes,  d’a- 
griculteurs, elle  fit  appel  au  patriotisme  de  toutes 
les  classes.  Les  prix  qu’elle  proposa,  les  Traités  qu’elle 
répandit  à bon  compte^,  la  publication  de  ses  Mé- 
moires en  allemand  et  en  français^  popularisèrent  des 
idées  utiles  et  des  perfectionnemens  agricoles.  Elle 
introduisit  dans  le  Canton  la  culture  du  tréile,  de  la 
luzerne,  de  l’esparcette,  des  pommes  de  terre,  l’irri- 
gation artificielle  des  prairies , la  transformation 
des  jachères,  de  nouveaux  moyens  d’engrais,  l’exten- 
sion de  ta  culture  du  chanvre,  les  soins  mieux  en* 
tendus  donnés  à la  vigne,  etc.*.  L’industrie,  le  com- 
merce, l’économie  politique,  la  législation  et  d’au- 
tres intérêts  sociaux  fixèrent  l’attention  de  la  société. 
Elle  fut  pour  plusieurs  un  théâtre  d’honorable  activité. 
Un  homme  qui  mérita  bien  de  la  République  dans  la 
haute  magistrature  et  dans  des  missions,  Nicolas-Em- 
manuel Tscharner  *,  longtemps  président  de  la  Société, 
déposa  dans  les  Mémoires  de  celle-ci  le  fruit  de  ses  ob- 
servations approfondies  sur  la  science  agricole  et  sur 

* Préface  de  la  I*  Année  des  Uétnoiru  de  la  Société.  Il  poasédait  un 
vaste  domaine  dans  lequel  il  répétait  toutes  les  nouvelles  expériences. 
1716-1789. 

* Voyei-en  le  Catalogue  dans  Be$ckreib.  d.  Stadt  a.  Rep.  Bem,  II, 
154,  155.  Elle  en  publia  une  nouvelle  série  sous  on  nouveau  titre,  de- 
puis 1779,  Voir  aussi  Norrmann,  I,  875-S77, 

* De  1760  à 1772,  20  vol.  in-8». 

* Detelireib,  d,  Stadt  u,  Rep.  Bem,l,  188,  16&, 

‘ 1727-1794.  Il  partageait  ses  loisirs  entre  l’étude  des  classiques  an- 
ciens et  modernes  et  celle  de  l'agriculture. 
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l’économie  sociale  *.  Son  frère  Vincent- Bernard,  sa- 
vant magislrat  et  historien,  publia  dans  le  recueil 
de  la  Société  des  Mémoires  nombreux  et  pleins  de 
choses.  Parmi  les  noms  étrangers,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau s’associa  dés  l’origine  ^ à ces  vrais  amis  des 
hommes  qui  n’en  portaient  pas  le  titre.  Voltaire,  le 
plus  illustre  de  ses  membres,  contribua  de  sa  plume 
et  de  son  argent  pour  un  prix  sur  la  réforme  des 
lois  pénales. 

Cette  réunion  de  philanthropes  étendit  son  influence 
hors  des  limites  du  Canton  et  de  la  Suisse.  Soleure^, 
Fribourg*,  Schaffbouse *,  les  Grisons®  eurent  leurs 
Sociétés  économiques;  l’exemple  de  Berne  provo- 
qua des  imitations  en  Allemagne  et  en  France,  où  la 
science  agricole  et  celle  des  économistes  trouvèrent 
un  auxiliaire  dans  l’esprit  d'association  né  au  pied 
des  Alpes. 

Dans  d’autres  Cantons,  des  particuliers  suivirent 
la  voie  des  progrès  frayée  par  l’activité  de  l’époque. 
Des  Lucernois  tentèrent  de  perfectionner  l’agri- 
culture ; une  augmentation  de  production  enrichit 
quelques  agriculteurs,  novateurs  assez  hardis  pour 
abandonner  dans  le  champ  de  l’expérience  le  sillon 

• 

• 17Î8-1778. 

* Mémoiret,  t.  I,  p.  II,  S27-SH. 

' En  1760  I 1«  fondateur  fut  K.-J.  llerniann,  plus  bint,  p.  63.  fiorr- 
II,  1751. 

‘ U.  1701. 

‘ Ik.  1800. 

' Celle  dernière  société  fut  fondée  i l’instigation  du  médecin  tburgo- 
rien  J.  George  Am  Slein,  domicilié  dans  les  Grisons,  où  il  fut  natura- 
lisé pour  pria  d’une  Apologie  de  ce  pays  contre  des  accusations  injustes. 
Les  principaus  fondateurs  furent  le  docteur  Abis,  de  Goire,  et  Martin 
déplanta.  Lait,  Nekrol.  30,  21  et  406. 
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tracé  par  leurs  pères.  On  vit  même  un  curé,  expé- 
rimenté en  agriculture,  encourager  dans  sa  paroisse 
d’Eminen  de  pareils  essais  Un  économe  pratique  et 
savant,  Jean-Gaspard  E^,  triomphant  de  toutes  les 
résistances,  força  le  village  zuricois  d’Ellikon  à de- 
venir une  commune  modèle  : le  partage  des  pâtura- 
ges communs , le  défrichement  de  terres  incultes , 
l’économie  du  bois,  l'usage  de  la  tourbe,  les  approvi- 
sionnemens  prévoyans,  la  culture  du  trèfle,  l’établis- 
sement des  paratonnerres,  l’assurance  mutuelle  du 
bétail  attestèrent  le  pouvoir  de  la  sagesse  d’un  seul 
homme 

Le  peuple  glaronnais,  longtemps  rebelle  à toute  me- 
sure de  prévision,  se  laissa  déterminer  enfin  (1752), 
par  l’éloquence  du  landammann  Marti,  à décréter  un 
approvisionnement  de  blé  ; mais  ce  décret,  plusieurs 
fois  renouvelé,  échoua  toujours  contre  la  puissance 
divisée  des  communes.  On  finit  par  s’abandonner, 
suivant  les  termes  du  protocole,  « à l’espérance  que 
le  Ciel  prendrait  toujours  soin  des  habitans,  même 
sans  provisions.  » Mais  des  années  de  disette  appri- 
rent à ce  peuple  léger  que  la  prévoyance  humaine 
est  une  loi  de  la  Providence 

La  disette  et  la  famine  de  l’année  1771  donnèrent 
une  impulsion  salutaire  à l’industrie  agricole;  on  cul- 
tiva mieux  le  sol,  on  cessa  de  laisser  les  champs  en  ja- 
chère ; le  préjugé  contre  les  pommes  de  terre  s’éva- 
nouit et  leur  multiplication  prévint  le  retour  d’une 
semblable  misère.  Grâce  à ce  fruit  nouveau,  la  Suisse 

* Ces  r«iU  se  rapportent  k l’an  1783  (Balthasar).  HUtor.  Topogr.,u. 
Oekoitom,  Merkwÿrdigkeiten  des  K,  Lutern.  l7St  1789,  II,  117-15S. 

* ImIi  , Nekrotog,  ISO,  ISl. 

' SchiUtr,  315,  316,  34S. 
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fut  moins  dépendante  des  pays  qui  alors  lui  fermèrent 
leurs  greniers.  On  ne  devait  plus  voir  des  Suisses, 
comme  on  vit  alors  les  sujets  du  prince  abbé  de  St.- 
Gall,  rapporter  sur  leurs  dos  des  blés  de  Chiavenne 
par  le  Splugen.  Le  sol  de  Claris,  fécond  en  four- 
rage, en  fruits  et  en  légumes,  apprit  à produire 
des  pommes  de  terre,  de  l’orge,  du  froment;  la  popu- 
lation s’était  augmentée  d’un  quart  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  jusqu’en  1774;  la  division  des  pro- 
priétés avait  plus  que  doublé  la  production  L Pendant 
les  dix  années  suivantes , la  valeur  des  biens-fonds 
tripla  ; pendant  un  demi-siècle  le  prix  du  foin  qua- 
drupla presque*. 

Plusieurs  gouvernemens  établirent  un  système  d’ap- 
provisionnement et  des  greniers  publics®;  Berne  les 
avait  devancés*;  cet  État,  politique  en  même  temps 
que  bon  confédéré , ne  perdait  pas  de  vue  l’effet  que 
produirait  sur  les  Petits  Cantons  le  blé  qu'il  leur 
accorderait  de  son  superflu  Le  bourg  de  Schwyz 
bâtit  à neuf  ou  répara  sa  grande  halle  au  blé;  Ârth, 
son  magasin  de  blé  et  de  sel 

U économie  pastorale^  composée  de  moins  d’élé- 
mens,  était  moins  susceptible  de  réforme  ; cependant, 

* TrümpU  Glarner-Chroniek ,669. 

* Scliw.  MaMum,  II  ]brg.  lit,  6lil,  662. 

* yon  An,  620  ; Mtytr  de  Knonau,  A6S.  La  landsgim,  du  Bae-UHier- 
tcaUen  ordonne,  le  13  mai  1770,  de  remplir  le  grenier  public. 

* De  Tillier,  123,  12&;  Besehreib.  der  St,  Bem,  I,  24.  Genève  COD- 
alruUil  son  grenier  à blé  en  1723.  Hiii.  anc.  et  mod.  de  G.  Gen.  1779. 
1 vol.  in-12,  p.  173. 

‘ Préavis  de  la  Direction  des  blés,  8 août  1773  ; il  s'agit  des  deux 
Unlerwaldcn  ; le  grenier  de  Berne  renfermait  alors  environ  30,000  bois- 
leaux  de  céréales,  et  la  moisson  était  abondante. 

' Geseh,  ane.  werth.  Vaterl.  Stkwilt,  U,  f*  1S3. 
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elle  aussi  dut  sc  ressentir  de  l’activité  redoublée  : 
la  prospérité  des  Cantons  dont  elle  était  la  principale 
ressource,  semble,  vers  la  fin  du  siècle,  annoncer 
un  progrès'.  Claris  augmenta  par  une  police  sévère 
ses  fourrages  alpestres*. 

Du  baut  des  pâturages  et  du  fond  des  vallées,  deux 
branches  d'industrie  pastorale  s’étendaient  sur  la 
Suisse  entière  et  sur  les  pays  voisins,  le  commerce 
des  bestiaux  et  les  fromages  rivaux  des  meilleurs 
qui  se  fabriquent  en  Europe.  Scbwyz  et  Unterwal- 
den,  l'Enlliboucb  et  l'Emmenthal,  les  collines  et  les 
plateaux  élevés  de  Fribourg,  comme  les  plaines  du 
Canton  de  Berne,  envoyaient  leurs  superbes  bes- 
tiaux aux  foires  de  la  Suisse  et  par  delà  les  monts. 
Chaque  année,  les  Alpes  rhétiennes  se  peuplaient  de 
races  moins  fortes,  mais  estimées.  Les  gras  fro- 
mages de  l’Emmentbal  et  du  Simmentbal  assaison- 
naient les  repas  des  paysans  suisses  qui  se  nourrissaient 
le  mieux,  et  on  les  reeherchaitpour  la  table  des  riches 
citadins.  Alors  déjà  le  vieux  fromage  du  Gessenay  ri- 
valisait presque  avec  le  Parmesan,  et  celui  auquel  les 
mpntagnes  de  la  Gruyère  ont  donné  leur  nom,  cou- 


‘ Les  montagnes  du  Canton  de  Scbwyz,  bien  que  hantes,  ne  sont  que 
le  piMostal  des  montagnes  plus  hautes  encore  d’Uri  et  d’Cntcrwalden. 
Elles  renferment  de  riches  p5turages  et  sont  en  partie  convertes  de  su- 
perbes forCts;  les  parties  pierreuses  sont  les  pSturages  des  chèvres  et  des 
moulons.  On  a fait  le  calcul,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  que  le  Canton 
nonrnssait  3,560  vaches,  1,500  bœufs  et  taureaux.  500  chevaux  et 
2,000  pièces  de  menu  bétail.  On  confectionnait  et  vendait  annuclle- 
menl  14.400  fromages,  ce  qui,  à ne  les  compter  qu’à  6 fl.,  produit 
266.400  flor.  (plus  de  500,000  francs  de  France).  Le  gros  et  le  menu 
bétail  et  les  porcs  .sont  de  superbe  race.  Gescli.  uns.  aerth.  Vattrl. 
Schailz,  II'  Th.  f»  125,  126. 

» Schuler,  326. 
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vrait  de  l’ombre  de  sa  renommée  une  foule  de  pro- 
duits fort  éloignés  de  sa  délicatesse. 

Quelques  contrées  seulement  commençaient  à régler 
par  des  mesures  de  police  \ économie  forestière  encore 
dans  l’enfance.  Séduits  par  la  hausse  du  bois,  des 
montagnards  extirpèrent  des  forêts  pour  le  présent 
et  l’avenir,  et  préparèrent  ces  ébranlemens  du  sol 
qui  allaient  ruiner  les  terres  fertiles  des  vallées, 
ou  arrêter  les  torrens  dans  leur  lit  jusqu’au  jour 
de  l’inondation Le  rapide  développement  de  l’in- 
dustrie glaronnaise  et  l’accroissement  de  la  population 
eurent  pour  résultat  un  déboisemênt  sans  prévoyance, 
des  éboulemens  et  des  calamités  causées  par  les  eaux 
amoncelées  des  torrens  et  par  les  divagations  de  la 
Lintb 

Pendant  une  moitié  du  siècle , on  entendait , à 
Berne  particulièrement,  des  plaintes  sur  le  déclin 
du  œmmerce  et  surtout,  de  \ industrie.  La  bour- 
geoisie, qui  s’honorait  autrefois  de  tout  métier  bien 
exercé,  commençait  à préférer  le  commerce,  mais  sol- 
licitait et  obtenait  des  mesures  contre  la  concurrence 
des  colporteurs  et  des  étrangers.  Le  gouvernement  en- 
courageait les  manufactures  par  des  prêts  d’argent, 
engageait  des  horlogers  vaudois  à transporter  leurs 
ateliers  à Berne  et  à former  des  jeunes  gens  ; lui-même 
se  fit  manufacturier^.  A chaque  crise  commerciale  ou 
industrielle,  on  recourait  au  gouvernement;  le  gou- 
vernement essayait  de  remédier  à chaque  inconvénient 
par  une  ordonnance.  Tout  semblait  gagné  si  l’autorité 

‘ Meyer,  &61. 

’ Schuler,  345.  346  ; v.  jjrx,  Ci9,  G20. 

‘ De  TUlier,  424-429. 
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SC  substituait  à la  prudence  individuelle*.  Même  dans 
les  États  républicains  de  la  Confédération  on  ne  com- 
prit guère  que  le  principe  de  la  liberté  est  la  meilleure 
protection  de  l’activité. 

Les  lois  pruhihilù’es  étaient  alors  la  grande  res- 
source contre  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères, contre  l’exportation  des  matières  premières*.  En 
temps  de  disette,  les  États  d’une  Confédération  frater- 
nelle, au  lieu  de  s’entr’aider,  se  combattaient  par  des 
prohibitions  Appenzell-Intérieur  défendait  aux  étran- 
gers de  travailler  pour  quelqu'un  du  pays*,  et  aux 
gens  du  pays  de  louér  des  maisons  à des  étrangers  ou 
de  les  loger  plus  d'une  nuit  Quand  les  idées  eurent 
fait  des  progrès,  on  défendit  aux  tailleurs  et  aux  cor- 
donniers étrangers  de  travailler  comme  maîtres®.  Les 
conimerçans  et  fabricans  des  Rhodes-Extérieures  de- 
mandaient, vers  le  commencement  du  siècle,  qu’on 
empêchât  leurs  concitoyen.--  de  sortir  du  pays  pour  ai- 
der des  étrangers  ou  des  Suisses  à établir  des  fabri- 
ques dans  d'autres  pays  ou  d’autres  Cantons*.  Le 
Bas-Unterwalden  avait,  dans  les  premiers  temps,  in- 
terdit sous  des  peines  sévères  l'exportation  des  noix  et 
de  l'huile  et  l’importation  des  Ixeufs  hongrois,  souvent 
aussi  l’exportation  du  bétail  qui  devait  devenir  pour 

' Nocs  noos  abstenons  de  citer  une  tncltitade  de  réglemcns  curieux, 
qui  figureraient  bien  dans  une  histoire  de  réconomie  politique. 

* Voir  un  préavis  unanime  de  la  Chambre  de  commerce  de  Berne,  dn 
2S  déc.  17(30,  aux  Archives  de  Berne,  Unierwatden  Buch , B. 

* Mejer,  à6î. 

* 1755.  Dae  groue  Landtbttch,  611. 

‘ 1756.  Ib. 

‘ 1786.  Ib.  610. 

’ 1722.  Arebiv.  de  Uérisau,  carton  Jeta,  n®  2087, 

' Getessner  Landlr.  30  Oclobrisl715  ; 2 MarL  1716,  Wuehenr.  1715, 
14,  15,  16. 
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ce  pays  l’objet  d’un  commerce  lucratif  ; nous  voyons 
celle  du  foin  souvent  soumise  à la  même  mesure  ou  à 
(les  restrictions’.  Dans  les  bailliages  italiens,  Lugano  et 
Mendrisio , districts  voisins,  interdisent  l’un  à l’égard 
de  l’autre  d’ex porteç  les  produits  du  sol  et  les  denrées, 
et  soutiennent  devant  le  syndicat  les  inconvéniens  de  la 
liberté  du  commerce  Tout  les  sollicite  pourtant 
d’unir  leurs  intérêts  ; mais  l’abjection  politique  n’é- 
claire ni  ne  rend  généreux. 

A tant  d’étroitesse  d’intelligence  et  de  cœur,*  Ob- 
walden  opposait,  non  sans  calcul,  l’exemple  d’une  gé- 
nérosité confédérale.  Dans  les  temps  de  disette,  il  don- 
nait aux  habitans  du  Haslldes  preuves  de  bon  voisi- 
nage, leur  vendant  du  fourrage  à des  prix  modérés, 
ou  recevant  leur  bétail  sur  ses  alpes;  toutefois,  il  dési- 
rait, en  échange,  que  Berne  permît  l’exportation  des 
bestiaux  de  cette  contrée^.  Lui-même  trafiquait  de 
presque  tous  les  siens  avec  l’Italie  et  ses  fenils  étaient 
remplis. 

Les  barrières  que  la  plupart  des  États  confédérés 
élevaient  contre  les  étrangers  ou  contre  d'autres  Can- 
tons, les  villes  de  Zurich  et  de  Bàle  les  élevaient  con- 
tre leur  propre  campagne , contre  des  concitoyens  qui 
portaient  le  même  nom  cantonal  et  marchaient  sous 

• LamUgem.  SO  Men  1770;  Rcilh  u.  Landl.  JS  Meri,  15  Apr.  1771, 
lî  Men  1776. 

* Abscheid  von  Lauxcia,  1795  ; Btylage  litt.  G, 

’ Obomlden  à Berne,  10  avril  1771;  l'réavis  de  la  eomtnUsion  de  taxa- 
tion de  la  viande,  JO  avril  1771.  Arcb.  de  Berne.  UnterwaUen  Bach.  B. 
Ce  préavis  caractérise  l’époque.  On  y lit  entre  autres,  quant  aux  bi'sliaux 
placés  par  le  Hasii  sur  les  pâturages  d’Untarwalden,  qu’une  partie  tic  la 
commission  propose  un  blême  pour  en  avoir  agi  de  celte  manière  sans 
aatorisalion  ; l’autre  non,  parce  que  le  bétail  aurait  péri  avant  que  l’iiu- 
lorisation  ne  fût  arrivée.  - 

XV.  7 
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la  même  bannière  que  les  bourgeois  de  la  cité.  Zurich 
nous  est  apparue  déjà  fière  et  armée  de  ses  privilèges 
Nous  verrons  dans  la  suite  l’cfiet  de  son  despotisme 
commercial  Les  citadins  bâlois,  plus  âpres  encore 
dans  leur  jalousie,  ne  rougissaient  d’aucune  innova- 
tion imaginée  pour  asservir  davantage  la  campagne 
à leur  égoïsme.  Depuis  le  milieu  du  siècle,  une  .série 
d’ordonnances  et  de  propositions  accusèrent  cet  esprit. 
Un  arrêté,  renouvelé  en  1749,  fixa  le  nombre  des  tan- 
neries autorisées  dans  la  campagne;  mais  en  obligeant 
les  propriétaires  à payer  un  droit  à la  tribu  des  tan- 
neurs de  la  ville,  le  même  que  les  cordonniers  de  Lies- 
tal  payaient  à la  tribu  des  cordonniers  bâlois.  Us  ne 
pouvaient  acheter  le  tan  que  hors  du  pays,  et  même 
on  leur  interdit  deux  ans  après  de  l’acheter  en  France". 
De  nouvelles  prétentions  de  cette  classe  d’industriels 
dans  la  ville  agitèrent  pendant  deux  ou  trois  ans 
(1761-1763)  tout  le  Canton.  Le  Grand-Conseil  dis- 
cuta sérieusement  si,  dans  l’intérêt  de  l’agriculture, 
on  ne  devait  pas  interdire  à la  campagne  tonte  autre 
industrie.  Vers  le  même  temps,  les  citadins  trouvant 
le  beurre  trop  cher,  on  osa  proposer  de  défendre  la 
fabrication  du  fromage.  Bien  que  rejetée,  cette  de- 
mande, reproduite  plusieurs  fois®,  caractérisait  les  rap- 
ports des  campagnards  bâlois  avec  leurs  maîtres,  qui 
voyaient  les  fruits  du  travail  et  du  calcul  affluer  dans 
leur  cité,  forteresse  commerciale  assise  sur  un  grand 
fleuve  entre  les  limites  de  deux  grands  pays. 

En  dépit  de  ces  vues  erronées  , en  dépit  des  entra- 

* ï.  XIV  . 82-86. 

> Ci-dessous  cbap.  via,  à l’aunée  1795.  . ' 

> OfA»,  VII,  635-6S9. 
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ves  et  des  privilèges  oppressifs  la  chaleur  vitale  de 
la  liberté,  qui  pénétrait  en  Suisse,  faisait  circuler  plus 
vivement  le  sang  dans  les  veines  de  l’industrie  et  du 
commerce,  à mesure  . qu’on  avançait  vers  la  fin  du 
siècle.  L’industrie  portait  ses  vues  sur  les  besoins  du 
pays  même,  ou  sur  les  chances  d’un  commerce  exté- 
rieur plus  étendu.  La  première  alternative  se  présen- 
tait même  dans  des  Cantons  trop  peu  attentifs  aux  res- 
sources que  la  nature  offrait  à l’esprit  industriel.  Celui 
de  Berne,  par  exemple,  avec  sa  robuste  population  de 
cultivateurs,  semblait,  comme  le  sol  fribourgeois, 
s’enorgueillir  des  seules  richesses  agricoles  * ; en  au- 
cun pays  on  ne  voyait  les  instrumens  du  labourage  dé- 
corer avec  autant  de  recherche  les  habitations  qui  leur 
étaient  redevables  d’une  rustique  opulence.  Toutefois, 
dans  ce  Canton,  on  commençait  à fabriquer  du  ve- 
lours, des  soieries  et  des  draps.  La  vallée  de  l’Emmen- 
thal, l’une  des  plus  belles  par  l’activité  agricole  et 
l’industrie  alpestre,  fournissait  le  reste  du  pays  et 
d’autres  contrées  de  toiles  et  de  rubans,  et  recélaitdans 
les  recoins  de  ses  montagnes  une  population  de  tisse- 
rands. Des  négocians  et  des  fabricans  enrichis,  éta- 
laient, comme  les  cadets  des  familles  de  cultivateurs, 
héritiers  légaux  des  biens  paternels,  un  luxe  étranger 
dans  des  habitations  élégantes 
L’esprit  d’industrie  pénétra  même  dans  les  petits 
Cantons  du  centre,  jusqu’alors  presque  exclusivement 
agricoles.  Le  nombre  des  artisans  et  des  marchands 
finit  par  dépasser  les  besoins  *.  Depuis  1750,  plusieurs 

' Voir  L XIV,  80  et  sniv. 

’ Beiclireibung  der  Stadi  a.  Rep.  Bern,ï,  174-186;  II,  392.  - 
' Ib.  I,  83. 

‘ Dans  le  seal  bourg  de  Scbwyi  ( • c’était  le  Péris  du  Canton,  • 
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manufactures  s’élevèrent  et  tombèrent;  d’autres  réus- 
sirent : les  blanchisseries,  les  teintureries,  la  tannerie 
et  la  chamoiserie,  les  tuileries,  les  moulins  à poudre, 
les  fabriques  de  gypse,  la  tisseranderie,  les  scieries.  Le 
vice-landammann  Augustin  Réding  introduisit  la  fi- 
lature de  la  soie  et  du  coton,  et  acquit  en  vingt  ans 
une  fortune  de  300,000  florins 

Un  prince-abbé,  Léodegar  Salzmann  bannit  de 
la  haute  vallée  d’Engelberg  l’indigence  et  la  mendicité 
par  l’établissement  de  la*  tisseranderie  , et  de  filatures 
de  soie  et  de  coton.  11  forma  dans  les  bâtimens  dépen- 
dant de  l’abbaye  des  ateliers,  des  dépôts  de  matières 
premières,  des  magasins  d’étoffes  fabriquées,  et  prés 
de  là,  une  école  dirigée  par  des  conventuels.  11  ne 
remplit  pas  l’Europe  du  bruit  d’une  gloire  formidable  ; 
mais  aujourd’hui  encore,  une  petite  peuplade  heureuse 
prononce  avec  émotion  le  nom  de  ce  bienfaiteur. 

L’industrie  en  grand  et  le  commerce  établirent  des 
ateliers  et  des  comptoirs  à Zurich,  à Bâle,  à St.-Gall, 
dans  les  Cantons  d'Appenzell  et  de  Glaris  *.  A Zurich, 
l’un  des  avant-postes  de  l’industrie  suisse  au  moyen 

nous  apprend  une  chronique  manuscrite)  on  vit  i la  fois  ISO  tailleurs 
et  cordonniers,  plus  de  &0  menuisiers,  plus  de  ts  tisserands,  5 orfhvres, 
3 relieurs,  10  k 12  barbiers.  Ce$ch.  uni.  werlh.  Vattrl.  Schaiti,  folkt- 

143. 

• îb.  f°  ISS,  154. 

» Né  k Lucerne,  en  1721,  abbé  de  1769  k 1798. 

' Sooacas  ; Pour  Zurich,  Gerotd  Meyer  von  Knonau,  Der  Kanton  Zu- 
rich , St.-Gallcn  u.  Bem,  1844  ; 2*'  Aufl.  I,  291,  S07,  311  ; pour  Bàle, 
L.  Burckhardt , Der  Kanton  Basel , Sl.-GMen  u.  Bcrn,  1841;  C.  Ber- 
noulli, Ueber  die  Seidenband-t'abrikation  lutnal  in  Batel,  dans  Dingler’t 
Polytechn..  Journal  VI,  93-111;  pour  St.-Gall , von  Jrx,  592-598,  620- 
631;  pour  5l.-Gàll  et  Appenz.*!!,  EbeCe  Schtlderung  der  GebirgsvOlker  , 
I,  268-280;  pour  Glaris,  te  même  ouvrage , II,  2G8  287  ; Schaler,  322- 
368  paitim  I Trùmpi,  6i)6,  687. 
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âge,  cette  branche  d’activité  reçut  un  singulier  déve- 
loppement à la  faveur  des  circonstances  extérieures. 
A mesure  qu’elle  livrait  des  produits  nouveaux,  le  né- 
gociant trouvait  de  nouvelles  issues.  La  réduction  de 
quelques  fabrications  se  compensa  par  l’extension  de 
plusieurs  autres.  La  manufacture  des  étoffes  en  coton 
et  en  laine,  et  plus  encore  de  tous  les  genres  de  soie- 
ries, prit,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  un  essor 
extraordinaire  ; elle  fournissait  des  marchandises  re- 
cherchées aux  foires  de  Suisse,  d'Italie,  d’Allemagne, 
de  Pologne,  de  Hollande,  de  Russie  et  des  autres 
pays  du  Nord. 

La  fabrication  des  étoffes  en  laine,  début  de  l’in- 
dustrie bâloise  au  xiv*  siècle,  ne  put  se  relever  dans 
la  suite,  en  dépit  de  tentatives  réitérées;  à la  fin  du 
xviii‘,  douze  fabriques  de  bas  subsistaient  à Bâle. 
Pendant  le  cours  de  ce  siècle,  la  manufacture  des  soie- 
ries , et  principalement  la  rubannerie,  prit  un  tel  es- 
sor que  Ton  finit  par  avoir  dans  ce  Canton  trois  mille 
métiers  à rubans  unis  ou  moirés.  Mais  plus  que  par 
Tinduslrie,  Bâle  fleurit  parle  commerce,  au-dessus 
même  de  toutes  les  villes  de  la  Suisse.  Unie  aux  grands 
ports  de  mer  par  le  Rhin , point  de  jonction  des  lignes 
de  communication  entre  la  France,  l'Allemagne  et 
l’Italie,  elle  forma  le  principal  entrepôt  d’une  partie 
de  ces  deux  derniers  pays  et  de  la  Suisse.  La  banque, 
en  rapport  avec  les  premières  places  de  l’Europe , 
concourut  à l’opulence  des  Bâlois. 

St.-Gall  alluma  le  flambeau  de  l’industrie  dès  le 
xui' siècle.  Des  circonstances  favorables  y développè- 
rent progressivement  la  fabrication  des  toiles.  Depuis 
le  milieu  du  xvm*  siècle,  l’extension  de  l’industrie  et 
du  commerce  mirent  cette  ville  au  rang  des  plus  flo- 
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Tissantes  de  l’Europe.  Les  pâtres  appenzellois  commen- 
cèrent vers  le  milieu  du  xvi*  siècle  d'assouplir  leurs 
mains  rudes  et  pesantes  à la  manufacture  des  toiles. 
L'amour  du  gain  et  de  l'honneur  hâtèrent  leurs  pro- 
grès. Si  pendant  le  xviiT’  siècle  les  Bleurs  et  les  tisse- 
rands ne  conduisaient  plus  en  triomphe , des  bouquets 
dans  leurs  mains,  celui  qui  dans  l’année  avait  fabriqué 
la  pièce  de  toile  la  plus  fine,  ils  continuaient  néanmoins 
à l’honorer  du  nom  de  roi. 

Au  commencement  du  xvii*  siècle,  des  Glaronnais 
taillèrent  et  un  menuisier  silésien  encadra  des  ardoi- 
ses; on  les  exporta. en  Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Ce  trafic,  bientôt  considérable*,  fit  découvrir 
d’autres  sources  d’industrie  et  ouvrit  les  routes  du 
commerce.  On  exporta  des  fruits  secs,  du  thé  des 
Alpes,  des  fromages  mélangés  d’herbes  aromatiques, 
des  liqueurs  distillées,  des  peaux  travaillées,  des  la- 
ines de  bois  préparées  pour  des  instrumens  de  musi- 
que. On  en  chargeait  annuellement  huit  ou  neuf  bar- 
(|ues  pour  la  Hollande.  Le  goût  des  voyages  étendit  les 
relations  commerciales.  En  1714,  un  Glaronnais  ap- 
prit à sa  servante  et  à quelques  pauvres  à filer  le  co- 
ton. Dans  peu  d’années  les  filatures  de  ce  genre  devin- 
rent la  branche  la  plus  considérable  de  l’industrie  des 
Glaronnais,  et  amenèrent  dans  leur  petit  pays  plu- 
sieurs mille  florins  chaque  semaine.  En  1734,  on  ad- 
mira dans  un  de  leurs  villages  un  métier  de  tisserand 
mis  enjeu  par  un  cours  d’eau.  En  1740,  s’établirent 
les  premières  fabriques  d’indienne  et  de  mouchoirs. 

Trois  ans  après  le  milieu  du  siècle,  on  vit  entre- 
prendre dans  les  Ehodes-Extérieures  d’Appenzell  les 

' H rapportait  10,000  florins  par  an. 
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premiers  essais  de  fabrication  de  la  mousseline.  Fi- 
leurs  et  tisserands  exercés,  les  Appenzellois  comprirent 
promptement  la  différence  entre  le  nouveau  travail  et 
celui  qu'ils  pratiquaient  depuis  cent  ans.  Ils  y rem- 
portèrent la  palme,  travailleurs  déliés,  ingénieux  in- 
venteurs de  modèles.  Peu  d’années  se  passèrent,  et  la 
filature,  le  tissage,  la  broderie  occupèrent  les  popula- 
tions presque  entières  du  Canton  d’Appenzell , du 
Tockenbourg,  des  anciennes  terres  de  l’abbaye  de 
St.-Gall , de  la  Thurgovie,  du  Rheinthal  et  de  l’Alle- 
magne méridionale  jusque  dans  les  villes  d’Ulm  et 
d’Augsbourg  et  dans  les  vallons  cachés  entre  les  hautes 
alpes  du  Tyrol.  Soixante  maisons  de  commerce  saint- 
galloises,  trente  dans  les  Rhodes-Extérieures  d’Ap- 
penzell, beaucoup  d'autres  dans  les  villes  de  Ror- 
schach,  Rheinegg,  Altstelten,  Lindau,  Arbon,  expé- 
diaient ces  marchandises  pour  tous  les  pays  de  l’Eu- 
rope. Hommes,  femmes,  enfans , tous  travaillaient. 
Maisons  et  terres  augmentaient  de  valeur  ; les  salaires 
haussèrent.  St.-Gall  seul  occupait  vers  la  fin  du  siècle 
de  30  à 40,000  brodeuses,  et  les  négocians  de  cette 
ville  et  du  Canton  d’Appenzell  payaient  annuellement 
aux  Souabes  et  aux  Tyroliens,  fîleurs  de  colon , un 
million  de  florins.  Des  hommes  entreprenans,  des  Gla- 
ronnais  entre  autres,  voyageurs  par  excellence,  par- 
couraient l’Europe,  fondaient  dans  des  pays  étrangers 
des  fabriques  et  des  maisons  de  commerce , et  rappor- 
taient chez  eux,  dans  leur  vieillesse,  de  grandes  for- 
tunes. 

Nulle  autre  maison  suisse  n’égalait  l’esprit  entre- 
prenant des  Zellwèger  de  Trogen.  Ils  avaient  des 
comptoirs  et  des  dépôts  en  France  et  en  Italie.  Ils 
étendaient  le  réseau  de  leur  commerce  sur  l’Allema- 
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gne,  le  Danemarck,  l’Espagne  et  les  îles  de  l’Améri- 
que. Ils  s’ouvrirent  de  nouvelles  routes  en  Pologne,  et 
en  Russie  jusqu’à  Moscou. 

Toqte  grande  activité  commerciale  et  industrielle 
d’un  pays  a scs  phases,  ses  crises,  ses  révolutions;  des 
chutes  et  des  retours  accompagnent  le  mouvement  as- 
cendant d’une  fortune  rapide.  La  rivalité  d’autres  pays 
suscita  des  embarras  aux  producteurs  de  la  Suisse 
orientale.  La  France,  en  particulier,  leur  fit  tout  en- 
semble une  guerre  de  douanes  et  de  concurrence  *. 
En  1781,  elle  frappa  de  droits  fort  élevés  l’importation 
des  toiles  suisses;  ses  fabriques  prirent  un  tel  essor 
qu’elles  travaillèrent  à meilleur  compte  que  celles  de 
leurs  voisins.  A peine  la  France  se  fut-elle  affranchie 
du  tribut  qu'elle  payait  aux  Suisses  pour  leurs  toiles  , 
qu’Appenzellois  et  St.-Gallois  se  l’assujettirent  par  la 
production  de  la  mousseline.  De  Paris,  de  Lyon,  de. 
Marseille,  de  Nancy,  de  Rouen  et  d’autres  villes  consi- 
dérables, des  négocians  arrivaient  en  foule  au  prin- 
temps et  vidaient  en  quelques  jours  les  magasins  de 
Hérisau,  de  Trogcn,  de  Speicher,  de  St.-Gall , remplis 
durant  l'biver  par  une  population  industrieuse.  Une 
seconde  fois  instruite  à l’école  de  l'industrie  helvéti- 
que, la  France  prohiba  les  toiles  en  coton  et  les  mous- 
.selines.  Remis  de  la  frayeur  causée  par  une  baisse  su- 
bite , les  fabricans  de  St.-Gall  et  d’Appenzell  prirent 
le  chemin  de  la  Hollande,  à travers  la  France,  en 
vertu  des  traités.  Peu  à peu  la  vigilance  s'endormit; 
éblouis  par  l’éclat  de  l’or,  les  douaniers  fermèrent  les 
yeux.  Le  siècle  n’était  pas  à sa  fin,  que  des  demandes 


* Nous  parlerons  du  retrait  des  privilèges  au  chapitre  vi,  à propos  de 
l’alliance  française. 
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multipliées  et  une  hausse  subite  avaient  réparé  les  an- 
ciennes pertes  et  des  pertes  récentes. 

Nouveau  danger  : en  Écosse , en  Irlande,  op  iila  le 
coton  à l'aide  de  machines , qui  tuent  la  concurrence 
des  mains  les  plus  industrieuses.  Vers  la  fin  du  siècle, 
une  association  commerciale  et  patriotique  introduisit 
à St.-Gall  les  machines  anglaises  ; à sa  tète  agissait 
avec  zèle  un  Vaudois,  Marc^Antoine  Pellis  '. 

Ainsi  la  petite  Suisse,  enclavée  dans  les  grands 
États  de  l'Europe  et  sans  issue  qui  lui  appartint,  non- 
seulement  devançait  la  plupart  de  ces  États  dans  la 
carrière  de  l'industrie,  mais  luttait  avec  avantage 
contre  la  puissance  de  leurs  ressources  et  de  leurs  pro- 
hibitions. Qui  lui  en  fournissait  les  moyens  ? La  li- 
berté d'abord,  dont  l'esprit  Gt  comprendre  à des  po- 
pulations industrielles,  pendant  cette  période,  ce  que 
les  gouvernemens  n'ont  pas  toujours  compris  depuis, 
que  la  liberté  d'importation  fournissait  à la  Suisse  les 
matières  premières  à meilleur  compte  qu'aux  pays 
gardés  par  des  remparts  prohibitifs.  A Claris,  par 
exemple,  une  liberté  presque  illimitée  de  l'industrie 
et  du  commerce  pour  les  étrangers  comme  pour  les 
indigènes,  accrut  le  travail  productif  et  avec  lui  la 
richesse^.  Tandis  que  dans  mainte  monarchie,  le 
souverain  fonde  ou  soutient  avec  peine  quelques  fabri- 

' LeUre  de  M.  le  D’  et  landammnim  Sladter,  Sl-Gall,  septembre 
ISiO.  M.  Pcilis  était  alors  commissaire  des  relations  commerciales  de  la 
république  à Uordeanz.  i.e  Gonvernement  helvétique  accorda  ensuite 
gratuitement  un  local  pour  sa  filature  dans  le  couvent  des  bénédictins  à 
St-Gall,  et  une  patente  exclusive  pour  sept  ans.  Industrie-Palenle  der 
BaumtrolleH-Sfiinnerey-GeselUcliap  iii  Sl.-tSallen  und  der  Meehaniker  lley- 
woed  and  Longworlli , 1801,  16  S.  in  4°. 

> Schuler,  824. 
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ques  à force  de  monopoles  et  de  privilèges , d’avances 
et  de  primes,  les  Rhodes-Extérieures  d’Appenzell  éta- 
blirent les  manufactures  les  plus  étendues  de  l’Eu- 
rope, à l’aide  de  la  seule  liberté  qui  aiguise  le  génie  des 
hommes,  et  ne  contrarie  par  aucune  entrave  le  jeu  de 
leurs  forces  Ainsi  encore,  à une  autre  extrémité  de 
la  Suisse,  la  liberté,  accueillant  tout  travailleur  sans 
distinclion  d’origine,  féconda  les  montagnes  stériles  de 
Neuchâtel  par  une  activité  ingénieuse,  et  multiplia 
population  et  richesse  sur  un  soi  qui  ne  produit  pas 
même  de  chétifs  alimens  Un  jeune  homme  de  la  Sa- 
gne,  J.-J.  Richard,  dit  Bressel,  vit  en  1679  la  pre- 
mière montre  apportée  dans  ce  pays;  il  l’imita,  après 
avoir  inventé  les  instrumens  nécessaires.  Un  siècle 
après,  le  Locle  et  la  Chaux-de-Fonds  fabriquaient  an- 
nuellement pour  l’exportation  au  moins  quarante  mille 
montres  en  or  et  en  argent  Sous  la  protection  du 
laisser- faire,  et  avec  l’encouragement  de  la  réussite, 
la  population  intelligente  des  montagnes  neuchâteiôises 
multiplia  les  inventions,  les  perfectionnemens,  et  pro> 
duisit  dans  la  science  de  la  mécanique,  auxiliaire  de  son 
industrie,  des  hommes  de  talent  et  même  un  génie, 
Jacques  Droz*,  admiré  de  l’Europe  et  supérieur  à 
Vaucanson  dans  l’art  de  simuler  l’intelligence  par  le 
mécanisme 

• EM,  GebirgtvOlker , I,  270,  271. 

* Le  sol  de  laChiui-de-Fonds  ne  produit  que  du  Toin,  des  sapins  et 
quelques  arbres  fruitiersi  ce  grand  village,  qui  a son  ihi^llre,  compte 
aujourd'hui  une  population  beaucoup  plus  considérable  que  la  ville  de 
NencbMel. 

’ Joh.  Bernoutli’i  Betchreibung  da  Firuenthiimê  fVeUch-Neaettburg 
and  ValUngin.  Berlin,  1785,  1 in-8°.  S.  iéO,  117;  138-112. 

‘ De  la  Chaui-de-Fonds. 

‘ On  trouve  la  description  de  ses  automates  et  de  ses  autres  inven- 
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Les  crises  commerciales  frappaient  l’industrie  et  les 
populations  industrielles  de  la  Suisse  orientale  de  coups 
moins  funestes  qu’on  ne  pouvait  le  craindre.  A côté  de 
leurs  métiers  lucratifs  elles  exerçaient  l'agriculture, 
ressource  toujours  assurée  pour  les  premiers  besoins  de 
la  vie  quand  languissait  le  travail  de  l’atelier.  Fendant 
loDg-temps  aussi  les  habitudes  agricoles  entretinrent 
le  goût  d’une  vie  simple  et  frugale.  Le  matin,  au  mi- 
lieu du  jour  et  le  soir,  le  grain  et  la  farine  d'avoine 
bien  apprêtés  formaient  le  fond  des  repas,  qu’on  assai- 
sonnait avec  le  cidre  du  pays.  Mais  lorsque  les  pro- 
grès industriels  l’eurent  emporté  sur  les  soins  agri- 
coles, surtout  dans  le  Haut-Tockenbourg,  dans  les 
Rhodes-Extérieures  d’Appenzell  et  dans  les  vallées  de 
Claris,  chaque  stagnation  commerciale  allligeait  plus 
durement  ces  i)opulations.  Le  gain  facile  les  avait  d’ail- 
leurs accoutumées  aux  jouissances  du  luxe  et  à l’a- 
mour du  plabir,  source  de  souffrances  pour  les 
jours  de  privation'.  Aussi  le  patriotisme  doutait-il 
parfois  si  l’opulence  de  l’industrie  n’appauvrissait  pas 
le  pays  et  les  âmes*.  Au  milieu  de  ces  dissipations  on 
voyait  des  négocians  enrichis  sous  un  ciel  étranger 
rapporter  au  sein  de  la  patrie  des  mœurs  encore  can- 
dides. On  trouvait  digne  de  la  simplicité  et  de  l’éco- 
nomie helvétiques  de  se  rendre  à pied  aux  foires  de 
Francfort  et  de  Leipsick*. 

Genève,  entourée  de  provinces  peu  commerçantes 


lions  d»Dj  Be$ehreib.  S.  153-166.  Le  même  ouvrage  fait  con- 

naiUe  d’autres  artistes,  mécaniciens  et  ingénieux  artisans,  166-179, 
UI-116. 

' y OH  Arx.  III,  592,  593;  618-620. 

* Ibii.  595-508;  Schultr,  343. 

' Schultr,  335. 
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dont  elle  était  le  marché  et  le  bazar,  d’ailleurs  intel- 
ligente à saisir  prés  d’elle  ou  au  loin  toutes  les  opportu- 
nités, étendit  extraordinairement  son  industrie  et  son 
commerce  dans  tous  les  genres.  Ses  négocians,  ses  fa- 
bricans,  ses  banquiers,  acquirent  de  grandes  fortunes 
qu’ils  administraient  avec  économie.  Vers  1760,  les 
fabriques  de  bijouterie,  d’orfèvrerie  et  d'horlogerie 
consommaient  40,000  onces  d’or  par  an  ' , et  trente 
ans  plus  tard  l’horlogerie  occupait  seule  prés  de  six 
mille  Genevois^.  L’activité  générale  dans  le  champ  de 
l’intelligence,  l’élude  approfondie  des  lois  du  calcul  et 
des  forces  de  la  nature  multiplièrent  les  découvertes 
et  les  inventions  dans  les  arts  mécaniques  et  indu- 
striels. Les  inventeurs  partaient  tous  des  théories  sa- 
vantes. Jean  Romilly,  auteur  de  la  première  montre 
battant  les  secondes  mortes,  écrivit  les  principux 
articles  de  V Encyclopédie  sur  l’horlogerie,  et  fonda  le 
Journal  de  Paris^.  Àrgand  a donné  son  nom  à une 
lampe  célèbre,  et  déposé  dans  des  journaux  scientifi- 
ques le  fruit  de  ses  méditations^.  Genève  s’enrichit 
dans  tous  les  sens  à honorer  la  science.  Des  Genevois 
établirent  des  maisons  de  commerce  en  France,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  source  la  plus 
féconde  de  leur  opulence.  Depuis  le  milieu  du  siècle 
iis  firent  des  affaires  immenses  dans  les  fonds  publk%. 
On  comptait  en  1780  qu’ils  jouissaient  de  dix  millions 
de  rente  dans  les  seuls  fonds  de  France*. . 

A la  veille  de  négocier  des  capitulations,  le  Cabinet 

* Vitot , ni,  J09,  noie. 

’ /4/J70,  371. 

* Senebier,  III,  833. 

‘ Journal  de  phyeique,  I.  XI;  Journal  tneyclop.  Janvier  1805. 

* Sinner,  Voyage,  II,  23,  24. 


hy  Coogic 


LIVRE  xnr.  cfup.  ii. 


109 

français  dëplora  que  les  habitans  des  Cantons  helvé- 
tiques fussent  devenus  plus  négocians  que  militaires. 
Il  Telle  est  la  révolution,  dit-il,  que  nous  avons  opérée 
en  encourageant  les  Suisses  à venir  commercer  en 
France , que  nous  nous  sommes  privés  de  soldats  en 
donnant  des  rivales  à nos  manufactures  les  plus  inté- 
ressantes. On  serait  effrayé  du  calcul  des  hommes  que 
nous  avons  ôtés  à la  profession  des  armes,  s’il  nous  était 
possilil^  d’énumérer  les  fabricans  employés  aux  ma* 
nufactures  de  Zurich,  de  S.-Gall,  de  Winterihour, 
de  Neuchâtel,  de  Lenzbourg  et  de  Schaifhouse,  de  ju- 
ger de  la  main-d’œuvre  nécessaire  aux  fromageries  de 
Fribourg  et  au  soutien  des  arts  exercés  à Genève; 
quand  on  saurait  enCn  que  Berne  seul  exporte  aujour- 
d’hui pour  près  de  quatre  millions  de  marchandises 
fabriquées  dans  son  territoire,  et  qu’il  s’occupe  prin- 
cipalement des  moyens  d’étendre  encore  son  com- 
merce ‘.  » 

Les  routes,  instrument  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, s’améliorèrent.  Berne,  dans  les  directions  qui 
intéressaient  la  suprématie  de  la  capitale,  donna 
• l’exemple,  surtout  depuis  1740.  L’ingénieur  Mirani 
conduisit  par  monts  et  par  vaux  ces  lignes  droites  et* 
larges  qui  firent  sa  réputation.  On  combla  des  ravins, 
on  éclaircit  des  forêts,  on  construisit  des  ponts  en 
pierre.  Les  principales  routes  du  Pays-de-Vaud  ces- 
sèrent de  favoriser  les  brigands  qui  les  infestaient  pen- 
dant les  commencemens  du  siècle.  En  1724  on  avait 
craint  que  la  voiture  d’une  princesse  de  Hesse  ne  fût 


' Mémoire  pour  ureir  dlnstruetion  au  sieur  de  DeauleviUe , 14  septem- 
bre 1763. 
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arrêtée  entre  Payerne  et  Moudon  par  l’état  déplorable 
de  ce  passage*. 

D'autres  Cantons  et  les  pays  alliés  améliorèrent  leurs 
moyens  de  communication  ; les  États  souverains  don- 
nèrent même  quelque  attention  aux  chemins  des  pays 
sujets  : pour  y régner,  il  fallait  pouvoir  y arriver. 

Schwyz  créa  ou  corrigea  depuis  1770  divers  rayons 
entre  le  lac  de  Zurich  et  le  chef-lieu , et  reconstruisit 
la  plupart  de  ses  ponts  emportés  par  des  dîborde- 
mens^.  Le  plus  pauvre  des  Petits  Cantons,  à l’aide 
d’un  péage®,  perça  le  pittoresque  Trou  d’Uri. 

Plusieurs  ponts  du  Canton  de  Zoug  remontent  au 
milieu  du  siècle  ou  au  delà  *. 

Deux  frères  Grouhemann,  Âppenzellois,  charpentiers 
ingénieurs  sans  avoir  eu  de  maîtres,  acquirent  de  la 
renommée  en  bâtissant  des  ponts  savamment  combinés 
sur  le  Rhin  à Schaffhouse,  sur  la  Limmat  près  de  Wet- 
tingen , et  dans  le  Canton  de  Claris  quatre  des  plus 
beaux  qu’on  vit  alors  (1743-1767)®.  La  rivalité  des 
communes  souveraines  dans  ce  Canton  paralysa  tous 
les  efforts  pour  l’amélioration  des  routes  jusqu’en 
176.5.  Les  plaintes  opiniâtres  du  commerce  détermi- 
nèrent à cette  époque  le  gouvernement  à établir  un 
système  pour  leur  reconstruction  et  leur  entretien.  Un 
magistral  patriote,  Jacques  Schindler,  de  Mollis,  sur- 


* üt  TiUier,  428. 

’ Ccsch.  uni.  werlh.  Vaterl,  II,  f“  15Î. 

* Abtcheydt  der  î Oehriigen  Confèrent,  8 Ajiril  1748  ; Archives  de 
SUnz. 

* Sladlin.  IV,  708. 

* Luit,  Nekrol.  I8i;  Schuler,  827;  Ebel , Seliilderung  der  Gebirgt- 
rüfAd-,  I,  388  893. 
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veilla  l’exécution  avec  un  dévouement  qui  alla  jusqu’au 
sacrifice  d’une  partie  de  sa  fortune’. 

Au  sein  de  la  Confédération  grisonne  les  souverai- 
netés de  village  triomphèrent  même  des  menaces  de  la 
loi*.  On  montrait  le  commerce  alangui  par  la  détério- 
ration des  chemins,  le  transit  affaibli,  les  voyageurs 
écartés.  Certaines  communes,  voyant  dans  les  amélio- 
rations générales  un  empiétement  sur  les  droits  sou- 
verains des  localités,  se  renfermaient  dans  leur  insou- 
ciance; elles  voulaient  d’ailleurs  fermer  le  pays  aux 
étrangers  et  aux  idées.  « Il  faut  se  tenir  en  sûreté  dans 
son  pays  ainsi^que  dans  une  prison,  » était  devenu  pro- 
verbe parmi  des  peuplades  qui  repoussaient  la  science 
comme  brouillant  l’esprit,  et  appelaient  du  nom  de 
«belle  vie  (bella  wita)»  une  vie  inoccupée®. 

Ces  sentimens  étaient  bien  étrangers  à l'ame  du 
prince-abbé  de  S.-Gall,  du  sage  Béila,  bienfaiteur 
de  ses  sujets,  malgré  la  résistance  de  leurs  habitudes. 
A la  suite  de  la  disette  de  \ 771 , et  pour  mettre  son  pays 
à l'abri  des  prohibitions  de  l’évéque  de  Constance, 
ce  prélat  remplaça  un  chemin  creux,  où  les  chariots 
s’embourbaient,  par  une  chaussée  à travers  le  nord  de 
ses  États,  depuis  le  portde  Rorscha ch  jusqu’à  Wyl.  Le 
peuple  murmura  contre  ce  bienfait  qu’il  flétrit  du  nom 
d’innovation.  Les  propriétaires  ne  cédèrent  le  terrain 
nécessaire  qu’en  exigeant  des  indemnités  exorbitantes. 
L’abbé  leva  toutes  les  difficultés  aux  frais  du  couvent 
et  accorda  aux  communes  les  exemptions  qu’elles  de- 
mandèrent pour  leur  faible  concours.  L’exemple  donné 

' TrUmpi,  Glarner-Chronick , 648,  651;  Sehaler,  il6,  327. 

’ Décret  de  1765. 

' Scitweit,  Muieum,  I'  Jbrg.  IV,  988-998. 
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par  leur  prince,  l’exemple  des  Cantons  de  Schwyz  et 
de  Claris,  leurs  voisins,  ouvrirent  les  yeux  aux  S.-Gal- 
lois sur  les  résultats  de  bonnes  routes.  En  1786,  une 
émulation  pour  cet  objet  se  manifesta  dans  tout  le  pays. 
De  nouvelles  routes  commencèrent  à le  sillonner  dans 
toutes  les  directions.  On  faisait  sauter  des  rocs,  on  com- 
blait des  fossés  ,.on  aplanissait  des  collines  pour  établir 
des  ccmmunications  faciles  jusqu'au  fond  de  ces  vallées 
qui  n’avaient  jamais  entendu  le  bruit  d’un  chariot'. 

Sur  ces  entrefaites,  la  cour  de  Vienne,  de  concert 
avec  la  Diète  grisonne,  songeait  à établir  par  la  Haute 
et  Basse  Engadine,  la  Bregaglia  et  le  pays  de  Cbiavenne, 
une  route  de  commerce  pour  unir  le  Milanais  et  le 
Tyrol,  l’Italie  et  l’ÂlIemagne.  La  politique  de  ce  Cabinet 
visait  à favoriser  le  commerce  entre  les  États  héréditai- 
res autrichiens  eux-mêmes  et  à y attirer  presque  tout 
le  transit  du  Piémont  et  du  Saint- Gothard^.  Elle  aspi- 
rait à faire  de  Vienne  l’entrepôt  général  d'une  naviga- 
tion qui  lui  apporterait,  par  la  Méditerranée  et  l’Adria- 
tique, les  marchandises  destinée»  pour  la  Baltique  et  le 
Nord  La  meilleure  part  serait  revenue  à celle  des  deux 
parties  qui  joignait  l’habileté  à la  puissance,  mais  les 


* y on  Arx , 620-6SI. 

> Le  transit  de  ce  qoe  le  Nord  tirait  de  l'Italie,  par  terre,  en  soieries 
ouvrées,  pour  la  seule  ville  de  Dantaig,  montait  à la  somme  annuelle  de 
trois  millions  de  florins  d'Empire.  - 

’ Nous  avons  trouvé  ces  données  dans  un  document  inédit  de  la  cour 
de  Vienne,  qui  porte  ce  titre  : Nouveau  Mémoire  concernant  ta  communi- 
ealion  du  Mitauaie  avec  l’Allemagne  et  let  rapporte  de  commerce  entre  le 
Nord  cl  l’Italie,  ti  décembre  1773.  Deux  autres  piiees  de  la  même 
cour  portent  la  même  date  : Instruction  pour  une  route  de  communication 
entre  l’Allemagne  et  l’Italie  par  tes  Grisons , et  Mémoire  définitif  touchant 
ta  conmiunicalijn  du  Tyrol  avec  le  Milanais  par  l’Engadine,  pays  des  Gri- 
sons. 
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Grisons  auraient  aussi  recueilli  les  fruits  de  ce  passage 
et  du  traité  qui  stipulait  l’avantage  commun  et  réci- 
proque du  commerce 

L'objet  final  de  tant  d’activité,  l’argent,  suscita  de 
continuels  embarras  aux  Cantons  et  à la  Confédération 
pendant  le  xviii*  siècle,  comme  pendant  le  siècle 
précédent.  Point  de  Diète  où  l’on  ne  donnât  quelque 
attention  aux  difficultés  monétaires’.  De  la  diversité 
d’intérêts  des  Cantons,  dont  les  uns  confinaient  à l’Em- 
pire romain  et  les  autres  à la  France,  naissait  l'impossi- 
bilité de  s’entendre  sur  l’unité  monétaire’.  On  ordon- 
nait de  temps  en  temps  d’excellentes  mesures,  mais  on 
ne  les  exécutait  jamais  complètement*.  D’autres  causes 
compliquaient  la  situation  : l’aflluence  des  mauvaises 
monnaies  étrangères,  les  amodiations  entreprises  par 
des  particuliers,  l’accaparement  des  grosses  espèces 
d'or  et  d’argent,  en  échange  desquelles  on  inondait  le 
pays  de  mauvais  billon^;  la  mutation  fréquente  dans 
le  taux  des  espèces  que  les  grands  négocians  ou  fabri- 
cans  haussaient  ou  baissaient,  au  lieu  de  baisser  ou  de 
hausser  le  prix  des  marchandises’;  les  changemens 
continuels  du  tarif  du  billon,  surtout  dans  les  bailliages 
communs,  tels  que  la  Thurgovie,  où  dix  souverainetés 
se  contre-carraient’.  Pour  comble  de  malheur,  on  jeta 

i 

‘ Renouvelé  avec  rAatricbe,  b Milan , en  1762  ; ci-dessous  chap.  V. 

* Voir  aux  Archives  de  Zurich  Âbtebeidt  Samnlung  ûber  dut  Eydgnût- 

êiêche  M iinizweien,  lUMammtngetragen  uHter  Joh.  Cour.  IlirzeL  A°  1786, 
in-folio,  Th.  II  u.  III.  * 

* Récit  de  la  Diite  de  Frauenfeld , 5 juillet  1716,  $ 1. 

* Reeètde  la  Diète  de  Baden,  & juillet  1717,  $2. 

* Récit  de  la  Diite  de  Baden , 4 juillet  1729,  $ 2. 

* Mémoire  det  négociant  fréquentant  let  foiret  de  Zouriach,  eux  lll 

Cantont  eo-gouvernant  du  Comté  de  Baden,  17S1.  ( ' 

’ P.  e.  Reeétde  Frauenfeld,  17 , 1761,  176j,^176»,il:770. 
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subitement  une  masse  de  billon  d'Empire  de  mauvais 
aloi  au  sein  de  la  Suisse , surprise  faute  de  précau- 
tions. Ce  fut  pendant  la  guerre  de  sept  ans 

* Ocht,  Gesch.  t.  Basel,  VU,  63 i,  G3S;  l’écu  neuf,  auparavant  fixé  à 
36  batt , le  fut  depuis  cette  époque  li  30.  — Intiruct.  de  la  ville  de 
Sl-Gall  à $OH  député  à la  Diéle,  Si  juin  1760.  Arcb.  de  la  ville  de 
St>GalL 
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CHAPITRE  III. 

SERVICE  Étranger;  troubles  a son  occasion. 

VaiJlance  helvétique  moderne.  — Les  Suisses  dans  la  guerre  de 
sept  ans.  Influence  de  cetle  guerre  sur  les  milices  des  Cantons  et 
sur  les  États  confédérés  eux-mêmes;  aristocratie  consolidée  par 
les  chefs  militaires.  — Réorganisation  des  régimens  suisses  au 
service  de  France  ; négociations  à ce  sujet;  d’Entraigues  et  Beau- 
teville,  ambassadeurs;  la  capitulation  successivement  accejjfée 
par  tous  les  Cantons,  excepté  Schwyz.  — Longs  troubles  de 
Schwy*  occasionnés  par  la  capitulation  proposée.  Le  général 
Kazar  de  Réding  et  sa  femme.  Durs  et  Modérés.  Omnipotence 
populaire.  Lapdsgémeindes  judiciaires.  Le  landamniann  Fran- 
çois-Antoine de  Réding.  Différend  entre  l’abbé  d’Einsidlcn  , ses 
sujets,  et  le  parti  Dur  à Schwyz.  L’agitateur  Charles-Dominique 
Pfeil.  Asservissement  du  peuple  d’Einsidlen.— Troubles  àZoug 
au  sujet  du  sel  de  Bourgogne.  Jugemens  populaires';  l’amraann 

Gaspard  Louliger.  L’ambassadeur  de  Courteille. Projet  de 

forteresse  à Lucerne.  — Agitation  momentanée  à Claris  : le 
Démosthène  glaroiinais. 

[1757—1768.]  ■ 

Combien  sont  éloignés  du  sièck  qui' se  déroule  sous 
nos  yeux  ces  âges  héroïques  de  la  Suisse  où  des  labou- 
reurs et  des  pâtres  quittaient  la  charrue  et  la  houlette 
pour  la  hallebarde  ou  l’étoile  du  matin  et,  sans  con- 
naître le  nom  de  la  gloire,  s’immortalisaient  en  sau- 
vant la  liberté.  Quand  l’indépendance  de  leur  patrie 
fut  assurée  et  que  les  rois  recherchèrent  l’appui  des 

* >om  suisse  d’une  massue  dont  lé  gros  bout  est  garni  de  pointes  de 
fer.  ’ 
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paysans  helvétiques,  ils  n’eurent  plus  d’autre  cause 
nationale  à défendre  que  la  renommée  de  leur  cou- 
rage. Ils  se  signalèrent  dès  lors  sur  tous  les  champs 
de  bataille,  souvent  avec  une  déplorable  insubordina- 
tion envers  leur  pays,  mais  avec  une  valeur  justement 
admirée.  Pendant  la  période  dont  nous  retraçons  I his* 
toire , les  Gis  de  ces  vaillans  aïeux  ne  laissent  pas 
dépérir  l’héritage  de  l’honneur  militaire.  Règiiuens 
capitulés,  compagnies  non  avouées  par  leurs  Cantons, 
troupes  entraînées  par  des  enrôlemens  illicites,  chefs, 
capitaines,  sous-ofllciers , soldats,  tous  et  partout  se 
montrent  encore  formidables  comme  les  ours  de  leurs 
montagnes,  et  puissans  dans  le  calme  comme  la  nature 
au  milieu  de  laquelle  ils  ont  grandi.  Dans  ce  rude 
et  brillant  métier  des  armes,  ils  acquiérent  tous  les 
genres  de  renommée  : celle  de  la  pensée  qui  combine, 
de  l’ardeur  qui  exécute,  de  la  persévérance  qui  triom- 
phe des  obstacles  et  des  périls.  Ils  rendent  tous  les 
genres  de  services,  déterminent  la  victoire,  couvrent  la 
retraite,  protègent  les  vaincus,  sauvent  des  tètes  cou- 
ronnées. Les  chefs  méritent  tous  les  genres  de  récom- 
penses, grades  élevés,  titres,  honneurs,  richesses,  la 
confiance  de  leurs  nouveaux  maîtres  et  l’amour  de 
leurs  subordonnés. 

Les  talens  et  la  vaillance  des  Suisses  eurent  surtout 
l’occasion  d’éclater  dans  cette  guerre  de  sept  ans  qui 
ouvrit  une  ère  nouvelle  après  la  paix  du  milieu  du 
siècle,  et  fit  briller  toutes  les  splendeurs  de  l’art  mili- 
taire, éclatantes  ou  funèbres.  Elle  signala,  pendant  la 
période  qui  précéda  la  révolution  française,  le  point 
culminant  de  la  science  des  armes  et  captiva  même  le 
sentiment  humain,  parce  qu’elle  montra  dans  un  guer- 
rier couronné  le  génie  allié  à cette  force  d’àme  qui  op— 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHAP.  III. 


117 

pose  aux  revers  le  courage  moral  et , se  repliant  sur 
elle-même,  découvre  des  ressources  nouvelles  dans  la 
défaite.  Frédéric  II,  le  héros  du  siècle,  excita  dans  une 
grande  partie  de  la  Suisse  un  enthousiasme  semblable 
à de  l’ivresse.  Les  Bernois,  surtout,  animés  de  l’esprit 
militaire,  inclinant  d’ailleurs  pour  un  monarque  pro- 
testant, absens  de  leur  pays  ou  présens  , célébraient 
publiquement  leur  héros'.  Néanmoins,  en  dépit  de 
toutes  les  représentations,  les  régimens  des  Cantons 
évangéliques  se  laissaient  employer  contre  la  Prusse  ,- 
le  Hanovre  et  la  Hesse  : quand  Tintérêt  et  l’enthou- 
siasme entraient  en  conflil , la  victoire  ne  restait  pas 
longtemps  douteuse.  Les  richesses  que  les  familles  in- 
fluentes puisaient  à la  source  des  capitulations,  les 
avantages  du  commerce  avec  la  France,  la  crainte  de 
la  prépondérance  catholique  ramenaient  les  Cantons 
protestans  dans  les  eaux  de  la  politique  française 
Les  particuliers  suivaient,  comme  les  Ëtats,  l’impul- 
sion de  leur  intérêt.  Aussi,  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  de  même  que  dans  celles  qui  précédèrent,  des 
Suisses  se  couvrirent-ils  de  gloire  sous  des  drapeaux 
opposés,  et , ne  conservant  de  leur  nationalité  que  la 
vaillance , Grent-ils  leur  fortune  militaire  au  détri- 
ment du  lien  confédéral 

« D e Tillier.  S84,  S85. 

* Ench  a.  Crubtr  Eneyelop,  I*  Section,  33'  Tb.  S.  1&3. 

' Quelques  faits,  quelques  noms  tiendront  lieu  d'une  histoire  diverse, 
disséminée.  Socaces  pour  ce  qui  concerne  les  militaires  marquans  : Leu, 
l,txicoH.  — Hût.  milit.  de  la  Suisse.  Laos.  1788,  8 vol.  in-S®.  — 
Girard,  liisl,  abrégée  des  officiers  suiues  qui  se  sont  distingués  aux  serei- 
ces  étrangers.  Fribourg,  1781,  1781,  S vol.  in-8*.  Luts,  Nekrolog.  u. 
Denkxorüdigk,  — La  Biographie  universelle , de  MM.  Micband. 

Pendant  la  guerre  de  sept  ans,  les  Suisses,  sous  les  drapeaux  de  la 
France,  conaenrèrent  et  augmentèrent  leur  renommée  aux  jours  dere- 
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La  guerre  de  sept  ans  et  le  génie  de  Frédéric  II  in- 
fluèrent sur  la  tactique  et  Torganisation  militaire  des 

vers  comme  aux  jours  de  succts.  A Créfeld  (îSjuin  1758),  M.  de 
Loclimann , avec  son  seul  rllgiment,  soutint  les  attaques  réilér6es  d'une 
grande  partie  de  Finfanterie  banovrienne,  la  repoussa  deux  fois  et  se 
couvrit  de  gloire  dans  une  journée  malheureuse  pour  les  armées  fran- 
çaises.— Un  mois  après  (23  juillet),  5 la  bataille  de  Sandershausen,  les 
régimens  de  W'aldner  et  de  Diesbacb  , pénétrant  par  escalade  dans  les 
retrancheniens  ennemis,  décidèrent  la  victoire  en  faveur  du  duc  de 
Broglie.  Ces  mêmes  régimens  et  celui  de  Planta,  concoururent  dans 
l’affaire  de  Louterberg  (10  octobre)  à une  complète  victoire  de  l'armée 
française  sur  celle  des  alliés.  — Lors  de  l'évacuation  du  Hanovre  (1 759), 
un  régiment  bernois,  conduit  par  son  brave  chef  de  .lenncr,  arrière- 
garde  d’une  colonne  française , repoussa  constamment  les  attaques  de 
l’avant-garde  des  alliés.  — Un  Fribourgeois,  le  baron  Frmçoit-RomaiH  de 
Diethach,  reçut,  à la  suite  de  la  guerre  de  sept  ans,  pour  récompense  ho- 
noriCque,  quelques  pièces  de  canon  du  prince  de  Brunswick  et  un  pa- 
reil nombre  de  Louis  .XV.  Maréchal  de-catnp  alors,  plus  tard  colonel  et 
lieutenant.général , il  contribua  aux  victoires  de  Bergen  et  de  Coiitach. 
où  il  força  l’ennemi  à se  retirer,  en  fondant  sur  lui  à la  baïonnette,  et 
se  couvrit  de  gloire  k Sandershausen,  à Rossbach  et  à Ix>uterbcrg. — La 
guerre  de  sept  ans  augmenta  la  réputation  militaire  et  les  honneurs  de 
Lotti$-Attgutte-Augd*tin  dfAffry,  antre  Fribourgeois  , en  moins  de  qua- 
torze ans  brigadier,  lieutenant-colonel,  colonel-général  et  marécbal-de- 
camp.  Avant  cette  guerre , en  1735,  le  roi  de  France  l’avait  choisi  pour 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  États 
généraux  des  Provinces-Unies.  Il  soutint  avec  tant  de  dignité  les  inté^ét^ 
de  la  France,  qu’il  fut  revêtu  du  caractère  d’ambassadeur.  Il  avait  fait 
ses  premières  armes  sous  les  yeux  de  son  père,  Franfoit  d’Affry,  qui,  pen- 
dant 18  ans  de  service  (1686-1731),  monta  par  son  mérite  de  grade  en 
grade  jusqu’k  celui  de  lieutenant-général.  Combattant  pour  la  France  au 
nord  de  l’Italie,  il  acquit  la  plus  haute  réputation  aux  sié-ges  de  Ueia 
d’Adda  , Tortone,  Novarre,  Coloruo,  et  à la  bataille  de  Parme.  De 
l’aveu  des  Français  un  des  meilleurs  généraux  de  l’armée  et  destiné, 
disait-on,  au  bâton  de  maréchal,  il  fut  tué  le  19  septembre  1731,  ù la 
bataille  de  Guastala,  à la  tête  d’un  régiraeut  d'infanterie,  après  avoir 
chargé  trois  fois  l’ennemi  avec  la  plus  grande  intrépidité  et  pris  un  dra- 
peau qu’il  ne  quitta  qu’avec  la  vie.  — Dans  les  armées  allemandes  liguées 
contre  la  Prusse,  le  baron  de  Ttchoiuli,  colonel  d'un  régiment  bavarois. 
SC  distingua  1 la  bataille  de  Lissa  et  surtout  dans  la  nuit  sanglante  de 
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grandes  puissances , bien  peu  sur  la  Suisse.  Elle 
n'était  pas  un  État  belligérant;  elle  avait,  non  une 
armée  permanente , mais  des  milices  ; ses  régimens 
capitulés  se  trouvaient  en  France,  en  Hollande,  en 
Espagne , en  Piémont , aucun  eu  Prusse  ; enfin  la 
Confédération  n’avait  pas  d’organisation  militaire  , 
tout  était  cantonal.  Dans  les  conseils  de  guerre  des 
Cantons  siégeaient  surtout  d’anciens  oificiers  des  ré- 
gimens capitulés,  habitués  à la  pratique  des  armées  où 
ils  avaient  servi,  rebelles  à tout  ascendant  que  ces  ar- 
mées n’avaient  pas  subi  elles-mêmes.  Toutefois,  par 
l’intermédiaire  de  celles-ci,  la  guerre  de  sept  ans  fit 
peut-être  pénétrer  dans  les  troupes  suisses  quelques 
améliorations  de  détail  : la  rédaction  des  quatre  rangs 
de  l’infanterie  à trois,  la  suppression  de  la  pique,  une 
modification  de  l’arme  de  l’artillerie  quelque  simpli- 
fication dans  l’exercice  et  la  manœuvre,  divers  chan- 

Bocbkirch«n  (14  octobre  1758),  au  point  de  mériter  les  éloges  les  plus 
fialtcun  du  feld-marêcbal  de  Daun.  — Un  Bernois  anssi,  qui,  au  service 
de  Harie-Tbérése , s'éleva  au  rang  de  feld-marécbal-Iieutenant,  le  baron 
Jean-Antoine  de  Tillier,  servant  pendant  la  campagne  de  1758  h l’armée 
de  Lasci,  combina  avec  ce  général  le  plan  de  la  surprise  de  Uochkircben 
(U  octobre).  « Je  conviens  avec  plaisir,  écrivit  le  maréchal  Daun  4 la 
• Reine,  que  toute  la  gloire  acquise  dans  cette  sanglante  journée  par  les 
> armes  de  Votre  Majesté,  est  due  aux  dispositions  faites  par  Lasci  et 
■ Tillier  et  4 la  valeur  nniqne  avec  laquelle  ils  m’ont  secondé.  > Chargé 
quelques  semaines  après  d’une  mission  importante  auprès  de  Cathe- 
rine II,  Marie-Thérèse  le  gratiüa  de  son  portrait  avec  le  privilège  de  le 
porter  comme  un  ordre  de  chevalerie , faveur  des  plus  rares.  — Quel- 
ques autres  militaires  énûnens  de  cette  période  trouveront  leur  place  dans 
Il  suite  de  cette  histoire. 

' Gribeauval,  choisi  par  le  m'inisfre  de  la  guerre  (fArgenson  pour 
étudier  l’artillerie  prussienne,  introduisit  (|uelques  changemens  dans 
celle  de  France  ; on  trouve  dans  les  arsenaux  de  la  Suisse  une  assez  grande 
quantité  de  bouches  4 feu  établies  d'après  son  système,  qui  n’a  été  rem- 
placé que  récemment  par  le  système  4 l’anglaise. 
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gemens  dans  l'équipement  du  soldat.  Les  formes  et 
les  coupes  prussiennes  finirent  par  se  glisser  jusqu’au 
fond  des  vallées  des  Alpes , mais  sans  y apporter  l’es- 
prit qui  les  avait  mises  en  crédit 

Quoique  la  plupart  des  Gantons  possédassent  des 
réglemens  militaires,  et  que  fêtes  et  jeux  fussent  d’un 
peuple  ami  des  armes , nos  précédons  récits  ont  montré 
les  milices  de  plusieurs  Gantons  faiblement  organi- 
sées, exercées  rarement  ou  à la  hâte,  quand  sonnait 
l'heure  d’une  alarme.  Tous  les  États  ne  sommeillaient 
pas  dans  cette  imprévoyance.  La  vigilance  de  Berne 
et  son  esprit  guerrier  entretenaient  les  meilleures  in- 
stitutions de  la  Suisse*.  Lorsque,  peu  d'années  après  la 
guerre  de  sept  ans  (1767),  Robert-Scipion  de  Lentu- 
lus, général  de  cavalerie  prussien^,  revint  à Berne, 

' L’auteur  est  redevable  des  rouseignemens  qui  précèdent  è l’obli- 
geance de  trois  officiers  supérieurs,  è qui  leurs  lumières  ont  fait  une 
position  éminente  parmi  les  militaires  suisses,  MM.  les  colonels  L. 
Wourttemherger,  Ch.  May  de  Bure»,  et  G.-H.  Dufour,  le  célèbre  au- 
teur de  la  Fortificalion  pervianenle , du  Court  de  Tactique  et  d'autres  ou- 
vrages. 

* V.  Rodt,  Ceteh.  det  htm.  Kriegtwtie»t , Bem,  1851  u.  1854.  Il' 
Th.  S.  244-555.  Zurich  avait  des  revues  ordinaires  dans  les  jours  cani- 
culaires. Ceux  qui  négligeaient  de  s’y  rendre  étaient  exclus  des  tirs  of- 
ficiels et  antres.  Rathi-Manual,  1756,  II,  71. 

' Lentulus  se  distingua  an  sorvice  de  Prusse  pendant  la  guerre  de  sept 
ans.  A la  journée  de  Lissa  (S  novembre  1767) , il  battit  le  général  Na- 
dasti,  et  Tannée  suivante  (25  août),  1 la  tête  de  trente  escadrons,  mit  en 
déroute  Taile  droite  des  Moscovites , et  contribua  puissamment  4 la  vic- 
toire que  les  Prussiens  remportèrent.  Le  roi , témoin  de  son  intrépidité, 
Ten  remercia  le  même  jour.  Au  service  d'Autriche  dans  la  guerre  précé- 
dente, quand  la  garnison  de  Prague  se  rendit  aux  Prussiens  (1744).  il  re- 
fusa, an  nom  de  sa  compagnie,  de  mettre  bas  les  armes  ;jeté  dans  la  place 
pour  la  défendre,  dit-il,  et  non  pour  subir  la  loi  du  vainqueur,  il  rom- 
pit son  épée  afin  de  ne  pas  la  rendre,  Lentulus  avait  épousé  la  comtesse 
de  Schwérin  , dame  d’honneur  de  la  reine  de  Prusse.  Girard,  II,  104- 
106. 
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sa  ville  natale,  l'État  le  chargea  de  perfectionner  le 
corps  des  dragons  ; quelques  principes  prussiens  fu- 
rent appliqués,  mais  l’organisation  des  régimens  resta 
intacte  On  pruGta  de  sa  présence  pour  former  un 
camp  où  des  troupes,  et  surtout  des  ofiieiers  etsous- 
olBciers  de  toutes  armes  furent  exercés  pendant  quinze 
jours  dans  la  tactique  prussienne,  alors  estimée  la  pre- 
mière du  monde.  Une  multitude  de  spectateurs  accou- 
raient chaque  jour  de  la  ville,  de  la  campagne,  des 
extrémités  du  Canton.  Longtemps  encore  après  ces 
jours  de  fête  nationale , le  peuple  vantait  dans  ses  en- 
tretiens, l'imagination  rappelait  à la  jeunesse  la  haute 
stature  et  les  traits  imposons  du  compagnon  d’armes 
du  Grand-Frédéric.  Lentulus  provoqua  des  perfection- 
nemensdans  presque  toutes  les  parties  de  l’organisa- 
tion des  milices  de  son  Canton  Sa  présence  avait  ra- 
nimé l’amour  et  la  science  des  armes.  La  guerre  de 
sept  ans  ot  l’exemple  de  Berne  ravivèrent  chez  d’au- 
tres gourernemens  la  sollicitude  pour  ce  genre  d’amé- 
liorations 

Cette  guerre  accrut  l'ascendant  des  grandes  puis- 
sances, et  principalement  de  la  France  sur  les  chefs 
helvétiques  qui  se  battaient  pour  elles,  et  indirecte- 
ment sur  les  États  confédérés.  Elles  accordaient  depuis 

' Lettre  deM.  le  colonel  IVowrttembergtr  à fauteur,  8 janvier  ISii. 

* Il  présenta  plusieurs  mémoires  au  Gouvernement.  De  Tillier',  261. 
16S. 

’ Plusieurs  Csntous  firent  des  rt^lcmens  militaires;  en  1765,  Bile 
[Kriegtûbungen  fur  die  Land-Milit  Lobl.  Slanda  Basel)  ; en  1765,  Fri- 
bourg (KrirgÊ-Ordnung  derStadl  u.  Bep,  Frej'burg)',en  1774,  Lucerne 
{Hochobrigkeitliche  Kriege-Ordouanz , nebtt  den  Ilandgri/fen,  Evolutione 
».  Cliargierungen  der  Luzemeriechen  Dragoner).  Zurich  tnt  stimulé  par 
ce  qu’il  vit  faire  à Berne.  Lettre  de  JU.  le  colonel  May  de-  Buren  à l’au- 
teur, 20  décembre  184S. 
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longtemps  à la  bravoure  et  au  talent  des  officiers  suis* 
ses,  titres,  blason,  décorations,  tous  ces  honneurs 
imaginés  pour  l’émulation  de  la  gloire  ; même  elles 
élevaient  parfois  ces  braves  aux  premiers  grades  dans 
les  ordres  militaires,  à ceux  de  commandeur  et  de 
grand-croix.  Cependant  les  officiers  protestans  au  ser- 
vice de  France  ne  pouvaient  recevoir  l’ordre  catholi- 
que de  Saint-Louis.  La  guerre  avec  la  Prusse  déclarée, 
Louis  XV  (1759)  institua  l’ordre  du  Mérite  militaire 
en  faveur  des  troupes  protestantes  suisses  et  alleman- 
des, et  pour  chaque  nation  un  chevalier  grand-croix  ; 
en  1770,  un  grand-croix  honoraire*.  La  France  et 
l’Empire  créaient  en  leur  faveur  des  titres  seigneu- 
riaux , quelquefois  transmissibles  à leur  postérité  ; la 
première  moitié  du  xviii*  siècle  avait  vu  même  un 
prince  fribourgeois  dans  la  famille  de  Diesbach^. 

Ces  autres  récompenses,  les  pensions,  qui  tou- 
chaient fort  aussi  1^  Suisses , ne  diminuèrent  point 
dans  la  lutte  des  puissances  contre  la  grandeur  nais- 
sante de  la  Prusse.  Les  officiers  supérieurs  jouissaient 
de  traitemens  de  3,  4,  5,  6,  8,000  livres,  ensuite  de 
pensions  proportionnées.  L’année  même  de  la  paix  de 
Paris  et  de  Hubertsbourg,  le  comte  François-Joseph 
de  Hallwyl,  maréchal-deH:amp  dans  les  armées  du  roi 
de  France  et  ancien  colonel  du  régiment  suisse  de  son 
nom,  fut  récompensé  de  ses  longs  services  par  une 
pension  de  retraite  de  20,000  livres  *. 

* May,  V,  485. 

* Jean-Frédéric,  d’abord  aa  service  de  France  , pois  de  l’Empereur, 
fut  élevé,  le  9 mai  1722 , à la  dignité  de  prince  d’Empire,  avec  le  privi- 
lège de  transmetlre  ce  titre  à sa  postérité  on  à son  héritier.  Il  fut  quel- 
qnes  jours  après  nommé  gouverneur  de  Syracuse  et  de  ses  dépendances. 

> May,  V,  476;  Girard,  II,  11. 
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A Fribourg,  à Berne,  à Soleure,  près  de  Zoug  et 
d’autres  villes,  dans  le  bourg  de  Schwyz,  sur  les  col- 
lines des  Grisons  s’élèvent  des  demeures  semblables 
à des  palais  de  princes.  Quelle  est  l’origine  de  cette 
splendeur  étrangère  à l’esprit  républicain  ? Deman- 
dez à ceux  qui  dépensèrent  leur  bravoure  et  leur  sang 
au  service  des  trônes.  Comblés  de  faveurs  royales,  ces 
colonels,  ces  généraux,  devenus  barons  ou  comtes, 
rentraient  dans  leur  patrie,  répandaient  sur  leur  fa- 
mille une  nouvelle  illustration,  et  tranftmettaient  à 
leurs  fils  ou  à leurs  neveux  l’honneur  lucratif  de  la 
soutenir.  Ainsi,  à l’ombre  de  lauriers  ensanglantés 
pour  des  ambitions  étrangères,  grandissait  dans  les 
habitudes  des  cours  et  du  commandement  cet  esprit 
des  familles  influentes  qui  fortifiait  les  allures  aristo- 
cratiques dans  les  Gantons  les  plus  imposons  de  la 
Suisse,  et  dans  ceux  qui  s'appelaient  par  excellence 
démocraties.  Les  d’Erlach , les  de  Lentulus , les  de 
Tillier  à Berne , les  de  Sonnenberg  et  les  PfylFer  à 
Lucerne  * , à Soleure  les  de  Besenwal  et  les  de  Sury, 
en  Valais  les  de  Courten  et  les  de  Kalbermatten , à 
Schwyz  les  de  Réding  ^ et  les  Schorno,  à Claris  les 

* On  verra  au  chap.  vu  pourquoi  nous  ne  nommons  pas  ici  les  Fri- 
bonrgeois. 

* L’ambassadeur  do  Bonnac  écrit  au  miniulre , le  22  janvier  1735  ; « Il 
n’jr  a point  pent-élre  de  lamille  en  Suisse  qui  ait  fourni  à la  France 
depuis  plus  long-temps  an  pins  grand  nombre  de  bons  officiers  ; je  sais 
qnlly  a en  en  même  l^mps  plus  de  iO  lUdingia  service,  et  que  dans  une 
tranchée  il  se  trouva  1 1 Réding  qui  la  montèrent  à la  fois  ; aussi  cüsent- 
ils  dans  cette  famille  qu'il  y a plus  de  Réding  enterrés  en  France  qu'à 
Scbwvz,  et  je  crois  qu’ils  disent  vrai;  mais  c’est  aussi  une  marque  qu’ils 
SC  sont  mieux  trouvés  en  France  que  cher  eux . ce  qui  n’est  pas  moins 
véritable.  Celte  famille  est  dans  le  moment  présent  la  plus  distinguée  de 
la  Suisse,  par  les  grlces  du  roi  dont  elle  jouit,  mais  elle  en  demande 
toujours  de  nouvelles.  • Scissi,  n*  319,  f*  59  et  90. 
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de  Tschoudi,  dans  le  pays  des  Grisons  les  de  Salis  et 
leurs  rivaux  les  de  Sprecher,  puissans  par  le  nom,  les 
richesses  et  les  litres,  s’asseyaient  sur  les  sièges  des 
Conseils,  après  avoir  passé  la  plus  grande  partie  de 
leur  vie  dans  l’obéissance  des  cours  et  dans  l’absolu- 
tisme du  commandement  militaire.  Ils  ne  retournaient 
généralement  vers  leurs  foyers  qu’à  l’âge  des  habitu- 
des irrémédiables  De  plus  graves  inconvéniens  en- 
core s’attachaient  à la  réunion  du  commandement 
étranger  et  d’une  magfstrature  républicaine  Aussi 
fut-elle  de  temps  en  temps  interdite  à Fribourg,  à Zu- 
rich*, à Berne  *.  Mais  trop  souvent  les  lois  faiblis- 
saient dans  leur  lutte  contre  les  intérêts 

Comme  les  guerres  précédentes,  celle  de  sept  ans 
concourut  donc  à consolider  les  racines  de  l’aristocra- 
tie, vivifiée  par  le  soleil  des  cours. 


Déjà,  pendant  que  la  France  songeait  à suspendre  les 
négociations  pour  le  renouvellement  de  son  alliance 
avec  les  Cantons,  elle  prévit  le  besoin  d’augmenter  le 
nombre  des  troupes  helvétiques  à son  service*^.  Peu 
d’années  avant  la  guerre  que  l’on  vient  de  rappeler, 
en  1755,  la  cour  de  Londres  rompit  ouvertement  avec 

' Girani,  I,  116,  119,  120,  122,  215-218;  II,  215;  III,  206. 

* Girard,  l,  71,  78;  II,  187;  III,  177,  178. 

* Girard,  II,  120. 

* Girard,  I,  159;  III,  169. 

* Girard,  1,  189. 

* Chavignjr  aa  tnin.,  11  septembre  1755.  Mémoire  de  M.  de  Cliaeigtiy 
aar  Cavantage  ou  Cineonvénient  dea  différentee  miiltodee  qui  pourraient  être 
propotéee  pour  l'augmentation  à faire  dont  lee  troupe*  eaieiet  qui  sont  au 
sereiee  de  S.  M.  13  novembre  1755.  Suiise,  n°358,  f*  815-818. 
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le  cabinet  de  Versailles  en  attaquant  les  possessions  du 
roi  dans  la  Nouvelle-France  et  ses  vaisseaux  dans  les 
mers  d’Amérique.  La  France  augmenta  ses  forces  de 
terre  et  de  mer*,  et  n’en  fit  pas  moins  des  efforts  de 
modération  pour  le  maintien  de  la  paix  Elle  ne  put 
empêcher  un  conflit  qui  détermina  l’association  de 
l’Angleterre  avec  la  Prusse  et  de  la  France  avec  l’Au- 
triche pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Cette  lutte,  dans 
laquelle  les  régimens  capitulés  rendirent  à la  France 
des  services  signalés®,  n’était  pas  encore  Gnie  lorsque  le 
duc  de  Choiseul-Praslin,  récemment  élevé  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  annonça  l’intention  de  réorga- 
niser le  service  militaire  suisse  en  France*.  La  préfé- 

' Circulaire  du  min.  d tout  lei  ambattadeurt  de  France,  50  juillet  1755. 

' Le  roi  écrivit  S S.  H.  Britannique  elle  même,  en  lui  faisant  remettre 
un  Mémoire.  Le  min.  àChavigny,  SI  décembre  1755.  . < 

' On  en  a pu  juger  par  la  gloire  et  les  récompenses  des  chefs. 

‘ SocacES  : Rath-  and  Landigemeind-Protoeoll.  Betehreibung  det  60  ger 
Handelt.  AWK,  17  (Archives  de  Schwyi).  Un  fort  volume  manuscrit 
io-i°,  renfennant  des  documens , des  pièces  officielles  et  autres  sur  ces 
troubles.  Il  appartient  è M.  Jean-Gaspard  Zellwèger,  qui  me  l’a  confié. 
— Qetchiekte  unter  werthen  V aterlandet  Sehwilz,  2 vol.  in-folio,  par  un 

Scbwyiois;  histoire  pleine  de  renseignemens  curieux  et  'peu  connus 

Abtcbrift  aller  Landtgemeind-Erkannlnutten,  to  wegen  dem  PramUiiietitn 
und  Eiutidler-Geichafft  teitk  den  (sic)  15'**  176S  bits  den  IC**  May 

1765  ergangen  aut  den  Landtgenuind-Prolocollen  von  IV orth  tu  tVorl 
auugewgen.  i vol.  in-folio.  — SammUng  jener  Leuthen  die  tich  im  Can- 
ton Schaytt  im  Staatt-  oder  Kriegttveten  verdieni  gcmnchi,  in  fVürden  and 
Aemtertn  gettaiiden  lind,  oder  anderer  Urtachen  halber  ein  Andenken  ver. 
dienen;  zusammengefragen  von  mir  Jott  Thomas  Pattbind,  Priester  in 
Schwili.  Anno  MDCCLXXXX.  1 vol.  Ces  trois  derniers  manuscrits  font 
partie  des  archives  de  famille  de  M.  le  landammann  Nazar  de  Réding, 
qui  les  a laissés  longtemps  en  mes  mains.  — Beni  Suter  aut  dem  Muota- 
thaï  Handtchrift , in-4“:  relation  rédigée  de  1705  à 1765,  au  fur  et  à 
mesure  des  événemens.  — Diarium  des  P.  Michael  Sehlergeter  von  Ein- 
titdeln.  1 vol.  in-folio  (Archives  du  couvent  d’Einsidlen).  — Betchrei- 
iung  der  Unruhen  in  Schtvyt.  Hsc.  qui  appartenait  è U.  le  piofesseor 
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rence  accordée  trop  souvent  à des  officiers  devenus 
étrangers  à leur  pays,  rendait  une  grande  partie  de  la 
nation  indilïérente  au  service.  Une  nouvelle  capitula- 
tion générale  devait  ramener  les  choses  à rutilité  réci- 
proque qui  seule,  écrivit  le  ministre,  peut  rendre  une 
alliance,  ainsi  que  tout  établissement,  solide  et  sûre  '. 
Le  marquis  tT Entraigues , ambassadeur  ad  intérim, 
transmit  aux  Cantons  le  nouveau  réglement  pour  la 
garde  suisse®,  comme  un  monument  de  la  générosité 
du  Roi  et  de  son  estime  pour  l’illustre  nation  helvé- 
tique. Il  Gt*ressortir  les  principes  des  changemens  arrê- 
tés : perfection  du  service  et  des  régimens,  émulation 
fondée  sur  la  justice,  amélioration  du  sort  présent  et 
à venir  des  officiers  et  des  soldats.  11  s’attendait  à un 
cri  de  reconnaissance^. 

* La  reconnaissance  ne  fut  pourtant  ni  vive  ni  una- 
nime. L’unanimité  fédérale  n’était  pas  non  plus  ce 
que  la  France  espérait  ou  désirait.  Arrêté  par  la  diffi- 
culté de  réunir  à un  seul  avis  des  têtes  républicaines 
ordinairement  gouvernées  par  tant  de  dilférens  mo- 
tifs, le  ministère  décida  d’attaquer  les  Gantons  séparé- 
ment par  leur  intérêt  particulier.  Il  prescrivit  de  lais- 
ser entrevoir  aux  uns  l’espoir  de  quelques  faveurs  et 

Oslertag.  — Cornspondance  des  ambassadeurs  de  France,  Suisse,  n*  SSS  , 
36S-368  (AIT.  élr.  3 Paris J. 

< • Jene  désirerais  rien  avec  plus  de  passion,  ajoula-t-il,  en  m'cITor. 
çant  de  coopérer  à un  si  précicnx  ouvrage,  que  de  voir  la  nation  helvé- 
tique, convaincue  de  la  sincérité  de  mes  intentions,  m’honorer  de  sa 
confiance  et  correspondre  à mes  vues.  • Le  duc  de  Choiseul  au  marquis 
tTEntraigues;  Fontainebleau,  8 octobre  1762. 

^ Le  15  avril  1763,  sous  ce  titre  : Etat  arrtti  par  te  Boj'  des  change- 
mens que  Sa  Majesté  juge  à propos  de  faire  dans  la  constitution  et  U traite- 
wunt  du  régiment  de  ses  Gardes  suisses , en  1 1 articles. 

* Lettre  du  marquis  dEntraigues;  Soleure,  15  avril  1763. 
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aux  autres  l’efTel  du  mécontentement  du  roi*.  L’am- 
bassadeur, craignant  la  sensibilité  de  la  Diète,  n’osa 
faire  des  démarches  un  peu  vives  : il  se  contenta 
de  mettre  en  jeu  des  gens  en  crédit  pensionnaires  du 
roi  ou  désirant  de  l’être*.  Le  roi  agit  directement 
d’une  façon  plus  explicite  et  demanda  que  chaque  Can- 
ton se  prononçât  séparément*.  Lucerne  et  Fribourg 
s’engagèrent  sans  délai  *,  les  autres  Cantons  trouvèrent 
que  cette  affaire  devait  être  traitée  fédéralement  ; 
Schwyz  Je  demandait  avec  ardeur*.  Ils  désiraient  que 
le  service  fût  maintenu  sur  l’ancien  pied.  Le  ministre 
crut  mieux  écarter  les  objections  par  des  faveurs  se- 
crétes que  par  des  raisonnemens  Cependant  la  cour 
consentit  à modifier  quelques  articles,  entr’autres,  sur 
la  demande  spéciale  de  Schwyz,  à n’admettre  dans  les 
compagnies  que  des  Landleut  ou  citoyens  en  pleine 
jouissance  de  tous  les  droits  politiques,  à l’exclusion  des 
sujets  : car  l’aristocratie  des  castes  n’était  pas  moins 
opiniàtrément  égoïste  dans  les  petites  démocraties  fo- 
restières que  dans  les  Cantons  aristocratiques.  L’am- 
bassadeur accompagnait  ces  concessions  de  témoignages 
flatteurs,  et  s’efforçait  par  une  politesse  insinuante  de 
gagner  l’opinion  au  règlement*.  Bientôt,  inspiré  par 

* Lcmin.  à d’EnIraigues , li  176S. 

* lyEntraigueM  au  min.,  21  juin  1763. 

' Lucerne  à Schwyz,  10  jain  1763. 

* Lttceme  d Schwyz,  2 mai  1763. 

‘ Lettre  d Lucerne;  Miaiv.-Protocoll,  f*  212.  Circulaire  aux  Cantons, 
do  6 join.  M Usiv.-Prot.  f°  21i. 

' Le  min.  d d'Entraigues,  14  joilleL 

’ Sa  lettre  d Schwyz,  do  27  juillet  1763.  Sa  lettre  de  la  même  date  aux 
Pëûeane  Stigtuwrt  de  Zoug. 
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le  ministère  cl  par  le  duc  de  Choiseul',  il  changea  de 
ton,  et  tout  comme  il  avait  précédemment  déjà  « mon- 
tré un  bout  de  la  verge  de  fer*,  » il  parU  du  « juste  mé- 
contentement du  Roi,  son  maitre,  qui  aurait  dû  s'at- 
tendre à des  témoignages  prompts  de  gratitude  ; » il 
menaça  de  la  cessation  des  faveurs  et  du  renvoi  des 
officiers*. 

i Le  ministère  français  qui,  dans  l’espace  de  deux 
années  (1760  et  1761  ),  venait  de  dépenser  en  Suisse, 
presque  sans  fruit,  1,400,000  livres,  pour  avoir  toléré 
l’hérédité  de  ses  bienfaits^,  sentit  la  nécessité  de  ré- 
compenser convenablement  les  services  rendus  au  lieu 
de  soudoyer  des  sujets  inutiles  et  de  discréditer  lui- 
même  .ses  grâces*.  Indigné  de  la  résistance  que  la  nou- 
velle capitulation  rencontrait,  surtout  dans  trois  Can- 
tons populaires  où  l’or  avait  été  semé  à pleines  mains, 
Schwyz,  Zoug  et  le  Valais,  il  résolut  d’y  suspendre 
les  pensions  et  d’appesantir  la  main  sur  ces  petits  Can- 
tons qui  «s’abusaient,  disait-il,  en  essayant  de  jouer 
les  souverains*^.  » La  fermentation  augmenta,  eiâre- 
tenue  par  des  partisans  de  l’Autriche  et  par  des 
hommes  intéressés  aux  services  d'Espagne,  de  Naples 

4 

* Le  min.  à cCEntraiguee , 29  juillet.  Le  duc  de  Choiseul  au  min.  el  d 
<rEnlra<ga«s,  30  juillet. 

* D’Entraigues  au  min.,  22  mai  17S3. 

* Sa  lettre  du  10  août  d Schwj'z  et  aux  autres  Cantons  , excepté  Zurich 
et  Berne,  qui  montraient  des  dispositions  plus  favorables,  Lucerne  et 
Fribourg , qui  avaient  déj  à signé. 

* D'Enlraigues  au  min.,  I"juin  1763.  L’hérédité  allait  si  loin  qu’on 
fil  une  pension  de  1,000  livres  à la  veuve  d’un  avouer  lucernois,  qui 
en  recevait  une  de  3,250.  !Uém.  et  Observations  sur  le  parfait  paiement  de 
1757,  fait  en  1762.  Voir  aussi  le  Mémoire  sur  les  finances  de  la  Suisse  , 
joint  à la  lettre  d’Entraigues  au  min.,  du  3 mai  1763.  Suisse,  n°  364. 

* Le  min.  à itEntraigues , 17  août  1763. 

' Le  min,  au  duc  de  Choiseul , 3 août;  à if  Entraigues,  17  août 
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Cl  du  Pidmont.  L’aboiilion  de  1 hiTédllé  des  compagnies 
en  France,  en  refroidit  les  propriétaires,  « accoutumés 
à recueillir  chez  eux  les  bénéfices  d’une  troupe  dont 
ils  ne  partageaient  pas  les  dangers  et  les  travaux.» 
Peu  de  partisans  de  la  France  alTrontèrent  l'orage  qui 
grondait*.  Les  agitateurs,  craignant  pour  leurs  inté- 
rêt*, disaient  craindre  pour  l’union  et  l’indépendance 
de  la  Suisse  J le  peuple  acceptait  ce  langage  d’un  pa- 
triotisme fardé*.  La  méfiance  des  villes  secondaires, 
quoique  agitées  par  les  partis,  disparut  devant  les 
avantage^  qu’elles  entrevirent*. 

Zurich,  en  vue  de  son  commerce,  Berne,  de  son 
influence,  s’étaient  engagés  à faire  cause  commune 
avec  les  Cantons  démocratiques;  cependant  ils  tenaient 
moins  à cette  alliance  qu’aux  avantages  de  là  nouvelle 
capitulation*.  D’Entraigues  fit  jouer  des  ressorts  pour 
combattre  une  association,  qu’il  appelait  monstrueuse^, 
entre  les  petits  Cantons  catholiques  et  les  grands  Can- 

• Mém.  iCEntraigaci  sar  U nouveau  ttrvicê , joint  à s*  leUre  au  min., 
daSS  août  1783. 

> Sehreiben  aut  Zug  an  einen  gala»  Preaad;  Celleet.  ZeUnigtr,  p. 
599-891.  ' 

* Mém.  ftEniraiguet'  s • Je  laisse  k M.  le  duc  de  ChoisenI  k vous 
prescrire  sar  ce  snjel  ce  que  vous  avea  k faire  ; il  m’a  para  qu’il  sentait 
llmportance  de  séparer  d'intérêt  les  grands  Gantons  d'avêe  les  États  po- 
pulaires ; et  pins  II  convient  k la  politique  de  sévir  contre  ces  derniers, 
pins  on  doit  Ikcber  de  déterminer  les  poissances  k traiter  sans  le  concours 
des  antres,  et  de  les  abandonner  k leur  petite  influence.  Cette  maaimede 
division  est  anjourd’hui  la  base  de  notre  système  en  Suisse,  et  ce  n^est 
que  par  elle  qne  nous  pouvons  réussirk  rallier  k nos  intérêts  per  des  voies 
séparées  les  dilTérentes  affections  qni  divisent  ces  petites  républiques.  > 

‘ Voir  Zppeniita  A.  D’Entraigues  dit  aussi  que  Berne  craint  la  dé* 
|)Opal|tion  de  son  Canton,  et  qne  l'ol^ct  essentiel  qne  Zurich  se  propose 
est  la  conservation  des  privilèges  marchands,  ./éu  min.  27  septembre 
1768. 

’ fi’Eii/roiguM  a»  min.,  29  septembre. 

XV.  9 
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ions  protestans'.  Une  Diète  extraordinaire  fut  convo- 
quée. Lucerne,  Fribourg,  Soleure^,  Bâle,  l’abbé  de 
St.-Gall  et  Sienne  avaient  approuvé  la  capitulation  ; 
néanmoins  les  négociations  s’embarrassèrent  de  nou- 
veau. 

Pour  opérer  un  rapprochement,  sans  paraître  chan- 
ger de  système,  la  cour  compta  sur  un  changement 

* Voir  le  Mémoire  ^Entraigaee , ci-dessus  p.  128,  n.  i.  Nous  lisons 
dans  une  lettre  d'Entraigues  au  miititlre,  du  1**  septembre,  un  passage 
capital  sur  sa  politique  dans  celte  occasion.  Le  voici  : < Il  est  vraisembla- 
ble que  Zurich  et  Berne  finiront  par  accepter  en  leur  particulier  la  nou- 
velle constitution  militaire;  mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  accréditer  leur 
union  peu  naturelle  avec  les  Cantons  populaires  , et  rien  ne  me  parait 
plus  propre  à prévenir  ce  système  vicieux  que  de  n’écouter  aucune  réso^ 
lution  générale , d’avoir  des  complaisances  pour  Zurich  et  Berne , lors- 
qu’ils trailerént  pour  eux  seuls , de  suspendre  les  grlces  du  roi  dans  les 
l>elits  Cantons,  d’engager  sous  main  les  villes  catholiques  à leur  offrir 
leur  intercession  et  n’avoir  aucun  égard  aux  sollicitations  que  Zurich  et 
Berne  pourraient  faire  è ce  sujet.  La  confiance  que  les  populaires  pa- 
raissent avoir  dans  ce  momenl-ci  en  ces  deux  États  protestans  n’est  ni 
sincère  ni  solide.  Il  ne  sera  donc  pas  difficile  de  ramener  ces  Cantons 
aux  seules  liaisons  qui  leur  conviennent,  et  ils  reprendront  leur  pnunier 
système  dès  qu’ils  s’apercevront  que  la  cour  déférera  plus  volontiers  ans 
représentations  des  villes  catholiques.  • 

* D’Entraigues  avait  fortement  travaillé  le  Canton  de  Solenrc  : il 
écrivit  au  miuutre,  dans  un  Mémoire  $ur  le  Caufùn  dt  SoUure , 26  avril. 

• Je  décluai  nettement  è ces  UM.  (trois  des  chefs)  en  particulier  que  le 
nouveau  râlement  était  un  monument  de  bienfaisance  et  nullement  un 
sujet  de  négociation  ; qu'il  ne  s’agissait  pas  de  le  disenter,  mais  de  faire 
participer  on  non  leurs  officiers  è ce  service  distingué,  en  promettant  on 
non  de  permettre  les  recrues.  • — Le  miniilre  lui  répondit , le  2 mai  : ■ Le 
parti  que  MM.  de  Soleure>ont  pris  de  souscrire  sépwément  è ce  que* 
vous  leur  ares  demandé  (relativement  ï la  nouvelle  constitution  mili-  * 
taire) , sans  en  référer  la  décision  è la  Diète,  servira  probablement 
d’exemple  aux  autres  Cantons,  et  c’est  le  point  le  plus  essentiel  au  bien 
(lu  service  du  roi  que  de  faire  en  sorte  qu’il  y ait  dans  les  régimens  suis- 
ses  un  plus  grand  nombre  de  nationaux  que  par  le  passé;  ou  tel  étonné 
d'apprendre  que  eur  18,000  Suieea  que  S.  M.  paie,  U n’y  en  ait  pat  S,000 
qui  le  toient  véritablement.  ' 
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de  négocia^teur.  Le  chevalier  de  Beaule\>ille,  annoncé 
depuis  plusieurs  mois,  parla  un  langage  adouci  Peîi 
après  son  arrivée  (22  oclohre),  il  fit  part  à Zurich  et  à * 
Berne  de  la  résolution  royale  de  laisser  leurs  régimeris 
sur  l'ancien  pied,  des  additions  avantageuses  faites 
au  réglement  et  des  dispositions  bienveillantes  de  Sa 
Majesté^.  Ces  deux  Cantons  se  détachèrent  les  pre- 
miers de  la  ligue , négocièrent  à eux  deux  pendant 
plusieurs  mois  et  signèrent  la  capitulation 

L’ambassadeur  donna  aux  États  populaires*  des 
assurances  contradictoires  avec  le.  parti  que  la  cour 
avait  pris  de  frapper  sur  les  petits  Cantons  11  s'aper- 
çut  bientôt  du  peu  d'utilité  de  ses  promesses,  qui 
n'égalaient  pas  les  exigences®.  « C’est  une  terrible 

* * * t ■ 

' D’Entraigues  avait  quelquefois  blessé  les  Suisses  par  un  langage 
liantain.  A propos  d'une  petite  difficulté  d’étiquette  avec  lés  Bernois,  le 
MMÙfrr,  dans  une  lettre  du  16  octobre  1762,  lui  reproche  de  |eur  avoir 
écrit  une  lettre  qui  avait  quelque  chose  d’uu  peu  trop  dur,  et  de  n’avoir 
pas  sabi  l’esprit  de  la  lettre  ministérielle  t • Vous  avez  employé  trop 
littéralement  mes  expressions  et  les  avez  liées  par  des  termes  qui  leur  ont 
effectivement  donné  de  la  hauteur.  • Suitte,  n°  96S.”  ' 

* BeamItailU  é Zmrich  tl  Ber»*,  19  octobre -1743.  Addiiio»»  tfMafa- 
gsue*  faittê  au  noatuam  régUmant  dot  rigimant  «uwsci,  imdépantlammuiU  da 
celle*  qui  ont  déjà  été  communiquée*  aux  LL.  Canton*,  aprét  la  dernière 
Diète  de  Fraaenftld. 

* Depub  le  mob  de  janvier  1764.  Beautetille  écrivit  au  mtnitièe;  le 

S mai  t que  les  deux  capitulations  des  régimensde  Loebmann  et  dfEr- 
lach  venaient  d’étre , signées.  11  ayait  obtenu  tous  la  .articles,  4 cehii  du 
oolooel  prés,  • malgré  les  ressorts  de  tonte  luture  qu’il  avait  fait  jouer 
pour  tâcher  d’accrocher  cet  article.*  . ' n-.'...  U ' 

* Le  19  octobre.  De  même,  le  15  novembre,  à Zong , pour  lui  «oin- 

meniquer  le  Noueeau  projet  en  41  articles,  i - r t~ 

* Le  min.  à Beauleeille^’i  novembre.  ’u 

* Ammann  a.  Ralk  dtr  Stadi  a.  Amt  Zag  an  don  franxdeitehen  Geeand- 

len,  7 Dccembrb  1763.  UntermaldennU  dem  ff'ald  an  Zurich,  belteffend 
tinige  Pnnelen  *o  in  An*ehang  de*  KOnigl.  frauiéhieelien  Dien*tg*aeh3fft 
annoeh  ta  negotieren  übrig  geblieben.  ^ 
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chose,  écrivit-il,  que  d’avoir  à traiter  avec  le  peuple  ; 
les  partis  les  plus  fous  ne  lui  coûtent  rien  à prendre, 
• et  on  n’est  sûr  de  rien  avec  ces  gens-là  » Le  dépit 
de  se  voir  abandonnées  par  Berne  et  Zurich,  ou  même 
jouées  (elles  le  croyaient),  alluma  la  colère  des  popu- 
lations démocratiques.  L’ambassadeur  déconcerté  ne 
comprit  rien  à cet  embrasement  de  toutes  les  têtes. 
Le  pays  lui  parut  horrible , le  peuple  une  {lopulacc. 
a Ce  ne  sont  pas  des  hommes , écrivit-il , mais  des 
bêtes  féroces...  Ces  sortes  de  gouvernemens  me  font 
horreur  *.  » Unterwalden-le-Haut,  quelque  temps 
courroucé,  rentra  dans  le  calme  à la  suite  d’une  as- 
semblée générale , où  un  marchand  de  bois,  dirigé 
par  un  agent  de  l’ambassadeur,  parla,  nous  dit  cet 
agent,  comme  un  Cicéron.  Ce  demi-Canton,  de  même 
qu’Uri  et  Claris,  étaient  bons.  « Ce  que  j'appelle 
bon,  continue  le  même  correspondant,  c’est  qu’ils  ne 
veulent  pas  encore  rompre;  ils  croient  faire  beaucoup 
d’avoir  une  Diète  et  de  prescrire  des  lois  au  roi  *.  » 
Le  peuple  du  Bas-Unterwalden  parla  de  pendre  le 
landammann  Ackermann,  ami  de  la  France,  et  de  brû- 
ler sa  maison*;  mais  au  milieu  des  agitations  démo- 
cratiques de  la  Suisse  les  menaces  dépassent  toujours 
les  faits. 

Les  négociations  de  l’ambassadeur  avec  les  États 
confédérés  se  prolongèrent  jusqu’au  mois  de  décem- 

T- . 

* Btaatmille  au  min.,  20  décembre. 

janvier  et  S, .févri«i%17&ii,  > . . ' . : vi  • 

* ^fyïï^  ® Beautevillt , Lucnoe,  ft  avril  1764.  i i •• 

* Voir  sur  ces  mouvemens,  aux  Archives  de  Stana,  Lamdr.  Pral.  1764, 

,VO  Jenner,  8 Ootober,  14  u.  19  Nov.*;  1266  , 30  OcL  jttœlh  u.  LandUuth 
1763, 17  Aug.,  14  Sept.,  14  Mov.  Lattdttgemeind.lJÿl,  17  Aug.;  1764. 
6 llomer,  8 Aprii,  30  July,  30  Sept.,  8 Dec.;  1766,  20  Jan.,  28  April, 
12  May  ; 1766,  4 May.  , . . 
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bre  1 764.  A la  6n,  sur  un  refus  cati^gorique  de  l’am- 
bassadeur de  soumettre  au  roi  de  nouvelles  demandes, 
la  capitulation  fut  conclue  ' ; Schwyz  seul  l’avait  déjà 
formellement  rejetée.  Dans  la  position  isolée  de  ce  Can- 
ton, les  éclairs  de  ses  orages  jettent  leurs  lueurs  sgr 
une  des  faces  de  la  vie  démocratique. 


Dés  l’origine,  Schwyz , trouvant  dans  le  nouveau 
réglement  militaire  des  articles  peu  acceptables,  insiste 
auprès  des  Cantons  sur  la  nécessité  d’en  délibérer  en 
commun  par  respect  pour  l’indépendance  de  la  Confé- 
dération. Pendant  que  la  plupart  des  Cantons  délibè- 
rent sur  le  réglement,  le  lieutenant-général  Nazar  de 
Réding  écrit  de  Paris  à son  gouvernement,  que,  par 
ordre  du  duc  de  Choiseul , le  colonel  de  la  garde  Zour- 
lauben  a introduit  le  nouveau  réglement,  et  que  l’or- 
donnance du  roi  le  déclare  expressément  accepté  par 
toute  la  Confédération  Étonné  au  dernier  point, 
Schwyz  réfute  l’erreur  royale  en  transmettant  à Ré- 
ding un  extrait  du  recés  de  la  Diète.  Il  loue  d’ailleurs 
la  fermeté  de  cet  odicier,  qui,  plutôt  que  de  céder  la 
compagnie  de  son  Canton,  a refusé  une  pension  con- 
sidérable ou  un  régiment  *.  La  France  s’irrite  ; elle 

* Lucerne,  Claris  catholique,  Fribourg,  Appcnzell-Intérieur  et  l’abbé 
de  St.-Galt  signèrent  la  capitulation  le  8 novembre  ; Solenre,  le  Haut- 
Unterwalden,  Uri,  le  Bas  llnterwalden  et  Zoug  y accédèrent  sans  condi- 
tion et  successivement  les  6,  18,  15  et  18  décembre.  Capitulation  géni- 
raie  da  Cantons  catholiques  et  de  Cahbi  de  St,-Gull  aeee  la  couronne  de 
France. 

* Lettre  de  Iléding,  du  10  juillet.  Aux  Archives  de  Schwyz. 

* Lettre  de  Sckwjt  à Réding , tS  juillet.  lUissir.-Prot,  f*  SSl. 
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défend  de  livrer  à Schwyz  du  sel  de  Bour{»ogue  ’ ; elle 
enlève  à scs  officiers  supérieurs  les  trois  demi-compa- 
gnies qu’ils  commandent. 

L’ambassadeur  accusait  deux  chefs  de  vendre  aux 
plus  ofTrans  tous  les  emplois  de  leurs  compagnies  ^ 
Mais  la  cour  voulait  surtout  punir  l’opposition  à son 
service. 

Un  des  grands  partisans  du  service  français,  le 
général  Nazar  de  Rcding,  avait  épousé  une  femme  du 
même  nom  et  de  la  même  famille  que  lui,  Marie-Eli- 
sabeth de  Réding,  digne  par^sa  présence  d’esprit  et 
son  courage,  d’être  la  compagne  d’un  militaire  qui 
devait  ses  honneurs  à sa  bravoure;  lui,  d’ailleurs,  bel 
homme  dont  la  physionomie,  le  nez  aquilin,  les  grands 
yeux , les  lèvres  fines  et  pincées  commandaient  le 
respect  par  l’expression  .de  la  vigueur  (*t  de  l'intelli- 
gence; elle,  d’une  taille  haute,  svelte,  imposante  non 
sans  quelque  roideur,  au  profil  noble  et  antique, 
au  front  élevé,  au  regard  pénétrant,  exprimait  dans 
tout  l’ensemble  de  son  visage  l’esprit  uni  à la  fer- 
meté Au  mépris  de  la  résolution  de  Schwyz,  de 
n’accepter  ni  rejeter  le  nouveau  réglement,  la  générale 
ou  maréchale  de  Réding  (on  lui  donnait  ce  double  ti- 
tre), sans  l’autorisation  du  Gouvernement,  enrôla  des 
recrues  pour  le  compte  de  son  mari  (1"  décembri' 
1763),  comme  si  la  capitulation  était  adoptée.  Elle  fil 

* Lettre  dei  préposée  de  Salins  au  landammann  François- Antoine  Rc- 
ding, amodiateur  du  set  bourguignon , SO  août  176j. 

* Besmlevitle  à Sehiiyi , IC  novembre  17G3  ; il  attribue  dans  cctlc  let- 
tre le  refus  du  sel  è-qnelque  ordre  du  la  cour,  dont  il  n’a,  dit-il,  aucune 
connaissance. 

' D’apr^  un  portrait  retrouvé  récemment  dans  sa  famille.  Elle  était 
blonde,  avait  le  teint  blanc,  les  jeux  gris  mais  vifs,  et  portait  le  costume 
du  pays,  mais  d'une  grande  richesse. 
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prendre  aux  recrues  des  cocardes  avec  lesquelles  ces 
jeunes  gens  se  pavanaient  dans  les  rues  et  sur  les  che- 
mins. Un  jour  de  foire,  ils  se  montrèrent  en  tous  lieux 
avec  plus  d’arrogance  que  jamais.  Une  rumeur,  d’a- 
bord sourde,  alla  croissant.  Sur  une  accusation  en 
forme,  la  maréchale  comparut  devant  le  Landrath, 
composé^des  délégués  du  Canton.  Elle  répondit  aux 
questions  avec  tant  de  finesse,  sut  se  justifier  avec  une 
si  gracielise  habileté,  que  ses  juges  la  renvoyèrent  im- 
punie. Toutefois,  ils  défendirent  sous  des  peines  sévè- 
res tout  enrôlement  ultérieur,  le  port  des  cocardes  çt 
le  départ  des  recrues.  Les  esprits  se  calmèrent.  Mais 
la  maréchale  désobéit.  Amenée,  comme  une  crimi- 
nelle, par  un  valet  de  la  justice  ' au  milieu  de  l’assem- 
blée générale,  sur  la  place  du  bourg  de  Schwyz,  elle 
essaya  de  s’excuser  dans  un  long  discours  fort  bien 
tourné.  Mais  les  paysans , las,  disaient-ils,  de  ce  ver- 
biage de  femme , se  précipitèrent,  comme  un  torre’nt 
sauvage,  contre  la  tribune  des  autorités,  du  haut  de 
laquelle  la  maréchale  les  haranguait.  « Betsi , tais-toi , 
Betsi , tais-toi , » crièrent-ils  en  lui  présentant  les 
pointes  de  leurs  piques  *.  On  craignait  une  effusion  de 
sang.  Les  magistrats  s’esquivèrent  l’un  après  l’autre*. 
Le  peuple  condamna  la  maréchale  à payer  un  écu  de 
30  batz  * à chacun  de  ses  redoutables  juges,  au  nom- 
bre de  plus  de  6,000  et  statua  que  si  elle  n’était  pas 

' GûUUn,  de  Lucerne,  à neaufeville,  ii  décembre  1763,  cftprii  des 
temeignemcns  du  sénateur  Balthasar;  Smiut,  n<>  366. 

’ Lettre  de  M.  le  landammanH  Natar  de  Riding  i l'auteur;  il  lient  ce 
fait  de  témoins  oculaires. 

' Getch.  uneer  aertkeu  yaterl,  fol.  119.  - 

* i francs  10  sons  de  France. 

* GôUlin  à BeoMlerille.  , 
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suffisamment  punie,  le  gouvernement  lui  infligerait 
une  peine  complémentaire  Nous  verrons  le  peuple 
schwyzois  prodiguer  et  perfectionner  ces  chàtimens 
lucratifs. 

Les  faits  qui  précédent  sont  exposés  dans  un  Mé- 
moire jusiiiicatif,  « rédigé  officiellement^,  » y lisons- 
nous,  parce  que  de  méchantes  langues  répandaient 
que  la  maréchale  avait  été  punie  avec  trop  de  rigueur. 

U Bien  qu'en  qualité  d’État  libre  et  souverain  nous 
» li'ayons  à nous  justifier  envers  personne,  et  que  nous 
»,ne  soyons  responsables  qu’à  Dieu,  nous  avons  voulu 
» mettre  à la  honte  les  auteurs  de  ces  bruits  malveil- 
» lans.  U Tel  est  le  langage  du  gouvernement  qui, 
pour  sa  défense,  recourut  à la  publicité  dans  un  pays 
où  l’on  estimait  peu  la  souveraineté  de  l’opinion. 

Sur,  ces  entrefaites,  Scbwyz  avait  reçu  de  Zurich  de 
secrets  encouragemens  à résister  à la  France  , et  la 
promesse  de  dédommagemens  pour  ses  pertes  éven- 
tuelles*. 

‘ « Celle  malheureuse  aiïaire,  ècril  Güldlin  à Beaulevillc,  coûlera  i • 
M.  de  lléding  la  valeur  de  60,000  litres.  • Celle  somme  (h  peu  pri^ 
égale  t 25,000  florins  schwyioU  ) parait  être  ici  une  véritable  prévision, 
et  comprendre  celle  qui  se  rapporte  à la  landsgémeinde  du  l*'  mai  (ci- 
dessous,  p.  463).  Car  il  est  question  dans  un  Mémoire  rédigé  par  le  mi- 
nislére  français,  an  mois  de  décembre  de  la  même  anné'C  de  • dédom- 
mager M.  de  Réding  de  40,000  livres  d’amendes.  • Mimoire  tur  U parti 
fu'il  parait  etmetnaUt  de  prendre  à l'égard  det  Canlonê  de  Sehte^  et  de 
Zoug.  Suiue,  n*  368.  La  somme  de  25,000  flor.  est  aussi  indiquée  dans 
Getch.  une.  werthen  F aterlandet  Schailt,  fol.  119. 

* Signé  par  la  chancellerie  de  .Schwyi,  le  25  février  1764. 

• • Le  sénateur  Balthasar  m’a  montré  une  lettre  de  Zurich  qui,  sous 
le  plus  grand  secret , lui  donne  avis  que  de  là  on  a écrit  aux  chefs  oj)po 
sans  du  Canton  de  Schwya  de  ne  céder  en  rien  et  de  ne  s’effrayer  nul- 
lement des  menaces  qui  leur  avaient  été  faites , soit  par  rapport  aux 
pensions , soit  pour  les  sels  ; qu’on  trouvera  bien  moyen  de  les  dé- 
dommager et  qu’on  leur  fournira  suflîsamment  des  derniers,  de  ceux  de 
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Bientôl  après  se  répandit  la  nouvelle  que  Zurich  et 
Berne,  se  séparant  de  la  cause  de  Schwyz,  négociaient 
pour  leur  propre  compte'.  On  croit  entendre  le  lan- 
gage du  peuple  irrité  dans  les  expressions  des  relations 
contemporaines.  « Les  Cantons  réformés  nous  ont  ou- 
» vert  la  gorge  et  ont  mis  de  la  boue  dans  la  bles- 
» sure*.  » — « Les  Cantons  réformés  nous  ont  arra- 
» ché  les  yeux  et  rempli  les  trous  de  boue®.  » Un  sen- 
timent plus  noble  enflammait  aussi  ce  peuple.  On  lui 
disait  et  il  répétait,  que  la  nouvelle  capitulation  étaft 
un  ordre  dicté  par  le  roi  ; que  le  réglement,  envoyé, 
non  aux  Vororts,  mais  à chaque  Canton,  avait  affaibli 
le  lien  fédéral;  qu’une  modification  de  ce  traité  de- 
vrait être  acceptée  par  les  deux  parties  contractantes; 
que  la  cour  de  France  ne  voyait  plus  dans  les  Suisses 
des  alliés,  mais  des  serviteurs  *.  A travers  la  colère  se 
montrait  donc  le  sentiment  de  la  dignité  nationale,  la 
conscience  des  attributions  de  la  souveraineté;  de  là  ces 
paroles  prononcées  dans  une  landsgémeinde  : « Un 
» peuple  souverain  ne  laisse  pas  scs  troupes  à la  libre 
» disposition  d’un  autre  souverain  » Le  bon  sens  des 
campagnards  non  prévenus  estimait  que  l’alliance  de 
la  France,  plus  utile  à quelques  familles  qu’au  pays, 
ne  valait  pas  qu’on  l’achetât  au  prix  de  l'indépendance 
et  du  repos.  Mais  les  pensionnaires  du  roi  et  tous  ceux 

Bavière,  en  aussi  bonne  qualité  et  prix  que  ceux  île  France,  qu’on  con- 
tractera même  pour  eux  quand  ils  souhaiteront.  • Goldlin  d Beautnillt, 
U.  s. 

' Plus  haut,  p.  181. 

* Btichreibung  der  Unruhen  in  Sclmyt. 

* Beat  Suter, 

‘ Sclireiben  von  Landammann  Rieth  u,  Landlealen  in  Stiitty:  an  Slndl 
».  Amt  Zug,  25  Febr.  1761  (Archives  de  Zoug). 

* 25  février  1761. 
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qu’enrichissail  le  service  montraient  dans  le  renouvel- 
lement de  l’alliance  une  source  de  prospérité  publi- 
que. Bien  des  gens  partageaient  leur  opinion,  non  saus 
cause  : quelques  personnes  privilégiées  avaient  charge 
de  répartir  les  pensions  françaises  entre  les  messieurs, 
les  ecclésiastiques,  et  un  certain  nombre  de  paysans 
et  d’artisans.  Ceux  qui  recevaient  formaient  le  parti 
français. 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid , intéressées  à 
décrier  le  service  de  France,  répandaient  de  leur  côté 
de  l’argent  dans  les  petits  Cantons;  on  proposait  à 
cette  heure  de  nouvelles  levées  pour  l’Espagne  et 
même  pour  Naples.  Quoique  la  France  espérât  que 
l’exemple  de  Zurich  et  de  Berne  ébranlerait  les  Can- 
tons populaires,  elle  destina  de  nouveaux  sacrifices  à 
mettre  en  jeu  les  ressorts  dont  elle  y disposait  et  à ga- 
gner quelqu'un  des  chefs  qui  s'étaient  rendus  maîtres 
du  peuple  de  Schwyz  *.  Elle  adopta  envers  ce  peuple 
un  système  de  modération,  en  attendant  que,  sûre  des 
autres  États  populaires  comme  des  deux  grands  Can- 
tons, elle  pût  frapper  un  coup  de  vigueur^.  Le  peu- 
ple prenait  pour  uue  lutte  politique  une  rivalité  d’en- 
rôleurs  Ainsi  les  hommes  dont  les  ancêtres  avaient 
donné  leur  nom  à la  Suisse  se  mouvaient  par  des  fils 
que  tenaient  des  mains  étrangères.  De  la  divergence 
des  intérêts,  plu.sque  des  opinions,  naquic^une  exaspé- 
ration presque  universelle.  Soupçons,  accusations, 
outrages,  calomnies,  persécutions,  querelles,  violen- 
ces , voilà  le  spectacle  de  tous  les  jours.  Entre  les  ex- 

' BeauleviUe  au  mm.,  S8  févr.  1764;  U min.  d Beauler,,  16  mars.  La 
nouvelle  somme  était  de  10,000  livres. 

* Le  mm.  a Beauteeille,  30  mars  et  14  mai. 

* Cerold  Meyer  v.  Kuoitau,  Der  Kant.  Schmyt,  S.  16. 
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trêmes  se  forma  un  noyau  de  conciliateurs  : des  deux 
côtés  on  les  accusa  tour  à tour  de  trahison,  de  bêtise 
et  de  perturbation  de  la  paix 
Les  deux  partis  principaux  se  dessinèrent  pour  la 
première  fois  en  assemblée  publique,  à la  landsgé- 
tneinde  du  1 9 janvier,  et  y prirent  ou  reçurent  les  noms 
consacrés  par  la  mode  politique,  mais  diversement  ap- 
pliqués. Les  uns,  poussés  par  les  officiers  espagnols, 
refusaient  de  prêter  l’oreille  à la  raison,  exerçaient  le 
despotisme  de  la  violence,  et  se  targuaient  du  nom  de 
Durs.  Uonnant,  comme  une  injure,  le  titre  de 
ou  Modérés  iu\  partisans  de  la  France,  ils  commen- 
cèrent un  grand  tumulte,  crièrent  comme  des  bétcs 
sauvages  et  joignirent  les  coups  aux  clameurs.  Atta- 
qués sur  leur  tribune  par  cette  multitude  furibonde, 
les  magistrats  appelèrent  à leur  secours  un  auxiliaire 
ordinairement  puissant,  le  curé;  il  parut  dans  la 
pompe  de  son  office.  Malgré  sa  présence  les  perruques 
volèrent,  les  sabres  furent  dégainés  et  plus  d’un  con- 
seiller reçut  des  contusions  ou  des  blessures.  Peu  s’en 
fallut  qu’on  ne  prît  au  mot  le  landammann  qui  de- 
mandait à résigner  sa  charge,  et  qu’on  ne  le  rempla- 
çât par  un  simple  paysan  Celte  assemblée  tumul- 
tueuse rejeta  sans  condition  le  nouveau  réglement 
militaire , résolut  de  ne  plus  prendre  aucune  part  aux 
négociations  de  ses  Confédérés  et  défendit  même  de 
parler  de  la  capitulation  ou  de  faire  aucune  proposi- 
tion qui  s'y  rapportât,  sous  peine  de  1,000  florins 
d’amende®. 

* Geteh.  ant.xurtk.  Vaterl.  II,  fol.  117. 

* Benz  Suter.  — Bezchreibang  dcr  UHraheit.  — Diarium  de»  P.  Mit'iatl 

Stkiergeler.  ' 

' L*mdigemtind‘Proloa>U,n’‘  1,  f*  836;  Nûiir-Prot.  PUS. 
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Les  plus  auciens  Confédérés  de  Schwyz  l’iDTitèrent 
à lie  pas  se  séparer  de  leur  cause;  Claris  catholique 
eût  mieux  aimé  qu’on  rappelât  toutes  les  troupes  de 
France,  que  de  souffrir  une  scission.  Mais,  loin  de  re- 
venir sur  ses  pas,  le  peuple  de  Schwyz  rejeta  même 
l’alliance  de  1715  Si,  quelques  semaines  après  S d 
consentit  à traiter,  ce  ne  fut  que  sur  des  bases  nou- 
velles , en  dehors  de  l'ancienne  alliance  et  du  régle- 
ment imposé;  mais  ses  vœux  et  ses  conditions  ten- 
daient à resserrer  ses  rapports  avec  les  autres  Cantons 
démocratiques^.  ^ 

Telle  était  cependant  la  haine  des  adversaires  de  la 
France,  qu’elle  ne  respectait  pas  même  la  sainteté  du 
temple.  Un  missionnaire  jésuite,  envoyé  à Schwyz  se- 
crètement par  un  agent  de  l’ambassadeur, .fut  apostro- 
phé en  pleine  chaire  par  ceux  auxquels  il  reprochait 
leur  aveuglement  politique  *.  Leurs  passions  soule- 
vées assouvirent  bientôt  un  besoin  de  vengeance  et  de 
tumulte.  Les  partis  une  fois  tranchés,  on  put  dans 
des  compatriotes  chercher  des  ennemis.  Les  Durs  re- 
connaissaient pour  chef  le  commandant  Charles-Domi- 
nique Pfeil,  aubergiste  du  Paon  Dans  son  hôtel  on 
excitait  les  paysans  comme  des  chiens  de  chasse,  dit 
un  narrateur  schwyzois,  et  l’on  mêlait  à leur  vin  du 
poivre.  Pfeil  exerçait  une  autorité  absolue.  11  ordon- 
nait, et  ses  adversaires  tombaient,  ses  amis  montaient 
au  pouvoir.  Il  avait  une  liste  de  ceux  qu’on  devait  pu* 

' Land.gémeinde  du  25  février  1784. 

* Landsgémeinde  du  1"  avril. 

’ Schwyz  désirait  que  les  compagnies  des  Cantons  démocratiques  fus- 
sent réunies  en  deux  r^imens  et  qn’il  y eSt  pour  l’état-major  une  cir- 
culalion.  Land$gem,  Prol.  25  Febr.  S 4. 

* Pfyffer  à Beautevillô , Lucerne,  9 avril. 

' Aujourd'hui  la  Couronne. 
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nir  dans  leurs  biens , leur  honneur  ou  leur  personne  : 
de  l’argent,  des  faveurs  ou  des  promesses  pouvaient 
seuls  les  sauver;  rang,  considération,  savoir,  mérite, 
vieillesse,  services  rendus,  rien  ne  mettait  à l’abri  de 
la  dureté  avec  laquelle  il  abusait  de  la  crédulité  du 
peuple  ou  de  sa  bonne  foi  Animé  par  cet  homme  et 
par  le  tailleur  Stædelr^,  le  peuple  commença  la  longue 
suite  des  actes  judiciaires  de  sa  fureur.  Pendant  pres- 
que toute  l'année  1 764,  il  s’assemblait  quand  il  lui  plai- 
sait, même  plusieurs  jours  de  suite,  jamais  sans  juger. 
Par  une  seule  opération,  il  établissait  la  loi  et  la  pro- 
cédure, et  appliquait  l’une  et  l’autre,  ou  plutôt  il  était 
la  loi  et  le  juge’et,  pour  toute  procédure,  il  facilitait 
le  témoignage  et  la  dénonciation.  Il  défendit  sagement 
d’accepter,  au  sujet  du  service  français,  argent,  boire 
ou  manger;  mais  ayant  imposé  à celui  qu’on  voudrait 
séduire  l’obligation  de  dénoncer  le  séducteur,  il  statua 
que  trois  témoignages,  même  sur  des  faits  différens, 
sufiBraient  pour  le  faire  condamner  comme  traître  en- 
vers la  patrie  ; cent  ducats  étaient  offerts  au  dénoncia- 
teur; les  aubergistes,  leurs  femmes,  leurs  domesti- 
ques, admis  comme  témoins*.  Quand  il  établissait 
une  enquête  *,  il  enjoignait  à tous  les  citoyens,  au 
nom  du  serment  civique,  de  déclarer  ce  qu’ils  sa- 
vaient*. Pour  plus  de  sûreté,  en  lisant  à la  lands- 
gémeinde  les  dénonciations,  'on  taisait  les  noms  des 

.'iîl  *•  J'ï  ,rl  I i t - ...  4 /..  • • • • • , , 

GettkickU  MU.  ytUurlMiuUt.  f»  118.  . . . 

’ G.Mty€rt.,K*anau,il.  . ^ .1  . f.  1/  . ... 

' févi;i«it  17C4.tTous  les  faits  pour  lesquels  nous  ne  citons  pas  une 
^ce,  soûl  pris  dans  le  protocole  des  land^éioeiode  à leur  date.  , 

* 1"  avriL  ....  . ü . • . ..  . i- 

* S9  avril.  . • . , 1 . • . -i  • . . . 
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dénonciateurs'.  Si  le  dossier  paraissait  trop  long,  le 
peuple  se  le  faisait  lire  par  extraits,  puis  il  jugeait 
Cependant  les  commissaires  instructeurs  étaient  con- 
nus, les  dénonciateurs  devaient  l’étre  souvent,  le  blâme 
du  public  pouvait  les  atteindre  : on  les  protégea  par 
une  défense  de  critiquer  les  opérations  des  uns  et  les 
dépositions  des  autres 

Le  29  avril,  la  landsgémeinde  ordinaire  annuelle 
ouvrit  une  session  judiciaire  qui  dura  sept  jours  *.  Si  ^ 
plusieurs  accusés  furent  absous,  un  plus  grand  nom- 
bre subirent  des  peines  rigoureuses,  même  pour  de  sim- 
ples propos  en  faveur  du  service  français.  Le  statthal- 
ter  Charles  Réding  avait  recommandé  ce  service  en 
vue  des  pensions  annuelles  dont  la  France  venait  de 
priver  le  Canton  on  lui  fit  grâce  de  toute  amende,  . v 
mais  il  fut  expulsé  du  Conseil  pour  le  reste  de  ses 
jours  Le  lendemain  l'ancien  landammann  Céberg, 
exclu  du  Conseil,  dut  payer  en  outre  1,000  florins 

... 

• 1“  avril.  , 

• *9  avril.  ' ' ‘ ■ 

• > avril.  • : : 1 . . ■ * . ; ' 

‘ Jasqu’ta  6 mai,  inclusivetnenl  ; mais  le  landammann , excédé  dn 

fatigue  par  la  présidence,  obtint  qn’on  ne  s'assembUt  pas  le  3 mai. 
SchUrgeter. 

' Il  y a aux  Archives  des  Aff.  étr.  k Paris,  Ssiaas,  n»  S6S,  du  mois  de 
décembre  176i,  un 'Mémoire  adressé  an  ministère  sur  U parti  qu’il  paraU 
eoutunabl*  de  prendre  à Cégard  dee  Cauloue  de  Sehwjrt  el  de  Zoug,  et  dans 
lequel  on  lit  ce  passage  : • Indépendamment  du  traitement  très-avanta- 
geux  que  le  roi  fait  aux  tronpes  de  ces  deux  Cantons,  et  des  franchises, 
privilèges  et  exemptions  dont  ils  jouissent  en  France  ponr  leur  com- 
merce, S.  M.  fait%stribuer  tous  les  ans,  dans  ces  denx  Cantons,  tant  en 
sels  qn’en  pensions,  une  somme  de  85,817  livres  11  sons,  el  cependant, 
les  deux  Cantons  ensemble  n'ont  pas  actuellement  50  hommes,  tant  of- 
ficiers que  soldats,  an  service  de  S.  M.,  qui  est  le  seul  moyen  par  lequel 
ils  puissent  compenser  tous  les  avantages  qu'on  vient  de  rapporter.  • * ■ 

' 19  avril.  Prot.  et  SchUrgeter. 
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d’amende;  son  délit  était  le  même,  mais  ce  joiir-là  le 
peuple  avait  de  l'humeur  ’.  Le  principal  accusé,  le  gé- 
néral Nazar  de  Réding,  arriva  de  Paris  sur  une  cita- 
tion impérative.  Il  comparut  deux  jours  de  suite  *,  dé-  * 
clara  sans  détour  que , sans  ordre  de  son  Gouvernement 
ni  de  la  Diète  pour  l’acceptation  du  réglement,  il  avait 
cédé  à la  force.  Le  peuple  murmurait,  vociférait,  l’ap- 
pelait traître  à la  patrie  : « Jetons-le  en  prison,  appli- 
quons-leà  la  torture,  pendons-le  à ce  tilleul..))  Pour 
sortir  de  c^  péril  long-temps  prolongé,  Réding  recou- 
rut à la  grâce  de  l'assemblée,  lui  remit  sa  cause  avec 
confiance,  offrit  de  payer  un  écu  à chaque  citoyen  ®,  et 
s’engagea  sur  son  honneur  et  sur  ses  biens  à n’épar- 
gner aucune  peine  à la  cour  pour  faire  rendre  les  pen- 
^ sions,  les  compagnies,  le  sel  de  Bourgogne  et  les  an- 
ciennes .franchises^.  « Il  éteignit  le  feu,  » dit  un  té- 
moin L’intérêt  des  juges  sauva  de  même  les  deux 
autres  officiers  supérieurs,  Céberg  ® et  Henri  Réding, 
accusés  de  vendre  les  places  d'officiers  à des  Bernois. 
Appelés  à se  défendre,  ils  offrirent  à chaque  citoyen 
1 florin  10  schelings,  et  furent  absous’'.  Pour  corro- 
borer ses  jugemens,  la  landsgémeinde  interdit , sous 
peine  de  100  ducats  d’amende,  de  proposer  la  réha- 
bilitation des  magistrats  destitués.  Le  despotisme  po- 
pulaire se  permit  enfin  ce  que  s’était  {lermis  ailleurs 

* PrvI.  du  80  avril  et  Seklergiltr.  ' 

■ SO  avril  et  1»  mai. 

* Ci-dessin,  p.  185,  n.  4.  < 

* Prot.tlSchlergetfr. 

* Btat  Smttr, 

* Le  nom  de  cette  famille  se  tronve  écrit  dans  les  documens  oQiciels 
et  les  relations  manoscrites  de  six  manières  i Ceberg,  Cecberg,  Ciberg. 
Zieberg,  Ziebrig  et  Zwebeig. 

’ 8 mai.  LanJUg.  Prot.  n*  2,  11.  Schlergalar, 
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le  despotisme  aristocratique  : espérant  annuler  le 
passé,  il  en  effaça  Thistoirc.  Le  protocole  des  assem- 
blées générales  attestait  que  le  traité  de  1715  avait 
été  confirmé  par  le  peuple,  et  trente-deux  ans  plus 
tard  (1747)  renouvelé}  sur  le  témoignage  contraire 
de  quelques  vieillards,  trois  feuillets  furent  arraché 
par  le  landammann,  lacérés  et  brûlés  sous  les  yeux  du 
souverain  ' 

Le  gouvernement  chargea  le  général  Réding  d’une 
mission  auprès  dè  l’ambassadeur,  du  duc  de  Choiseul 
et  du  roi  lui-même,  avec  des  lettres  pour  tous  les  troi?. 
il  rencontra  des  dispositions  plus  favorables  qu’il  ne 
s’y  était  attendu  N’osant  toutefois  pas  encore  sou- 
mettre de  nouvelles  propositions  au  peuple,  il  diffé- 
rait de  le  convoquer  ^ et  suscitait  avec  mystère  des  pa- 
cificateurs. Rien  des  membres  du  clergé  séculier  et 
régulier  animaient  le  peuple  du  haut  de  la  chaire,  dans 
le  confessionnal}  ddns  les  conversations,  dans  des  en- 
iretiensosecrcts.  On  leur  fit  enjoindre  par  leurs  supé- 
rieurs^ d’inspireÉ  à la  nmltitude  des  sentimens  paci- 
fiques. *1  .*  'II.  I -I  ! 

» I * . 

* » - ' ‘ 

‘ i mai.  Landtg.  Prot.  n“  2,  f“ll.  SchUrgfter.  . , 

* Belalion  de  Beding  sur  sa  mission , en  date  du  24  août  1764  (Archives 
de  SchwyiX  " 

* Se/itergeter.’  i ] ' ' ' 

‘ I.e  vicaire  général  de  Constance  et  le  P.  Provincial  des  Capucins. 
Mdsnoire  adressé,  le  4 septembre  1764 , au  siùairetgissésml  Desssûag,  et  sa 
réponse,  du  7.  Le  Mémoire  fut  expédié  par  une  voie  détournée.  LesdcUx 
pièces  sont  textuellement  copiées  dans  Sehlergeter.  Unit  mois  après  ( 6 
mai  1785) , on  Ct  rapport  à la  landsgémeinde  que  le  clergé  séculier 
s’était  beaucoup  mêlé  de  l’alTaire  française  dans  les  sermons,  les  caté- 
chismes et  les  conversations.  Elle  décida  d’inviter  l’évéque  4 interdire 
aux  ecclésiastiques  toute  espèce  d’intervention  dans  les  affaires  dn  Can- 
ton, et  à leur  enjoindre  de  veiller  au  salut  des  4mes  et  de  se  renfermer 
dans  leurs  fonctions.  Lasukg,  Prot..»*  2^  f*  148,  et  Aliseâ.  Prot.  ^813. 
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Enfin,  la lands^émeinde  allait  être  convoquée;  l’ap- 
préhension faisait  battre  le  cœur  des  Modérés.  Tel  • 
fonctionuairé  mettait  son  or  en  sûreté  chez  un  homme 
d’église';  tel  magistrat,  auparavant  l’amour  du  peu- 
ple, aujourd’hui  voué  à sa  haine  (c’est  l’histoire  des 
républiques  et  des  monarchies),  recommandait  à ses 
amis  sa  femme  et  ses  enfans  et  se  préparait  à être  mas- 
sacré Mais,  « d’un  nuage  noir  et  menaçant  tomba 
une  pluie  féconde  » Le  peuple  sembla  converti  à la 
modération  et  à la  dignité  nationale;  il  Gt  représenter 
à la  coivférence  des  Cantons  catholiques  * le  danger 
' d en  appeler,  à l’occasion  des  différends  intérieurs,  au 
jugémeut  des  puissances  étrangères  *.  Ce  fut  un  mo- 
ment lucide  entre  deux  crises. >11  Gnit  par  une  rupture 
complète  avec  la  France®,  en.annonçant  à ses  co-états 
qu’il  n’entendait  point  rompre  avec  eux 

L’année  1765  ouvrit  une  nouvelle  phase  non  moins 
agitée.  Le  19  janvier,  le  duc  de  Choisenl,  colonel- 
général  des  Suisses,  annonça  le  licenciepient  des  trou- 
pes de  Schwyz  ®.  Leur  renvoi  s’étendait  aux  Schwy- 
Xois.placés  dans  les  châteaux,  les  maisons  et  les  jardins 
du  monarque.  11  fut  interdit  à chacun  de  prendre  à 

* Schiergeter. 

* iMIre  du  landammann  Jülz-au  P,  Doyen  (fEintidlen , 28  septembre. 

* Lettre  du  greffier  IVeber  à an  conventuel  d’Eintidlen , Scbwyi,  6 oc- 
tobre. Une  première landsgéracinde,  builjoors  auparavant,  ne  put  avoir 
liru  à cause  du  nianvai;  temps. 

‘ ASoleure,  du  17  octobre  an  3 novembre.  Voyex  ci-dessus,  p.  139. 

* Landtg,  Prot.  2G  October  17Ai.  $ 18. 

* L'ambauadeur  écrit  d Schwyt,  le  28  décembre,  que  le  terme  pour 
l’accession  la  capitulation  est  écoulé,  qu’il  est  inutile  de  correspon- 
dre ultérieurement  avec  lui  b ce  sujet. 

* Mitêiv.  Prot.  T”  301.  ’ 

' Dèpotition  de$  soldats  devant  le  Conseil  de  Schtvyt,  23  février  1703. 

XV.  10 
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son  service  des  hommes  de  ce  Canton  ' • Les  soidâts  vi- 
* renl  affichée  aux  portes  de  Pari»et  ailleurs  la  déclara- 
tion royale  Ils  partirent  emportant  un  tnois  de  solde 
et  leurs  drapeaux,  dernier  souvenir  de  l’ancienne  al- 
liance. Sa  Majesté  permit  qu’aprés  leqr  retour  dans 
leur  pays,  ils  s’enrôlassent  de  nouveau  à son  service  ®. 
Berne,  Lucerne,  Soleure  et  Bâle  accordèrent  libre 
passage  à ces  troupes,  les  accueillirent  avec  une  hos- 
pitalité splendide  ; le  gouvernement  lucernois  ordonna 
de  les  transporter  à ses  frais  dans  des  barques  jusqu’à 
Brounnen  Du  milieu  des  intérêts  séparés  et  des.  divi- 
sions d'opinion,  du  milieu  même  des  querelles  se  dé- 
gage toujours  le  sentiment  fédéral.  Le  15  février  ,T?îa- 
zar  de  Kéding  et  trois  de  ses  officiers  débarquèrent , 
avec  leurs  soldats  en  uniforme  et  en  armes,  sur  le  sol 
de  leur  Canton  Des  délégués  militaires  du  gou- 
vernement les  conduisirent  à l’église  paroissiâle  de 
Schwyz,  de  là  sur  la  grande  place,  où  ils  furent  licen- 
ciés. . 

Le  renvoi,  mais  plus  encore  la  déclaration  publique 
où  le  roi,  aussi  scandalisé  que  mécontent , parlait  dé 
l'obstination  indécente  du  Canton  de  Schwyz,  indigne 

• • 

* Déclaration  du  roi , pour  le  rnooi  det  CentSMCec  de  la  garde  de  • 

S.  U.  , Suiues  des  Douce  et  det-  appariementt,  Sifittet  employez  dans  les 
châteaux  , maiioni.  Jardins  et  bâtiment  de  S.  !U,,  Suit/et  de  porte  et  d'au- 
tres du  Canton  de  Sehvoitt  qui  sont  aetuellement  dans  le  royaipne,  Dontlie  d 
y trtaillet , le  19  Januier  1765.  • ‘ " * 

* Déposition  det  soldats. 

' Déclaration  du  roi,  eoncemant  le  renvoy  des  compagnies  du  Canton  de 
Sekesite  qui  sont  au  service  de  S.  JU.  Donnée  à Versailles,  le  19  Janvier 
1765. 

* Déposition  det  soldats. 

‘ Deux  jours  auparavant  on  avait  tu  arrÎTer  k Schwjx  17  Cent-Suis- 
•es  et  plusieurs  Suisses  de  porte. 
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de  sa  protection  et  de  son  amitié,  et  nommait  ce  peu- 
ple déraisonnable  et  effréné^,  blessèrent  un  État  libre  ; 
le  gouvernement  s'en,  plaignit  à l'ainbassadeur  >avec 
dignité;  il  se  set’ak d'ailleurs  attendu,  dit-il,  qu'avant 
le  licenciement,  la  France  eût  payé  les  pensions  arrié*- 
rées^. 

Le  peuple , encore  plus  irritable  que  le  gouverne- 
ment, s’armait  tour-à-tour  de  sa  souveraineté  oi^  de 
la  satire,  cet tei  autre  puissance  démocratique^.  Sans 
nous  arrêter  aftix  rigueurs  excessives  que  le  peuple  sta- 
tua coQtre-les  Suhwyzois,  militaires  ou  autres,  qui.res- 
^ teraient  au  service  de  France^,  transportons-nous  à 
l'assemblée  générale  du  19  mars.  Dés  l'ouverture, 
des  murmures  circulèrent  <x>ntre  le  landammann  en 
chaîne  François- jéntoine  Réding  sourdement-exci- 
tés par  son  adversaire  l’agitateur  Pfeil.  Une  créature 
dé  Pfeil  ^ Jnt  une  accusation  contre  Aéding  et  contre 

* r * 

' Déclaration  concernant  le  renvoi  dei  compagnies. 

* Miseiv.  Prot.  f°  308.  Schwjrt  communiqua  i tous  les  Cantons  la 

lettre  de  l'ambtssadeur.  ' 

' Pendant  le  carnaval  (1766j,  Ics'babitans  d'Ârth  représentèrent  l’am- 
bassadenr  du  roi,  promené  dans  les  mes  é cheval  snr  un  bœuf  ; il  ne 
s'arrêtait  que  pour  signer  avec  les  Conrédérés  une  capitulation  dans  une 
étable  é porcs.  Deiation  de  Fribourg  dont  la  seconde  séance  de  la  Dicte  de 
Prauenfeld , en  1767. 

* Il  décréta  que  ceux  qui  ne  rentreraient  pas  au  pays  pour  le  jour  de 
, saint  Gall,  seraient  [a-ivOs  du  droit  de  cité,  de  même  que  leurs  femmes  et 

. Imrs  enfans  , exclus  de  tout  droit  de  succession , déclarés  bannis , leurs 
biens  dévolusé  leurs  liéritiers  ; tout  recours  i la  justice  leur  serait  fermé. 
Il  ordonna  de  noliGer  ces  décisions  à l’ambassadeur  pour  être  transmises 
au  duc  de  Cbobeul.  l^ndsg.  Prot.  n°  2,  f°  58  sqq. 

‘ Né  en  1712*  Gis  du  capitaine  de  la  garde  Wolff-Dietrich  Réding; 
baillif,  trésorier,  stallbalter  en  1761,  landammann  en  1763.  Scs  pré- 
noms sont  dans  les  protocoles.  Il  est  appelé  Joseph-Antoine  dans  5amm- 
hng  jener  Leulhen.  -j-  \ 

* Le  juge  Von  Ospital.  Dens  Suttr.  Un  maître  d’écotq,dU  ’3aUel. 
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le  bànneret  JtUz,  députée  à la -conférence  de  Soleurej 
il  les  accuâa  d'avoir  renouvelé  dans  tous  ses  points 
l'alliance  de  1715,  et  voulu  enlever  au  peuple  ses 
deux  joyaux,  la  liberté,  la  religion  7 accusaUon  banale 
Pt  toujours  victorieuse.  Leur  principal  crime,  mais  on 
ne  le  disait  pas,  était  d’avoir  quitté  le  parti  des, Durs  et 
embrassé  l’opinion  contraire  L L’assemblée  mit  le  lan- 
dainmann  Réding  en  cause,  et  la  grande  épée,  insigne 
de  la  présidence,  lui  fut  provisoirement  ôtée.  11  com- 
battit les  assertions  de  son  accusateur.  Dés  altercations 
tumultueuses  s'élevèrent.  De  toutes  parts  on  entendit 
cesorls  : « L’alliance  de  171  b est  une  conséquence  de 
>1  la  fnneste  guerre  .de  1712;  alors  le  gouvernement 
i>  trompa  le  peuple  par  des  mensonges,  comme  au-  . 
» jourd’hui,  et  nous  entraîna  dans  une  guerre  injuste 
))  contre  les  Cantons  protestans.  A bas  l’alliance!  A 
)>  bas  ses  défenseurs!  » A la  fin  les  paysans  recouru- 
rent à leur  argument  le  plus  fort  : quelques  centaines 
d’entre  eux  portaient  des  bâtons  noueu:if  ; ils  se  préci- 
pitèrent sur  le  landammann  comme  des  flqls  furieux, 
dit  une  histoire*.  Plusieurs  le  frappèrent  à la  fois;  il 
tomba , se  releva , tendit  les  bras  vers  le  ciel , mais 
n’émut  pas  la  pitié  de  ses  concitoyens;  on  le  frappa  de 
nouveau,  le  sang  coulait  de  trois  blessures  à la  tète. 
Un  homme  se  coucha  sur  lui  pour  arrêter  les  coups®. 
Touchés  à la  Gn,  quelques  paysans,  de  ses  adversai- 
res, le  prirent  sous  leur  protection  et  le  mirent  en  sû- 

Schailxer  Angelegenhtilen;  msc.  des  Archives  do  Eÿaumûnstrr  i Zoricb  j 
Kr.'  66; 'B'  S.  I,es  faits  suivans  sont  puisés  à ces  deux  sources  et  dans  le 
Landtg.  Prol,  n®  2,  f®  58-67. 

■ Gtschlchte  utu,  utrtiien  f'aterlandet  Schwili,  fol.  liS  et  llO. 

.*  CetchUliie  uni.  aerllien  V aterlamiu , fol.  119. 

■ ••  Oeicli.  anf.  urtHh.  f'alerl,  II',  Th.  f®170. 
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reté  dans  une  maison  voisine , d’où  il  retourna  chez  lui 
sans  chapeau  et  sans  perruque.  Le  peiqile  élut  à sa 
place  le  .conseiller  Pfeil,  cousin  de  l’agitateur,  petit 
homme, 'jeune,  et  qui  semblait  un  enfant  bon  et  pieux, 
plutôt  que  le  chef  d’une  multitude  furibonde  '.  Jütz 
aurait  £u  le  sort  de  Réding,  s’il  ne  s’était  esquivé  en- 
tre deux  capucins  dont  les  robes  brunes  le  protégè- 
rent contre  les  coups  des  paysans  qui  le  poursuivaient, 
non  contre  4eurs  injures.  A l’aide  d’un  bon  cheval,  il 
échappa  ensuite  à vingt  hommes  du  Sattel,  semblables 
à des  chênes  et  armés  de  massues  *.  Mais  les  emporte- 
mens  de  la  justice  populaire  l’atteignirent  de  même 
que  Réding.  Sur  une  simple  accusation,  sans  interro- 
gatoire, sans  aveu®,  le  peuple  se  reconnaissant  suffi- 
samment éclairé  pour  juger  « selon  ce  qu'il  estimerait 
juste  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  » destitua 
ces  deux  magistrats,  les  déclara  pour  jamais  indignes 
de  tous  les  emplois,  et  les  condamna  l’un  et  l’autre  à 
payer  à chaque  citoyen,  pour  chacune  des  vingt-trois* 
landsgémeinde  convoquées  au  sujet  du  différend  avec 
la  France,  un  dcmi-écu,  et  de  plus,  solidairement,  les 
frais  de  ceS  assemblées  et  de  toutes  les  autres  réunions 
et  conférences  tenues  pour  le  même  objet  Ils  furent 
gardés  pendant  six  semaines  dans  leurs  maisons,  à 
leurs  frais , par  cinquante  hommes  Défense  absolue 

* Françou-Dominique  Pfeil  ou  Pfil,  né  en  1732,  conseiller  en  1758. 

* Cesch.  lou.  aerihen  V aterlandu , fol.  118  et  119. 

* A la  landsgémeinde  du  31  mars,  on  parla  bien  d’enquête  et  an  be- 
soin de  l’emploi  de  la  torture.  Lettre  itan  fanciioanaire  de  Sehwyt  au 
teeritaire  dÈtat  Hirtel , de  Zurich,  25  mars.  ( Archives  de  Zurich.  ) 

* Lettre*  du»  fontlionnaire  de  Seh*^i  au  a<«r«(aire  dÈtat,  de  tV y t* , 
de  Zurich,  36  mari,  tlb.) 

* LanJtgemeind-Prol,  n“  2,  f°#8.  • 

* GeeehieUte  un*,  aerihen  Vaterlandc* , fui.  118.  > ■ 
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aux  deux  condamnés  de  parler  ou  d écrire  sur  l’afraire 
française,  dans  fe  pays'  ou  hors  du  pays,  sous  pèine 
de  mort  La  colère  du  peuple  enveloppa  leurs  Gis 
dans  leur  punition  et  les  exclut  de  tout  emploi' pendant 
cinquante  ans;  mais  ces  jeunes  gens,  se  jetant  à ge- 
noux devant  l’assemblée,  implorèrent  a'vec  lapmes  ef 
sanglots  sa  commisération  pour  eux  et  pour  leurs  pè- 
res: le  peuple,  touché,  consentit  à ne  pas  les  punir, 
eux,  d’un  crime  dont  ils  étaient  innocens  AGn  de 
sanctionner  la  légalité  des  peines  prononcées  contre 
leurs  pères,  il  décida  que  tout  homme  ou  toute  femme 
qui  s’obstinerait  à les  taxer  d’injustice  « serait  ahàn- 
donné  à l’oiseau  de  l'air  »* 

« • 

L’amende  que  devaient  payer  JüU  et  Réding  s'é- 
levait pour  chacun  d’eux  à la  somme  de  plus  de 

80.000  florins*.  Ils  obtinrent  uif  délai  de  huit  jours 
sous  l’injonction  de  ne  pas  qnittef  le  Canton  et  sous 
menace  de  la  prison  s’ils  no  payaient  pas.  La  peine 
devait  paraître  dûment  prononcée  et  l’amende  suf- 
Gsante,  mais  son  énormité  môme  éveilla  une  nou- 
velle cupidité.  Les  laniüeulh  domiciliés  Wéesen, 
et  ceux  qui  servaient  comme  domestiques  dans  d au- 
tres localités  voisines,  réclamèrent  la  même  Gnance 
que  leurs  concitoyens;  elle  leur  fut  accordée*.  Quinze 
jours  plus  lard®,  on  décida  de  faire  particijter  au 

' Î5  m»rs.  ^ . 

* Letireâ  d'an  fontiionnaire  , etc. 

* >6  mars.  LanJtg.  Prot.  ii®  î,  f®  68. 

* Leitree  d’un  fonctionnaire , etc.  Jftli  possédait  nne  fortnne  de  pins  de 

200.000  florins  {Geech.  nntere  voertken  Paterlandee  Schroiti,  fol.  189)  ; 
ce  fut  sans  donte  an  considérant  tacite  de  cette  exorbitante  punition. 
Né  en  1697,  il  mourut  en  1767,  laissant  sept  fils  et  une  fille. 

* 14  avril.  Landtg.  Prot,  n®  2,  f®  104. 

* l'r  mai.  . • • ' • • 
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même  avantage  tous  les  landleuth  ‘ domiciliés  dans  le 
pays  ou  'dans  les  bailliages,  ceux  qui  servaiènt  dans 
les  .lieux  voisins,  ceux  qui  faisaient  leurs  études  en 
pays  étranger  ou  voyageaient  coijrime  ouvriers,  les 
jeunes  gens  qui  jusqu’à  l’époque  du  paiement  at- 
teindraient leur  seizième  année;  on  comprit  même 
dans  la  faveur  universelle  les  citoyens’morts  pendant 
ces  entrefaites,  pour  autant  de  séances  qu’il  y en 
avait  eu  de  leur  vivant.'  On  n’exclut  des  bénéGces 
a^ttaché^  à l’omnipotence  que  les  citoyens  engagé»  dans 
un  service’ étranger  non  avoué*; 

Celle  aggravation  a été  précédée  pourtant  d’une 
humble. et  lamentable  lettre  du  landammann  Réding  : 
il  y représente  la  miséi’e  et  les  chagrins  d’un  magis- 
trat dévoué  dés  sa  jeunesse  à la  patrie,  infatigable 
pour  le  service  de  son  pays  et,de  chacun  de  ses  con- 
citoyens,'puis,  à l’entrée  de  la  vieillesse,  quand  la 
surdité  commence,  réduit  à la  misère  avec  sa  femme 
et  ses  enfans,  hors  d’état  de  pourvoir  à leur  entre- 
tien. « Dieu  m’est  témoin,  continue-t-il,  que  dans 
» toute  ma  conduite  et'dans  mes  fonctions  publiques, 
))  je  n’ai  rien  fait  pour  mériter  une  telle  infor- 
» tune,  in,ouio  depuis  que  la  Confédération  existe.... 
N Je  déclare  devant  Dieu,  et  selon  ma  conscience, 
n que,  dans  mes  missions  au  sujet  du  service  fran- 
» çais,  la  crainte  ni  l’espoir  ne  m’ont  jamais  gui- 

I Les  arUlocraties  popniaires  n’exploitent  pas  moins  avidement  que 
les  autres  leurs  prérogatives.  Le  ik  mars , la  landsgémeinde,  à la  suite 
de  la  destitution  du  banneret  JQU,  décida  de  faire  garder  la  bannière 
dans  sa  maison  et  é ses  frais  par  cent  hommes.  Et  comme  il  j avait  pour 
chacun  d’eux  un  bon  florin  é gagner  dans  les  li  heures,  elle  ajouta  que 
les  cent  hommes  seraient  tous  pris  dans  la  classe  privilégiée  des  land- 
temih.  Lamdëg.  Prot.  Si  Mxrx  176$.  ' 

• Livtdtg.  Prot.  n®  S,  f“  lit.  ■ * • 
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» dë,<ct  que' j’ai  gardé  mes  mains  pures.  Il  ne 
» me  réste  qu’à  me  jeter  dans  les  bras  de  la  Pro- 
» vidence  ; la  miséricorde  divine  et  la  pitié  de  quel- 
» ques  âmes  charijables  né  m’abandonneront  pas.  » 
En  finissant,  il  implore  du  moins  une  grâce  : que 
ses  chers  concrtoyens  lui 'permettent  de  quitter  «ne 
patrie  où  il  lie  lui  reste  ni  honneur  ni  pain;  que 
leur  clémence  veuille  bien  souffrir  qu’il  'aille  cher- 
cher sur  un  autre  sol  la  vie  de  sa  famille'.  Sa’ns 
avoir  obtenu  même  la  faveur  d’un  exil  volofataire, 
Réding  partit,  et  l’on' attacha  son  effigie. à la  po- 
tence^; mais  la  considération  que  cette  peine  em- 
piétait sur  le  droit  impérial  la  fit  bientôt  révoquer*; 
Réding  vécut  d’abord  à Rorschach,  secouru  par  les 
dons  secrets  du  gouvernement  de  Borne  et  par  les 
bons  offices  d’amis  iofluens  de  Zurich*,  certain  qu’il 
ne  recouvrerait  jamais  ses  biens,  long-temps  convoi- 
tés par  le  peuple,  trop  attaché  d’ailleurs  à la  justice 
peur  acheter  sa  réhabilitation  au  prix  d'un  abandon 
formel  de  ses  propriétés.  Dans  sa  misère  et  sa  re- 
connaissance, il  se  comparait  à l’homme  blessé  «t 
dépouillé  par  des  voleurs,  et  le  gouvernement  ber- 
nois avec  son  chef  au  Samaritain  secourable^.  Rien 


* Lettre  au  landammaun  et  Conseil  de  Sc/imk,iO  evri\  1765. 

’ • On  écrira  & l’ancien  landammtnn  Fr.-Ant.  E..  absent  do  pays, 
que,  comme  il  refuse  de  reconnaître  sa  faute,  il  ait  li  se  présenter  dans 
la  quinzaine,  sinon,  lui  et  sa  famille  seront  bannis  de  la  Confédération 
et  leurs  noms  attachés  à la  potence  avec  son  eOigie.  • Landsg.  Proi. 
Il»  *,  r»  1S5. 

* Beni  Suter, 

‘ Le  statthalter  Escber  et  le  trésorier  Ileideager. 

‘ Deua  lettres  de  Réding  à t'avoyer  de  Berne  Albert-Frédéric  iErlach, 
du  8 décembre  1766  et  du  6 janvier  1768,  dans  la  bibliothèque  de 
M.  Robert  d’Erlach  de  Uindelbanck. 
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aocneilli  par  l’abbé  de  St. -Gall,  quoique  toute  sa 
vie  peu  ami  des  hommes  d’église*,  il  passa  plu- 
sieurs années  avec  sa  femme  dans  cette  abbaye. 
Quand  les  passions  furent  calmées,  après  six  ans 
d’exiP,  il  revit  pourtant  ses  foyers;  mais,  épuisé  par 
la  souffrance,  il  ne  les  revit  que  pour  mourir®. 

'Pès  l’origine  des  troubles  on  avait  établi  une  com- 
mission d’enquête  en  permanence,  inquisition  où, 
sous  la  garantie  réciproque  du  serment  et  du  secret, 
chacun  allait  déposer  ce  qu’il  avait  oui  dire  à telle 
personne  en  faveur  du  service  français  et  « contre 
l’opinion  du  pays  » Car  ainsi  que  le  dit  un  ardent 
partisan  de  la  France,  étonné  de  se  voir  lui-méme 
rois  en  cause,  l’action  de  la  justice  n’était  pas  dirigée 
contre  les  patriotes^.  On  exploita  la  ressource  des  dé- 
lations durant  une  session  judiciaire  unique  dans  les 
annales  de  la  démocratie.  Elle  s’ouvrit  avec  la  lands- 
génieinde  ordinaire  du  printemps  (28  avril).  On  s’as- 
sembla presque  tous  les  jours  pendant  un  mois  en- 
tier ^ur  prononcer  sur  des  manifestations  d’opinions, 
des  propos,  des  mots.  Jamais  despote  n’a  épié  la 
critique  plus  haineusement  que  ces  petits  Cantons, 
n''a  montré  plus  de  susceptibilité  à l’égard  de  la  pa- 
role humaine  : c’est  qu’en  tout  temps  ces  peupla- 

* Getch.  uni.  werth.  p''alerl.  II'  Th.  f®  170. 

* Ibid. 

* Né  en  1711,  mort  en  177S.  Geich.  uni.  werth.  Vaterl.  II'  Th.  fol. 
170.  — Faubind,  Sammlung  jener  Leulhen  u.  s.  w.  Son  CIs , Bonifacp, 
était  inspecteur  de  l’arsenal  en  1790,  et  avait  Ini-méme  un  fils  du  nom 
de  Bonifacc.  Le  pt-re,  épuisé  et  mort  jeune  ; le  Cls,  errant  et  malheureux, 
tons  deox  par  leur  faute.  Ibid. 

* Lettre  d’un  fonctionnaire  de  Sckwyt , 16  avril  1765. 

‘ • Dass  der  Process  niebt  fUr  die  Vaterlændische  erkennt  worden 
• seye.  • C’était  le  commandant  Charles-Dominique  Pfyl,  que  nous  ver- 
rons bientôt  jouer  un  rôle.  Landtg.  Prof.  tS  April,  n®  S,  ^ 167. 
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des  qui  délibéraient  sous  la  voûte  du  ciel  ont  *é4é 
hostiles  à la  publicité,  à l’égal  de  leurs  conseils,  tou- 
jours gardés  par  le  mystère*.  On  libéra  quelque 
accusés  ; les  condamnations  furent  nombreuses.  On 
confirma  le  premier  jour  le  principe  adopté  l’anpée 
précédente,  qu’un  triple  témoignage  équivaudrait  à 
la  conviction  ; cinq  jours  après  ( 3 mai)  on.  décida  que, 
suivant  la  faute,  deux  témoins  sulfiraient^.  Même 
avant  cette  session  passionnée , un  fonctionnaire  com  * 
inunal  fut  mis  en  accusation  pour  a.roir  parlé  dans 
les  rues  de  Lucerne  avec  des  gens  du  peuple,  et 
mystérieusement  avec  des  messieurs,  sans  qu’on  eût 
entendu  ses  paroles^.  Enfin,  uniquement  pour  avoii; 
été  vu  à Lucerne*,  on  lança  contre  lui,  séance  tenan- 
te, un  mandat  d’arrêt;  on  séquestra  tous  ses  biens,  et 
l’on  fit  garder  à ses  frais  sa  maison  jour  et  nuit  par 
douze  hommes.  Un  trait  entre  plusieurs  présageait 
dés  le  début  le  caractère  de  cette  sorte  d’assises.  ]LJn 
conseiller  exhorta,  au  nom  du  ciel,  ses  concitoyens 
à bien  réfléchir  à ce  qu’ils  faisaient,  devant  rendre 

* La  d6claration  royale  qui  souleva  la  colère  du  peuple  , ayant  paru 
dans  des  journaux  français  et  allemands,  le  Conseil  de  Scbwyz  demanda 
s’il  ne  conviendrait  pas  d’y  répondre  par  une  exposition  complète  dçs 
faits.  Le  peuple  ordonna,  dans  cette  même  assemblée,  de  ne  point  pu- 
blier de  narration  oflicielle,  mais  de  recueillir  les  pièces  dans  les  archi- 
ves, d’en  expédier  des  copies  è tontes  les  paroisses  et  de  rectifier  les  co- 
pies déjà  répandues.  Landtg.  Pnt.  n°  2,  fol.  67. 

* Landtg.  Prol,  n“  2,  fol.  117. 

* Nous  traduisons  littéralement  le  ProloeoU  de  la  tandegémeinde , du 
27  mars  1765. 

* Und  weiUn  IP  Sibner  ü Irich  in  Luzern  getelien  wordeu , ta  isl  erkennt 
and  befolilen.  u.  s.  w.  Ibid.  Dans  la  landsgémeindc  du  3 mai  suivant , il 
fut  question  des  pertes  qa'Ulricb  faisait  essuyer  è l’église  de  Steinen  et 
à d’autres  créanciers,  et  l’on  promit  cent  écus  de  récompense  à quicon- 
que le  livrerait  vif  ans  aulorités.  Landtg.  Prol. 
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c®mpie  à Dieu  de  leurs  jugemens  : les  assislans  lui  ré- 
pondirent par  des  cris,  fondirent  sur  lui  à coups 
de  bâtons  et  de  gourdins,  et  l’expulsèrent  de  l’assem- 
blée comme  un  animal  importun'. 

De  toutes  ces  victimes,  Ignace^Nazar  Céberg,  par- 
tisan de  la  France,  où  il  avail  servi,  fut  le  moins  à 
plaindre,  bien  que  condamné  à une  amende  de  15,000 
florins  et  dépouillé  de  tous  les  honneurs.  Le  souvenir 
de  la  sagesse  et  du  patriotisme  déployé  dans  les  premiè- 
res charges  du  Canton  le  consolait;  il  se  distrayait  d’ail- 
leurs par  le  charmé  des  lettres  et  des  arts  : des  élégies, 
confidences  de  ses  peines,  des  comédies  françaises 
quil  traduisit  en  vers,  et  le  talent  de  la  peinture  rem- 
plissaient les  loisirs  que  lui  avaient  faits  les  rigueurs 
de  la  multitude  souveraine*. 

Le  peuple  sembla  se  délasser  de  Funiformité  de  ses- 
fonctions  de^ige  par  la  variété  de  ses  jugemens.  Poul- 
ies mêmes  fautes,  des  magistrats  sont  destitués  tem- 
porairement ou  à perpétuité  ou  même  réduits  à une 
infériorité  de  condition  civique®;  ils  paient,  outre  leur 
part  ou  la  totalité  des  frais  du  procès,  celui-ci  25  ou 
30  schelings  à chaque  citoyen , celui  - là  300  florins 
pour  un  pèlerinage  annuel  ; l’un  fournit  à l'arsenal 
six  nouvelles  cuirasses,  un  autre  cinquante  massues , 
et  tout  autant  pour  le  dépôt  de  Rothenthourm  ; un 
homme  obscur  fera  dire  six  messes  à l’intention  du 
pays,  dans  la  chapelle  de  Séewen;  un  chancelier,  deux 
cents  messes  chez  les  Capucins;  un  magistrat  du  parti 
vaincu  expiera  une  offense  envers  un  magistrat  du 
parti  vainqueur,  en  acquittant  aux  Capucins  les  frais 

' Btnz  Salera 

* Geuh.  un$.  werth.  Vattrl.  Seinritx,  r«169. 

’ Relégués  dans  !•  claice  dc5  •- 
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de  huit  cents  messes*.  Tel  autre  ne  fera  dire  (Ju’une 
messe  dans  la  sainte  chapelle  d'Einsidlen;  mais  il  y as- 
sistera en  personne,  et  même  la  sentence  lui  inflige  le 
recueillement  Suivant  les  nuances  des  délits  ou  peut- 
être  des  fortunes,  les  rétractations  ou  les  châtimens 
ecclésiastiques  remplacent  les  amendes,  à l’exception 
des  frais  du  procès  : nous  voyons  des  .coppahles  age- 
nouillés au  milieu  du  cercle  que  forme  le>  peuple, 
demander  pardon  à Dieu,  aux- saints,  à la  lands- 
gémeinde,  à ceux  qu’ils  ont  personnellement  offensés; 
les  uns  se  confessent  jusqu’à  quatre  fois,  d’autres 
font  un  pèlerinage  à Einsidlen  ou  vers  Nicolas  de 
Flüe;  tous  rapportent  au  landammann  en  charge 
leur  billet  de  confession  ®.  Un  pauvre  relieur^4'£io- 
sidlen,  pour  avoir  trop  parlé,  reçoit  à genoux  de- 
vant le  peuple,  auquel  il  demande  pardon,  une  ad- 
monestation officielle  pendant  laquelle  il  tient  une  épée 
à la  bouche^. 

Un  accusé  domine  au-dessus  de  tous  les  autres,  le 
général  Nazar  Réding,  dont  la  carrière  militaire , bril- 
lante de  bravoure  et  d’honneurs,  avait  irrité  l’envie, 
surtout  parmi  les  officiers  suisses^,  et,  dans  son  pays, 
armé  la  calomnie.  Nous  l’avons  vu  comparaître  sans 
crainte  devant  le  peuple.  Mais  l’amende  à laquelle  il 
fut  alors  condamné  et  les  menaces  sanguinaires  de  la 
foule  le  convainquirent  que  le  seul  rempart  contre  la 
colère  de  la  multitude,  c’est  l’absence.  Quoique  sa  dé-, 


' Lettrt  iTun  fonelionnairt  de  Schwyt , etc.  16  ayti\. 
^ Landêg,  Prol,  13  mai. 

* Landsg,  Prol.  n°  2,  108-132, 

* handig.  Prol.  S mai  1765, 

^ Principalement  ceux  de  Lacerne  et  de  Solenre. 

' Ci-deasas,  p.  Hi. 
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fenseeùt  ramené  de*Ieiir  erreur  bien  des  adversaires,  la 
prudence  lui.  conseilla  de  se  retirer  avec  sa  femme  el 
ses  domestiques  au  couvent  de  Séedorf’dans  le  Can- 
ton d'Uri,  sous  la  protection  d’un  gouvernement  qui 
l’entoura  de  considération*.  Plusieurs  fois  sommé  de 
venir  se  justifier,  il  opposa  toujours  à ce  court  et  facile 
voyage  la  déclaration  d’un  médecin®  : cette  résistance 
passive  compromettait  pourUink  sa  fortune  entière  *. 
-%près  deux  mois  d’attente®,  le  peuple  un  jour  s’impa- 
tienta, décidé  à le  condamner.  Il  déclara  qu’il  n’atten- 
drait plus  les  témoignages  étrangers  que  le  général  avait 
invoqués;  s’ils  arrivaient,  il  défendrait  de  les  pro- 
duire. On  décida  en  principe  d’infliger  au  général  une 
amende.  Les  opinions  se  divisèrent  sur  la  quotité.  Celle 
qui  l’emporta  le  condamnait  à payer  dans  le  terme  de 
trois  semaines,  sous  peine  de  perdre  le  droit  de  cité, 
les  frais  du  procès  et  un  écu  à chaque  citoyen;  les  deux 
autres  avis  partageaient  l’amende  entre  les  citoyens  et 
la  bourse  publique®.  Réding  passa  trois  années  dans 
le  repos. et  la  paix  de  Séedorf*  : ce  lieu  était  voisin  de 
son  berceau;  c’était  encore  la  Suisse  primitive;  d’ail- 
leurs l’asile  contre  l’oppression  est  aussi  une  patrie*. 

■ ' ■ r.  ■ . .... 

' Les  protocoles  et  d’autres  écrits  présentent  souvent,  dans  l'histoire 
de  ces  faits,  le  nom  de  Séewcn , au  lieu  de  celui  de  Séedorf.  C’est  une 
erreur  palpable  : Séewen  fait  partie  de  la  paroisse  de  Schwyt. 

* Faubind , Sammlung  jener  Leuihen,  «/c. 

' Landêg.  Prot.n^  2,  f°  72,  ISl,  154. 

‘ Lettret  d’an  fonelionnaire  de  Sehwjrt,  7 mai  1765. 

' La  première  citatipo  fut  faite  pour  le  19  mars;  la  condamnation  fut 
prononcée  le  19  mai. 

' Laitdtg.  Prot^  n*  S,  f*  165-165. 

’ Fatebind. 

' Laf* rance  songeait  4 le  dédommager  de  ses  pertes.  Noua  lisons  dans 
un  Uémoire,  du  mois  de  décembre  1764,  sur  U parti  qu’il  parait  eonteaa- 
bl*  de  prendre  à Cigard  dee  Canton*  de  Sthayt  et  de  Zoug:  • On  pro(>«se 
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* Pendant  leur  cours,  ces  troubles  se  compliquèrent 
plus  d’une  fois  d’un  autre  différend  qu’exploita  l’am- 
bition et  l’esprit  de  tumulte.  Dans  la  contrée  sauvage 
et  sombre  où  brille  la  magnificence  d'Ëinsidlen,  les 
habilans,  sujets  de  Schwyz,  étaient  soumis  à diverses 
obligations  envers  celte  abbaye.  Leur  double  sujétion 
les  rendait  dociles  aux  conseils  de  tout  agitateur.  Des 
décisions  de  landsgénîeinde,  des  lettres  reversales,  des 
chartes,  des  sceaux,  des  bulles  d’or,*des  sentent^s 
écrites  sur  parchemin  *,  attestaient  combien  de  fois*  le 
pays  avait  vu  renaître  ces  différends  que  ravivent 
toujours  les  relations  de  sujets*ét  de  maîtres  là  où  la  na- 
ture a fait  des  égaux.  En  1764,  excités  par  des  Schwy- 
zois  mécontens,  ou  qui  aimaieUt  à pécher  en  eau  trou- 
ble, des  habitans  du  village  d’Ëinsidlen  et  d’autres  du 
voisinage,  se  croyant  assez  fofts  à la  suite  d’assemblées 
nocturnes  * pour  secouer  le  joug  de  Schwyz  et  du 
prince-abbé,  réclaiuèi*eot  des  franchises  pour  les- 
quelles ils  n’avaient  pas  de  titre  écrit.  Le  gouveni»> 
ment  punit  les  rebelles.  « mais  avec  douceur,  assure  itn 
narrateur  de  la  classe  dominatrice*,  non  comme  ils  te 

I • \ 

de  donner  t M.  de  Réding,  licntenant-général , ponr  le  dédommager  de 
40,000  livres  d'amendes,  les  pensions  qui  étaient  destinées  4 son  Can- 
ton, environ  50,000  livres,  et  de  pins  nne  pension  de  retraite  de  10,000 
livres,  en  lui  conservant  celle  de  2,000  dont  il  jouit  sur  le  trésor  royal.  • 
Aff,  élr.  à Paris,  Suisse,  n»  568. 

' Landsg.  Prot.  oom  25  Movember  1764* 

* Entr’autres,  en  1697  et  1699. 

* Comme  il  arrive,  ils  s'excitèrent  les  uns  les  antres  par  des  propos 
violens  : l’un  dit  qu’il  fallait  noyer  dans  le  lac  de  Zurich  tous  les  conven- 
tuels de  l’abbaye;  un  autre,  qu’on  devait  les  brûler  vifs.' Le  premier,  4 
ce  que  rapporte  un  historien  ecclésiastique  du  pays , se  noya  dans  le 
lac  de  Zurich , le  second  péril  dans  le  brasier  d’une  charbdnniète. 
Gtseh.  mis  wertk.  f^aitrU  fol.  121. 

* Beiu  Safer.  * . 
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méritaient;  car,  rebelles,  ils  méritaient  la  mort,  selon 
nos  sceaux  et  nos  lettres.  Quant  aux  gens  du  pays,  on  ne 
fut  pas  en  état  de  les  punir.  « Ces  paroles  dépeignent 
la  situation  polKique  des  deux  castes.  Cependant  le 
peuple  unanime  ne  prit  pas  moins  sous  sa  protection 
les  franchises  et  le^  droits  des  sujets  que  rautorité  lé- 
gitime de  leur  prince  *.  Dix-huit  articles  olliciellemenl 
extraits  des  archives  abbatiales  prouvèrent  la  légi- 
timité (locumentale  de  l’asservissement  d’Einsidlen. 
Les  agitateurs  usèrent  de  violence  [Kmr  établir  la  faus- 
seté du  document*,  mêlèrent  ce  débat  à l’affaire  fran- 
çaise et  gagnèrent  , quelque  temps  les  Durs  à la  cause 
de  leurs  propres  sujets*.  Pour  de  simples  propos  ou 
pour  des  actes,  des  punitions  frappèrent  les  partisans 
du  droit  écrit  comme  elles  avaient  frappé  les  partisans 
de  la  France  ; on  fit  le  procès  à un  habitant  d’ËinsidIen 
pour  avoir  dit  que,  lorsque  les  Durs  font  la  prière  du 
saint  Rosaire,  plutôt  que  d’y  prendre  part  il  préfé- 
rerait passer  le  temps  de  cette  dévotion  en  enfer  Le 
statthalter  Auf-der-Mauer,  qui  avait  reçu  des  mains 
de  l’abbé  d’Einsidlen  une  attestation  de  l’authenticité 
des  dix-huit  articles,  et  Wèber,  chancelier  de  l’abbaye, 
témoin  de  cette  remise,  furent  provisoirement  desti- 
tués de  leurs  emplois  et  gardés  par  cent  hommes  bien 
armés,  soldé  chacun  aux  frais  des  prisonniers  à raison 
d’un  bon  florin  par  vingt-quatre  heures  Il  en  coûta 

' Landtg.  Prol.  25  November  176&. 

* LtUre$d un  fonctionnaire  de  Seltwyt , 16  avril. 

' Où  U violence  domine,  on  ne  s’attend  pas  an  respect  des  conve- 
nances : le  peuple  assemblé,  sans  égard  pour  le  prince-abbé,  lui  renvoya 
>*os  l'ouvrir  une  lettre  qu’il  lui  avait  adressée.  Voyea  la  plainte  de  l'abbé 

la  réponse  du  peuple.  Landtg.  Prêt.  10  April  1765. 

* Landtg.  Prot.  28  Mers  1765. 

' Landtg.  Prol.  26  Maerx  1705.  .a 
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au  seul  chancelier  plus  de  700  florins  argent  com- 
ptant Après  quinze  jours  de  détention  * intervint  la 
sentence  déflnitive  : Wèbcr,  épargné  en  son  honneur^ 
paya  la  moitié  des  frais  du  procès,  deda  garde  et  de  la 
iandsgéineinde,  outre  cent  florins  aux  capucins  de 
Schwyz  et  d’Arth  pour  des  messes;  Auf-der-Mauer, 
libéré  des  frais,  fut  à jamais  exclu  de  tout  emploi, 
mais  déclaré  du  reste  homme  d’honneur®.  Trois  mois 
auparavant,  pour  le  même  délit,  on  l’avait  Ijbéré  de 
toute  peine  en  considération  de  son  grand  âge  et  de  ^ 
dignité  Nous  passons  sous  silence  d’autres  punitions 
excessives  ou  bizarres®. 

Le  principal  instigateur  des  troubles,  le  conseiller 
Charles- Dominique  Pfeil  ou  Pfyl,  directeur  dc  l’ar- 
senal, éprouva  ces  vicissitudes  qui  peuvent  atteindre 
l’homme  de  bien,  mais  ne  punissent  que  l’ambitieux 
et  le  jiervers.  Nul  n’abusa  comme  lui  de  la  toute-puis- 
sance d’un  jour  que  déférent  les  passions  populaires. 
A la  tête  d’une  « horde  à gourdins®  » il  terrifia  les 
honnêtes  gens,  attisa  par  les  agitations  d’Einsidlen  la 
flamme  allumée  à l’occasion  de  la  France,  et  livra  aux 
fureurs  du  peuple  des  personnes  et  des  familles  qu’il 
accusait  d'avoir  fait  ou  reçu  des  largesses,  déterminant 
sans  hésiter  les  sommes,  pourtant  jamais  promises, 
jamais  livrées.  Il  soutint  par  des  menaces  la  fausseté 
des  documens  authentiques.  Tant  d’audace  le  rendit 

* Beni  Saler. 

^ Getch.  uns.  werlhtn  T'aterlandes,  M.  lit . 

' Landsg.  Prol.  10  April  1765. 

‘ Landsg.  Prol.  28  Deceoiber  1764. 

* Voyez  Lamlsg.  Prol.  26  May  1765. 

* • Mit  seinen  (sic)  BrOggeIrcicben  Anbang.  • Beuhreibmng  des 

SOger  llandels,  f°  8.  , 
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I maitr'e^u  pa}'&‘%  Chef  de  1»  faefion  qui  dôminait  par 
. la  vlolchçc*,  il  pçovoqua  mainte  condamnation  contre 
.'des  partisan^  de'.la  légalité,  et  fit  donner  raison  aux 
ou  /J/WeVwP'voilà  toyte  sa  jusdeé. 
^'.iTjiqu'rtuivait  le  cours  de  scs  fureurs  que  déjà  le 
^ jjdmmençait  à s’eu  lasser.  Rëncontrant  un  Jour 
asition  a un  méchant  dessein,  Pfejl'déclara  que 
crae'<<éaistance  'occasionnerait  un  nouveau  -bain  de 
. sîlt^ Top ' sai^  coiilcra  le  premier,  répondit  un 
» Ce  mot  révéilla  dans  le  cœur  du  peuple  la 
• jVlj^^j'qui  devak  y ramener  la  modération.  Dés  ce 
joùr  '^en  des  campagnards  se' déta'chèrcnt  de  leur 
Ichef^.  Quelque  temps  après , l'abbé  d’Einsidlçn^  invo- 
qua la  protection  du  peuple  pour  ses  anciens  droits. 
Le  peuple  écouta  la  veix  dé  l'équité  ; il  condamna-  Pfeil 
à se  fendre  aif  monastère  d'Eiq^idlen.  Le  prince-abbé 
avait  assemblé  le  chapitre^  ses  fonctionnaires  tempo- 
.rçU,”  4'autres 'magisti^ts.  Son  adversaire,  autrefois 
aident  et  impérieux,  se  init  à genoux,  demanda  pardon, 
reootinut  l’authenticité  des  document  faussement  atta- 
qués* par 'lui , mais  refusa  de  signer  «.une  déclaration 
écrite,  craignant, disait-U,  qu’elle  ne  renfermât  des 
choses  contraires  aux  décrets  souverains^.  Peu  de  jours 
a|5rès,  la  landsgémeinde  le  força  de  signer  le  formulaire 


' La  poste  aux  lettres,  auparavant  établie  à l'auberge  du  Cheval,  fut 
transportée  i la  maison  palriolùjue  de  Pfeil,  é l’auberge  du  Paan.  A retic 
occasion  on  décréta  une  amélioration,  ce  fut  d'avoir  une  boite  pour  v 
déposer  les  lettres,'  au  lieu  qii’auparavanl  elles  traînaient  sur  une  table. 
Pfeil  devéit  en  avoir  la  <;Jé  et  prêter  serment  d'administrer  fidilemenl. 
La^4fgm.  Prol.  29-Meerz  i7Ce. 

* Tienz  /Saler.  , 

’ Avant  cela , il  avait  déclaré  par  une  lettre  le  document  authentique 
et  tiré  des  Archives  abbatiales.  • ^ 

• iVot.' 26  May  1765.  . > ' ■ 

XV.  ^ ’ > l 
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et  de  déclarer  qu'il ‘Ki  si{jnail  vplont3ico^ênt>Dev^pt  > 
la  colère  du. peuplé,  qu’il  avaii  si.  soyrent  excitée,  cef’,’, 
homme, -dit  un  témoiaocûlaire,  deviqt  douir^mmê  un 
agnea^u.  (^ui',  sa  fcqame et  se^  deux  j«unésénfau9 firenlic 
tour  de  la  vaste  assemblée,  implorant  en  chaqüe.eodroit.  . 
f genoux,*  la  clémence  de-ce  maître  aux  dix  irylWvoix.. 

£(6  peuple'rui  enleva  ses  charges  ^ le  déclara:  inhabile  . 
à toujours  d’en  remplir  aucune,  lui  interdit,  sous  peine  ‘ 
de  300  florins  d’amende,  de  se  montrer  dans.uhç  . ' 
assemblée  publique  ou  de  se  môlér  des  aiTaires  du  pays'. 
ïl  défendit,  sous  la  même  peine,  de  proposer  jamais  • 
qu’on  revint  de. cette  sentence"®.  Tel  fut  le  .^ètour  • 
vers  la  justice,  dans.la  trente-huitième  landsgémeindel 
assemblée  depuis  deux  ans®.  Pfcil  quitta  secrètement 
le  pays,  se  retira  en  France*,  et  le  souverain  prononça 
son  bannissement^.  11  y revit  plus  les  fdyers  patchnels. 

L'esprit,  4e  rébellion  subsista  néanmoins  chez  les 
sjujets  de  l’abÉaye.  Condamnés* â payer  les  frajs*  qi^ê 
leur  soulèvement  avait  occasionnés®,  ils  résistèrent, 
insultèrent  aux  couleurs  nationales,  délivrèrent,  les 
armes  à la  main, .un  mutin  arrêté  par  des  huissiers. 

On  décréta  contre  eux,  en  cas  de  besoin,  un  grand  dé- 
ploiement de  forces  militaires'’  ; enfln,  le  26  avril  1767, 

• 

' LeUra  ffuii  fonclionnaift  de  Sehayz,  27  mai  1765. 

* Landeg.  Prdh  tAty  ' •< 

’ Benz  Sutâr.  , • ' 

. ■ . 

* CmcA.  un».  i»er<A.  Vaterl,  cl  Lettre»  dtuH.fjinetumnOire  de  Seltwyz, 

25  juin  1765.  . • ' . 

* Benz  Setter.  ' . ' ■ . 

* • 

* 2,003  ftor.  qu’ils  devaient  payer  & raison  de  10  sclietin^  par.\achc 

mise  au  pâturage  commun.  La  condamnation  futprononcée  à la  iandsgé- 
mekide  ordinaire  de  1766.  ' 

’ A la  landigémeinde  de  la  Sl.-Marlin,  1786,.iUul,décîdé  qu’en  cas 
de  résistance  de  la- part  de  ceux  d’Einsidlen,  on  enverrait  contre  eux 
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la  Fandsgémeihdc  condamna  trente -quatre  rebelles, 
qu’on  avait  amenés  à Sèhwyz  liés  avec  des  cordes. 
Trois  furent  décapités  et  leurs  têtes  attachées  à la  po- 
tence d’Einsidlonjxleux  fugitifs,  bannis  à perjjétuité; 
les  autres,  punis  en  leur  honneur  et  leurs  biens,  de- 
meurèrent long-temps  enchaînés  dans  une  prison  dure, 
quelques-uns  dans  un  sourlerraiu  humide  et  ténébreux, 
continuellement  exposés  au  martyre. des  incommodités 
les  plus  repoussantes,  sans  qu’un  rayon.de  soleil  ou  de 
lune  vint  les  consoler.  Un  mois  après  (26  mai  ),  qua- 
torze bourgeois  d’Einsidlen  comparurent  devant  l'abbé 
et  le  chapitre,  obligés  de  faire  amende  honorable  à 
genoux  au  nom  de  tous  les  rebelles.  Les  archives  de  la 
commune  furent  transportées  à Schwy/.  ‘ et  le  peuple 
souverain  statua  qüeles  hibitans  d’Einsidlen  n’avaient 
droit  à aucune  franchise,  excepté' celles  que  Schwyz 
et  l’abbaye  leur  accordaient  pa^  pure  grâce  ; il  les  fit 
descendre  pour  tout  jamais  de  la  condition  de  ressor- 
listans  à celle  de  sujets^. 

C’est  ainsi  que  l’État  de  Schwyz  mérita  les  prières 
par  lesquelles  l’abbaye,  en  retour  de  sa  protection, 
avait  promis  d’implorer  suriui  les  bénédictions  de  la 
Mère  de  toute  grâce 

Le  peuple  n’àvait  pas  attendu  la  chute  de  Pfeil  pour 
.se  lasser  de  ses  fréquentes  assemblées  et  de  ses  di- 
visions. Le  10  avrH  1765,  il  s’était  déchargé  sur 

1,000  tiummcs  OD  mime  davaolago.  Du-huil  furent  incarcérés  et  Icitr 
procès  dqra  jusqu’au  A8  déecinbre.  >ls  furent  punis  en  Icors  corps  et 
Itnrs  biens.  9eni  Sater. 

' (irscér.  uiu.  wertAv  ffaZ«Waii</r»,  fol.  122  et  lïî.  •'  ' 

’ « Dis  sey  fdrthin  led<;r  Zeit  ondertbtflicuheiscnsollen  wosci  Tortliin 
angolitirige  geheisen  liabcn.  * Ban  Sm/er. 

^ Diuours  Je  deux  djHégHéa  de  l’nbk/tyt,  i la  landigénieinde  du  20  mai 

-i.  3 • . '..J 
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' » 

le  Triple  Conseil  du  spiH  de  poursuivrçTerfquête  con- 
tre Einsidlên.  Six  semaines' plus- tard,  * H interdit, 
mais  avec  peu  de  succès,  les  dénomma  tiens  haineu- 
ses de  Durs  ei  Ac' Modérés,  dans  les'maisons,  les  rues, 
les  places  publiques  et  ff'surles  bancs  de  oauscrie  ' Les 
curés  prêchèrent  avec  force;  dans  toutes  les  paroisses;  • 
contre  la-  haine  et  l’animosité,  pecommûndant  dé 
rendre  le  bien- injustement  acquis,  Hbonneur  et  1^ 
réputation  injustement  enlêvés;  ‘ Les  Dnrs ej^aspicrés 
par  ces  discours,  persévéraient  dans  leurs  violences, 
insultaient  aux  autorités  ecclésiastiques  'civiles.- 
Leur  furéur  amena  de  tels  désordres  quéde  goüvcrne- 
ment  fut  hors  d'état  de*  les  punir  ' * • » v , 

Dans  le'  coOrs  de  ces  assemblées  continuelles  et  tu- 
multueuses, oh* avait  perdu  l’habitude- de  l’aBcien 
décorum.  On  remit  donc  en  vigueur- l’usage  consacré 
par  les  aïeux  .endoraiiis  au  Seigneur.,  de.se  présenter 
à la  land^émeinde  avec  -le  manteau,  du  magistrat  ou 
}e.sabre  du  simple  citoyen,  spus  peine  de  nullité  du 
vote.®;  on  défendit  d’y 'apporter . un  bâton,  sous 
peine  de  relégation  pendant  ciirq  anj  dans  la-  cla*sse 
deshabitans  tomefois  on  excepta  les  can-; 

nes^;  on  interdit  aussi, .comme  inconvienant, l’image 
qui  s’était'  introduit  de  fumer  à la  landsgëineinde.,  et 
celui  de  vendre  du  vin  et  de  l’éati-de-.vîe  dans  les  mai- 
sons  avoisinantes  Pendant /jes- troubles,  des  haeeQ- 

diaires,  parcourant  la  Suisse 'multiplièrent  dansTe 

' < • ■ V . . . -, 

• Scliwœlz-Bancklien.  Landtg.  Prat.  2&  May  1765’.  n”  2^*P‘1S8^  • .•  r 

• Bem  Suler.  . .^  • - ; , ; 

’ * Déjt  dans  la  hn(|."^-memdc  du  7 mai  i76!^.  Laudsg.  Pfol.  . , ■ 

• ,«  £iu  Burgerslockh  oder  Galincn  aiissgeuonuncit.  • v <r  . . 

Làndig.  l’rût,  29  Mærz  1765.  ' • ■ ‘ 

‘ En  1764,  ils  hrûK.-rpnt  presque  toutes  les  iiabitalious  de  Munster, 
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Cantou  Schwyz  leurs  vols  ‘et  leurs  ravages  à la  fa- 
veur des  fréquentes  assemblées  du  peuple.  Celui-ci 
décréta  que  les  simples  habilans  resteraient  à garder 
les  villages»  tandis  que  les  citoyens  délibéreraient*. 
Le  peuple,  effrayé  de  ses  propres  agitations,  ordonna 
un  jour  que^  pendant  les  assemblées,  ceux  que  la  loi 
en  excluait,  sqi'lout  les  femmes,  assistassent  aux  offi* 
ces  divins  pour  implorer  la  bénédiction  sur  la  patrie^. 
Le  remords  des  excès  commis  alarmait  aussi  quelque 
conscience  : un  bomme  du  parti  Dur  les  attribuant 
à rinfluence  du  diable,  enfouit  dans  le  lieu  des  as- 
semblées des  ofÿets  bénits  qu’il  tenait  d’un  prêtre. 
Ce  fut  avant  la  landsgémeinde  où  la  justice  reprit' 
son  empire®.  ’ * ‘ i n. 

Le  peuple  souverain  s’aperçut  à la  fin  que  son  omni- 
potence avait  usurpé,  les  fonctions  des  tribunaux.  Il 
résolut- donc  de  rétablir  dans  leurs  attributions  spécia- 
les et  de  protéger  par  tous  les  moyens  le  -tribunal  des 
Neuf  et  celui  des  Sept,  le  tribunal  criminel,  le  Triple 
Conseil  etleLandrath,  ((précieux joyaux  du  pays,»  dit 
le  décret.  L’obligation-du  secret  fut  de  nouveau  impo- 
sée aux  membres  des  autorités  ’ 

L’ouragan  tombe , les  flots  restent  émus.  Depuis  la 
pacification  les  partis  frémissaient  par  intervalles. 
Meme  deux  ans  plus  tard  la  proposition  de  rébabi- 

l»crie  (!•  35(1, 000  fr,  de  France,  quatre  villages  dans  les  Grisons,  etc. 
îkamieviUe  au  min, , 15  avril  l/dl. 

* Laiidsg,  Prot,  7 May 

* Landsg.  Prof,  7 Mayl/Gl. 

* Gesch,  uns,  werth.  Vaterl,  120. 

* Landsg,  Prvt.  26  May  17C5, 

^ A la  landsgüineiude  du  27  avril  1767, 
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liUT  le  landammana  Réding  et  le  bannci^et  Jülz, 
raulnia  contre  les  Modérés  et  les  ecclésiastiques  qui 
prêchaient  la  modération,  toute  l’énergie  des  Durs; 
ils  menacèrent  et  vainquirent  *,  courte  vjctoire,  qui 
s’évanouit  devant  la  clémence  et  la  lassitudé. 

Dix  années  s'écoulèrent;  puis  le  peuple  de  Schwyz 
réhabilita  tous  les  magistrats  punis  daps  leur  hontaeur; 
un  ^eul  fut  excepté,  Pfeil,  qui  ruminait  sur  une 
terre  d’exil  le  souvenir  de  ses  violences*. 


Quand  le  vent  du  midi,  le  Fohn*  descendant  des 
liaiReursdu  Crispait  et  du  St.-Gothard,  parcourt  4bsod 
s'ouflïe  lourd  et  chaud  la  longue  vallée  que  la  Reuss  ar- 
rose, et  soulève  un  tumulte  dans  les  flots  du  lac  d'Uri, 
les  contrées  environnantes  éteignent  le’  feu  de*  leurs 
foyers,  de  peur  qu’il  n’allume  un  incendie;  jnaisçà 
et  là  se  dessinent,  sur’ une  sombre  fbrêt,  les  flam- 
;incs  de  qu’elcfue  imprévoyante  chaumière.  Du  fond  du 
vallon  de  Sclnvyz  le  soulRe  de  la  discorde  ranima*  de 
même  des  brasiers  mal  éteints  chez  les  peuplades 
voisines,  avant  tout  sur  les  rives  du  lac  de  Zoug. 

Si  les  troubles  nés  au  temps  des  Zourlauben,  des 
Schicker  et  des  Schoumacher,  semblaient  apaisés  de- 
puis que  le  Canton  de  Zoug  était  rentré  dans  l’alliance 
avec  la  France  (au  printemps  de  1736)®,  la  préroga- 
tive des  faveurs  royales  entretenait  néanmoins  un  res- 
sentiment chez  ceux  qui  n’en  jouissaient  pas.  Vingt 
ans  plus  tard  (1755  et  suiv.),  le  Canton,  privé  des  600 


* Benz  Saler. 

* Bescitreib.  der  U nrulien  in  Schwyz. 
» T.  XIV,  p.  S6J-26S. 
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bosses  de  sel  de  Bourgogne  qu’il  peisevait  avant  J’an- 
née  028  à un  prix  iniligé;  s’émut  lorsque -les  am- 
bages polies  de  l’ambassadeur  de  Cbavigny  ébranlè- 
rent sou  espérance  de  les  recouvrer’.  Elle  s’évanouit 
presque  après  .trois  ans  de  démarches,  d’abord  inu-r 
tilement  sollicitées  par  Zoug,  puis  inutilement  ten- 
tées par  les  Cantons  catholiques^.  Zoug  seul  parmi 
les  États  démocratiques  ne  recevant  plus  du  sel  de 
Bourgogne,  le  peuple  commença  de  soupçonner  qu’un 
certain  particulier  attaché  au  parti  français  en  tirait 
peut-être  l’équivalent®.  Le  fantôme  de  la  reversale  de 
171 5 . et  le  désir  de  la  restitution  réveillèrent  tous 
les  soupçons  endormis  (l763),\  Ils  se  portèrent  à la 
fois  sur  les  bienfaits  de  la  France  et  sur  la  nouvelle 
capitulation  qu’elle  proposait.  L’exemple  de  Schwyz 
et  là  déCance  propagèrent  rapidement  l’épidémie  du 
tumulte  démocratique.  L^ambassédeur  voulut  atten- 
dre que.  le  volcan  se  fût  apaisé^.  Mais  les  vieilles 
animosités,  contre  les  Françms,  comme,  on  appelait 
tes  pensionnaires  dë  la  France  et  les  partisans  de  son 
service,  éclatèrent  en  injures  et  en  coups  à la  première 
landsgémcinde  ordinaire  du  printemps  de  1764  : liberté 
des  opinions  éloùlfée  par  des  violences,  gouvernement 

' Zag  an  Luiern,  3<XApril  b.  16  Seplembri*  1755  u.  27  Februar  1756  ; 
Latern  aa  Zag,  S, Mar»  175(>;  Die  cathothchen  Orte,  ohiie  Glariu,  anden 
fifanz,  Geiandlen,'iO  Mari  1756. (Archives  de  Locerne].  Chaeigny  aux 
Canlont  cath.,  10  avril  (756. 

.*  Calliolacite  Se»»ion  tu  Frauenfeld,  4 July  1757,  4 July  1758,  > July 
1739. 

* {^tre  de  Zoug,  écrite  en  français,  le  22  nuiri  1764.  (Collection  de 
M.  J.  G.  Zellwéger.  ) 

* Extrait  d'âne  lettre  écrite  du  voitinage  de  Zoug,  21  mars  1764  ; en 
français.  (Collect.  Zellwtger.)  D’Ëniraiguct  au  mm.,  IS  août  1765. 

* D'Entraigue»,  ibid. 
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inBuUé  (lat)s  la  personne  du  pre^'iennagjstp^t , voila 
cette  assemblée  souveraine  (jue  lo6.dc)es  olTicieli  <?ux- 
cOèmcs  qnaliûent' de  scandale  J.  * Dans  les  auberges, 
sûr  les  routes,  dans  les  rues,  dait&  l^s  maisons  par-  • 
liculiéres,  allroupemcns,  baiterios  et,cômploU.  Divi- 
sion entre  les  districts  extérieurs  et  celui  de  la  ville*,' 
assemblées  incessantes  dè  part  et  d’autre*,  toujours 
partout  soupçon  de  trahison  envers  la  patrie*.  L’ir- 
ritàtioD  augmentée  par  douze  pensions  arriérées^, 
suggéra  l’idée  d’une  rupture  avec  la  France  “et  de  ' 
mesures  exceptionnelles  contre  ses  partisan  : une" 
commission  inquisitoriale  assura  le  ^qrel  aux  dé-' 
nonciatcurs,  ét  surveilla  les  correspondances  avec 
les  pays  étrangers.  Le  peuple  manifesta  la  résolution., 
de  découvrir  le  mystère  dCs  pensions  non  payéèsel  du 
sel  non  livré*.  Enquêtes  contre  'les'ihtrîgues,  la  li- 
béralité, les  amis  achetés*;  primes  pour  lesidënoncia- 

; % ....  V 

* Gutachten  rpH  llath  und  Burgenehaflt-Auickiun-  in  Beirtff  \lntlg€- 

liablen  Landsgcrneindaikandalet.  Laudsgêmtindatireiie»  Acta  un-  angtsefiler 
Commiitioiieii,  lill,  II,  «”  15.  9'““  May  1704.  <•  Üenuteiâlle ,>IaU- 

cerne,  9 avril.  . * 

* l'rotocoH  (fer  Qemcinde  dn  irnsser»  Amis  ge-kalfen  zu  Aegcri,  17  M4y 

17C4.  (Archives  d’Egrri.  ).  ' «•  . ‘ 

’ Surtout  peiulanl  le  mois  de  juin  1764. 

‘ Note  2 ci-de>sus  et  Prolot.  v.  24  ilaj'.  Galachlen  von  Riilluiiuteliuêt 
an  die  Baracrgcinchide,  .40  May.  • * 

‘ 11  fut  constate  au  moisde  jiiîti  1764.  (lue  la  dernifere  pcosion  payCc, 
en  1765,  (.fait  la  pension  Cchnc  4 la  Cliandelciir  1752.  P erhanilungen 
des  gelieimen  Elircnansseliusses  von  Sladi  a.  Ami  Zag,  22  Junii  1764. 

* F.rkaninuss  der  drey  Gemeinditch-  r«  Ilaar  bey  Eiden  gehaltenen 
ycriammluiig  aiib  11  Jitiiy  1764.  Sclireibcn  ton  ^Immann,  Itallieh  u. 
Eandlenlhen  des  eeaaacrn  Amiea  an  die  Burgcrsehafl  Zug,  11  Jany  1764. 
(.Archives  de  Ilaar.) 

’’  Ibid.  Perhaiidlangen  de»  gekeimen  Elirenauaecluittee  von  Sladt  mnd 
Amt  Zug,  ente  Verhandlang,  22  Juny  1764. 

‘ Ibid. 
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ifcujps tié-Fa"  \5ofruption  ; pour  lés  ’ç(Hi'piab|e«,  châlimens 
dégradation  '.  •Walf  ié  peuple, 
judiciaire,  se  livrait  sou- 
jeo^»^éi^lh^'IeS  .opinions  qui  lui  deplaisaient»à  drs 
'(le^fait,  que  les  autorités,  réprîmaient-on  ravi- 
'et  cotriplé^am  d^anciennes  ordonnances*. 

V- Cependant  le  mystère  relatif.au  sel  de  Bourgo- 
demeurai-t  « k principale  pierre  «d’achoppement, 
etentretenait  beaucoup  de  défiance  et  dç  soupçons®..» 
SouFevons  un  nouveau  coin  du 'voile  diplomîUrque 
jelé>sur  le  fond  de  Thistcfire  de  la  Suisse  pehdapt  le 
xvm*.siède;  un  objet,'  petit  ch  soi,  mais  signifi- 
catif, sollicité  quelques  momens  d’attention. 

A'ia  siiite "des  .premiers  troubles  de  Zoiig,  le  roi, 
pour  consolider  la  paix,  avait  substitué  à là  gratifi- 
cation des  sels  une  pension  à, volonté  de  G, 000  livres 
que  l’ambassadeur,  devait,  .chaque  année,,  faire  distri- 
buer aux  citoyens  de  cet’ État*.  Én  1755,  des  inem- 


' ^mii-Lhkdsgémeind  Beichtifac  dts  austern  Amiet  Zug,  10  Deccm- 
bris  1 ■'  ■ ■ • " , 

* Ferhandlungeit  des  gcheime/x.Elir.eitauascliUiaes  von  Sladi  a.  Amt  Zug, 
M Aagst,  U.  ?2  Seplembns  17GJ.  f.ÆS  communes  procédiientcontre  tes 
amis  de  la  France  avec  te  même  arbitraire  que  rassemblée  générale. 
Celle  de  liaar  condhmna,*en  un  ancien  chef  du  Canton,  l’au- 

mann  Au  dcr  Matt,  h restituer  un  don  de  .^,000  florins,  fait  en  17S0  b 


scs  ancêtres,  asec  fesinlérétsdeS'S  ans.  Le  général  ,\n  der  Matt.  célèbre 
dans  la  Itévointioii  jjelvélique,  fit  rastitner  à sa  famille  la  somme  payée 
en  1764.  Voir  Appendice  B. 

^ Ibief.  3 Julii. 

* Nous  no  nons  chargeons  point  de  concilier  avec  cette  substitution  le 
fait  que  vôici  i Berne  écrit  i Zoag,  le  4 mars  1752,  eu  réponse  4 une 
lettre  du '23  féirier,  que  le  sieur  Perrinct  d’Orval  se  trouve  à Yverdon. 
an  nom  des  fermiers-généraux,  chargé  de  livrer  le  sel  de  Bourgogne  i 
tons  les  Cantons  qui  ont  des  traités  avec  la  France,  savoir  •.  aux  Cantons 
catholiques,  entre  les  mains  de  leur  facteur  .Teanneret,  4 Crandson  ; aux 
lléformés,  4 Yverdon  même.  , Mais  nous  ignorons  entièrement  par  qui 
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bres  de  fa  famille  Zoiirlauben  demandèrent' le  bé^ 
néfice  de  cette  distribution,  espérânt  'ptut-êtrt  exciter 
de  nouveaux  troubles  et  mtveçser.  lé  gouverpement^ 
Autre  jïiystère  :'Zou,g,  au  olimmeAcement  dç  1-764, 

ou  de  qurlla'paK  ^ ^'aimeret'conr  aul^tés  à Kcevoh-  !«■»  G't|0,bà^# 

pertes  sus  iVlat  pour  voire  éantop  ou  p«r  qa^tâ  ont  é\C‘  amoditf;  >t 

nous  parait  lout-à  fait  încooccviible  que  (Te  sel  ne  M>il  pas  mi»  à votre 

disposition  ri  qu’il  rfsle  aux  ^(.'amlerct  p6ur  faire  une  (ootrebande 

si  nuisible  i*nôs  intériits.  > Tcuttcli-Mit$iven-Bucli  <Ur  Slalt  Bern.  n*  72. 
• . * * • 

' Une  Iclkc  de  Chadgny  a«  minislfe,  du  IS  novembre  175S  \ que 

nous  abrégeons,  renferrae  en'substance  ce  qui  suit  ; Après  la  pacifica- 
tion des  troubles  de'Zoug , • le  Roi, 'pour  aflerniir  la  paix  et  donndr  un 
téib'ùgnage  dc^son  a|Tcction,  autorisa  son  ambassadeur  t jiibstitncr  k'1a 
gtaüGcalion  des' sels  une  somme  de  C,U06  livres  cnWroh,  aégént  fort, 
que  l’on  distribuerait  chaque  année  il  ses  citojefls,  aussi  Jon^-temps 
qu’Hs  se  conduiraient  sagem'enU  • Pour  éviter  de.  nouvelles  liisselisioM, 
on  jugea  nécessaire  d'en  confier  la  distribuiioiv au  premier  commjsdc 
la  trésorerie,  accompagné  d*un  secré(a|ire  iiWcrp'rtitc  qUe  Vambasstdüur 
envoie  régulièrement  à Zoug  pour  c,el*objet  Cet  étrangement  a’ été 
obf ervé  depuis  plus  de  vingt  ans,  é le  satisfactian  du  Canton.  Ces  magis- 
trats n’ont  rien  né-gltgépoux'  y afTermir  la  Iratiquillilé,  et  ils  y ont  paKaî* 
tement  réussi.  Cependant,  M.  de  Zourlaubciv  neverndu  colonel  des  gar- 
des suPscs,  a apporté  une  lettre  de  son  Çanlon.  Messiebrs  deZoilg  voient 
ave'c  peine  des  distributeurs 'étraiigbtsÿ  ils  seraient  plus  fiattés  d’un  con*' 
citoyen  et  proposent  le  jetme  ZourUubÿq,  Ix»  plus  sages  du  Canton  esti- 
ment que  la  faveur  que  Zourlaubeii  sollicite,  et  dopt  il  pe  comprend 
pas  ies  conséquences,  serait  pour  scs  adbérens,  qui  le.  poussent,  un 
moyen  d’exciter  de  nouveaux  iroubIes«  Cehi  résulte  d’nne  Lettre  fun 
det  principaux  ebefe  du  Canton  de  Zoug  et  digne  de  la  plut  parfaite  edu- 
/Suiicr,  jointe  à celle  de  Chavigny.  — Chavign^  .éori\anl  encore  Su  cimis. 
ire,  te  16  décembre,  a reconnu,  et  par  l’aveu  méme^e-Zoorlauben,  que 
lui  et  son  beau-père  ne  s'obstinent  & cette  distribution  qn.c  pour  avoir  un 
moyen  de  culbuter  les  magistrats  qui  depuis  vingt  ans  gouve^ent  le 
Canton,  et  de  faire  perdre  à la  France  ses  amis.  • Je  crois  n’avoir  pas 
mieux  ii  faire,  sous  votre  bon  plabir,  que  d’écrire  incessamment  au 
Canton  de  Zong,  pour  lui  annoncer  que  maintenant  que  je  suis  instnilt 
de  vos  iuleiilions,  je  suis  tout  prêt  à procéder  au  paiement  des  pen- 
sions secrètes,  mais  (|ue  ce  sera  pour  ce  moment-ci  dans  la  forme  usi- 
tée. Messieurs  de  Zong  et  leurs  babllaiis,  aussi  affamés  qu'ils  le  sont,  se- 
ront bien  conlcus.  • Suitu,  u°  35S. 
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dôk'giia  vers  l'iinibassadeur  pour  obtenir  dos  éclatrcis- 
semens  sur  la  pension  de  G, ,900  livres.  Le  chevalier  de 
Beauteville  déclara  positivement  qii’il  ignoralf  l’orv- 
gme  de  cette  pension,  distribuée,  cotjim^  toutes 
celles  de  la  même’ catégorie , au  gré  d’uiïe  personne 
de  confiance  par  ordre  de  la  cotir Aux  réclama- 
tions réitérées  par  lesquelles  Zoug  redemanda  le  sel 
de  Bourgogne,  cet  ambassadeur  ne  fit  que  des  rè-  . , 

ponses  évasives.  Au  mois  d’octobre  enfin,  à la  conr 
férence  catholique  de  Solcure*,  Beauteville  déclara 
que  l’équivalent  du  sel  était  toujours  enti^  dans  lé  .■ 

Canton  de  Zoug^.  La  relation  ofticielle  des  députés 
constata  ce  fait  dans  une  assemblée  générale*.  J^t*  . 
peuple  frémit.  Sa  coléne  égala  quelque  temps  celle 
de  ses  confédérés  de  ^hwyy..  Déjà  l’on  faisait  l’a^  * 
pologie  de  Schoumacher*.  Uné  enquête  juridique  et  *.  • ' 

les  aveux  des  prévenus  “ établirent  qukine  quinzaine  ^ 
de  magistrats  encore  S’ivans,  confidens  de  ce  rempla- 
cement, quelques-uns  depuis  une  vingtaine  d’années, 
avaient  laissé  le  peuple  dans  la  persuasion  que  la 

* L’entretien  desdé|mt£s  eide  rambUladcur  eut  lieu  lé  JS  janvier; 
il  comprend  deux  questions  et  les  ttéponscs.  Mtt>.  Collfet.  Ztlttcé^er,  p. 

30t-S0).  Beauteville  pouvait  dispose^  à l’ambassade  de  la  correipoa- 
dance  tle  paédécesseurs.  ' 

* -Du  17  octobre  an  8 novembre.  ’ * 

* Cette  déclaration  fut  rap|ieléc  b la  session  catbolique  de  Fraueu-  , 
feld,  tenue  pour  les  comptes  anmicis  le  5 Junicl  1/65. 

* Des  districts  extérieurs;  aBaar,  le  C2  novembre  1764.  Schreîi’fn 
rom  araiieni  Amt  an  lialh  and  Dargericliafl  der  Sfait  /.ug,  Baar.  22  N^o- 
vembris  1764. 

> Beaiilecille  au  min.,  2 décembre  1764.  • Tous  les  honnêtes  gens, 
dil-il.  sont  obligés  de  fuir  avec  précipitation,  de  crainte  des  plus  horri- 
bles iraitemens.  • 

* 28,  80,  SI  janvier  et  1"  février  1765.  Vor  Stadt  a;  Jmbi  liaih  aucli 
txoeyfaehtn  Ehren-Àuuehusi  von  Stadt  u.  Ambt, 

S 
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France  retenait  le  sel,  et  par  là  développé  chez  lui 
des  sénfimens  haineux  envers  le  plus  ancien  allié  de 
la  Suisse,  c’est  ainsi  que  s’expriment  lés  sentencès*. 
Un  des  prévenus  convint  d.’avoir  été  gagné  par  de 
l’argent  ; deux  filsoiFrirent  quarante  louis  pour  qu’on 
..  laissât  tomber  le  pro.cès  hiteiKé  à leur  père;  presque 
tous  furent  |ninis  de  peinés- fort  diverses,  suivant  la 
culpabilité,  ou  la  personne,  ou  la  fortune,  on  ne  sait  ; 
les  .cQusidérans  des  sentences  sont  les  mêmes  pour  les 
amendes  de  trois,  de  quatre,  de  huit  ou  de  cinquante 
louis,  pour  six  mois  ou  trois  ans  d’arrêts  domestiques, . 
jjour  la  dégradation  civique  ou  l’interdiction  des  ca- 
' barets  et  de  la  fréquentation  des  rues  pendant  la 
nuit. 

'■  Les  assemblées  populaires  déployèrent  de  plus  gran- 
• . des  rigueurs  contre  l’ancien  ammann  Gaspard  Loiili- 

^ ger,  « connu  en  Suisse,  dit  lîeauteville,  par  ses  lumières, 

. son  patriotisme  et  son  attachement  à la  France*.  » 
Pendant  plus  dé  six  mois  eu  butte  aux  injures  et  aux 
* coups*,  à la  Gn  expulsé  du  Conseil  et  menaèé.de  la. 
prison  et  de  la  torture,  il  venait  de  quitter  son  Canton 
emportant  une  partie’  de  ses  biens.  On  séquestra  le 
reste;  bn  exigea  la  restitution  des  pensions  reçues  et 
, d’au  très  sommes*.  Rebelle  à une  citation  péremptoire* 
ot  protestant  toujours  de  son  innocence®,  il  écrivit  des 
mémoires  justiOcatifs*.  Le  tribunal  reconnut  qu’in- 

. < UU: 

* An  min,  2 (jûocnibrc  Xl/ik. 

• * Ibid. 

A.  Ses  lettres  au  Conseil  de  Zùug,  Bsden,  7 et  2i  décembre  17(ii, 

^ Zug  an  Lucent,  ii  Spril  1765.  Circular  von  Stadt  a.  Amt  Z ug  an  die 
, N Stiinde,  22  Apr. 

* Sel  lettres,  ci-dessns. 

* Memorial  von  Altammann  Latiger  an  den  Stadt- u,  Amtratk,  Waids- 
f 

\ 
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formé  dès  1744  de  la  substitution  d’une  pension  au  Sel 
en  nature,  il  avait  gardé  le  silence' et  empèclié  par  ses 
menaces  son  collègue  d’en  rien.i>évëler;  qu'interi\igé 
par  le  gouvernement  il  avait  fcint  ne  rien  savoir  et  s’é- 
tait esquivé  du  pays  au  mépris  de  sa  parole  donnéol  Le 
tribunal  le  condamna  à six  ans  de  bannissement,  à la 
restitution  des  sommes  seci’ètement  perçues,  à deux 
cents  louis*  d’amende  et  à l’exclusion  perpétuelle  de  tout 
emploi’.  Dautres  magistrats  eurent  Un  sort  analogue. 
Le  secrétaire  de  l’ambassade  française,  Barthès  de 
Marmorières,  intervint  en  faveur  de  ces  condamnés 
dont  il  reconnaissait  la  vertu  à leur  zèle  pour  Ja  gloire 
du  Roi.  Il  recommanda  le  rappel  des  exilés  et  l’am- 
nistie; le  recouvrement  des  sels  de  Bourgogne  était  à 
ce  prix;  toutefois  il  ajoutait  : «Je  n’ai  aucune  espèce 
» d’ordre  des  ministres  du  Roi  pour  vous  écrire  une 
» lettre®.»  Deux  jours  après  il  imposa  oes  conditions 
d’après  « les  ordres  et  les  instructions  formelles  qu’il 
avait  reçus*.  » Cette  protection  que  le  monarque  accor- 

hol,  15  febr.  1765.  Projekt-Schreibtn  ton  Àljamfann  Lutiger'-an  die. 
Birgersehaft  Zug,  Colmar,  2 Jonii  11^. 

* Scbilt-Dubloncn.  t--  ^ ^ 

* Straf-Urtheil  üb*r  Altammann  L.,  gefaclH  gpn  S}ad/u.  AmUatU  a. 
taeifaeiien  Ehrm*uâscltui$,  7 Fcbr.  1766.  I^.coutotis  la  version  de  Bébate- 

» tilU  {au  min.,  2 décembre  1764),  au  fort  dqs  violences  •contre' 1,.  et’ 
d’antres  magistrats  : • Le  prétexte  qil’ona  saisi  dana  leur  Canton,  pour 
les  insulter  et  pour  sévir  contre  euxi  a été  pris  deda  p^sion  à volonté . 
qui  a été  distribuée  à Zoug  souS  tes  ordres  l'ambé^adeur  , deputs 
les  dcniiera  troobics  de  cet  État,  en  représcii talion  ,xlos  sels  qui  leur 
avaient  été  étés.  Les  Zougois  prétatdent  aujourd’hui  faire  re>idrc.govgp  . 
aux  victimes  qu'ils  ont  choisies  de  tout  cet  argent  qui  a éti;  distribue;, 
cqiomftÿ’tl  n’avait  pas  été  réparti  enlrq  tout  Ic^peuptc,  i^tqiie  idé  pnnci- 
paDx  cbefida-pa^  attaché  b1a  France  Itnisscnl  partagé  cptrccua.  • '* 

* Du  18  janvier  1766.  . 

* Déelarafion  raniie  Ut  dèpulct  en  rectfianl  ia  p^arion.  . 
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dait  à S€S.  iiluis,  parut  au  Canton  de  Zoug  un  empiéte- 
meiU  sur  sa  souvirainelé  judiciaire;  il  le  repoussa  tout 
en  récIamant'Conmie.  un  droit  te  que  la  France  consi- 
dérait comme  une  grâce-*.  L’ambassadeur  intercédant 
personnellement  pour  leurs  concitoyens  qui  gémissaient 
dpns  la.miséré  et  l’êxiP,  Uasajrda  de  nouvelles  explica- 
tions sur  l’objet  en  litig»;  Zoug  contredit  quelques  - 
unes  de  ses  assertions  par  Jes  parole^  d’nn  ambassadeur 
précédent,  le  marqips  de  OoUrteille,  et  par  les  protoco- 
les du  Conseir^.  Les 'négociations  continuèrent  prés  de 
deux  ans,  avec  eUes  les  inquiétudes.  Far  la  médiation 
Lienvciliautc  des  Cantons  catholiques^  Zoug  accorda" 
une  amnistie  universelle’*:  le  retour  de  la  paix  en 
fut  le  premier  fruit;  le  second,  le  retour  des  faveurs 
royales^.  Libre  de  choisir,  le  Canton  préféra  au  sel  en 
nature  une  pension  de  6000  livres,  et  s’empressa  de 
la  répartir  entre  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  de  la 
campagne®.  Redevenu  avide  de  l’argent  français,  cet 
État  réclama  inutilement  les  gratiCcations  volontaires 
que  la  cour  avait  cessé  de  payer  pendant  cette  période 
de  dissentiments’^;  mais  dès  lors  jusqu’à  la  chute  de 
la  monarchie,  les  pensions  furent  acquittées  et  distri- 

* Zug  an  den  /ranx,  Gixandten,  U chevalitr  de  BeauteviUe,  SI  Janaar  * 
176e. 

* Mire,  I\xrii,  5 mare, 

>*  Zugan  den  franz  Caandten,  20  Marz  1766. 

, * AUgemeine  ^uszôhnung,  auf  Einrallien  dertn  Lobl.  Calhot.  Sltrnden 

LibeUmvttigehrithtel  déf  6 Hart  1768.  — Sittemnandal  van  18  Mmn 
1768.  On  J-  déreud  les  sob'riquels,  les  injures,  les  pro\ocations  noctur- 
nes ; on  permet  de  les  repodsser  en  frappant  iinpnnéraeiU  d’estoc  ou  d« 
tÿille.le  provocateur,  on  en  (iraui  sur  Itvi. 

* üètlaraiiftn  Me  Zoug  à la  Setaioa  catholique  de  Frauenfhld,  hr  JuUtel 

1768,  . . , . 

* Zug  an  Euzern,  1 D'êeimber  1768. 

’ Lel  Ire' dit  chevalier  de  Bébuteville  à Zoug.  Cempiègne,  i i août  1788. 
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biMJes  régulièrement  L’argent  étranger,  source  de 
si  longues  discordes,  servit  pour  Id  ptéraière  fois  à ci- 
menter l’union.  Néanmoins^,  au  fond  de  cette  diplôm»- 
lie  mystérieuse  de  pensiohs' et  de  bénéfices,  nous" ne- 
trou  vous  jamais  la.  pnnoipe  de  la  démocrcCtiè , 
dit  la  science \ des  Æ’ta/j, -comme 

nous  l’apprendront  avan't  la  fin  dti  siècle  la  pufssante 
monarchie  française  et  là  petite  réjiublique  suisse^ 

L’un  des  Cantons  où  Kespritde^la  démocratie  régnait 

le  plus  dans  sa  pureté,  ressentit  le«ioins  le  con- 

tre-coup des  agitations  de  Schvf  y;s  et  dé  Zoug  3.  La  la  nds- 
^meinde  gferOnnaise  fnt  de  tout  temps  une  des’ plus 
intéressantes  par  l’intelligence  d’une  population  active, 
et  par  la  dignité  que  donne  aux  eitçyens'Ie  sentiment 
de  leurs  droits.  Là , jamais  de  désordres ,’  jamais  de 
coups;  les  auberges  demeuraient  fermées  |)endaot  les 
délibérations  souveraines,  ctJe  peuple  au  besoin  prètiril 
main  forte  à la  loi  par  laquelle  il  avait  protégé  sa  propre 

• *^  . . * * 

' Fruité  dti’alliancô,  dans  un  voj.  de'pîÈecs.manuscritSs,  désigné  par 
It.  U®  1.  p.  29,  à la  Bibliolli&que  de  la  de  Eoug. 

* E*i>rit  (ht  lois,  l.  lit,  ch.  S.  . • 

* Vers  le  niiiien  do  siècle  il  y,  eut  quelque  h-rila^on  conres&iopnellc 

dans  ce  Canton,  i la  suite  de  la  conversion  d’un  cur6*au  prolestanlismei 
en  17A3;  la  conversion  de  deux  proisstans  bu  calhoticisofc,  en  1766  , 
cl’nn  dlIKrend  relatif  au  culte,  amenèrent  on' conflit  entre  les  ouloritéi 
de»  deux  religions;  mais,  i l’invitation  de  la  Diète,  elles-s’arrangèrent  à ’ 
l’amiable.  La  prtie  catholique  fa  la  première  démarclie  en  hveur.de  h 
paix.  Un  moment  son  irritation,  à la  snile  des  démarches  de  la  Ditlp, 
<vait  présagé  une  explosion.  I,es  petits  Cantons , craignanltiour  aa  M- 
btesse,  avaient  mis  secrètement  des  trou(>«^  en  disfmnibil  iig  et  demandé  * 
è iimbassadeur  de  Chavigoy  rappqijde  la  France.  C»jui-cLV<?/M-ôfia«da, 
aiuérement  (ce  sont  ses  propre»  termes)  les  députés  et  lés  renvoya  chci 
eux  en  les  eiliortani  h la  pai*.  Çn/rc/èm  <(r  Cluvignj  a^tc  le  b(>argtne»tv» 
turieoit  lleiihggçr,  i en  t7 56.  ^rthi*.  fur  Schtfeiier,  JlitteJt.  u. 

lAindtskundt,  ».  //.  Ë^hera,J.-J.  Ihningtrt  t.  118-MS. 


1TG  • HISTOIRE  i)E  SUtSeE.’  ’ ' . 

it^jéstÉ.  H s’oublia  un(;.sevile  fois  daûs  le  cours  du  xviii''i'  • 
siècle;  le  sei  vicê 'de  France  cri  fui  aussi  l’occasion.  Des,.* 
soujîçoris' populaires,  des <1“  pensions  secrétés., 
Avaient* aigri  .Ips'éspfhs.-  A*  là  -comtpune  protestante* 
de  '4-765  deux  capitaine  demandèrent  r^ulorisaüdn  » 
d un  rborutement.  Un  oFage  éclate  j ua  dès*  chefs  de  ^ 
l’Etat  fut  maltraité.  - ' 

Au"  fond  d’urie  Tallëe  étroite^  éneaisscé  entre  de 
hautes  montagnes  et  que  sdk>mie‘nt  les  flots  de  la  Sernft, 
vivait,  au  milieu  d'une  population  pauvre,  un  des*; 
Suisses  les  plus  satans  'dé*  soif  époque',  le  pasteur  de  * 
Ml(tt,’S/ei/ir/iiU/er^.  Un  jour  qfi’il  li||aif  Démostbéne« 
dans  la  langue  originale,  il.eYitendit  lesjiropos  échauf- 
fés de  ses  paroissiçnS  révena'nt  de  là  landsgémeinde. 
Informé  du  suje>  (Té  leur  émotion;  inspiré  par  sa  lecture 
et  (>ar  son  ‘patriotisme,  il  écrivifde  verve  un  discours 
lél  qu’il  etXt  vdulurad'resser  à ses  cbmpatçio’les  assem- 
blés. Un.  amif  éq  entendit  là  l^ïune,  le.  fit  imprimer 
secrèlehaent  et  le  ré]tapHrt  dans  le  pays  de  Glàris.  L’o- 
‘ râleur  ( ce • litre”  lui  appartient). adresse  à scs  conéi- 
ipyens  des  reprochés  .éuergiques'i  ces  reproches  sont 
de  i’insfoire.  Il  sigqaiq  la  mobilité  de  U démocratie 
ignorante;  il, dépeint  les  iionttqes-él  ^ peuple  de  son 
pays  et  de  son  temps,  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps  : « Ses  concil’byens  spot  elüporlés  par  l’enthoft- 
siasme  de  fa  patrie tfe  la  lihcrt(?,.mals  par  un  enthou- 
siasme sans  raison.  Egarés,  par  de  yàins  (hscôurs,  soiirds 
aini;  conseils  des'  sages,  ils  rcssemhlént  a des  enfang 
qut,.e^n  dé|)it  dçs  assurances’ dp  îeuC  père  et  dô  leur 
mère,  se  laissent  cITravep.-Bar  de»  contes  de  revenarls. 

t • 

• 24  avril.  . . ' ‘ 7.  »*'-■’■*.  • * 

■ ^ Scimler  fCttcli. 

’ Fciix  Hess,  pâslCur  zaïlcoig'  ‘ * < ■ 
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Trop  ignorans  pour.se  gouverner  par  eux-mêmes,  ils 
se  règlent  aur  l'exemple  d’aulrui  : ils  font  du  bruit,  ils 
8’èni|)orteiit,  paice  que  d’aulies  font  du  bruit  et  s’em- 
portent. Tel  bomine  les. agite  qui  possède  tout  juste 
-aiîSez  d’esprit  et  d’éloquence  pour  semer  le  désordre  et 
la  désunion,  trop  corrompu,  en  même  temps  pour 
Mvoir  encore  rougir.  Patriote  en  paroles,  soi-disant 
défenseur  des  droits  du  peuple  et  de  sa  liberté,  son 
patriotisme  sc  borne  à rendre  suspect  au  peuple  ceux 
qni  fe  gouvernent  ou  l’éclairent.  11  est  le  moucheron 
dans  le  naseau  de  l’ours'.  Quel  est  le  but  de  ces  flat- 
teurs des  passions  populaires?  Un  bailliage,  un  emploi 
lucratif.  Ils  l'atteignent.  Poussés  à Ja  vengeance  par 
le  mépris  des  gens  de  bien,  ils  se  servent  du  peuple 
pour  l’assouvir  et  se  rient  en  secret  de  sa  stupidité.  i> 
Après  avoir  retracé  les  avantages  du  service  étranger 
pour  un  pays  dont  trente  années  de  paix,  de  commerce 
et  de  développement  industriel^  ont  augmenté  la  popu- 
latioD  d'un  tiers,  il  rappelle  les  désordres  de  la  dci'niérc 
iandsgémeinde  où  « le  doux  esprit  de  la  liberté  se 
» changea  en  fureur  tyrannique.  Pour  les  uns  le  mot 
» de  liberté  n’a  point  de  sens,  pour  d’autres  c'est  un 
» mot  magique.  Vous  êtes  libres,  hommes  de*'Glaris, 
» parce  que  vous  n’éles  pas  soumis  au  pouvoir  arbi- 
M traire  de  maîtres  absolus  ; mais  vous  n’étes  pas  libres 
» à la  façon  des  bêtes  des  forêts.  Êtres  humains,  vous 
» obéissez  aux  lois  de  la  raison,  de  l’honneur,  de  la 
M justice;  membres  de  la  société,  habitans  dé  ce  (lays, 
» vous  obéissez  aux  lois  que  la  nécessité^  l’utilité, 

é 1. 

* L’onrs  est  le  lion  des  Alpes. 

’ Surtout  la  fabrication  des  toiles  de  colon.  » • " 
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» l'ordre,  la  sûreté  de  la  propriété  ont  £ail  établir.  Et* 
» ces  lois  vous  les  statuez  vous-mêmes  à la  majorité 
» des  suffrages.  Mais  vous  violez  votVe  liberté.,  voüs 
» l’oppriraçz  , vous  qui  vous  montrez  s!  fiers  et  si  inso^ 

« lens  au  nom  de  la  liberté.  Vous  voulez  effrayer  lès  • 
» autres,  les  contraindre,,  leur  imposer  silence,  étouffer 
» leur  opinion.  Si  le  magistrat  décide  selon  sa  con^ 

» science  et  non  selon  votré  fantaisie,  votre  fureur 
» insulte,  menace,  bouleverse.  Est-ce  là  la  liberté? 

» Non,  c’est  le  renversement  de  notre  libre  cdtisti- 

» tution Les  citoyens  loyaux  sont  la  bénédiction 

)i  d'un  pays.  Souvent  un  seul  homme  de  bien  a protégé, 

» conservé  un  peuple  par  son  conseil  et  son  courage  ; 

» mais  rarement  un  peuple  entier  a su  apprécier  et 
» conserver  un  homme  de  bien.  Cicéron  sauve  Rome, 

U Miltiade  Athènes;  mais  Rome  ne  sauve  pas  Cicéron, 

» ni  Athènes  Miltiade.  Le  peuple  est  comme  un  prince 
» imbécille,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  savent  distinguer  leurs 
>»  amis  yéritables  etintelligens  des  égoïstes  qui  usurpent 
;>  le  nom  d’amis.  Traiter  vos  chefs  comme  vous  le 
» faites  est  un  triste  encouragement  à former  des 
> hommes  pour  le  service  de  la  patrie.» 

Cette  rudesse  sincère  de  l’auteur  inconnu  irrite  le 
peuple.  Ses  soupçons,  ses  persécutions  atteignent  des 
innocens.  Steinmüller  l’apprend,  il  sc  nomme  ; la  colère 
s’apaise.  Une  seconde  landsgémeinde  (29  mai)  reçoit 
des  explications  rassurantes  sur  le  traité  de  1 71 5,  et  la 
déclaration  que,  depuis,  la  France  n’a  payé  ni  pension 
ni  argent  de  paix  à Claris  protestant  ou  à quelqu’un  de 
scs  magistrats.  Aussitôt  le  recrutement  pour  la  France 
et  la  Hollande  sont  autorisés.  Steinmüller  comparait 
pour  son  discourt;  il  sc  justifie  avec  une  modeste  fer- 
meté : «Son  écrit  est  la  vérité  ; son  but,  la  concorde....» 
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Le  peuple,  ne  laisse  pas  achever  l'homme  que  défend 
mieux  encore  le  respect  du  pays.  O l'absout  parades 
acclamations  unanimes.  Steinmüller  retourne  à Afatt; 
il  remplit  pendant  trente-quatre  ans  une  mission  su- 
blime dans  son  obscur  presbytère. 
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CHAPITRE 

DIFFÉRENDS  ECCLESIASTIQUES  ET  POLITIQUES  A LUCERAE. 

DifTérends  entre  l’autorité  civile  et  la  nonciature  ; le  sectaire  Sclmiid- 
lin;  attentat  de  deux  moines  espagnols;  tentative  d’assassinat  par 
un  domestique  du  nonce;  Délices  de  la  Suisse;  don  gratuit. — 
Troubles  des  années  1769  et  1770.  Les  Meyer  et  les  Sehouma- 
cher.  Placide  Schoumacher  condamné  à mort.  Puissance  de 
Valentin  Meyer.  Agitations  produites  par  la  presse.  Déchéance 
et  jugement  de  Valentin  Meyer.  Pacification.  Ordonnance  con- 
stitutionnelie.  — Projet  de  forteresse. 
l.es  Jésuites  au  xviii®  siècle.  Leur  introduction  et  leur  établisse- 
ment à Lucerne.  Leur  suppression  à Lucerne,  à Fribourg , en 
Valais.  Vains  efforts  pour  les  introduire  à Schwyz. 

[ 1747—1773.] 

Vingt  années  s’étaient  écoulées  depuis  le  dilTércnd 
d’Udligenschwyl,  lorsque  de  nouveaux  conQils  de  juri- 
diction naquirent  entre  Lucerne  et  Rome.  En  1747, 
le  tribunal  cantonal  d'hérésie  condamna  le  chef  d’une 
nouvelle  secte,  Jacob  Schmidlin,  à la  strangulation, 
et  son  corps  aux  flammes,  ainsi  que  ses  livres  et  ses 
écrits.  Sa  maison  fut  réduite  en  cendres  par  la  main 
du  bourreau  et  remplacée  par  un  monument  d'infa- 
mie;  sa  femme,  ses  six  enfans  et  soixante  et  onze 
autres  personnes  partirent  pour  l’exil.  Le  crime  de 
Schmidlin  était  de  lire  la  Bible,  de  l’expliquer  à d’au- 
tres et  de  la  prendre  pour  seule  base  de  la  religion  ' . La 

* Hetvclia,\U\ , 3îâ;  Meyer,  i4t. 
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I»  ^ lonchtare  avait  revendiqué  sans  succès  lé  privilège  de 
oumettre  le  sectaire  à une  procédure  inquisitoriale  ^ 
î gouvernement  sut  maintenir  son  droit. 

• La  même  année,  deux  moines  espagnols  en  péleri- 
age  pour  Einsidlen,  passant  par  l’Entlibouch,  tentè- 
. éent  de  déshonorer  une  femme  en  la  menaçant  du  pis- 

. tolet  et  du  poignard.  Le  juge  temporel  6t  une  enquête 

. et  en  transmit  les  actes  à la  nonciature  pour  qu’elle 
satisfit  par  un  chàtiment'exemplaire  à la  juste  indi- 
gnation du  peuple.  Nouvelle  lutte  des  prétentions  ecclé- 
* siasliques  contre  l’a utorité  souveraine,  du  droit  canon 
contre  le  droit  pénal.  En  dépit  de  l’insistance  du  pape, 
la  fermeté  de  Lucerne  se  défendit  contre  toute  innova- 
tion, qui,  petite  en  apparence,  eût  ébranlé  des  posses- 
sions séculaires'.  Le  silence  prudent  de  Benoit  XIV  ne 
put  soustraire  ce  différend  à la  publicité.  Un  homme 
d’état,  François-Urs  Balthasar,  écrivain  patriote  et  cou- 
rageux, éclaira  ses  concitoyens  sur  les  procédés  et  la 
politique  de  Borne,  et  leur  révéla  les  délibérations  du 
Conseil  lucernois,  partagé  entre  l'indépendance  natio- 
nale et  l'obéissance  au  souverain  pontife.  11  montra  les 
nonces  toujours  attaquant  les  usages  et  les  prérogati- 
ves de  la  république,  et,  quand  leur  astuce  échouait 
contre  la  simplicité  loyale  des  llelvétiens,  entraînant 
Rome  dans  leurs  querelles;  la  diplomatie  romaine 
enfin,  envenimant  des  plaies  que  le  temps  même  ne  ci- 
catrisait pas*.  * * 


* Les  lettres  échangées  entre  la  conr  de  Rome  et  Lucerne  se  Ironveni 
iJans  Simmter.  Celles  de  üenott  XIV  sont  toujours  aekessées  DUeelii  Fi- 
liU , Preelort  €l  Senatui  Pagi  iMcernœ,  BccUiûulicw  Libertatû  Defenso'  i- 

kut. 

’ //etvrOa,  VIII,  S37,  SS8  ; André,  PoUlùch»  DenkwdrdigktiUm  d4> 
K.  Ltuern,  Ziig,  1817,  in  8°,  S.  95-97. 
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'■  Un  domestique  'du  nonce  fut  Kvrë  ei\  1 756  à là  jiiÿ-  ■ 

tfce  pour  une  (entative,d’âssassinat..Le  nonce  préten- 
dit faire  valoir  le  privilège  des  ambassadeurs  .:  cepeo-  , 
dantil.ne  pouvait  ni  instruire  une  procédure- criifH-  • 
neileni  garantir  la  sûreté  publique,  par  utie  'pünrtion 
.suflisante.  L’État  maintint  son  droit  et  remjilit  le  de- 
voir de  la  vigilance'.  .,  • . • ' . • 4 • 

Pour  satisfaire  son 'ressentiment,  lé  nonee>  deux  ans- 
après,  se  mit  au-dessus  du' cébémonial  consacré  et  iki 
respect  dû  à un  État  souverain  *.  H répondit  aux  plain- 
tes de  Lucerne  par  de  nouvelles  offensés,'  ensuite  par 
des  menaces.  Loin  de  se  laisser  ébranler*,  Lucerne  fît 
jwrvenirà  la  cour  de  Rome  un  lîiémoiré  et  repoussa 
enMiite  comme  inconvenante  la 'réponse  que  cette 
cour  lui  adressa*.  La  maîtresse  du  monde  calboKque 
baissa  le  ton;  la  petite  république  persista  dans  sa 
pirrogalive.  * ‘ 

Lorsque  la  nonciature  voulut  (1764)  que  ce  même 
gouvernement  informât  contre  l’auteur  alors  inconnu^ 
de  Y État  et  Délices  de  la  Suisse  et  défendit  cet  ouvrage 
qui  résumait  avec  vérité  les  actes  de  Passionei  et  de 
ses  successeurs,  Lucerne  résista;  Rome  mit  le  livre  à 
'l’index  (8  juillet  1765);  l’Europe  le  lut  avec  avidité  *. 


La  république  n’était  pas  riche;  les  revenus  des 

• HeUctia,  VIII,  Hit.  345. 

» tlefoeOVi,  VIII,  .347-357. 

• Protoc.  lia  Ooiueil,  11  Mptembre  et  SS  décembre  1758. 

• Lucerne  itu  capitaine  det  garda  du  Pape,  18  Juillet  1759. 

, ‘ Le  professeur  Ruchat , de  Lausanne,  sous  le  pseudonyme  Kypsoler. 
Le  livre  fut  imprimé  I Bâle. 

• Udeetia,  VIII,  358-360. 
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couvents  dépassaient  de  beaucoup  ceux  de  l’État'. 
Suivant'un  droit  constant  des  Confédérés  catholiques, 
Lucerne*  imposait,  dans  les  besoins  publics,  les  biens 
'du  clergé  régulier;  avec  énergie,  quand  le  Saint-Siège 
résistait?.  Depuis  le  commencement  du  xviii' siècle, 
des  calamités  avaient  épuisé  le  IrésorÆn  .1764,  le  gou- 
vernement entreprit  d’cxjger  du  clergé  pendant  quel- 
ques'années,  à 'titre  de  don  gratuit,  la  dimé  de  ses 
dîmes.  11  écrivit  au  pape.  Rome  se  trouva  la  plus  forte 
celte  fois.  A peine  arrivé,  le  nouveau  nonce,  Aloïs- 
Valenti  Gonzaga®,  à qui  sa  haute  opinion  de  la  supré- 
matie de  Rome  tenait  lieu  de  talens  et  de  savoir,  s’en- 
toura de  conseillers  secrets.  Des  consciences  timorées, 
des  consciences  vénales  et  l'égoïsme  de  famille  lui 
facilitèrent  les  moyens  de  division  et  de  triomphe. 
IMnvita  la  cour  pontiilcale  à ne  pas  se  h^ter  de  ré- 
pondre. 

Le  gouvernement  se  plaignit  de  ce  silence  calculé. 
A la  fin  (novembre  1765),  le  représentant  du  Saint- 
Siège  annonça  qu’un  bref  accordait  un  don  gratuit, 
mais  de  la  part  du  seul  elergé  séculier;  qu’il  inviterait, 
lui,  les  ecclésiastiques  non  réguliers  à donner  ce  qu’ils 
jugeraient  convenable;  que  l’argent  lui  serait  adressé 
et  qu’il  le  remettrait  à l’autorité  civile;  en  cas  de  refus 
de  ces  restrictions,  il  renverrait  le  bref  sur-le-champ. 

Ces  conditions,  et  la  politique  romaine  indignèrent. 

* SoDnczs  : [Jelvetia.  VIF,  219-327;  VIII,  S60-S64.  De  Helvelioram 
jmribmt  cires  Sacra , das  Ut  i Kurttr  hUtsrUehsr  Entwurf  der  Freykeilcn, 
amd  dsr  psrùJUsbarktit  Eidegenoteta,  ia  to  genaantes  gcistUcken  Dis- 
gen.  Zoricb,  1768  , in-8“  de  86  pages.  — André,  Polit.  Dcnkwürdi'^k. 
96-100. 

* Voye*  De  Hclvet.Juribut,  iO-58. 

* L’aadience,  poar  la  présentation  de  scs  lettres  de  créance,  eut  lien 
1^  7 décembre  1764. 
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K Quoi!  disai(-on, épargner  lesopulens  monastères  pour 
faire  peser  toute  la  charge  sur  le  clergé  -séculier,  prio-  ’ 
cipalement  composé  de  citoyeas  du  pays  ! » Les  pour- 
parlers se  prolongèrent.  Dans  une  délibération  défini- 
tive du  Sénat  1^14  avril  1766)’,  s’exhalèrent  librement 
les  sentimens  patriotiques  de  la  majorité.  On  rappela 
les  intrigues  des  ordres  monastiques,  surtout  des  cou- 
vens  de  Saint-Urbain,  de  Mouri  et  d’Einsidlen.  « On 
voit  bien,  fut-il  dit,  que  les  intérêts  ecclésiastiques  se 
couvrent  du  prétexte  de  la  religion  en  danger.  Les  res- 
trictions imposées,  la  souveraineté  méconnue  sont  le 
fruit  de  nos  divisions  et  de  notre  faiblesse.  Si  l’on  cqn- 
sidérait  combien  l’Etat  et  les  citoyens  sont  pauvres  au 
prix  des  corporations  religieuses,  on  opposerait  des 
digues  à ce  torrent  qui  étend  de  plus  en  plus  ses  rava- 
ges. » Le  Sénat  unanime  résolut  de  ne  point  accepter 
l’autorisation  de  mendier  auprès  du  clergé  séculier. 

« La  république , ce  sont  les  termes  de  la  résolution  , 
n’a  pas  besoin  d’une  contribution  si  mesquine  et  si 
indécemment  limitée;  elle  n’estime  pas  qu’il  faille,* 
pour  un  tel  objet,  recourir  à Rome  et  solliciter  son 
consentement.  Le  Sénat  déclare  qu’en  cas  de  néces- 
sité, il  se  fera  un  devoir  de  prendre  les  mesures 
commandées  [»ar  le  bien  général  et  par  l’intérêt  de 
l’Etat.  » ; 

Le  nonce  fut  obligé,  malgré  sa  résistance,  de  trans- 
mettre cette  déclaration  comme  réponse  à la  cour  de 
Rome.  Lucerne  n'avait  demandé  que  de  l’argent,  il 
obtint  de  la  considération.  « Lancées  injustement, 
écrivit  à cette  occasion  un  ecclésiastique  catholique  , 
les  foudres  romaines  ne  sont  que  des  fusées*,  u 

* vu.  M»-ÎJ7.  • ' 
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. ’\i' esprit  de  parti  qui  travaillait  Lucerne  saisit  l’oc- 
casiun  dé  ces  conflits  poiîr  satisfaire  des  rancunes  dont 
rbi#toire  remonte  au  milieu  du  siècle'. 

Comme  dans  les  capitales  d’autres  Cantons,  l’arislo- 
cratie  de  familles  avait,  à Lucerne,  progressivement 
rétréci  son  cercle.  Ties  places  au  Petit-Conseil  se  trans- 
mettaient presque  héréditairement  des  pères  aux  fils. 
Malgré  la  condescendance  mutuelle  des  ambitions  coa- 
lisées, l’intérêt  les  divisait  aussi,  puis  les  factions  ri- 
vales troublaient  l’État.  Cette  dégénératiou  de  la  vie 
publique  réveilla  le  patriotisme  républicain  des  esprits 
d’une  trempe  meilleure. 

En  1749,  le  trésorier  Lèodegar  Meyer,  autrefois  en 
posse.ssion  d’une  grande  fortune,  maintenant  évanouie 
au  milieu  du  luxe  et  d’une  administration  désordonnée, 
dans  laquelle  il  confondit  sa  fortune  et  celle  de  la  ré- 
publique^, se  trouva  hors  d’état  de  rendre  ses  comp- 
tes. Ou  le  destitua  et  le  bannit.  Nul  ne  provoqua  plus  ar- 
demment cette  disgrâce  que  Jost-Nicolas  Schounuicher, 
son  successeur,  qu’entourait  un  parti  nombreux  attiré 

* SoCBCES  S Dtr  nean  and  leeltiuger  llandcl  :u  Luzern,  tme  Beligions- 
and  Slaal3geseliiehte  in  den  Jafiren  17C9  und  1770,  btschriehti^  ton  Félix 
Ballhaenr,  Sefketmeiiler  dtr  Sladi  and  Ite/mbUk  iMtern;  dans  lleluelia.  t. 
I9S-295.  Celle  relaliou  est  duo  à U|jluiDe  d’uu  coatemporain,  ami  d’un 
des  principaux  acteurs  et  lui-mênic  iuléressé  dans  la  liiUe  des  partis. 
Elle  n’en  mérite  pas  moins  notre  connacce,  parce  qu'elle  se  compose  en 
bonne  partie  de  doenmens  officiels  cl  de  débats  rendus  exaclonipnl. 
M.  Meyer,  de  Kiionan,  ce  juge  imparlial  cl  sûr  de  la  vérilé  bislorique. 
a suiri  de  près  dans  son  hisloire  (393.^01]  la  relation  de  t'élix  ballhasar. 
— Polilitche  Deukaiirdigkeiten  des  Kantons  Luxera,  Fon  Joseph  André. 
Zug,  1817,  1 in-8®  , S.  Iï7  177  ; d’après  DnÜhatar,  Luxerntr  Chro- 

niek;  UapreehtUeh*  and  Cegenraprechlisehe  Dracktchriflea. 

» Aadrd,  «7. 
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par  sa  table  et  ses  fêtes.  Dix  ans  après  la  cbndamnatio'h 
de  Meyer,  Schoumacher  annonça  tout-â-cbup  un  vol 
commis  dans  sa  maison.  Un  comité  nommé  d’office,, 
lui-mémc  à la  tête,  découvrit  dans  la  caisse  de  l'État, 
fermée  de  serrures  et  de  verroux,  un  déficit  en  argent 
et  en  créances  de  près  de  9,000  florins  ’ ; peu'après  on 
retrouva  les  titres  dans  une  grange  voisine-de  la  ville*. 
Les  soupçons  avaient  murmuré,  ils  parlèrent. 

Valentin  Meyer,  ardent  fils  de  Léodegar,  se  signala 
parmi  les  accusateurs.  Une  enquête  fut  commencée.  La 
majorité  des  Conseils  se  hâta  de  la  déclarer  suflisante; 
poussée  plus  avant,  disait-on,  elle' compromettrait  par 
son  inconvenance  la  considération  de  l’État  et  du  tré- 
sorier. Nouvelle  lutte,  nouvelle  enquête  : le  délit  parut 
évident,  mais  le  triomphe  d’un  parti  prit  la  place  d’un 
jugement  impartial  et  calme.  Le  trésorier  fut  destitué, 
condamné  à la  restitution,  ensuite  seulement  puni  dans 
son  honneur  et  banni  de  la  Confédération  à toujours. 
C’était  en  1 762. 

Son  fils,  Laurent-Placide  Schoumacher,  endetté  par 
les  folies  du  jeune  âge  et  les  désordres  qui  suivirent, 
avait  commis  dans  une  administration  une  infidélité 
dont  les  suites  le  rendirent  débiteur  de  32,000  florins. 
11  s’enfuit,  s’enrôla,  déserta,  revint  errer  dans  les  en- 
virons de  Lucerne,  enfin  rentra  dans  la  ville,  respirant 
la  vengeance.  Il  s’unit  avec  les  mécontens  du  pays  et 
des  Cantons  voisins  ; il  inquiéta  le  gouvernement  par 
des  menaces.  On  craignit  des  mouvemens  dans  la  ville 
et  à la  campagne;  les  familles  régnantes  tremblèrent, 
agitées  par  la  conscience  de  leurs  usurpations  aristo- 
cratiques. En  entendant  des  plaintes,  elles  rêvèrent 

' 5,280  n.  en  argent;  s, 6C0  en  créances. 
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uoe  conspiration'.  La  bourgeoisie  se  plaignait  de  sei- 
gneuries achetées,  d’alliances  formées  ou  renouvelées, 
de  routes  entreprises,  sans  que  le  gouvernement  l’eût 
- jamais  consultée;  elle  se  plaignait  de  sa  faible  part  aux 
pensions  françaises  et  aux  autres  bénéfices  de  l’al- 
iiance.  Ce  mouvement  des  esprits  s’accrut  de  l’agita- 
tion plus  générale  produite  à l’occasion  de  la  capitula- 
tion militaij^e  avec  la  France*.  On  enferma  le  jeune 
.Sclioumachér  à l’Hotel-dc- Ville;  il  s’échappa,  fut  mis 
hors  la  loi,  arrêté  de  nouveau.  Ses  propos  violens  et 
des  aveux  arrachés  par  la  torture  révélèrent  le  projet 
de  corriger  des  abus,  de  faire  restituer  aux  bourgeois 
des  droite  constitutionnels  et  même  de  renverser  le 
gôuvernement,  mais  sans  possibilité  d’exécution";  il 
le  paya  de  sa  tète.  Schoumacher,  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  remarquable  par  sa  haute  stature,  sa  beauté  et  le 
courage  calme  empreint  sur  son  visage,  traversa  les 
rues  mornes  de  tristesse,  et  marcha  d’un  pas  ferme  à 
l’échafaud,  qu’entourait  un  peuple  en  silence;  ses  en- 
nemis mêmes  furent  saisis  d'admiration.  Plusieurs 
bourgeois  en  relation  avec  lui  avouèrent  leur  intention 
de  soumettre  leurs  griefs  à la  commune.  On  les  bannit 
à perpétuité  de  la  Confédération;  rentrés  furtivement 
dans  le  pays,  on  les  conduisit  aux  galères 

Directeur  de  t’enquête  dans  ce  procès  et  récem- 

* Cela  résulte  entre  autres  des  interrogaloiies  de  prévenus  publiés  par 
jinJré , p.  e.  de  celui  de  Fr.-Jos.  Eiillirt,  p.  l&S  et  suiv. 

* /fr.  p.  15i,  ISS,  16S,  l«S.  • ' ' ; . 

> Ik.  160.  169.  17(.  , > . , 

* Pendaot  cea  troubles.  Berne  avait  oiïert  à Lucerne  et  déjà  pré- 
paré un  secours  de  13  bataillons,  formant  7.200  hommes  d'infanterie, 
avec  cavalerie  et  artillerie  (Berne  à Luc.,  4 nwi  1764).  .Cet  État  cor- 
respondit activement  à ce  sujet  avee  Eurieb,  Friboui;g,  Soleure  et  Ge- 
nève. MUsiv.  B.  n°  79,  p.  S90-S73  passim. 
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ment  nommé  membre  du  Petit-Conseil,  Valentin  Meyer 
jouissait  avec  orgueil  de  son  crédit.  Il  attaquait  sans 
ménagement  les  abus,  si  bien  qu’on  en  restreignit  et 
même  en  corrigea  plusieurs.  Ces  cbangemens  et  les 
allusions  vaniteuses  qui  les  rappelaient  blessèrent.  On 
suspecta  ses  intentions,  on  lui  reprocha  des  abus  de 
pouvoir  dans  le  procès  de  Schoumacher.  Tandis  que 
Meyer  mesurait  d’un  ceil  ébloui  l’étendy,e  de  son  as- 
cendant, le  parti  Schoumacher  releva  la  tête,  et  se 
grossit  des  partisans  de  la  France  et  de  beaucoup 
d’autres  hommes,  a:lversaires  de  Meyer  par  craintie 
ou  par  ressentiment  '.  Une  occasion  de  vengeance  se 
présenta  : la  presse  la  fournit. 

Avec  la  pensée,  la  presse  s’émancipait  de  jour  en 
jour*.  Les  armes  de  Rome  s'émoussaient  contre  elle. 
En  1768,  Clément  XIII,  entraîné  par  son  secrétaire 
d’État,  le  cardinal  Torregiani , menaça  du  han  de 
l’Église  le  duc  de  Parme  , pour  quelques  ordonnances 
politiques.  Il  s'appuya  sur  la  bulle  In  cœna  Domitti. 
La  plupart  des  États  catholiques  défendirent  cette 
bulle  dans  leurs  pays.  Cet  esprit  d’indépendance,  dont 
nous  avons  diqà  vu  des  symptômes,  se  développa  plus 
hardiment  encore  dans  quelques  écrits.  L’année  même 
de  l’événement  qu’on  vient  de  rappeler,  sortit  d’une 
imprimerie  de  Zurich  l’ouvrage,  dés  lors  célèbre , l)e 
Helvetiorum  juribus  circa  Sacra  : l’auteur,  long-temps 
inconnu,  Félix  Balthasar,  trésorier  de  la  républi- 
que de  Lucerne,  pour  la  première  fois  en  Suisse* 
éclairait  du  triple  flambeau  de  la  raison,  du  droit  et 
de  l’histoire  diplomatique , les  rapports  des  deux 

* André,  174-176.  Mtyer  de  Knonam,  i9i,  S95. 

* Soi'Mi:  He<M(ia,VUI,  S65-3S9. 

' Monalhliehe  Naehrichien , 1798,  S.  116. 
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grands  pouvoirs  qui  se  partagent  la  vie  humaine. 
Les’  documens  à la  main,  l’auteur  montrait  les  Suis-, 
ses  défendant  contre  les  empiétemens  de  Rome,  avec 
une  vigueur  naïve  et  avec  le  sens  droit  que  donne  la 
liberté,  les  principes  ailleurs  soutenus  |tar  une  science 
profonde  et  alors  encore  honneur  et  force  de  l'Église 
gallicane.  Tous  les  Cantons  du  diocèse  de  Constance 
reçurent  de  l’évêque  l’invitation  d’interdire  ce  livre 
abominable,  dangereux  surtout  daos  les  mains  du 
peuple.  La  plupart  de  ces  États  répondirent  que  l’ou- 
vrage renfermait  des  faits  et  des  actes  publics,  que 
tout  Confédéré  libre  pouvait  et  même  devait  nécessai- 
rement connaître  *.  Quelques  mois  après,  l’invitation 
fut  renouvelée.  Lucerne  répliqua,  non  sans  quelque 
opposition*  : •«  D’un  siècle  à l’autre  le  clergé  a pu- 
blié une  multitude  d’écrits  pour  établir  ou  justifier  les 
droits  qu’il  s'est  arrogés  au  détriment  de  l’Etat;  ja- 
mais nous  n'en  avons  censuré  ou  supprimé  aucun  : 
serait-il  juste  et  convenable  de  soustraire  au  public 
les  écrits  qui  défendent  les  droits  de  l’État?  » 

Lucerne,  ce  jour-Ià  , respecta  la  liberté  qui  con- 
quiert ou  protège  toutes  les  autres. 

Le  nonce  prit  bientôt  sa  revanche.  L’année  sui- 
vante, 1 769  *,  des  Réflexions  sur  la  convenance  de  sup- 

». 

* Mouathlieh»  NaekrUhUn , 17S9,  S.  13  o.  li. 

* HWvelM.l,  200. 

* Félix  Balthasar,  dans  ane  brochore  anonyme,  Die  finf  potilieeke» 
J mkrhmnderit  dtr  Repablik  Ltaem,  Lnzern  , 1808  , fait  l’ofascnration 
qa'une  sorte  de  fatalité  semble  caractériser  dans  la  Bépnbliqnc  de  Lu- 
cerne la  69*  année  de  chaque  siècle,  comme  année  climatériqne.  En 
1369,  dissensions  dans  les  Conseils  an  sujet  d'événemens  politiques  de 
la  Confédération.  En  1569,  l’ttat  déchiré  par  le  fanatisme  politique  et 
la  fureur  des  partis.  En  1669,  diflérend  arec  Zurich,  è'I'occasion  d'un 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DE.  LA.  SUISSE. 


190 

primer  ou  de  restreindre  les  ordres  réguliers  mirent 
en  émoi  les  monastères  de  la  Suisse  ‘ : rancunes  sacer- 
dotales, intérêts  de  Familles,  haines  personnelles,  pré- 
dications soldées,  fanatisme  sincère  remuèrent  les  opi- 
nions et  formèrent  des  partis.  On  écrivit  contre  l’au- 
teur anonyme,  on  l'accabla  d’injures  Un  des  partis 
dont  nous  avons  raconté  les  haines  se  servit  des  pas- 
sions religieuses  pour  satisfaire  les  siennes. 

La  plupart  des  chaires,  mais  non  celles  des  Fran- 
ciscains, retentissaient  de  déclamations  contre  les 
esprits  forts  et  d'invectives  presque  personnelles.  Deux 
orateurs  se  distinguaient  par  leur  fougue , le  curé  de 
la  ville,  Gloggner,  et  le  capucin  Prosper  Réglin,  d’Uri, 
renvoyé  de  Soleure  pour  les  violences  de  sa  prédica- 
tion. Leur  ardeur  devint  fureur  quand  les  Réflexions 
parurent.  Le  gouvernement,  divise,  puis  ébranlé,  dé- 
fendit sous  peine  de  50  et  de  1 00  écus  de  posséder 
l’opuscule  et  de  le  répandre  La  fermentation  gagna 
les  cam]>agne8.  On  nommait  par  leur  nom  les  libres 
penseurs,  on  nommait  la  société  de  Schinznacht,  ori- 
gine de  tout  le  mal;  on  nommait  le  vieil  avoyer  Rel- 
ier, coupable  de  tolérance.  On  désignait  assez  ouver- 
tement Valentin  Meyer  comme  auteur  des  Réflexions; 

ouvrage  injurient  pour  U religion  catholique.  En  1769,  les  troubles 
dont  on  va  lire  le  récit. 

‘ Beflexianen  eines  Schaeiten  über  die  Frage  : Ob  et  der  Calholiicheu 
Eidgenotsehafl  nieht  zulraglicli  aœre,  die  reguUren  Orden  gmutUek  aaf- 
luheben,  odtr  aenigtieni  eimutehranken  î 1769.  ln-8°  de  68  p. 

* Ueflexionea  einet  Schtveiurt  u.  t.  a,  Geprüfel  and  beantworlet  durek 
entgegengeieiile  Heflexioaen  einet  Scliaeiiert.  1769.  Xn-S'>  de  112  p. — 
La  suppression  ou  le  maintien  des  couvens  préoccupait  dans  le  même 
temps  l'Allemagne.  Cette  même  année  et  la  précédente  parurent  plu- 
sieurs ouvrages  que  nous  avons  tous  les  yeux. 

’ Arrtté  du  & août  1769. 
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quelques- unsles  attribuaienl  à Félix ‘Balthasar.  Des 
chansons  grossières  et  calomnieuses  dërcndaient  les 
intérêts  de  la  foi. 

Si  les  Réflexions  avaient  occasionné  tant  de  bruit, 
ce  fut  pis  encore  lorsque,  sous  couleur  d’une  Réfuta- 
tion, une  seconde  brochure  corrobora  la  première,  re- 
commandant, avec  une  malice  incisive,  la  réforme  des 
couvens  et  non  plus  leur  suppression  '.  Le  curé  Glog- 
gner  dans  sa  chaire,  sonna  le  tocsin  contre  l’incrédu- 
lité “(17  septembre).  Les  mon  Réflexions  et  Réfuta- 
tion soXèvtalào  bouche  en  bouche,  troublèrent  la  paix 
des  familles,  rompirent  les  liens  de  l’amitié,  occasion- 
nèrent des  duels.  Deux  {>artis  surgirent  empruntant 
leurs  noms  des  divisions  qui  déchiraient  la  Pologne  :• 
les  ennemis  des  RéHexions  et  de  la  Réfutation  s’appe- 
lèrent les  Confédérés , les  adversaires  de  ceux-là  les 
Dissidens.  Le  chef  du  parti  français,  le  général  Pfyf- 
fer,  jusqu’alors  insouciant  des  affaires  de  religion , 
fit  une  profession  de  foi  publique  : des  canonniers 
s’exercaient  dans  une  plaine  voisine  de  Lucerne,  en 
présence  de  nombreux  spectateurs;  PfyQ'er  plaça  la 
Aéfulatiou  dans  la  bouche  d’un  canon,  présenta  la 
mèche  à sa  femme;  elle  mit  bravement  le  feu  à la 
pièce.  De  ce  moment,  le  général  apparut  au  premier 
rang  des  Confédérés 

A la  demande  de  ce  parti , l’avoyer  convoqua  ex- 
traordinairement le  Grand-Conseil.  L’assemblée  for- 
mée (23  septembre),  le  conseiller  Antoine  Schouma- 

• fViderUgtmg  dtr  Reflexiamen  u.  s.  w.  1769  ; in-8''  de  7Î  pages. 
Les  deux  brochures,  imprimées  tn  même  format  et  avec  les  mêmes  ca- 
ractères que  De  Helvelior,  Jarih.  circa  Sacra,  sortaicut  des  presses 
(fUrell,  à Zurich. 

* helieùa,  I,  805,  206. 
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cher,  principal  auteur  de  sa  convocation,  eu  ex.))osa  le 
sujet.  « Demain,  dit-il , le  peuple  dés  campagnesdoit 
])i  êtcr  serment  entre  les  mains  de^baillifs  nouvelle- 
ment élus;  il.  veut  savoir  s’iljucera  fidélité  à un  gou- 
vernement catholique  ou  à un  gouvernement  luthé- 
rien. » Après  ce  début,  il  montra  la  religion  compro- 
mise par  les  deux  brochures  pleines  du  venin  de  l im- 
piété.  L’avoyer  en*  charge  énonçait  d’une  voix'  trém- 
blante  des  opinions  pusillanimes.  Ceux  qui  , avec 
l’ancien  avoyer.  Kel  1er ,' ferme  vieillard,  osaient ‘ac- 
cuser les  passions  cachées,  sous  les  dehors'  du  zèle, 
formaient  la  minorité.  Les  fanatiques  sincères  ou  en- 
traînés étaient  les  plus  nombreux.  A leur  fougue  s’as- 
sociait la  haine  de  quelque  plébéien , avide  de  toute 
occasion  d’attaquer  le  Conseil  quotidien  ou  t’bbb- 
neur  du  patriciat.  On  adressa  au  peuple  un  mande- 
ment de  proscription  ‘ contre  ces  abominables  petits 
livres,  en  offrant  3,000  florins  de  récompense  pour  la 
découverte  de  l’écrivain  ou  de  ses  complices,  d’avance 
condamnés  à la  perte  de  tous  leurs  emplois  et  à la  dé- 
gradation civique.  Sur  la  proposition  de  Conrad  Schou- 
mâcher,  on  décréta  la  violation  du  secret  des  lettres  : 
la  minorité  représenta  la  sainteté  de  ce  secret  et  la 
dignité'de  l'État.  « 11  y va  de  la  religion  et  du  repos 
de  la  patrie,  » furent  des  paroles  triomphantes.  3* 

Ce  débat  terminé,'^le  juge  et  conseiller  Martin  Dûr- 
ler  se  leva , et , éfans  un  discours  artiûcieux  et  hardi , 
mébnt  les  personnalités  à (Tes  paroles  de  patriotisme, 
il  accusa  «Valentin  Meyer  d’étre  le  principal  auteur  de 
l’assassinat  judiciaire  de  176'i;  à la  fois  accusateur  et 
directeur  de  l’enquèlc,  secrétaire  et  juge*.  Livré  sans 

* Ij:  mandement  : llelvetia  , 1,  212,  215. 

* André,  ilh.  Mi.  » 


Digitized  by  Google 


UVRK  XIV.  CHAP.  rv. 


193 

défense  aux  mauvais  propos  par  sa  vie  retirée,  Meyer, 
alors  malade,  habitait  sa  maison  de  campagne.  (>n 
proposa  son  arrestation.  En  vain  des  hommes  honora- 
bles montrèrent  la  dureté  de  ce  procédé,  et  demandè- 
rent qu’au  préalable  on  lui  communiquât  la  plainte  et 
qu’on  l’entendit.  De'toutes  parts  des  cris  confus  prélu- 
dèrent au  décret  d'arrestation  lancé  contre  Meyer, 
« malade  ou  en  santé.  » Meyer,  quand  le  major  de  la 
ville  et  le  capitaine  de  la  garnison  se  présentèrent,  té- 
moigna peu  de  surprise.  Il  s’habilla , remit  tous  ses 
papiers,  prit  congé  de  sa  femme  et  de  ses  enfans,  et 
monta  sur  une  barque.  Comme  il  abordait  dans  Lu- 
cerne, la  multitude,  dont  les  voix  bruyantes  le  sa- 
luaient quatre  ans  auparavant  « courageux  patriote, 
père  de  la  patrie,  n le  voyant,  affaibli  par  la  maladie, 
monter  péniblement  l’escalier  du  rivage,  poussa  des 
cris  de  joie  et  l’accabla  d’injures  ; elle  allait  se  ruer  sur 
lui,  sans  la  protection  de  quelques  soldats  '.  11  faut 
au  peuple  tour  à tour  des  héros  et  des  victimes,  celte 
variété  plaît  au  cœur  humain,  avide  d’émotions; 
quand  le  héros  et  la  victime  se  rencontrent  dans  la 
même  personne,  l'émotion  doublée  n’en  donne  que 
plus  de  plaisir. 

Valentin  IMeyer,  né  d’une  famille  noble,  fut  un  des 
plus  grands  hommes  d’État  de  Lucerne,  riche  des 
dons  de  l'esprit,  possédant  plusieurs  langues,  habile 
dans  les  affaires,  laborieux,  énergique,  ferme  dans  ses 
vues  jusqu’à  l’opiniâtreté  : ainsi  le  dépeint  un  homme 
<|ui  le  connut  et  l’aima  Son  éloquence  U'iomphait 
presque  toujours  dans  les  assenddées.  Ses  écrits  allient 
le  savoir  à l’imagination  el  à la  sagacité.  Ses  adversai- 

' 1 , 214-îlS. 

> Féli»  ltallbas:.r,  Iftlvelia,  1,  218. 
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rcs  lui  reprochaient  de  l’ambition,  de  l’égoïsme,  un 
earaclére  vindicatif  et  passionné  ; ses  amis  lui  recom- 
mandaient la  prudence  et  le  calme.  Dans  une  petite 
république  divisée  par  l’esprit  de  faction  et  par  des 
intérêts  de  famille,  un  boinine  de  cette  trempe  rencon- 
trait des  envieux,  ce  sont  des  ennemis.  L’opinion  ai- 
grie reprochait  à son  influence  tout  ce  qui  s’était  fait 
depuis  dix  ans,  surtout  le  mal.  Des  amis,  pressentant 
son  danger,  le  supplièrent,  la  veille  du  23  septembre, 
de  se  rendre  au  Conseil  pour  déjouer  ses  adversaires  : 
il  préféra  regarder  de  sa  retraite  jusqu’où  l’esprit  de 
parti  oserait  aller. 

L’enquête  commença,  beaucoup  de  personnes  de  la 
ville  et  de  la  campagne  comparurent.  Une  commission 
examina  les  papiers  et  la  correspondance  saisis  chez 
Meyer  ; cet  examen  disposa  plusieurs  des  commissaires 
en  faveur  du  prévenu  ; on  leur  associa  trois  de  ses  an- 
tagonistes prononcés. 

Afin  d’impressionner  le  peuple,  on  organisa  une  so- 
lennité pour  brûler  les  deux  opuscules  dont  on  ne  pro- 
nonçait le  nom  qu’avec  horreur.  Un  jour  de  marché, 
entre  une  double  haie  de  soldats,  défila  un  cortège  ; 
des  trompettes  en  tête,  derrière  eux  des  guerriers  en 
cuirasse,  puis  le  grand  sautier  qui  lut  sur  les  princi- 
pales places  de  la  ville  la  sentence  contre  les  petits  li- 
vres et  leurs  auteurs.  Arrivé  au  lieu  où  brillaient  déjà 
les  flammes  du  bûcher,  le  cortège  s’arrêta  ; tout  au- 
tour s’agitait  la  foule  accourue  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne; aux  fenêtres  se  pressaient  des  spectateurs.  On 
lut  la  sentence  une  dernière  fois;  le  grand  juge  lança 
les  deux  brochures  aux  piêds  du  bourreau,  le  bour- 
reau les  jeta  au  feu  ; avec  la  flamme  qui  les  consu- 
mait, mille  cris  de  joie  montèrent  vers  le  ciel. 
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Uae  correspondance  s'ouvrit  entre  Lucerne , (|ui 
cherchait  les  écrivains  audacieux , et  le  gouvernement 
de  Zurich,  lieu  de  la  double  publication.  Zurich  dé- 
couvrit sans  elTort  et  nomma  sans  détour  l'auteur  des 
Rèjlexions,  le  conseiller  Heidegger,  co-propriétaire  de 
la  librairie  Orell.  La  Réfutalion  avait  été  remise  ano- 
nyme. Un  échange  de  lettres  assez  acerbes  n'amena  au- 
cune révélation  ultérieure  '.  Le  Grand-Conseil  lucer- 
nois  fut  convoqué.  La  veille,  le  curé  Gloggner  exhorta 
les  fidèles  à prendre  l'épée  pour  nettoyer  le  champ  du 
Seigneur.  Au  Conseil,  Antoine  Schoumacher  se  leva 
précipitamment  de  son  siège,  s’écria  qu’on  trahissait 
le  gouvernement,  qu’il  était  temps  de  faire  sortir  les 
traîtres  de  leurs  repaires,  et  proposa  d'appeler  sur-le- 
champ  la  garnison,  pour  occuper  les  portes  de  l'Iiôtel 
du  Conseil  et  ne  laisser  sortir  personne  avant  la  clô- 
ture de  la  séance.  Les  plus  furibonds  des  ilonjédé- 
rés  prêtèrent  seuls  quelque  appui  à cette  pro()osition. 
Le  colonel  Sonnenberg,  de  retour  de  France  depuis 
peu  de  jours,  s’écria  d’uue  voix  frémissante  de  co- 
lère et  le  geste  menaçant  : « Schoumacher  peut  avoir 
mérité  depuis  long-temi>s  d’être  gaidé  à vue , mais 
qu’il  épargne  cette  honte  aux  hommes  d'honneur,  u 
Calme  au  milieu  de  l’orage,  l'ancien  avoyer  Keller 
conjura  l'assemblée  de  considérer  le  péril  où  des  me- 
sures extraordinaires  précipiteraient  le  gouvernement. 
« Dernièrement,  dans  cette  salle,  dit-il,  on  a menacé 
du  tocsin  et  du  secours  de  la  bourgeoisie.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  serait  le  moyen  de  faire  dégénérer  en 
démocratie  l’aristocratie  héritée  de  nos  pères,  et  de 
répartir  entre  tous  la  propriété  d’un  petit  nombre'? 

• • . • 

* Ueivelia,  1>  231-248.  ...  , ' . . ■ • 
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Le  salut  de  l’aristocratie  dépend  de  rimion  des  patri- 
ciens. Invoquer  le  secours  des  bourgeois  pour  s’entre- 
détruire,  ce  serait  révéler  au  peuple  sa  force,  et  lui 
montrer  la  distance  de  ce  qu’il  possède  à ce  qu’il  pour- 
rait acquérir'.  » « On  ne  me  fait  pas  illusion,  dit-il 
dans  une  séance  suivante,  je  vois  ce  que  l’on  veut,  à 
qui  l’on  en  veut.  Justice  avant  tout  et  pour  tous,  pu- 
nition pour  qui  l’a  méritée,  mais  sans  ressentiment  ni 
vengeance , sans  s’écarter  des  voies  légales.  Les  aristo- 
craties sont  le  champ-clos  des  passions  et  des  intérêts 
de  familles;  mais  du  moins  que  les  champions  se  me- 
surent sans  masque,  qu’ils  ne  se  présentent  pas  comme 
des  héros  de  la  foi,  quand  ils  ne  défendent  que  leurs 
prérogatives^.  » Ces  paroles  tempérèrent  l’ardeur  de 
l’assemblée. 

Que  devient  Meyer  pendant  ces  entrefaites?  Il 
adresse  au  Conseil  ( 28  septembre ) une  lettre,  où  il 
parle  de  ses  souffrances  et  de  ses  sentimens  chrétiens, 
attestés  par  sa  vie,  par  l’éducation  de  ses  enfans, 
nous  ajouterons  par  la  noble  humilité  de  sa  lettre.  Il 
se  plaint  d’étre  traité,  lui  membre  du  Conseil,  plus 
durement  que  le  dernier  des  citoyens , de  gémir  de- 
puis six  jours  emprisonné,  sans  avoir  été  entendu, 
sans  qu'on  l’ait  instruit  de  son  crime;  on  a soumis 
aux  arrêts  sa  femme,  ses  quatre  enfans,  ses  domesti- 
ques, pour  avoir  voulu  suivre  un  époux,  un  père,  un 
maître;  on  le  prive  de  son  médecin.  Il  demande  que 
ses  accusateurs  fournissent  leurs  preuves,  aûn  qu’il 
puisse  être  interrogé®.  Quelques  jours  après,  il  de- 
mande l’accélération  de  son  procès  et  se  plaint  de  ce 

* lUhelia  , I,  S29-23S. 

= IJtlvefia.  1,  258,  239. 

* //eti-eda,  I,  225-228, 
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queDûrler,  son  accusateur,  dirige  l’enquête  et  reçoit 
les  dépositions.  Dùrler  subit  une  réprimande  de  la 
part  du  Conseil  Dans  un  appartement  de  sa  de- 
meure transformé  en  cachot , Meyer  , étroitement 
gardé,  souffrit  pendant  quarante-trois  jours  sans  avoir 
été  entendu.  La  commission  d’enquête  se  rendit  enfin 
auprès  de  lui.  Il  répondit  à toutes  les  questions  sans 
hésitation,  en  détail,  essaya  de  justifier  sa  conduite 
dans  les  procès  de  1762  et  1764,  nia  toute  participa- 
tion, même  indirecte,  aux  deux  brochures , et  dépei- 
'gnit  les  mesures  illégales  dont  il  était  l’objet  avec  tant 
d'éloquence,  que  dès  ce  moment  la  commission  se  di- 
visa. Ni  les  réponses  de  Meyer,  ni  l’espionnage  dont 
on  entoura  ses  amis,  ni  les  lettres  dont  on  viola  le  se- 
cret ne  fournissant  de  preuves  de  culpabilité,  le  Con- 
seil reprit  le  procès  final  de  Schouraacher;  pour  en 
déduire  des  griefs,  il  fit  retirer  les  parens  du  prévenu, 
mais  laissa  siéger  ceux  de  l’accusateur  et  les  membres 
de  la  famille  Schoumacher  *.  Meyer  avait  adressé  au 
Conseil  une  lettre  renfermant  sa  défense  : ce  fut  la 
seule  lettre , portant  son  nom  comme  signature  ou 
comme  adresse,  que  l’on  n’ouvrit  pas;  on  la  lui  ren- 
voya^ 

Il  subit  le  second  interrogatoire  deux  mois  après  le 
premier,  le  cent  troisième  jour  de  sa  captivité  (3  jan- 
vier 1770  ) ®.  On  interrogea  le  prisonnier  fort  en  cou- 
rant sur  la  Réfutation , dont  on  le  croyait  l'auteur,  et 
l’on  s’en  tint  principalement  à la  condamnation  de 
Schoumacher.  Le  procès  entrait  dans  une  nouvelle 

' flelwetia  , 1 , 23i,  2S5. 

* fleheiia,  1.  241  , 242., 

• L’ancien  avoyer  KHIcr,  son  oncle,  venait  tl’ôlre  rûélii  ù la  proinièrc 
magistrature  par  l’unanimité  du  Conseil,  moins  quatre  voit. 
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phase.'Les  interrogatoires  se  succédèrent  rapidement, 
mais  dirigés  par  le  caprice,  84ns  accusation  précise 
pour  base.  Meyer  s’en  plaignit;  le  Conseil  détermina 
les  chefs  et  l’accusé  se  justiBa  sur  tous  par  les  actes 
mêmes 

Les  amis  de  Meyer  désiraient  mettre  un  terme  à sa 
situation  ; ses  ennemis , en  finir  par  un  triomphe.  Les 
uns  et  les  autres  attendaient  impatiemment  le  21  fé- 
vrier, fixé  pour 'la  réunion  du  Grand-Conseil.  Dés 
l’abord,  la  question  de  la  retraite  des  pa rens  excita 
une  tempête.  Le  président,  qui  s'était  enroué  à de- 
mander de  la  modération  , commanda  le  silence  au 
nom  d’une  loi  ancienne  et  vénérée.  Les  orateurs  des 
deux  partis  représentèrent  à l’assemblée  plus  calme 
la  ruine  de  l’aristocratie,  formée  avec  tant  de  soins 
par  leurs  pères  ; le  poignard  de  la  discorde  plongé 
dans  leurs  propres  entrailles;  les  partis,  inévitables 
dans  un  gouvernement  aristocratique,  franchissant  de- 
puis trente  ans  les  bornes  de  la  raison  et  d’une  politi- 
que bien  entendue.  Un  ami  de  Meyer,  Casimir  Krous, 
voyait  les  dissensions  croissantes  renverser  les  fonde- 
mens  de  i’édiûce  politique;  il  déplora,  lui  aussi,  la 
perte  imminente  du  joyau  de  l’aristocratie , qu’il  ai- 
mait, non  pour  lui,  mais  parce  qu’il  la  trouvait  aima- 
ble, car  avec  lui  allait  s’éteindre  son  nom  et  sa  race. 
Pour  prévenir  la  décadence  d’un  État  si  sûrement  gou- 
verné, il  supplia  les  partis  de  se  rapprocher  dans  un 
•projet  de  pacification.  Ce  mot  prit  faveur,  c’est  sou- 
vent le  sort  d’un  mot.  On  s’occupa  de  la  pacification  ; 
quelques-uns  la  voulaient  réelle  ; les  ennemis  de 

' Entr’aulres  sur  la  falsîGcation  de  ces  actes  rédigés  par  lui.  Hthe- 
lia,  I,  251,  252.  Sa  justifleation  sur  un  point  si  grave  ressort  aoesi  des 
débats  du  Graad-Conscil,  du  21  février  1770. 
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Meyer,  consolidée  par  une  victime  Ses  amis,  faible 
minorité,  l’engagèrent  à se  sacriGer  à la  paix  par  un 
exil  volontaire*.  11  y consentit,  non  sans  amertume. 
« 0 paciGcation,  paciQcation,  s’écria-t-il,  comme  tu 
assassines  ! » La  commission  chargée  d’élaborer  un 
projet  de  conciliation,  reconnaissant  comme  source  de 
tous  les  maux  de  la  république  l'oubli  de  la  modéra- 
tion nécessaire  à une  aristocratie , proposa  un  milieu 
entre  la  justice  et  la  vengeance.  On  accepta  son  pro- 
jet. L’offre  de  Meyer,  admise  comme  considérant  de 
sa  sentence,  fut  convertie  en  un  bannissement  de 
quinze  ans.  Les  motifs  du  jugement  portaient  « que 
dans  les  procès  de  l’an  17G4,  Meyer  s’était  attiré  la 
haine  générale  par  sa  chaleur  immodérée,  qu’il  venait 
de  déclarer,  lui-même,  ne  vouloir  être  à charge  à 
personne  dans  sa  patrie  » On  lui  conserva,  dans 
l’intérêt  de  son  honneur  et  pour  l’entretien  de  sa  fa- 
mille, la  place  et  les  émolumens  de  conseiller , faveur 
aussi  arbitraire  que  la  condamnation.  Quatre  jours 
après  cette  paciGcation  , pour  prévenir  le  retour  des 
mêmes  maux,  Iç  Grand-Conseil  unanime  statua  une 
ordonnance  vonstiluUonneUe , monument  des  choses 
d’alors  *.  Nous  y voyons  : les  fonctionnaires  publics 
dont  les  comptes  renferment  des  erreurs  au  préjudice 
du  gouvernement,  recherchables  en  vue  de  la  seule  res- 
titution, mais  à l’abri  du  déshonneur  et  du  châtiment; 
pour  les  crimes  qui  ne  sont  dirigés  ni  contre  l'Ëtat, 
ni  contre  la  religion,  une  procédure  différente,  suivant 
que  l’accusé  est  un  simple  citoyen  ou  un  magistrat  ; 

* ffctvcfca.  l,  253-261. 

’ Sa  correspondance  avecKrous,  Helcetia,  1.  264-275. 

* André,  116. 

* Elle  se  trouve  dans  Helcetia,  I,  281-38S. 
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un  esprit  de  parti  immodéré  introduit  dans^les  affai- 
res; les  conseillers  préoccupés  de  leurs  préjugés  et 
pleins  d'irritation;  des  décrets  adoptés  avec  précipita- 
tion et  partialité;  dans  les  délibérations,  l'injure,  la 
menace,  les  cris  de  tout  un  parti  triomphant  de  l'élo- 
quence de  la  raison  ; la  liberté  des  discussions  annu- 
lée, la  victoire  assurée  aux  violens.  Pour  prévenir  les 
critiques  dirigées  contre  les  autorités,  l’ordonnance 
enjoint  aux  aubergistes  d'interdire  chez  eux  tout  pro- 
pos contraire  au  respect  pour  le  gouvernement,  et  de 
dénoncer  ceux  qui  persisteraient  à les  tenir.  Elle  re- 
commande enfin  l’espionnage  et  impose  aux  membres 
du  Grand-Conseil  le  silence  sur  les  décisions  du  gou- 
vernement. 

Valentin  Meyer  quitta  Lucerne  , acheta  un  château 
sur  le  Rhin,  et  partagea  sa  vie  entre  l’éducation  de 
sesenfans,  les  sciences  et  l’économie  rurale.  En  1785, 
il  rentra  dans  son  pays  et  dans  la  carrière  des  affaires 
publiques. 

L’année  même  où  Meyer  fut  exilé , le  trésorier 
Schoumacher,  banni  pour  toujours , et  sept  autres  ci- 
toyens condamnés,  comme  ses  complices,  au  bannisse- 
ment, à la  prison  perpétuelle  ou  aux  galères,  obtinrent 
leur  grâce  et  leur  réhabilitation.  On  rendit  â Schou- 
macher, arec  les  intérêts,  la  somme  de  8,880  florins  *, 
enlevée,  en  1759,  par  une  bande  de  voleurs,  ainsi 
que  le  prouvait  une  enquête  communiquée  parla  ville 
impériale  d'Ulm 

Avant  ces  derniers  troubles,  lorsque  le  service 
étranger  mit  les  petites  démocraties  en  combustion. 


* Vojet  c!-det$o>,  p.  186. 

* lUlvelia,  I,  393,  291. 
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Lucerne  craignit  les  brandons  de  cet  incendie. 
<f  Messieurs  de  Lucerne,  écrivait  l’ambassadeur  de 
France,  sont  dans  des  transes  continuelles,  en  péril 
d’être  envahis  par  leurs  propres  paysans  à qui  les  po- 
pulaires écliaufieront  la  tête.  Ces  paysans  voient  im- 
patiemment qu’ils  sont  sujets  et  que  les  populaires  sont 
souverains’.  >>  Le  gouvernement  lucernois  projeta  de 
construire  une  forteresse,  mais  non  dans  le  cœur  de 
son  peuple.  Le  cabinet  français  lui  alloua  secrètement 
pour  ceLobjet  un  secours  annuel  de  4 à 5,000  francs*. 
Mais  il  ne  goûta  pas  le  plan  d’un  magistrat  de  Lucerne, 
de  changer  la  constitution  de  la  Suisse  et  de  faire  sub- 
juguer les  petits  Gantons  par  les  États  aristocratiques. 
Partagée  en  trois  ou  quatre  républiques,  la  Suisse,  pen- 
sait-il, se  réunirait  tôt  ou  tard  en  un  seul  corps  d’Étaf. 
Il  trouvait  plus  d’avantage  et  de  sécurité  dans  le  voisi- 
nage de  dix-huits  petits  États  helvétiques,  divisés  dans 
leur  intérieur,  que  d’une  république  unie,  telle  que  la 
Hollande^. 


Nous  avons  raconté  * les  missions  des  Jésuites  en 
Suisse  au  commencement  du  siècle.  A cette  époque 
leur  puissance  ne  connaissait  pas  de  bornes  dans  les 
deux  mondes.  Cet  Ordre  né  en  Espagne,  élevé  dans  les 
ruses  de  la  cour  la  plus  perverse,  s’était  insinué  par- 
tout; il  s’asseyait  à côté  des  trônes  et  dans  le  confes- 
sionnal, régnait  sur  Louis  XIY  comme  sur  Clément  XI, 

* Beauteville  au  min.,  26  décembre  1763. 

* Le  min.  d Beaateril'.e , 2 juin  1763, 

• Autre  lettre  du  min.  d Beaut.,  même  date. 

• T.  XJV,  49-S3. 
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dirigeait  partout  l'éducation  de  la  jeunesse Sa  puis- 
sance tourna  contre  lui, “'et,  immodéré  qu’il  était  dans 
son  ambition  et  sa  cupidité,  une  lutte,  que  l’on  croyait 
une  guerre  à mort,  s’engagea  dans  l’Europe  catholique 
contre  la  Compagnie  de  Jésus.  Des  crimes  contre  les 
peuples  et  la  civilisation,  des  torts  politiques  transfor- 
més en  crimes  à la  guise  des  passions  du  siècle  ou  des 
vues  de  quelques  hommes  d'État,  fournirent  tour  à 
tour  les  motifs  et  le  prétexte  des  coups  dont  on  frappa 
la  Société,  mais  non  au  cœur,  depuis  le  signal  donné 
par  la  politique  profonde  et  dissimulée  de  Pombal, 
jusqu’à  ce  bref  de  suppression*  qui  coûta  la  vie  à Clé- 
ment XIV  3. 

‘ D’apriis  un  catalogue  iuiprimé  dans  une  de  leurs  imprimeries  i Tyr- 
naii,  en  Hongrie,  l'an  1750,  l'ordrc.dcs  Jésuites,  divisé  en  5 nations 
(Italienne,  Portugaise,  Espagnole,  Française  et  Allemande)  et  S9  pro- 
vinces, possédait  2&  maisons  de  profès,  669  collèges,  61  maisons  de  no- 
viciat, 176  séminaires,  SS5  résidences,  375  missions,  y compris  celtes 
qu’ils  avaient  dans  les  pap  proteslans,  32,589  pères,  dont  11,295  prê- 
tres ordonnés.  Nova  Acta  hUlorico  tcclet. , III,  146-206. 

* Dominât  ac  Redemptor  , du  21  juillet  1775. 

* Nous  n’avons  pas  è raconter  cette  lutte , mais  nous  avons  dû  la  ré- 
sumer impartialement  L’histoire  en  a presque  toujours  été  écrite  par 
les  ennemis  de  l’Ordre,  et  souvent  sous  l’inspiration  d'une  passion  en- 
core tonte  palpitante.  Nous  engageons  les  personnes  qui  désirent  étn- 
dier  cet  événement  à lire  deux  graves  historiens  de  l’Eglise  : SehUgel, 
Kirchengetchichte  det  achtiehcnlen  Jahrhuttderti , I"  B'*,  et  Seliroekh, 
Clirittliche  Kirekengeuhiehle  teU  der  Reformation  , Vf  B^.  Il  importe  de 
comparer  avec  ces  ouvrages  les  écrits  pour  la  justification  des  Jésuites 
rassemblés  dans  les  Document  h'utorifuet , criliqaet , apologitiques,  concer- 
nant la  Compagnie  de  Jiiut,  Paris,  1827,  1850,  S vol  in-8*,  entr’antres 
t I,  n**  1,  2 et  5,  et  t lit,  n»  20  et  21.  On  trouvera  que  les  Jésuites  ne 
SC  justifient  pas  sur  tous  les  points,  mais  que  les  procédés  de  leurs  ac- 
cusateurs et  de  leurs  juges  ne  sont  pas  toujours  justifiables.  Le  livre, 
sans  comparaison,  le  plus  remarquable  et  le  plus  instructifsur  ce  sujet, 
ç’est  une  histoire  récente,  fondée  sur  les  documens  et  les  correspondan- 
ces diplomatiques  explorés  pour  U première  fois  par  un  esprit  impartial 
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tle  la  bonhomie  dans  ses  yias- 
révoliitions,  supprima  aussi  les 
ère,  ou  plutôt  elle  lit  semblant 


La  Su 
'sioDs  et  m 
Jésuites, 
de  lessupp 

* A la  demande  du  sénat  lucernois  et  parla  concession 
du  Pape  et  du  général  de  l’Ordre,  deux  Pères  jésuites 
et  un  diacre  étaient  entrés  dans  Lucerne  Ie7  août  I57'i, 
aux  cris  de  joie  de  la  population.  Depuis  ce  jour,  la 
ville  où  résidait  le  nonce  devint  aussi  le  camp  principal 
des  Jésuites  en  Suisse.  Ils  commencèrent  par  bien  mé- 
riter de  la  moralité  publique  et  de  rinstruction  de  la 
jeunesse  .à  une  époque  où  elle  n’apprenait  rien  ; ils  ob- 
tinrent en  récompense  des  donations  considérables  de 
la  munificence  de  la  république,  de  souverains,  de  pré- 
lats, d’abbayes  et  de  la  dévotion  particulière.  On  leur 
donnait,  on  leur  construisait  des  édifices  qu’ils  rebâtis- 
saient ou  agrandissaient  avec  les  contributions  de  la  ré- 
publique ou  de  la  piété.  Ils  recevaient,  ils  achetaient 
des  terres,  et  toujours  se  plaignant  de  leur  pénurie,  ils 
demandaient  toujours.  Leurs  gémissemens  redoublè- 
rent l’avant-dernière  année  du  xvu'  siècle,  lorsque 
leur  magnifique  collège  achevé,  de  vastes  domaines 
acquis,  ils  sollicitèrent  le  gouvernement  de  faire  exa- 
miner par  une  délégation  l’état  déjilorable  de  leurs 
finances.’  Cet  examen,  ses  résultats,  l’astuce  des  Jé- 
suites dans  la  combinaison  de  leurs  calculs,  prolongè- 
rent une  sorte  de  lutte  pendant  les  dix  premières  an- 
nées du  siècle.  Le  gouvernement  ré."la  avec  fermeté 
l’administration  des  révérends  Pères',  qui  essayèrent 
de  toutes  les  ruses  pour  éluder  le  décret.  L’autorité  ci- 


el i vues  élevées,  Hi$loirede  la  chute  des  Jesuiles  au  siècle,  parle 

comte  Alexis  de  Saint-PriesI,  pair  de  France.  Paris,  1844,  1 vot.  in-8'>, 
* Décret  du  7 mai  1708.  .. 
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vile  ouvrit  enfin  les  yeuï.  Poussée  à bout,  elle  assem- 
bla les  Pères  et  leur  fit  adresser  par  des  commissaires 
de  vives  représentations  sur  les  procédés  par  lesquels 
« ils  se  jouaient  du  gouvernement.  » Le  Père  recteur 
voulant  nier  tout  ce  que  les  recteurs  précédens  avaient 
concédé,  la  délégation  leur  dit  en  face  qu’il  n’y  avait 
aucune  sûreté  à traiter  avec  eux,  que  mieux  valait 
avoir  affaire  avec  des  païens  et  des  Turcs  Ces  sortes 
de  relations  se  renouvelèrent  plusieurs  fois  pendant  ce 
siècle.  En  1771  encore,  les  Jésuites  demandèrent  au 
gouvernement  de  se  charger  des  dettes  de  leur  collège 
et  de  le  soutenir.  On  débrouillait  leurs  difficultés  éco- 
nomiques , lorsque  arriva  le  bref  de  Clément  XIV. 
Leurs  dettes  s’élevaient  à prés  de  22,000  florins*.  Des 
constructions  ambitieuses,  une  vie  splendide®  et  les 
sommes  placées  ^hors  |du  pays  * concilient  celte  pau- 
vreté apparente  et  l’abondance  des  donations  reçues. 

Le  gouvernement  lucernois  fut  embarrassé  de  l’hé- 
ritage que  lui  laissaient  les  Jésuites.  Il  le  fut  encore 
de  les  remplacer  pour  l’instruction,  médiocre  pourtant, 
qu’ils  donnaient  à la  jeunesse^.  Que  faire?  On  sécularisa 

* Les  Pères  reconduisant  les  commissaires  jusqu’è  la  porte  do  cou- 
vent , l’un  de  ceux-ci  leur  adressa  la  parole  en  français  : • Messieurs, 
dit-il,  vous  êtes  des  voleurs,  et  si  j'étais  le  maître , je  vous  ferais  pendre 
les  premiers.  • 

* Tous  ces  faits  sont  tirés  d’un  petit  écrit  extrait  des  protocoles  du 
Conseil  de  Lucerne  et  d'antres  documens  officiels  t Zut  Ge$ckichie  der 
Jesaiten  in  Luzern.  Von  Franz  Data.  Luxern,  ISéS.  In-8°  de  iO  pages. 

‘ On  a retrouvé  quelques-uns  de  leurs  menus.  Celui  d'un  festin  de 
47  personnes,  donné  le  16  février  1746,  présente  en  résumé  la  table 
couverte  de  prime  abord  de  41  plats  ; après  cela  vint  le  premier  service 
de  59,  le  second  de  57,  le  troisième  de  68  ; total  225  mets  dilTérens  et 
recherchés. 

* Heirelia,  nu,  S70. 

' l'n  reproche  fondamental  è faire  aux  Jésuites,  c’est  la  médiocrité. 
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révérends  Pères.  Us  se  retirèrent  un  joyr  entier 
dans  les  maisons  de  leurs  parens  ou  de  leurs  connais- 

l’esprit  étroit  de  leur  enseignement.  Comme  ils  ne  permettent  jamais  i 
un  étranger  d’assister  à leurs  leçons,  nous  fondons  cette  inculpation, 
non  sur  le  dire  de  leurs  adversaires,  mais  sur  leurs  propres  écrits.  Des 
régies  pour  l'euseignement,  révisées  par  les  principaux  docteurs  du  sa- 
cré collège  de  Home  et  par  trois  Pères  délégués  h cet  effet , furent  ar- 
rêtées par  le  général  des  Jésuites  assisté  de  plusieurs  Pères  et  envoyées 
dans  toutes  les  provinces  de  l’Ordre.  Elles  sont  réunies  dans  le  livre  in- 
titulé : Üafio  alque  inttitulio  studiorum  SotalalU  Je$u.  Suptriorum  per- 
mitêu.  Oilingæ,  1600.  ln-8*,  206  p.  On  y lit,  p.  5.  : «Les  professeurs  de 
phiiosopbie  (è  moins  d’une  très-grave  nécessité),  non-seulement  doivent 
avoir  suivi  un  cours  de  théologie,  mais  l’avoir  répété  deux  années , afin 
que  leur  doctrine  soit  plus  sûre  et  riiieux  subordonnée  à la  théologie. 
S’il  s^eii  trouve  qui  soient  port^  aux  nouveautés  ou  d’un  esprit  trop  in- 
dépendant, il  faut  les  écarter  de  l’enseignement  sans  hésiter.  • Les  règles 
communes  è tons  les  professeurs  des  facultés  supérieures  prescrivent, 
même  pour  les  choses  de  quelque  importance  qui  ne  touchent  point  i la 
foi  et  h la  piété,  de  ne  pas  soulever  des  questions  neuves,  de  ne  pas 
énoncer  d'opinion  qui  n’ait  pour  elle  une  autorité  respectable  et  l’apprc- 
bation  des  chefs,  de  ne  rien  enseigner  contre  les  principes  des  docteurs 
et  le  sentiment  commun  des  écoles  ( p.  36  et  37  ).~  En  autre  livre , ég.i- 
lement  approuvé  par  la  Compagnie,  entre  dans  le  détail  des  études;  il 
porte  ce  titre  : Jtatio  et  via  recle  atqae  ordine  proeedendi  in  LillerU  liuma- 
nioribav  aiati  tenera  tradendii.  A tacerdole  quodam  e Soe.  Jeta.  Majoram 
permina.  Monachii,  1736.  In-8°,  288  pages.  L’étude  do  grec  y est  orga- 
nisée misérablement  (p.  27-31);  les  études  historiques  sont,  si  possi- 
ble, encore  plus  chétives  ( cap.  V,  art.  ix,  p.  193-198).  En  revanche  les 
Jésuites  ont  épuisé  jusque  dans  les  derniers  détails  l’art  perfide  de  l'ému- 
lation, l'expjoitation  de  la  vanité  jalouse.  Le  maître  doit  s’ingénier  à in- 
venter les  moyens  d’émulation  les  plus  variés.  Dès  le  commencement  de 
l’année  et  pendant  toute  sa  durée  il  doit  fixer  l’attentio.i  des  disciples 
sur  les  prix  qui  se  distribuent  è la  fin,  et  les  stimuler  par  la  gloire; 
leur  représenter  que  rien  n’est  plus  beau  que  d’obtenir  les  premières 
places , de  surpasser  scs  égaux  en  3gc.  On  suscitera  è chaque  élève  un 
rival  nominativement;  iis  chercheront  dans  chaque  exercice  è se  sur- 
passer l’un  l'autre.  On  mettra  en  usage  tous  les  stimnians  de  l’honneur 
et  de  l’ignominie  , depuis  la  fanfare  jusqu’au  bonnet  d’énc  ( cap.  VI , 
arL  y,  p.  246-251  et  Ratio  aique  inititatio,  p.  103-114  ).  Un  ancien  pro- 
fesseur jésuite,  Ignace  Cornova,  signalc^ans  ua  ouvrage  spécial  (BieJe- 
Muiten  ait  OymnatiaUeitrer.  Prag.  1804.  In-8°),  les  vices  de  l’édikation 
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Les  cpUéges  de  Brigue  et  de  Sion*  en  Valais  furent 
probablement  les  demies  en  Suisse  que  les  Jésuites 
abandonnèrent^  L’évéque  Ambuel,  tout  dévoué  à leur 
cause,  n’avait  de  confiance  qu’en  eux  pour  l’éducation 
de  la  jeunesse.'  Après  leur  suppression,  il  les  retint  le 
plus  long-temps  qu'il  put  sous  l’habit  de  prêtres  sécu- 
lièrs,  vivant  cependant  selon  leur  règle.  Le  ministèfe 
français  en  prit  ombrage;  le  résident  de  France  et  le 
nonce  forcèrent  l’évêque  de  les  abandonner  à leur  mau- 
vais sort 

Alors  que  l'Ordre  luttait  encore  contre  ses  adversai- 
res, sous  l’égide  de  Clément  XIII,  le  vice-landammann 
de  Schwyz,  Augustin  de  Réding,  un  des  hommes  les 
plus  riches  et  les  plus  considérés,  s’efforça  pendant 
plusieurs  années,  de  concert  avec  sa  femme,  d’établir 
définitivement  dans  son  bourg  natal  la  Société  de  Jésus. 
Son  zèle  croissant  avec  les  obstacles,  il  offrit  (1758) 
de  consacrer  à la  fondation  d’une  église  et  d’un  collège, 
et  à l’entretien  de  la  Société,  sa  maison,  ses  prés,  d’au- 
tres fonds  de  terre  et  80,000  florins.  Sans  soumettre  sa 
proposition  aux  Conseils,  il  voulut  aller  droit  au  peu- 
ple*; Il  rencontra  des  antagonistes  dans  les  autres  Or- 
dres. Un  capucin  composa  un  dialogue  spirituel  et  naïf, 
que  le  peuple  lut  avec  avidité.  Les  Jésuites,  suivant 
lui,  sont  un  luxe  religieux;  il  est  pourvu  à tous  les  be- 
soins du  culte,  des  âmes  et  de  l’instruction  de  lajeu- 

' Sur  les  instances  de  l’évOquc  Jn.-Joseph  Blatter,  élu  en  173^,  le 
sénat  de  la  ville  de  Sion  confîa  cette  même  année  son  collège  aux  Jésui- 
tes. Cel  évêque,  né  à Viége , était  éltve  des  Jésuites  de  Brigue.  VaUeùum 
EpiteopaU ,xasK.  p.  5S0. 

’ y alUtium  Episcopale , p.  538.  En  177^,  on  introduisit  dans 
le  collée  de  Brigue  les  Pères  des  écoles  pics  5 la  place  des  Jésuites.  Le 
collège  de  Sion  fut  conlié  é des  prêtres  séculiers.  * 

’ C'est  pour  cela  que  les  protpcoles  .des  Conseils  font  peu  mention 
de  cette  alTaire. 
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nesse,  qui  sait  son  Credo  et  son  Catéchisme  aussi  bien 
qu’en  aucun  pays  où  les  révérends  Pères  enseignent. 
Les  avantages  qu’ils  promettent  sont  une  déception. 
Leur  présence  serait,  au  contraire,  une  ruine  pour  le 
pays.  La  donation,  insullisante,  exigerait  un  complé- 
ment delà  part  de  l’Étal.  Les  Jésuites,  lorsqu’ils  s’éta- 
blissent quelque  part,  possèdent  bientôt  fermes,  prai- 
ries, alpages,  maisons  de  plaisance;  ils  placent  de  l’ar- 
gent et  s’emparent  des  fonds  hypothéqués;  ils  ouvrent 
un  abime  de  main-morte  où  s’engouffrent  les  richesses 
du  pays.  Sans  doute  on  ne  les  voit  pas  mendier  comme 
les  capucins  ; ils  ne  vont  pas  quêter  du  pain,  du  beurre, 
des  chandelles  et  du  lil;  mais  iis  acceptent  créances, 
biens-fonds,  métairies,  vaisselle  d’argent  pour  leur 
ménage,  chaînes  d’or  pour  leur  église,  et  si  quelque 
chose  manque  au  culte  ou  au  collège,  vive  la  bourse 
de  l’Élat  ! u Décidément,  s’écrie  un  interlocuteur,  ces 
Messieurs  coûtent  trop  cher;  ils  s’enrichiraient  et  le 
pays  s’appauvrirait.  » Malgré  ces  raisons,  une  crainte 
subsiste  encore  : M.  de  Réding  promet  un  écu  à cha- 
cun de  ceux  qui,  dans  la  iandsgémcinde,  lèveront  la 
main  en  faveur  de  ces  hommes  qu’on  dit  vivre  comme 
les  Apôtres.  « Mais,  ajoute  l’interlocuteur  principal,  je 
n’ai  pas  vu  dans  l’Évangile  que  Jesus-Christ  ait  acheté 
ses  Apôtres  à prix  d’argent.  » Ce  dialogue  produisit  un 
grand  effet.  Tant  de  promesses  brillantes  n’éblouirent 
pas  le  .peuple;  il  rejeta  la  proposition  et  défendit  par 
une  loi,  sous  des  peiues  sévères,  de  jamais  faire  à la 
Iandsgémcinde  quelque  proposition  sur  cet  objet  '. 

* J, -J,  Swimler,  Sammtung  aller  undnfucr  Urkumien  zur  Bcleuclitung 
lier  Kirclun-Gcecliichtc,  vorHemlicht  des  Scliaieizer-Landes,  Zurich,  17(i0, 
II"  Bandes,  II'TheilS.  680-701. 
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CHAPITRE  V. 


. ,-tNl  troOblbs  dans  trois  états  alliés. 


>>,■ 

Lutte  dans  les  Grisons  entre  les  partis  autrichien  et  français;  né- 
gociations pour  les  routes.  Haines.  Le  baron  de  Traverse  et 

^ Tscharner. 

Agitation  dans  le  pays  de  Neuchâtel  au  sujet  de  la  destitution  du 
pasteur  Petitpierre.  Lutte  à celte  occasion  entre  les  corps  de 
l'État  et  Frédéric  II.  L’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  ncucha- 
teloise.  — Uifférend  des  Neuchâtelois  et  de  leur  prince  au  sujet 
de  la  régie  et  des  fermes.  Derschau  et  Michel.  Procès  jugé  par 
Berne.  Esprit  républicain  des  Neuchâtelois.  Rôle  mystérieux  de 
la  France.  Le  parti  prussien.  Défection  de  Gaudot;  son  assassinat. 

* Les  quatre  Cantons  alliés  de  Neuchâtel  ; leur  intervention.  Pro- 
cès des  coupables.  Sagesse  de  de  Brenles.  Entrée  solennelle  de 

- Lentulus.  La  constitution.  La  rédaction  d'un  Code  entreprise  et 
abandonnée. 

U Emile  et  le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau  condamnés  à Genève. 
Lettres  de  la  Campagne  et  Réponse.  Lutte  des  démocrates  et  du 
gouvernement.  Garantie  invoquée.  Le  duc  de  Choisetil  ministre. 

'Xa  France  ojiposée  à la  démocratie.  Les  médiateurs.  Progrès  de 
la  démocratie  à Zurich  et  à Berne.  Vues  de  l’Angleterre.  Rigueurs 

- de  la  France  envers  les  Genevois  représentans.  Plon  de  conci- 

j iiatioD  rejeté.  Dureté  obligée  de  l’ambassadeur  de  France.  Les 

plénipotentiaires  vont  à Soleure.  Genève  cerné,  mais  inébran- 

^ labié.  Talens  politiques  dans  le  parti  Représentant.  Triomphe  de 
celui-ci  ; pacification.  Les  Natifs;  Voltaire. 


[1762—1773.] 

Aucune  des  peuplades  que  l’Helvëtie  réunit' sous  le 
non  de  ^nfiédërés  ou  sous  le  titre  plus  faible  d’alliës 
ne  s'était  vue  plus  servileinent  exposée  aux  luttes  et 
aux  expériences  de  la  diplomatie  étrangère  que  les 
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Grisons,  dont  les  pères  avaient  si  noblement  reconquis 
les  droits  naturels  de  la  liberté  La  perte  de  ce  pays 
fut  pour  l’Autricbe  l’objet  d’un  regret  continuel  ; 
long-temps  elle  traita  ouvertement  les  Grisons  de  su- 
jets révoltés  et  employa  successivement  la  force  et  la 
ruse  pour  les  faire  plier  sous  le  joug;  à la  fin,  elle 
pallia  sous  le  nom  d’alliance  son  désir  de  redevenir 
leur  arbitre  et  leur  souveraine.  Pendant  près  de  deux 
siècles  les  Grisons  réclamèrent  contre  ses  entreprises 
et  contre  l’inexécution  de  ses  engagemens  envers  eux.. 
La  France  les  protégeait  en  vue  de  ses  recrutemens 
L’Autriche  s’accréditant  par  des  sommes  considéra- 
bles, le  cabinet  de  Versailles  fit  distribuer  annuelle- 
ment de  l’argent  par  le  président  Hercule  de  Salis, 
pour  accroître  le  nombre  de  ses  partisans.  A sa  mort, 
l'ambassadeur  de  Bonnac  sema  aussi  quelques  som- 
mes. Louis  XV  voulut  affermir  l’indépendance  de 
cette 'nation  par  une  alliance  défensive  : on  dissipa  . 
inutilement  dans  ce  but,  pendant  onze  années  d'intri- 
gues, 140,000  livres®,  dépenses  trop  faibles  pour” 
lutter,  contre  les  largesses  de  l’Autriche  et  contre 
l'habileté  de  ses  agens.  Le  ministère  de  Versailles  se 
découragea.  Peut-être  comprit-il  moins  bien  que  l’An- 
gleterre et  la  Hollande,  que  Vienne  et  que  Turin, 
l’importance  de  la  neutralité  des  Grisons  et  de  la  li- 
berté des  passages  de  leurs  alpes , objet  des  néjocia- 


I SODKCxs  : Der  Kantm  Graubànden  , S.  56-6S.  — Archives  des  AflT. 
élr.  3i  Paris,  Suiue,  n°  Sil-577. 

* Enti'autces  de  1G2I  k 1637. 

• Argent  fort.  De  la  Sablonnière,  sccrétaire-inlcrprtte  envoyé  dans  les  • 
Grisons  en  1731,  employa  en  cinq  ans  environ  80,000  livres;  Bemar- 
doni,  envoyé  extraordinaire,  recommença  en  1735  et  employa  en  sis 
ans  60,000  livres. 
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(ions  de  toutes  les  cours  de  l’Europe  avec  cette  petite 
république.  L’Autriche  n'avait  pas  hésité,  en  1720,  à 
sacrifier  deux  millions  de  florins  pour  s’assurer  la  pos- 
session de  ces  passages  par  le  traité  de  Milan.  Avec  sa 
persévérance,  élément  de  son  habileté  politique  , elle 
redoubla  d’activité  vers  le  milieu  du  siècle  pour  arri- 
ver librement  par  les  Grisons  dans  le  Milanais,  roule 
indispensable  depuis  que  la  cession  du  duché  de  Gues- 
tall  à l'infant  don  Philippe  coupait  la  communication 
(le  cet  État  avec  le  Mantouan.  Les  circonstances  la 
favorisaient  : ses  États  environnaient  les  Grisons  pres- 
que de  tous  les  côtés  ; la  possession  de  la  seigneurie  de 
Hatzüns  lui  donnait  droit  et  séance  dans  la  Ligue 
Grise;  ses  ministres  résidons,  chargés  de  l’exercice 
deces  droits,  agissaient  d’intelligence  avec  ceux  d’An- 
gleterre, de  Turin  et  de  Hollande.  La  cour  de  V^ienne 
ne  cessa  de  susciter  aux  Grisons  des  diflicullés  sur  la 
[xtssession  du  petit  lac  de  Chiavenna , nommé  La- 
ghelto,  intermédiaire  entre  eux  et  leurs  sujets  de  la 
Valteline,  communication  commode  entre  la  France  et 
l'Italie En  1762  J quelques  points  litigieux  concer- 
nant la  juridiction  ecclésiastique  de  l'évêque  de  Corne 
dans  les  pays  sujets  des  Grisons,  les  rapports  de  fron- 
üéres  et  le  transit  nécessitèrent  de  nouvelles  négocia- 
tions entre  la  république  des  Grisons  et  l’Autriche.  Il 
s'agissait  de  renouveler  le  capitulai  de  Milan.  Pour 
obtenir  un  résultat  favorable," les  Grisons  feignirent 
de  négocier  sérieusement  avec  Venise  rétablissement 

* Les  faits  qui  précèdent  sont  tirés  d’un  Mémoire  tur  Ut  Gritont , ré- 
digé par  un  Grison  pour  l'ambassadeur  de  Fraiu»',  au  mois  d’avril  1717 
(Arcb.  des  AIT.  élr.  Suitte,  n*  tll,  124-111),  et  d’un  Miiiwirt  du 
marquis  d’Entraigues  lar  Ut  üriiont,  joint  4 sa  IctM  au  laUéstre,  du 
1 octobre  1 "C2.  léid*  u®  163.  ^ ■ 
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d'une  roule  commerciale  entre  cette  ville  et  la  Valte- 
liue.  L’ambassadeur  vénitien  se  laissa  prendre  au 
piège.  Dès  qu’il  s’en  aperçut,  il  partit  plein  de  colère. 
Venise  rompit  toute  relation  avec  la  petite  Confédéra- 
tion. Plus  de  mille  familles  grisonnes,  chassées  de  cette 
ville  et  de  son  territoire  remplirent  leur  patrie  de 
plaintes  et  de  mécontentement 

Cependant  les  avantages  qu’offrait  Venise,  la  hau- 
teur de  l’envoyé  extraordinaire  de  Vienne,  enfin  le 
{>arti  resté  à la  Fiance  avaient  semblé  contraires  au 
renouvellement  du  c ipilulat.  Mais  la  retraite  précipi- 
tée du  résident  vénitien  et  la  réserve  de  l’ambassade 
française  laissèrent  le  champ  libre  à l’iniluence  de 
l’Aulricbe  et  à l’activité  de  ses  partisans*.  La  plupart 
des  communes  acceptèrent  le  capitulai,  non  sans  une 
véhémente  fermentation  et  sans  la  chute  de  quelques 
chefs  de  parti.  L’ambassadeur  de  France  accusa  la 
légèreté  de  ce  peuple,  le  peu  de  bonne  foi  de  ses  chefs 
et  la  facilité  qu’ils  avaient  d’endormir  l’amour  de  la 
liberté  dont  les  communes  étaient  pénétrées  *.  Les 
Grisons  obtinrent  la  possession  long-temps  disputée 
du  Lagbetto,  plusieurs  avantages  relatifs  aux  péages 
et  la  libre  exportation  des  blés.  De  leur  côté,  ils  pri- 

' Depuis  le  commcncetnent  du  xvii*  siècle  tu-deU  de  mille  artistns 
Urisons  s’établissaient  périodiquement  dans  l’État  de  Veniec,  la  plupart 
comme  cordonniers.  * 

* Elles  cherchèrent  de  nouvelles  routes  et  de  nouvelles  industries.  De 
cette  époque  datent  ces  nombreuses  émigrations  de  confiseurs,  de  cafe- 
tiers , de  négociàns  Grisons , domiciliés,  sous  le  nom  d’Italiens , dans 
tons  les  pays  dé  l’Europe  et  dans  le  Nouveau-Monde,  pour  acquérir  des 
richesses  qu’ils  étalent  ensuite,  an  sein  de  la  patrie,  en  somptueuses  ha- 
bitations Der-KantOH  üra»bSnJen , 56. 

* Mimiae  SSnfbaigmH. 

* Ibid. 
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rent  l’engagement  d’améliorer  la  route  commerciale, 
principalement  entre  le  Laghetto  et  Chiavenna,  et  de 
favoriser  exclusivement  le  passage  des  marchandises 
par  cette  ville 

Rien  de  plus  déplorable  que  l’aspect  politique  des 
Grisons,  pendant  les  troubles  de  celte  époque  et  de 
tout  ce  siècle.  Le  peuple  était  une  matière  première,  et 
ceux  qui  l’exploitaient  ne  Bxaienl  leurs  regards  que 
sur  les  cours  d’où  soudlait  le  vent  de  la  faveur.  Les 
factions  du  pays  arboraient  des  bannières  étrangères, 
au  milieu  desquelles  brillaient  avant  tout  les  couleurs 
de  l’Autriche.  Ixi  Ligue  des  Dix  Droitures  était  diri- 
gée par  lesSprecher,  unis,  actifs,  capables  de  tout  en- 
treprendre pour  le  parti  autrichien.  La  Ligue  Grise  , 
jadis  intimement  liée  avec  celle-là , conservait  une 
prévention  en  faveur  de  la  maison  d’Autriche;  l’abbé 
deDisentis,  toujours  attaché  à celle  maison,  disposait 
des  catholiques  parles  curés  et  avait  le  droit  dénom- 
mer tous  les  trois  ans  le  chef  de  la  Ligue  * ; pareil 
droit  appartenait  à l’administrateur  de  Ratzüns.  La 
Ligue  Caddée  reconnaissait  pour  chefs  les  Salis,  sou- 
vent hommes  de  mérite,  mais  divisés,  jaloux,  portés 
par  un  esprit  d’intrigue  à négocier  avec  toutes  les 

* O.  Kant.  Graub, 

* L’ambassadenr  de  Paalmy  écrit  as  minitlre,  le  11  août  1719  : • Si 
noos  pouvions  trouver  quelqn'avaoUge  1 établir  cette  division  de  la  ré- 
publique des  Grisons  en  catboliqne  et  protestante , il  noos  serait  bien 
facile  de  la  favoriser;  mais  il  vaut  bien  mieux  qu’ils  restent  confondus, 
puisqu’il  s'en  Tant  beaucoup  que  nous  paissions  compter  sur  le  parti 
catholique  dans  ce  pays-lk,  l’évéque  de  Coire  et  la  plus  grande  partie  de 
son  chapitre  étant  nés  sujets  de  la  maison  d’Autriche,  et  ce  prélat,  quoi- 
qu’il n’ait  aucune  part  à l’administration  de  la  République,  ajant  un 
grand  crédit  sur  fesprit  de  la  plupart  des  Catholiques,  par  le  moyen  des 
curés  qni  sont  à sa  disposition,  ■ Suiue,  n°  iii. 
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jHiissancçs  qui  avaient  quelque  intérêt  dans  les  Gri- 
sons ; partisans  dont  l'attachement  peu  sûr  était  peu 
efficace 

Que  la  muse  de  l’iiistoire  vienne  à passer  près  du 
champ-clos  où  se  mesurent  les  héros  de  ces  intrigues 
mesquines,  à peine  dans  sa  tristesse  et  son  dédain  se 
soiiviendra-t  elle  de  leurs  faits  sans  grandeur , et  de 
leur  noblesse  sans  élévation^. 

Émus  par  les  troubles  dont  ils  venaient  d’être  té- 
moins, plusieurs  patriotes  proposèrent  de  revoir  la 

* Mémaire  du  marijuis  d’EnIraigue».  Cet  amhassaiteur  écrivit  au  minu- 
tre,  le  î octobre  1762  , qu’il  voudrait  former  un  parti  & 1a  France,  en 
réunissant  MM.  Salis  de  .Séewis  et  Mai'sclilins  qui  sont  divisés  : • Ils  ont 
chacun,  dit-il,  des  partisans  dans  les  différentes  branches  de  leurs  mai- 
sons ; les  passions  des  Grisons  ne  connaissent  point  de  frein.  • Suiste, 
n“  365.  L’année  d’après,  mieux  instruit  du  caractère  de  ces  chefs,  il 
écrit  au  minUire,  le  7 août  : • M.  do  Marschlins  est  homme  de  talens  et 
de  ressource;  sa  réputation  ne  se  borne  pas  en  Grisons  ; on  en  a grande 
opinion  5 Zurich,  et  il  peut  nous  rendre  d'exccllcns  services,  si  scs  in- 
tentiotis  sont  droites  ; mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Monseigneur, 
que  .M.  de  Séewis  prendrait  facilement  la  mouche  sur  l’innuence  des  deux 
Marschlins  dans  le  politique  et  dans  le  militaire,  et  il  est.  jepense,  trî-s- 
uéeessaire  de  ménager  ces  deux  rivaux.  • — Il  écrit  encorè,  au  même,  le 
25  août  : ■ Quelles  que  fassent  les  protestations  de  M.  de  Marschlins. 
je  n’ai  jamais  osé  vous  dire.  Monseigneur,  que  ce  fût  un  homme  sûr.  Je 
suis  sûr  qu'il  favorisera  nos  vues,  cl  il  y est  très-propre  : mais  je  n’assu- 
rerais pas  que  le  lendemain  , il  ne  rendra  pas  les  mêmes  offices  à la 
cour  de  Vienne.  • Suiue,  n"  365.  Année  176S. 

* On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  l’excès  de  dégoût  et  d’ennui 
qu’éprouve  celui  qui  est  obligé  de  lire  les  documens  cl  les  correspon- 
dances concernant  l'histoire  de  ces  luttes  obscures  des  Grisous.  L’am- 
bassadeur de  beanlevilte  se  perdit  lui -même  dans  ce  chaos  d’ambitions 
rivales.  i Tous  ces  Grisons,  dit-il,  tant  catholiques  que protesians,  tons 
les  chefs  des  partis  sont  si  opposés  entr’eux  et  si  embrouillés  dans  tout 
ce  qu’ils  pro|io.sent,  qu’il  m’est  impossible  d’y  rien  entendre;  je  crois 
qu’ils  ne  savent  pas  bien  ce  qu’ils  veulent,  car  ils  varient  it  tous  mo- 
mens.  • Au  miniilre,  19  février  1761.  Suisse,  n°  367.  Ce  volume  des 
Archives  des  AIT.  étr.  cl  les  dix  suivans  sont  remplis  de  ces  querelles. 


Digitized  by  Coogle 


LIVBE  XIV.  CHAP.  V. 


215 

constitution.  Des  troubles  bien  plus  graves  allaient 
naitre  de  son  imperfection , du  peu  d’autoritë  centrale 
et  de  l’absence  de  sentimens  généreux. 

Depuis  long-temps  les  rênes  de  l’État  se  trouvaient 
dans  les  mains  de  familles  tout  occupées  de  leurs  pro- 
pres intérêts.  Influens  par  la  richesse,  le  crédit, 
l’instruction,  et  par  une  nombreuse  clientelle,  en  pos- 
session des  plus  hauts  emplois,  s’élevaient  au-dessus 
des  Grisons  libres,  au-dessus  de  leurs  égaux,  les  de 
Salis  et  les  de  Sprecher,  que  nous  venons  d’entrevoir, 
les  Planta  , Jæcklin  , Castelberg  , Mont , Juvalta  , 
^Tscharner,  Buol,  Traverse,  Enderlin  et  d’autres.  Ils 
•ommandaient  dans  leur  pays  comme  à la  tète  des  ré- 
gimens  au  service  étranger , chefs  départis  plus  que 
magistrats,  quand  les  stimulait  la  soif  de  l’or  et  des 
honneurs,  ou  la  jalousie.  Les  paroles  du  patriotisme 
et  le  nom  du  peuple  voilaient  les  passions  égoïstes, 
source  de  troubles.  Les  adversaires  reconnaissaient 
dans  ce  langage  des  phrases  théâtrales  calculées  pour 
l’effet  *.  Le  pays,  qui  se  croyait  libre,  était  le  jouet  de 
quelques  maîtres.  A la  liberté  manquait  l’appui  de  la 
loi;  à la  loi,  l’autorité  du  gouvernement;  au  gouver- 
nement , des  hommes  désintéressés 

L’année  1706  vit  une  lutte  dont  la  rivalité  de  deux 
chefs  fut  la  cause  et  le  peuple  la  victime.  Le  baron  de 
Traverse,  lieutenant-général  au  service  de  France, 
navré  de  se  voir  remplacé  dans  la  faveur  de  la  cour 
par  Ulysse-Antoine  de  Salis-Marschlins,  s’était  retiré 
dans  son  château  de  Paspels  ou  Ortenstein.  Son  ambi- 
tion trôna  dans  les  affaires  du  pays.  Il  s’arrogea  sur 

> Ertahlung,  O.  S.  w.  47.  4 la  noie  1,  page  saîTante. 

’ Meyer,  S80;  Der  Kanl.  Craitb.  62,  6S. 
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le  sol  de  la  liberté,  les  prérogatives  d’un  maitre  et  il 
souleva  contre  lui  une  partie  du  peuple.  L'irritation 
se  manifesla  des  deux  côtés  par  des  outrages  et  des 
violences  On  Gnit  par  des  luttes  où  il  y eut  des  bles- 
sés et  des  tués.  Le  pays  indigné  se  souleva  contre  le 
général;  il  s’enfuit  et  ne  revit  plus  ses  foyers.  Le  der- 
nier résultat  de  la  dissension  fut,  en  1788,  la  sépara- 
tion de  l’arrondissement  d’Ortenstein  en  deux  juri- 
dictions, Ortenstein  et  Fürstenau,  la  plaine  et  la 
montagne  Depuis  long-temps  les  querelles  se  ter- 
minaient par  le  morcellement  d'une  circonscription 

territoriale  ou  administrative.  Au  lieu  de  s’unir  dans 

*■ 

l’intérêt  général  ou  pour  des  institutions  utiles,  on  sa- 
criGait  l’union  à la  gloriole  de  rois  de  village 


L’àme  du  pécheur  expiera -t-el le  ses  imperfections 
par  des  souiFrances  éternelles?  Dieu  le  sait,  et  ses  mi- 
séricordes surpassent  encore  les  rigu^rs  de  l’homme. 
Au  sein  des  montagnes  du  pays  de  Neuchâtel,  un  ec- 
clésiastique pénétré  de  la  charité  de  Dieu,  qu’il  avait 
contemplée  dans  ses  œuvres  et  dans  l'Êvangile,  Petit- 
pierre,  pasteur  plein  de  xéle  et  d’une  conduite  irré- 
(MTOchable,  fut  accusé,  en  4758,  d’enseigner  la  non- 


* Voir  Ertmhktag  <Ur  ÀnUnae,  vnlcUê  dit  ôffenitith  autgebroeheutH 
vichtigtn  Sirtiiigktittn  suiitehtn  dam  II.  BaroH  «.  Traetrte  lu  eiiugtn  tu 
liùudUH  vohntnden  H.  r.  Satù  verurtaeltl  habcn,  17iiU,  in  8"  de  182  pa- 
ges, p.  s et  à.  Tout  cet  écrit  atteste  la  véhémence  des  passions. 

* Ertaklung  II.  s.  w.  97-1É2;  Oeffentliche  ürkunden,  lur  AufkUtriuig 
des  Travertiichen  HandcU,  1766,  in-8®,  08  S;  Mej’tr,  S80-S82  ; Dtr 
Kant.  Graub.  6S. 

* Dtr  K.  Graub.  57. 
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éternité  des  peines  Ses  piiroissiens  rendirent  un 
éclatant  témoignage  à son  ministère  et  à sa  prédica> 
tiôn.  Nommé  l’année  suivante  pasteur  de  la  Chaux- 
de-Fonds,  il  vit  bientôt  se  renouveler  la  même  accusa- 
tion, et  obtint  de  cette  grande  paroisse  un  témoignage 
non  moins  honorable^.  Les  passions  théologiques  et 
d’autres,  peut-être,  déployèrent  leur  activité.  Con- 
damné au  silence  sur  la  doctrine  controversée  ®,  il 
déclara  ne  pouvoir  se  soumettre  à cette  injonction. 
La  classe  le  destitua  et  lui  refusa  l’eXpédition  de  son 
arrêt,  « ne  voulant  pas,  disait-elle,  lui  fournir  des 
» armes  contre  elle-même  *.  » Le  droit  civil  des  parois- 

* Sources  : PUioes  officielles  rassemblées  dans  le  8*  toI.  de  la  CoUee- 
tûmdeM,  H.  B.  GaulUtur,  n°i7,  fi.  48-77. — ^ipologiedaM.  Pelitpiërr», 
pasleur  de  l'igUte  de  la  Chaux-de-Fondi , lue  en  elaese,  le  4 juin  1760. 
Suivie  d'une  Histoire  abrégée  de  ses  démêlés  avec  la  classe.  1761.  10-8°  de 
112  pages.  — lUémoire  historique  et  raisonné,  tendant  a légitimer  la  con- 
duite que  ta  compagnie  des  pasteurs  de  cet  Etat  a tenue  dans  l'affaire  eoueer- 
naut  M.  Petitpierre.  Neacb.  1761.  la-8°  de  148  p.  La  partie  bistoriqiw 
est  prise  dans  les  registres  de  la  classe.  — Osteitcald  {Perd.),  Considéra- 
tions pour  les  peuples  de  CÈtat,  ouExamen  des  articles  généraux  pour  servir 
à U solution  du  différend  entre  la  communauté  de  la  Chaux-de-Ponds  et  la 
claate.  1760,  in-8*  de  208  p.  Ouvrage  saisi  et  brillé  par  arrêt  du  gouver- 
nement et  par  là  devepu  rare  ; U se  trouve  dans  la  bibliothèque  de 
M.  Gaullienr. — Osterwald(Ferd.),  Défense  des  principes  et  de  Cautear 
ifun  écrit  intitulé  : Considérations  pour  les  peuples,  etc,  Gen.  1761.  tn-8*. 
— XI F Lettres  de  M.  Ch.  Alt.  Pury,  membre  du  Petit-Conseil  de  Nen- 
chAlel.  Nencb.  1762.  In-8*  de  181  p.  Elles  sont  adressées  à Ferd.  Oster- 
wald  et  critiquent  sa  brocbnre  : Défense  des  principes,  etc.  — Les  autres 
broebnres  et  pièces  citées  dans  les  notes. 

* Signé  au  nom  de  la  Communauté  par  son  secrétaire  D.  Sandoi,  le 
dimanche  4 May  1760. 

* Arrêté  de  May  1760. 

a Hist,  des  démêlés,  p.  98,  note.  Les  faits  ont  été  exposés  dans  un  sens 
favorable  8 la  classe,  défavorable  an  caractère  de  Petitpierre,  dans  la 
partie  historique  de  Mes  Réflexions,  ouvrage  relatif  aux  dissensions  qui 
troablent  le  comté  de  Neuchâtel  (par  le  ministre  Abr.  Samuel  Sandot), 
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ses  et  la  sûreté  des  pasteurs  sc  trouvaient  compromis 
par  ce  jugement,  mais  avant  tout  la  liberté  de  con- 
science; elle  fut  revendiquée,  non  pour  le  seul  clergé 
mais  pour  les  peuples,  au  nom  du  principe  de  la  ré- 
forme, au  nom  de  la  loi  naturelle,  de  la  constitution 
et  des  usages  *.  Mais  le  clergé  entendait  qu’à  défaut 
du  pouvoir  spirituel  le  bras  séculier  devait  réprimer 
ou  écraser  un  citoyen,  et  surtout  un  ecclésiastique  qui 
troublait  l'État  pour  une  idée^.  Petitpierre  adressa 
une  réclamation  au  gouvernement  et  au  roi;  la  pa- 
roisse l’appuya.  Deux  camps  : d’un  côté  la  ville  , les 
autres  bourgeoisies  et  le  clergé;  de  l’autre,  le  Conseil 
d'Étatet  la  Chaux  de-Fonds.  Au-dessus  le  roi,  qui  sai- 
sit l’occasion  de  s’arroger  un  pouvoir  que  les  bour- 
geoisies et  le  clergé  lui  contestaient®. 

Le  prince  de  Neuchâtel , s’armant  de  toute  sa  sévé- 
rité, blâma,  dans  un  Rescrit*,  la  conduite  molle  et 
timide  du  Conseil  d’État,  qui  n’avait  pas  maintenu  le 
droit  de  suprématie  du  prince  avec  assez  de  vigueur. 
Il  censura  la  compagnie  des  pasteurs,  d’une  précipita- 
tion qui  tendait  à inspirer  uue  défiance  criminelle 
contre  sa  domination  légitime.  Les  corps  de  l’État  eu- 
rent leur  part  dans  cette  censure  acerbe.  Frédéric  prit 
donc  au  sérieux  un  débat  qui  touchait  à son  autorité, 

1761,  in-8*.  La  seconde  partie  ou  l'LxameH  Aii/orifae  comprend  les  pa- 
ges SI-IOS. 

' JbiJ.  96  ; CoHiiddraliont  pour  lu  peupla  dt  [Etat,  etc.  1760,  in-8*>, 
p,  Î9-4S. 

* Mea  Ilé/lexiona,  p.  120. 

* Let  F Corpa  à Berne,  16  décembre  1760.  Collection  Gaullieur, 
D»  47,  p.  as. 

* Dh.  28  janvier  1761,  daté  de  Leipiick  et  publié  textuellement  dans 
la  Gaiclle  de  Lcjde,  le  22  mai  suivant;  nous  y puisons  les  termes  em- 
ployés dans  le  texte. 
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eLne  trancha  pas,  comme  on  l’a  dit,  la  question  publi- 
que par  une  plaisanterie  cchajipéc  peut-être  à 1 heure 
où  il  déposait  le  sceptre  devant  ses  familiers 
Les  cinq  corps  de  l’État  s’adressèrent  à Berne,  dont 
la  protection  judiciaire  pouvait  intervenir  en  vertu  des 
anciens  traités.  Plus  modéré  que  son  clergé,  qui  prit 
feu  pour  l’orthodoxie,  le  gouvernement  bernois  enga- 
gea a ses  pieux,  honorés  et  sages,  singulièrement  bons 
anus,  fidèles  et  chers  voisins  et  bourgeois  perpétuels» 
à laisser  dormir  l’all’aireet  à la  terminer  par  une  voie 
indirecte,  en  faisant  parvenir  au  roi  désinformations 
qui  ne  compromettaient  en  rien  les  droits  constitution- 
nels des  corps  de  l’État^.  Milord  Maréchal,  qui  revint 
à Neuchâtel  au  mois  de  février  I7G2  fut  un  utile 
intermédiaire*. 

Petitpierre  demeura  destitué;  l’opinion  publique  le 
consola.  L’intervention  impartiale  de  Berne  ne  put  effa- 
cer tout  d’un  coup  les  traces  que  laissèrent  « des  flots 
d’encre  et  de  fiel  *.  » D’ailleurs  cette  guerre  de  brochu- 
res, moitié  théologique  était  moitié  politique  aussi  Des 
discussions  constitutionnelles  en  naquirent;  on  débattit 
la  nature  et  les  attributions  des  corps  de  l’Etat,  le  sens 
des  articles  généraux,  les  franchises  neuchàteloises,  les 

‘ • On  prétend  qn'il  leur  manda  qne  poisqu’ils  voulaient  être  damnés 
sam  retour,  il  le  trouvait  tris-bon , et  qu’il  y donnait  les  mains.  • yol- 
tairg,  Diel.  philog.  % Enfer.  On  ne  gouverne  les  Étals  ni  n'écrit  leur  his- 
toire avec  des  mots  plaisants. 

^ L.  de  Berne,  du  i aeril  1761. 

* Il  avait  quitté  son  gouvernement  de  Nenchilcl  au  commencement 
de  1759,  pour  faire  un  voyage  en  Écosse. 

* Lettres  de  Berne,  du  19  mars  1762,  d milord  Maréchal  et  à Neueha- 
teL 

‘ Het  Réflexionê,  p.  1. 

* Ib..  p.  5. 
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devoirs  du  souverain  « dont  le  premier  est  d’empêcher 
l’oppression  des  sujets  » les  droits  respectifs  des 
citoyens  et  du  prince,  la  nature  de  la  suprématie  ou 
de  la  souveraineté  Effet  admirable  des  institutions 
républicaines!  les  écrivains  de  l’un  et  de  l’autre  camp 
et  tel  qui  prétendait  se  placer  entre  deux®,  défendant 
ou  combattant  des  prérogatives,  arrivaient  à des  con- 
séquences d'indépendance  nationale  et  de  liberté*.  Ces 
germes  semés  parmi  le  peuple  ncuchàtelois  ne  tombè- 
rent pas  dans  une  terre  ingrate. 

La  sévérité  du  langage  de  la  Prusse  qui  adressait 
vers  ce  temps  à son  conseil  d'État  de  fréquentes  et 
rudes  censures®,  s’explique  : depuis  la  mort  de  la  du- 
chesse de  Nemours  et  l’avénemcnt  de  la  maison  de 
Brandebourg  à la  principauté  un  parti  français  subsista 
dans  Neucbàtel  pendant  plus  de  soixante  années  : il 
rendit  la  vigilance  du  monarque  défiante  et  jalouse; 
peut-être  avait-il  rendu  nécessaire  la  création  d’une 
nouvelle  noblesse  marchande,  prête  à défendre  les  in- 

‘ ComùUralions  ; p.  78. 

* La  ptopart  des  broebares  citées , surtout  ConsiiUrationt , Mémoires 
pour  servir  de  Réfutation  à la  broehura  intitulée  Considératione,  etc.  Im- 
primés par  ordre  et  avec  approbation  des  cinq  corps  de  CÉtat.  de  la  souua- 
raineté  de  Neuchâtel  et  yalangin.  Neuchâtel , 1761.  ln-8*  de  361  p.  Ou- 
vrage rédigé  par  Charles-Albert  Pury , membre  du  Petit-Conseil  (voir 
p.  S6t).  Mémoires,  p.  21-S9;  Mes  Réfleieions , p.  llS-117. 

* « Si  je  m'élevais  contre  l’élemité  des  peines,  ses  défensenrs  jelte- 

• raient  mon  livre  ; si  Je  me  déclarais  contre  la  non-étemité,  les  parti- 

• sans  du  système  rebaieraient  mon  ouvrage.  Or  j'écris  pour  tout  le 

• monde  et  je  prends  un  milieu.  • Mes  Réflescions,  p.  10.  Ce  milieu  en- 
tre deux  idées  exclusives  et  absolues  était  trop  délicat  pour  que  l'anleur 
s'en  fil  une  position  ; il  céda  bientôt  è son  affection  pour  la  classe  et  pour 
les  peines  étemelles. 

* Note  2 ci-dessus. 

* Réponse  du  Cons,  tfÉtat,  du  10  décembre  1766,  au  gracieux  Réécrit 
du  17  novembre. 
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« 

léréls  de  la  Prusse  conlre  l’aDcienne  noblesse  aux  sou- 
venirs Français  K 


Les  pays  de  la  principauté  de  Neuchâtel  allièrent, 
pendant  le  xv!!!"  siècle,  au  respect  pour  le  prince  un 
amour  jaloux  des  franchises  et  des  prérogatives  dont 
ils  avaient  stipulé  la  réserve  en  passant  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  de  Brandebourg^.  Leur  admiration 

« 

/ * 

* Selon  l’anleur  des  Amuaemens  des  baint  de  Bade  ( David-François 
Merveilleux,  de  NeuchStel  ) , le  roi  de  Prusse  voyait  avec  plaisir  (1739) 
la  décadence  des  anciennes  familles  et  la  fortune  croissante  des  familles 
nouvelles,  dont  quelques-unes  achetaient  des  ministres  prussiens  les  em- 
plois (p.  10  et  11).  Après  la  mort  de  l'avocatgénéral  Gaudot,  en  1767, 
qne  noos  raconterons  bientôt , on  trouva  dans  ses  papiers  une  réponse 
en  dialecte  valaoginois  aux  fameuses  Lettre»  au  cousin  David  (1767);  elle 
est  supposée  écrite  par  le  cousin  David  au  cousin  Abram  (At>ram  de 
Poiy),  dans  un  style  sans  gène.  On  y lit  : • Cette  chienne  de  vermine 
(noblesse)  franeaite,  le  diable  l’étoulTe,  ou  bien  elle  nous  ronge.  Il  y a 
catre  ou  cinq  bourguignon  que  je  voudrai  bien  les  voir  gauguir  ; c’est 
parce  que  la  cour,  on  comme  von  dite,  cousin  Abram,  le  grand  direc- 
toire ne  les  veut  pas  laisser  tripoter,  voilé  pourquoi  on  va  é Berné  lé  où 
ils  crion  que  tou  est  perdu,  mai  les  brave  signeur  de  Berne  les  tondron 
comme  vou  pouvé  panser  par  l’esquepériance.  • Une  copie  de  cette  ré- 
ponse faite  par  le  maître-bourgeois  L’Uarcbe,  qui  la  trouve  • rustique,  • 
fait  partie  de  la  riche  et  curieuse  collection  de  H.  H.-E.  Gaullieur.  Ce 
savant , si  bien  instruit  des  affa  res  de  Neuchâtel , voit  une  conGrmation 
du  même  fait  dans  les  Lettre»  neuehàteloùe»  de  Madame  Tiijrll  de  Char- 
riére  : m Le  père  de  Mademoiselle  de  la  Prise,  écrit-il  dans  une  note,  qui 
oppose  à l’aristocratie  des  marchands  anoblis  par  la  Prusse  le  souvenir 
de  ses  ancêtres  venus  dans  le  pays  avec  Philibert  de  Chiions,  est  un  por- 
trait comme  tous  les  personnages  de  ce  roman.  • 

* SooaCBS  : Aeta  der  Neuenbarger  Streitigkeiten  mit  Jhro  KBnigt. 
HajoÊteet  non' Preuteen,  in  Anm*  1767  and  1768,  1.  vol.  in-fol.  (Ar- 
chives de  Zurich,  Geslell  X ,*n*  1»*).  — ,ün  grand  nombre  de  doon- 
mens  officiels  et  de  brochures  publiés  pendant  le  cours  des  événemens. 
— Lutru»  ongmtUe»  de  M.  de  B.  (Brenles).  de  M.  Tr.  (Tronchin,  prcca- 
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pour^Fiëddric  II  n’affaiblit  point  la  défense  de  leurs 
droits  quand  iis  les  croyaient  compromis.  Les  pre- 
mières années  de  son  règne,  ce  monarque  Ct  adminis- 
trer en  régie  ses  revenus  dans  cette  principauté.  Mais 
en  1748,  il  abolit  la  régie  par  amour  de  l’ordre  et  de 
l’économie,  et  introduisit  le  système  des  fermes  pour 
les  dîmes,  les  censes  ct  les  domaines,  dont  l'adminis- 
tration avait  jusqu’alors  rapporté  des  bénéfices  consi- 
dérables à bon  nombre  d'habitans.  La  perte  de  ces 
avantages  inquiéta  moins  que  la  crainte  d’autres  inno- 
vations. Le  roi  de  Prusse  entreprit,  en  effet,  de  gêner 
la  liberté  des  Neuchàtelois  de  sortir  de  leur  pays  et  de 
servir  en  guerre,  comme  les  y autorisait  le  traité  de 
1707'.  Toutes  les  communes  et  les  autorités  adressè- 

renr-gtat'ral)  et  de  quelques  autres  personnes,  relatives  à ta  paei/ieation 
des  troubles  survenus  à Neuchâtel,  l’an  1763  ; recueillies  avec  Vautres  pièces 
sur  le  même  objet  par  Mad.  de  B.,  à l’usage  de  ses  enfans.  1 vol.  in-rol. 
de  ll'i  pages  (liibliollièquc  cantonale  de  Lausanne;  Uibl.  Vaiid.  n°  23). 
I.aplnparl  des  lettres  de  M.  de  Brenles  sont  adressées  à sa  femme  et 
confidentielles;  elles  n’en  ont  que  plus  de  candeur  ct  d’intérét  histori- 
que.  — Hans  Jakob  Holiltalb,  Supplément  su  Lea's  sckweizer-  Lexieon, 
IV'  t1).  s.  351317;  source  principale  où  MiM.  Meyer  cl  de  Tillier 
ont  puisé.  — Uctrelitt,  Vil,  88-110;  extrait  des  protocoles  des  Con- 
seils de  Lucerne  fait  et  accompagné  de  réflexions  par  Félix  Baltbasar. 

Collection  depièces  imprimées  et  manuscrites  appartenant  1 H.  H. -B, 

Oautlieur,  1 vol.  in-folio,  intitulé  Annales  de  Neuchâtel , t.  III.  Ungraiid 
nombre  (fc  pièces  sont  écrites.dc  la  main  du  maître-bourgeois  L’Harche. 

Lettres  au  cousin  David  (par  le  colonel  Abram  Pury,  coDseilterd’Ltat). 

Elles  furent  imprimées  furtivement  à Bienue  et  à Besançon , ct  plusieurs 
d'entr'elles  brûlées  par  la  main  du  bourreau.  — Correspondance  des  am- 
bassadeurs de  France.  Arch.  des  AIT.  élr.  Suisse,  n°  33ti,  363,  372-377. 
i «Moyennant,  est-il  dit  dans  le  traité , que  ce  ne  soit  |tas  avec  na 

• prince  ou  fitat  avec  qui  le  prince  en  tant  que  souverain  de  MeucbUoI 

• fût  en  guerre,  ainsi  que  cela  a été  pratiqué  de  toute  ancienneté.  • L'am- 
baasadenrde  France  fen  Baisse^  deCbavigoy,  donna  une  grande  attention 
ù cette  cause  d'un  différend  momentané;  il  écrivit  au  mimstre,  le  A juil- 
let 1738  : • Le  gouverneur  de  NeuchAlel  parait  avoir  lout-i-fail  eorayé  ; 
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rent  successivement  au  roi  des  représentations,  qui  so 
répétèrent  en  1766,  à la  veille  du  renouvellement  des 
Imux  des  fermiers,  conclus  pour  douze  ans 
L’arrivée  de  deux  commissaires  royaux , jMM.  de 
Derschau  et  Colomb,  parut  une  violation  des  préioga- 
tives  du  pays.  Le  nouveau  vice -gouverneur  Michel 
augmenta  le  mécontentement  par  des  espérances  im- 
prudemment données,  puis  déçues,  et  par  des  expres- 
sions peu  mesurées.  Transportés  chez  une  nation  dont 
ils  ne  connaissaient  pas  les  mœurs,  accoutumés  à la' 
soumission  des  sujets  d’un  roi , ces  représentans  du 
pouvoir  monarchique  n’usèrent  pas  des  ménagemens 
nécessaires  envers  un  peuple  libre  Michel  parlant 
d’un  ton  menaçant  de  la  puissance  du  roi , un  des  pre- 
miers magistrats  lui  répondit  « que  cette  puissance 

il  vondrait  être  aa  premier  pas,  dont  il  n’a  pas  senti  pour  lors  toutes  les 
conséquences.  • — Puis  encore  le  13  : «Le  Conseil  secret  de  Berne  a pris 
snr  lui  de  faire  savoir  au  gouverneur  de  NeiicbMel,  que  Berne  et  toute 
la  Suisse  ne  verraient  pas  tranquillement  que  l’on  vint  mettre  le  trouble 
cbeteux  : il  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  donner  l’alarme  au  gouver- 
neur. • — Enfin,  le  28  : • Il  ne  peut  y avoir  aucun  inconvénient  qu’il 
rerte  quelque  trace  de  la  tentative  de  la  cour  de  Berlin , d'une  part , et 
•le  l’autre  di*  la  fermentation  qu’elle  a si  justement  eicitéc,  même  de  la 
fomenter  sous  main  : il  pourrait  arriver  telle  conjoncture  qui  donnerait 
assez  de  fa'cilité  de  faire  à la  fois  on  double  bien,  l’un  de  délivrer  la 
Suisse  d’un  voisin  inquiet  et  dangereux,  etTautre  Neucbltel  d’on  maître 
hargneux  et  arbitraire;  ce  serait  sans  doute  le  cas  où  divers  prétendans 
pourraient  sc  mettre  sur  la  scène , rappeler  leurs  droits  et  leurs  pro- 
testations , et  le  Roi , pour  peu  qu’il  lui  convipt , décider  & son  gré  et 
par  sa  senle  influence  le  sort  de  ce  petit  État.  > Suitse,  n*  356.  Le  mi- 
nistre ne  répondit  pas  sur  ce  point,  mais  en  1762,  à l’occasion  de  ces 
(fifférends,  il  donna  pour  instruction  k cTEntraigues  uniquement  de  se 
tenir  au  fil  des  événemens,  et  de  lui  en  rendre  compte.  Lettre  c|p  2i 
novembre.  Suiue,  n*  363.  ..  i 

' Relation  exacte,  17-20.  . • * 

' De  Drenlet,  p.  1. 
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était  toujoui's  subordonnée  à la  justice  » La  fermen- 
tation s’accrut  lorsque  le  vice-gouverneur  se  mil  en 
devoir  d’affermer  à l’enchère  publique  les  revenus  du 
roi.  Les  autorités  appuyèrent  les  franchises  nationales, 
contrairement  à l’intention  qu’on  suppose  au  prince 
d’avoir  cherché  la  désunion  du  peuple  et  des  magis- 
trats'*. Le  hannerel  Osterwald,  homme  de  caractère  et 
de  probité,  qui  réunissait  tous  les  suffrages  de  la  na- 
tion, allait  être  revêtu  des  pleins  pouvoirs  des  quatre 
bourgeoisies  déjà  convoquées.  Se  trouvant  en  présence 
de  plusieurs  conseillers  d’Êtat  : « Vous  nous  avez 
ordonné,  Messieurs,  dit-il,  de  retirer  nos  lettres  de 
convocation , mais  je  vous  préviens  que  vous  serez 
désobéis.  » — « Nous  avons  fait,  lui  répondirent  les  con- 
seillers, ce  que  le  roi  nous  ordonnait,  et  nous  vous  invi- 
tons à faire  ce  que  vous  prescrit  le  devoir  de  tribun  du 
peuple®.»  LHTjanvier  1707,  la communede Neuchâtel 
déclara  déchu  du  droit  de  bourgeoisie  quiconque  pren- 
drait une  des  fermes  royales  ou  servirait  de  caution.. 
Le  roi,  sur  de  simples  rapports  et  sans  enquête  préa- 
lable, destitua  le  banneret  Osterwald  et  deux  autres 
membres  du  gouxernement,  Chaillet  et  le  colonel  Pury, 
odieux  au  ministre  prussien  comme  défenseurs  des 
droits  populaires*.  Un  acte  arbitraire  n’apaise  pas  un 

* Btlalion  exatle,  S2. 

* Le  baron  de  Tott  au  minitirê , NcucbStel,  SO  janvier  1767':  • Ce 
rescrit  (du  roi)  a sans  doule  aussi  pour  objet  principal  la  désunion  du 
peuple  et  des  magistrats,  puisqu'il  donne  aux  communes  le  droit  de  bl&- 
mer  1a  conduite  du  Conseil  qui  s'est  opposé  k la  ferme,  et  des  Quatre 
Ministraux  qui  ont  refusé  d'en  insérer  la  monte  dans  la  Feuille  d'avis.  • 
Arcb.  des  Aff.  étr.  Suiue,  n*  37S. 

' Le  même  au  même,  25  janvier.  ■,  . 

‘ Helvelia , iii  i Relation  exacte,  S8,  59.  * 
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• qui  ÿ.Æoonu  la  liberié*.  Ou  crut  voir  dans  la 

(JOnduiiç.  de  . la  Prusse  et  de  ses  agens  le  dessein  d'é- 
'lëndrè  au '|«4judice  du  ptHiplo  les  revenus  du  prince 
^étyde'fbrifhef  dé  l État'de  Neuchâtel  une  province 
eDliéferoent  soumise  à l’administration  de  Berlin 
■'■^•Revêtu  du  titre  de  plénipotentiaire,  M.  de  Üerschau 
sçTei^il  à Berne  pour  intenter  au  nom  du  roi  un  pro- 
;Céa  ÿ la  vHlede  Neuchâtel  sur  divers  grie.fs;  il  voulait 
" entre  au  très  faire  interdire  au  Conseil  de  la  ville,  de 
convoquer  jaïuais  les  cor|js  de  l’État  et  les  communes, 
loût  oomnae  de  s'unrr  a vec  eux  pour  faire  des  représen- 
cations.  Il  demanda  aussi,  vu  le  défaut  de  lois  fonda- 
mentales, que  des  hommes  caphles  rédigeassetU  au 
nom  du  roi  un  code  du  droit  jHihlic  de  l'État  qui  détCr*- 
minât  les  prérogatives  du  prince  et  les  franchises  et 
privilèges  dçs  peuples*.  Pin  vertu  d’un  traité  de  com- 
l>oui^eois'ie'de  -1 406,  Berne,jugu  des  différends  entre  le 
comte  et  la  ville,  mais  non  le  pays  de  Neuchâtel,  refusa 
de  prononcer  sur  les  points  qui  concernaient  le  pavsen- 
lièr.  D'ailièurs  les^orps  et  communautés  se  disposaient 
à défendredéurs  droits  contre  un  empiétement^.  Les  rc- 

* Mtyer,  387-389;  de  TilUer,  266,  267;  surtout  Helaiion  estacU, 
35-87;  1&5-457. 

* De  Tou  au  miti,,  20  janv,  et  2 fév.  1767,  en  partie  d’apriis  Tschar 
■ter,  membre  des  200  de  Berne,  bomme  de  réputation. 

* Procédure  enfre  S.  M.  le  roi  de  Praete  comme  prince  eouetruin  de  Neu- 
châtel 0l  V alangin,  acteur,  d’une  pari,  cl  lu  ville  et  bourgioitie  de  Neuctiài 
lel,défendereâ*e,  d autre  part.  1767,  In-fol.  de  68  pages. — Extrsùlde  lu 
Ptoeéehtre,  etc.  1767.  In-folio  de  11  pages.  EU  beaucoup  d’autres  (MOees 
imprimées  réunies  dans  la  Collection  de  H.  U.-E.  Gaullieur. 

* • Si  la  ville  est  condamnée  pour  avoir  fait  corps  avec  nous,  sons, 
prétexte  qn’eile  n’était  pas  expressément  intéressée  à cette  affaire,  il  eu 
résulteira  que  l’association  générale  des  Corps  et  Cominnuaulés  qui  fait 
tout  notre  réconfort,  qui  est,  comme  on  Ta  dit,  la  luuve-garde  cf  le  hou- 
levatdAct  fcai^hiscs  des  peuples,  sera  rompue,  renversée  et  dllruhc. 

15 
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présentans  des  communes,  au  contraire,  se.rap)^éreat 
les  actes  d’Union  et  d’Association,  sanctionnés,  par, un 
rescrit  royal  ‘ d’après  lesquels  ils  prêtaient  serment  : 

:<  d’agir  toujours  conjointement,  de  s'aider  et  défendre 
n réciproquement/ pour  la  conservation  de  leurs  fran- 
» cluses  et  privilèges,  même  d’exposer  pour  ce  sujet 
«.corps,  biens  et  vie,  sans  se  séparer  ni  s’abandonner 
« jamais.  » Des  députés  envoyés  à Berne  furent  les 
organes  de  ces  sentimens*.  La  générale  bourgeoisie  de 
Neuchâtel  suivit  cet  exemple  malgré  l'obséquiosité  de 
quelques  conseillers  d’État.  Le  clergé,  au  contraire,  se 
montra  aussi  prêt  à céder  les  franchises  du  pays  qu’il 
fut  ardent  en  1760  à défendre  les  prérogatives  de  sa 
caste. 

Le  Grand-Conseil  de  Berne,  à qui  Neuchâtel  avait 
appelé^,  décida  les  quatre  points  de  sa  dbmpétence 
généralement  au  désavantage  de  la  ville*.  Il  communt- 

Ainsi  donc,  noos  ne  devons  pas  souffrir  que  la  Ville  s'arroge  le  droit  ' 
d'aller  traiter  à Berne  les  affaires  générales  de  l'état,  et  nous  devons  ré- 
clamer son  intervention  avec  nous , comme  un  bien  qui  nous  est  dù 
et  nous  appartient.  • 1”’  Lettre  au  coutin  Daeid,  p.  7.  L'auteur  montre 
ensuite  combien  un  appel  i Berne  compromet  les  droits  essentiels  du 
l>enple  nencbttelois,  p.  7-12. 

I Du  !•'  octobre  1708.  • . . 

* Seconde  Lettre  au  eouein  David,  p,  f-9.  ' . 

* Information  de  la  ville  de  N.  pour  LL,  EE.  du  Coneeil  eouveraiu  du 
la  ville  et  rép.  de  Berne,  $ur  l’appel  que  ladite  ville  de  N.  a interjeté  de  la 
sentence  de  LL.  EE.  du  Sénat,  en  date  des  10  e(  11  décembre  17G7.  ‘9  jain- 
vier  1768;  in-4®  de  23  pages. 

s 1*  Que  la  ville  de  Neucbitel  conserverait  la  police  des  imprimeries, 
mais  que  rien  ne  s'imprimerait  sans  l'autorisation  de  la  censure  établip 
par  le  gouvernement  royal  et  par  la  ville,  le  tout  sons  réserve  de  la  haute 
surveillance  du  gouvernement  du  prince,  attribut  inhérent  4 la  souve- 
raineté ; 2*  que  le  refus  de  laisser  annoncer  la  vacance  des  fermes  était 
une  violation  du  pouvoir  souverain.  S*  La 'menace  de  destituer  les  bour- 
geois fermiers  ou  cautions  fut  regardée  comme  uu  tel  manque  de  rcs- 
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qua  la  sentence  aux  Cantons  de  Lucerne,  Fribourg  et 
Soleure,  également  unis  à Neuchâtel  par  la  combour- 
gëoisie  *.  La  ville  condamnée,  encouragée  par  ses 
alliés,  surtout  par  Fribourg,  refusait  de  se  soumettre  à 
la  sentence*.  Leurs  bourgeoisies  et  communautés  re- 
coururent à l’intervention  fédérale;  Zurich  déclina  la 
demanda  de  leurs  députés  : « n’étant  pas  dans  des  ra|>- 
|K)ris  immédiats  avec  Neuchâtel,  il  ne  pouvait,  répon- 
dit le  Conseil  secret,  ni  prendre  en  considération  leur 
affaire,  ni  la  communiquer  aux  Cantons  Le  roi  de 
Prusse  * et  son  plénipotentiaire  pressèrent  Berne  de 
mettre  à exécution  « d’une  main  forte^»  les  articles 
du  jugement, ''aGn  de  rétablir  promptement  Tordre 
dans  le  petit  Neuchâtel  , et  que  les  chefs  de  cette 
troupe  rebelle  ne  devinssent  pas  de  plus  en  plus  auda- 
cieux. « La  dignité  royale,  ajouta  le  ministre,,  ne  peut 
souffrir  plus  long-temps  que  le  magistrat  d’une  ville 
municipale,  qui  ne  fait  qu’entretenir  les  troubles,  of- 
fense sans  cesse  S.  M.  et  ses  droits  souverains  » 

pect  que  la  ville  fut  condamnée  !i  une  satisfaction.  Do  reste,  le  droit  de 
destitution  ne  fut  pas  contesté  en  principe,  mais  placé  sous  la  surveillance 
da  prince.  4°  La  ville  conserva  de  même  la  police  des  élrangers,  mais 
avec  l’obligation  de  renvoyer  ceux  que  le  gouvernement  déclarerait  sus- 
pects. SenUhce  de  LL.  EE.  du  Conseil  souverain  de  Berne,  des  21.  22  et 
2t  janvier  1768,  etc.;  en  allemand  et  en  français,  iu-i*  .de  8 pages. 
L'eoseoible  des  pièces  fut  réimprimé  avec  une  meilleure  traduction  de 
cette  dernière,  par  les  soins  de  M.  de  Dersebau,  pour  être  répandu, 
sons  le  titre  < Exposé  de  la  iltsnande  de  S.  U.  le  roi  de  Prusse,  etc.  Berne, 
Koan.  Borlin  ; in-&"  de  4A  pages. 

' Berae  d ces  trois  Casslosu,  28  mors. 

• De  TilUer,  26*. 

* Dertekau  à Zurieh,  18  féer.  ; Protoe.  du  Cons.  Secret  de  Zurich, 
22  février. 

‘ Le  roi  de  Prusse  à Berne , 10  mors.  (Aeta,  etc,  ) 

* Dureb  die  gesiærkle  iland.  * 

• Derechau  à Berne,  22  mars  {/dota). 
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Berne,  fixant  à Neuchâtel  un  terme  péremptoire  de 
quatre  semaines,  l’invita  fort  pathétiquement  a se  sou- 
mettre, mais  en  même  temps  menaça  Deux  jours 
après  il  ordonna  la  mise  sur  pied  de  plus  de  9,000  hom- 
mes; cet  argument  fut  sans  doute  le  plus  fort  < JSeu- 
ohâtèl  se  soumit*  au  moment  où  Lucerne  et  Fribourg 
faisaient  des  démarches  vigoureuses  pour  imposer  eux 
Bernois  et  pour  relever  le  courage  de  Soleure  qu’inti- 
midait la  cour  de  Berlin.  Les  autres  communautés  du 
pays  de  Neuchâtel  blâmèrent  la  soumission  précipitée 
du  chef-lieu  ; mais  déjà  ses  députés  offraient  à Berné 
l'hommage  de  son  abaissement  *.  - 

La  cause  de  Neuchâtel,  à n’ouïr  que  des  vôjx  accu- 
satrices, était  moins  celle  de  sa  bourgeoisie  que  de  ses 
séducteurs*;  cinq  ou  six  agitateurs  déterminaient  les 
démarches  des  Neuchâtelois*.  Sans  méconnaître  l’ordi- 
naire pouvoir  des  influences  de  ce  genre,  nous  lisons 
dans  les  documens  de  meilleures  inspirations.  Les  ha- 
bilans  des  États  neuchâtelois,  alliés  aux  Suisses  par 
l’analogie  de  leurs  penchaus  et  de  leur  sol  montagneux, 
bien  mieux  que  par  les  traités,  gardaient  et  souvent 
laissaient  voir  un  foyer  de  liberté  dans  le  fond  de  leurs 
âmes.  Plus  républicains  de  cœur  que  de  constitution, 

' l.a  d^mtc  CotttêUtdt  Barne  am  magiflrai  de  KeuehàUl,  28  mon. 

* (.e  tS  •vril.  Le  CotaeU  Secret  de  Beme,eutC.  S.  de  Zurich,  IS  aorit. 

* Barthéê  de  Marmoridret  (ui  min.,  iO  aerit.  Sa  lellre  est  remplie  li’eai- 

prrssions  oulrageuses.  Il  termine  son  récit  par  ce  passage  : • Messiem 
(le  Zurich  léinoignent  une  grande  satisfaction  de  cet  éaénemcni;  Mes- 
sieurs de  Lucerne  et  de  Fribourg  en  marquent  un  violent  dépit;  Mes- 
sieurs de  Soleure,  une  joie  imbéoillc , et  Messieurs  de  Berue  na  orgueil 
eilravagant.  Leurs  postillons  sonnant  du  cor  annoncent,  partout  oti  ils 
passent,  ce  ridicule  triomphe.  • - > • 

* Le  roi  de  Prune  d BA'ne,  10  mars.  . ■ , . ' 

‘ Derstlum  d Berne)  22  mars. 
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iis  maintenaient  avec  jalousie  leurs  privilèges  et  fran- 
chises, précieux  fragmens  de  liberté,  et  ces  traités  fon- 
damentaux, palladium  de  leurs  droits.  De  là  l’unanime 
susceptibilité  à la  première  menace  d’y  porter  atteinte. 
De  là,  sans  meneurs,  le  concert  des  corps  et  des  com- 
munautés. Que  demandent,  en  effet,  les  quatre  bour- 
geoisies lorsqu’elles  adressent  au  vice-gouverneur  une 
remontrance?" Essentiellement  le  respect  des  barrières 
entre  le  pouvoir  royal  et  la  liberté  Que  dit  au  roi  de 
Prusse  la  ville  de  Neuchâtel  dans  la  lettre  qu’elle  lui 
adresse?  Elle  énumère  les  infractions  aux  lois  constitu- 
tionnelles et  réclame  les  garanties  assurées  à tous  par 
ces  lois  Les  députés  des  États  neucbâtelois  écrivant 

* • Qae  le  CoDtcil  d’Ëtat  soit  maintrnu  dans  l’obligation  de  suspen- 
dre l'exécution  des  ordres  de  la  cour,  lorsqu'ils  se  trouveront  contraires 
aux  constitutions  de  l’État  et  aux  libertés  du  peuple  (S  2);  que  la 
chambre  des  comptes  n'ait  pour  objet  que  l’administration  des  finances 
et  n’anticipe  pas  sur  les  affaires  du  gouvernement,  comme  cela  est  ar- 
rivé en  certaines  occasions  ($  &);  que  la  forme  des  anciens  jugemcns 
soit  observée  et  que  le  représentant  du  prince  ne  puisse  plus  dénier  ou 
accorder  la  justice  selon  son  bon  plaisir  ( S S ) ; que  les  cor|)s  et  com- 
munautés aient  la  liberté  de  s’assembler  pour  leurs  affaires,  en  avisant  le 
gouverneur  du  jour  fixé  ($19);  et,  comme  do  passé , d’adresser  en 
commun  des  remontrances  au  gouvernement  sur  les  difficultés  qui  les 
intéressent  ( $ 1 4 }.  • La  Bemontranee  dé§  Corps  et  Cotmnunaulés  est  signée 
par  les  secrétaires  des  quatre  bourgeoisies.  Les  articles  non  cités  sont 
presque  tous  des  applications  de  ces  principes  à des  faits  récens;  elle 
porte  sur  seize  points  et  est  datée  du  11  novembre  1767. 

* • Si  cette  constitution  doit  essuyer  des  altérations  fréquentes  et 
mineuses  ; si  l’artiste,  le  cultivateur  ont  è redouter  l’avidité  do  traitant  ; 
si  les  officiers  du  prince  ne  peuvent,  avec  tout  le  zèle  et  l’intégrité  possi- 
ble, s’assurer  de  n’étre  pas  dépouillés  de  leurs  emplois  ; si  le  citoyen  hon- 
nête et  vertueux  peut  craindre  l’oppression,  ignorer  quel  est  son  jugé  et 
quelles  ressources  les  lois  lui  fourniront  au  besoin,  pour  défendre  sa 
fortune  et  sa  vie  ; en  un  mot , si  le  pouvoir  arbitraire  s’élève  et  s’affer- 
mit sur  les  ruines  dé  cette  même  constitution,  quel  homme  raisonnable 
ne  regardera  pas  avec  indifférence  une  patrie  qu’il  chérissait,  et  ne  se 
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au  gouTernement  de  Zurich  lui  tiennent  la  mépe  lan- 
gage Si  les  craintes  qu’ils  exprimèrent  furent  exagé- 
rées, du  moins  elles  procédaient  d’un  sentiment  natio- 
nal. Le  pur  républicanisme  même,  qui  sommeille  dans 
le  cœur  du  peuple  ncuchàtelois  ou  se  tait,  puis  un 
jour  s’éveille  et  parle,  se  manifesta  en  regret  de  n’avoir 
pas  profité  de  la  circonstance  de  1707  pour  constituer 
le  pays  en  république;  les  Neuchàtelois  espéraient 
même  trouver  d.ins  les  troubles  présens  l’occasion  de 
racheter  leur  indépendance  *.  Ils  attachaient  avec  rai- 

b&lera  de  porter  ailleurs  ses  taleus  et  son  industrie  ? Lors  donc  que  les 
peuples  sollicitent  avec  ardeur  le  rétablisse  mcii  t de  la  consliluliou  fon- 
damentale de  l’État,  c’est  la  cause  de  ta  patrie  qu’ils  plaident,  ce  sont 
les  véritables  intérêts  du  souverain  qu’ils  eberebent  à pr  oenrer,  ce  sont 
ses  vues  paternelles  qu’ils  désirent  de  réaliser  selon  leur  pouvoir.  ■ Let- 
tre du  23  novembre  1767.  Arcb.  de  Zurich,  jteta,  n"  39. 

‘ Lettre  du  15  février  1768.  Nous  y lisons  entre  autres  i • Dans  nne 
Information  publiée  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  et  imprimée  à 
Berne,  avec  permission,  pendant  le  cours  du  procès  entre  notre  prince 
et  la  ville  de  Neucbétel,  on  établit,  que  tous  les  droits  de  la  souveraineté 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles , on  les  revendique  en  faveur  da 
prince,  comme  s’ils  étaient  incommunicables  et  qu’il  ne  se  fût  dépouillé 
d’aucun  d'eux.  L’on  anéantit  par  conséquent  toutes  les  réserves  essen- 
tielles portées  par  la  sentence  souveraine  do  8 novembre  1707  , de 
même  que  le  contrat  soleronisé  entre  Sa  Majesté  b'réderich  et  les  peu- 
ples. Ainsi , nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre  constitution  ne 
soit  évidemment  menacée  d’une  ruine  prochaine  et  totale,  on  ne  nous 
laisse  plus  ancun  doute  & cet  ^ard.  Réduits  ^ une  extrémité  aussi  fâ- 
cheuse, les  peuples  de  cet  État  ne  pourraient  que  succomber  sous  le 
poids  de  leurs  maux,  s’ils  ne  se  rappelaient  pas  l’avantage  qu’ils  ont 
d’étre  membres  d’une  nation  qui , par  son  courage  et  sa  prudence,  sut 
toujours  conserver  dans  son  sein  le  précieux  dépôt  de  la  liberté.  • 
I jiettt,  n°  19. 

3 De  Toit  au  min.,  20  janvier  1767.  • J’ai  cru  m’apercevoir,  ajoute- 
t-il,  que  l’espérance  du  succès  leur  donnait  déjà  l’esprit  de  l’état  aprirs 
lequel  ils  as|iirenl.  » — Agent  secret  de  la  France,  de  Totl  a fortiQé  ce 
projet.  Le  même  écrit  au  même,  le  21  février  : « Je  n’ai  remarqué  dans 
la  généralité  des  sentimens  d’autre  mobile  à la  fermeté  qu’on  oppose 
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9oh  pins  de  pfix  à la  souveraineté  qu’aux  revenus  pu- 
blics'. * 

. Dès  l’origine  des  troubles,  la  France,  dans  la  pensée 
de  tirer  plus  d’avantages  de  Neuchâtel,  et  afin  de  con- 
trecarrer la  Prusse  et  l’Angleterre,  avait  encouragé 
les  ardeurs  républicaines,  mais  avec  une  crainte  mys- 
térieuse de  se  -compromettre.  A l’ombre  du  secret  elle 
embrassait  pour  lors  la  cause  de  la  liberté  des  Neuchà- 
telois  avec  la  chaleur  que  commandaient  ses  intérêts. 
Son  agent,  non  avoué,  le  baron  de  Tott,  allait  même, 

aux  Tolontés  du  prince,  que  celui  de  la  certitude  du  droit  et  l’amonr  de 
la  patrie  ; je  ne  connais  effecliTement  que  le  ***  qui  y joigne  des  motifs 
particuliers  de  vengeance...  La  pro|iosilion  que  les  commissaires  ont 
faite  au  Conseil  d’Etat  à leur  arrivée,  de  vendre  et  d’aliéner  i perpétuité 
tous  les  revenus  du  prince,  afin  d'éviter,  disaient-ils,  tous  les  inconvé- 
niens  de  la  perception,  prouve  incontestablement  que  le  roi  de  Prusse, 
qui  a remis  les  affaires  de  cette  souveraineté  au  département  des  finan- 
ces, n’a  que  le  projet  d’en  tirer  de  l’argent,  et  ce  n’est  que  depuis  que 
celte  pr-sposition  a été  rejetée,  que  la  cour  de  Berlin  s’est  attachée  à avi- 
lir le  Conseil  d’Ètat  par  ses  rescrits,  et  c’est , je  crois , l’origine  de  son 
aigreur.  Il  y a quelques  jours  que  le  maire  de  la  C6te,  homme  froid, 
ferme  et  capable,  dit  é M.  Derscbau  que,  d’après  les  propos  qu’il  avait 
tenus,  les  Neuchitelois  ne  ponvaient  douter  du  peu  de  cas  que  S.  li. 
Prussienne  faisait  d’une  souveraineté  qui  ne  lui  était  d’aucun  secours  ; 
qu’ils  étaient  fondés  è présumer  que  son  dessein  était  de  s’en  débarras- 
ser, et  que  dans  ce  cas  leur  maître  ne  rencontrerait  aucune  opposition 
h ses  volontés,  si  l’aliénation  de  la  souveraineté  tendait  è lui  procurer 
son  entière  indépendance  ; qu’ainsi  il  n’avait  qu’à  s’explique^  ; et  sur  la 
difficulté  que  lui  fil  M.  Derscbau  de  trouver  l’argent  nécessaire,  le 
maire  de  la  Cbto  l'aseura  qu’il  serait  compté  dans  15  jours.  De  sorte 
qu’il  résulte,  que  les  peuples  de  cet  État  veulent  jouir  par  le  maintien  de 
leurs  privilèges  du  bien  présent,  et  que  la  partie  la  plus  éclairée  vou- 
drait se  procurer  le  bien  avenir,...  qu’ils  saisiront  avec  avidité  les  cir- 
constances qui  serviront  leur  projet  de  liberté.  • 

* Beottlevillê  écrit  au  ntinUtrt,  le  16  avril , que  dès  le  commencement 
des  troubles,  le  roi  de  Prusse  fit  proposer  aux  Neuchitelois  de  leur  ven- 
dre les  revenus  de  l’État , en  se  réservant  la  souveraineté  ; mais  qu’ils 
insistèrent  sur  l’aliénation  de  celle-ci. 
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à tout  hasard,  jusqu’à  iravaillEr  secrètement. 'au  pian 
d'une  constitution  libre,  ainsi  qu'à  Thiterpréla lion  des 
iirlicles  généraux  susceptibles  de  plusieurs  sens  *»  Ia* 
jiarti  français  à Neuchâtel  comptait  placer  la.  nouvelle 
républi<|ue  sous  la  protection  de  la  Frantee  et  des  Con-  ’ 
fédérés^,  ce  qui  s’accordait  avec  les  vue» de  cette  puis- 
sance Pendant  quelque  temps  runion  des  divers  corps 
de  l’État  lui  donna  de  l’es[)oir*.  La  conduite  hautaine 
«le  la  cour  de  Berlin  le  confirma  ; elle  y voyait  « un 


' De  Toit  au  min.,  25  avril  17G7. 

’ Le  même  au  même , 20  janvier. 

’ Les  initructioH»  que  le  minisllTe  donna  au  baron  de  Toit,  le  28  dé- 
cembre 1766,  lui  ordonnaient  de  se  rendre  à Neuchâtel,  sans  être  revétn 
d'aucun  caractère  et  comme  simple  particulier;  de  colorer  son  séjour 
des  motifs  pei^onnels  de  curiosité,  de  commerce  on  d’affaires,  qu’il 
croirait  les  plus  propres  â ne  pas  laisser  pénétrer  que  sa  mi.ssion  fût  re- 
lative aux  intérêts  dn  roi;  d’user  d’une  grande  circonspection,  de  faire 
même , pour  éviter  les  soupçoiw,  quelques  voyages  dans  les  dilTêrenles 
parties  de  la  Suisse.  (Il  prétexta  des  éludes  d’bistoire  nalnrolle.)  Les  iu- 
slriiclions  renfermaient  les  points  spéciaux  des  renseignemens  qu'il  de- 
vait se  procurer  sur  les  rapports  des  Ncuchâtelois  et  de  leur  priuce.  Il 
devait  s’assurer  si,  en  cas  de  tentative  d’alTcanchiasemenl,  les  Caulons 
suisses  aideraient  les  Neuchâlciois,  et  s’il  y aurait  espoir  pour  un  prince 
français  ; puis  si , en  cas  d'alfranchiiâemenl,  ils  désireraient  former  nn 
J'Uat  républicain,  indépendant  et  sagement  aristocratique,  dont  le  roi  de 
France  pourrait  se  rendre  garant  et  protecteur.  Il  devait  s'introduire 
dans  les  mai.sons  des  divers  partis,  pour  observer  tonies  les  dispositions 
des  esprits  et  préparer,  si  possible,  les  voies  â l’idée  d’un  prince  français, 
sinon,  â l’idée  d’un  aifranchissemcnl.  Le  <loc  de-  Cfaoiseul  ajaprouva  ces 
instructions  comme  fort  sages.  5ui<u,  n*  372,  f»  320-326. 

* Le  ministre  écrit  au  baron  de  Toit,  Versailles,  le  12  février  1767  : 
« L’union  parfaite  que  vons  m’annoncei  qui  règne  dtnis  tous  les  corps 
de  rl-Hat  de  Neuchâtel  fait  toute  sa  force.  Elle  est  indis|>ensable  pour  la 
conservation  de  leurs  droits.  Vous  vous  allacherei  â leur  en  faire  sentir 
la  nécessité,  et  les  sniles  fâcheuses  que  la  diveraité  d’intérêts  ou  d’opi- 
nions ne  manquerait  pas  d’eiitrainer.  Vous  év itérer  de  nous  compromel- 
.trc  eu  rien.  Vous  ue  devez  parler  jamais  qu'en  votre  nom  et  comme 
particulier.  • . . i.  .i; 
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puissant  mobile  pour  exoiter  la  nation  ët  l'anitiPer  de 
plu»  en  plus  contre  le  souverain.  Cette  hauteiir  devait, 
pensa4t-elle,  i^volter  un  peuple  accoutumé  à la  liberté 
ët entouré  d’étals indépendans'.»  Au  mois  demai  17-67, 
le  duc  de  Cboiseul  n'hésita  pas  à faire  auprès  des  quatre 
Gtnttms  garans,  par  l’organe  de  l’ambassadeur,  une 
• démarche  directe  en  faveur  de  Neuchâtel,'  pays  an^ 
mxé  I la  nation  helvétique , d'ailleurs  frontière  de  la 
France*..  . » 

Mais  déjà  le  conseil  d'État  de  Neuchâtel,  privé  par 
la  rigueur  du  prince  de  ses  membres  les  plus  énergi> 
ques,  corps  sans  âme  depuis  la  destitution  de  deux 
Pury,  ainsi  s’exprime  un  témoin  oculaire^;  sa  soumis- 
sion à la  volonté  absolue  du  roi  de  Prusse,  la  position 
prise  parla  compagniedes  pasteurs^,  en  rompant  l’una- 
DRuité,  avaient  augmenté  progressivement  la  force  du 
parti  prussien^.  Dés’ce  moment  le  cabinet  de  Versail- 
les se  déclara  déterminé  à ne  prendre  aucune  part  di- 
recte aux  affaires  de  Neuchâtel.  H se  renferma  dans  le 
rôle  d’observateur,  pour  maintenir  au  besoin,  contre 
l’ambition  de  Berne,  avide  de  succéder  aux  droits  du 
roi  de  Prusse,  l’équilibre  qu’exigeait  l’intérêt  de  toute 

■tV-  ■ •■■  U ■* 

' >’ons  avons  transcrit  les  termes  de  la  let're  du  miniitrt  d de  ToU, 
6 avril  1767. 

* Beau>evitte  d Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  Suleurc , 27  mai  1767. 
Déjà-le  mois  précèdent,  lorscpie  Berne  décida  deprocéder  militaire- 
ment, le  duc  de  Choiseid  lui  esprima  la  surprise  du  roi,  d’une  résolu- 
tion si  peu  d’accord  avec  les  principes  de  modération  du  Corps  helvéti- 
que. La  lelire  est  du  8 avril.  Barthîs  de  Marmorièrcs  ne  la  transmit  que 
le  28,  quand  tout  sembla  terminé. 

* De  ToU  au  min.,  15  avril  1767. 

* Ibid. 

* BeauleviUr  au  min.,  octobre  1767. 
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la  Suisse,  et  siirtoHt  celui  de  la  France  'Cependant  le 
sentiment  national  des  Neuchàtelois  se  manifesta  de 
nouveau,  mais  égaré,  à l’origine  des  désordres  qui  ou- 
vrent en  ^ 76S  le  second  acte  des  conQits  de  Neuchâtel 
avec  son  prince.  , 

Gaudot,  autrefois  éloquent  défenseur  des  droits  du 
peuple  et’ de  la  bourgeoisie,  dans  le  dernier  procès* 
avocat  de  la  cause  royale  contre  l’intérêt  de  ses  conei- 
toyens,  qu’il  outrageait  dans  ses  Mémoires  par  la  vio- 
lence de  son  style  avait  obtenu  de  la  cour  de  Prusse, 
en  échange  de  sa  popularité,  la  charge  de  percepteur 
général  des  droits  féodaux  et  celle  d’avocat  général, 
oflices  lucratifs  dont  on  dépouilla  un  vieillard  de  mé- 
rite, père  de  famille  et  son  parent^.  Une  troisième  fa- 
veur royale,  la  place  de  vice-gouverneur  mit  en  quel- 
que sorte  à la  tète  du  Conseil  d’État  l’ancien  favori 
du  peuple.  Aussi  avait -il  pu  dire  avec  raison  que 
« ses  intérêts  marchaient  d'un  pas  égal  avec  ceux 
du  roi,  son  maître^.  » Gaudot,  bravant  le  ressenti- 
ment de  ses  compatriotes  et  les  averlissemens  réité- 


' Le  min.  à BeauleviUe  et  au  baron  de  Béeeaval,  ii  octotsre  1767. 
Beauleville  au  min.,  15  novembre,  après  que  Berne  a condamné  Nen- 
chMel  è payer  une  forte  somme  ( Beauleville  dit  56,000  livres  de 
France  ) : • Je  ne  suis , pour  ainsi  dire , dans  toute  celle  affaire  que 
simple  spectateur,  et  je  me  contente  de  recommander  les  Nenchllelois 
sons  main  et  sans  me  commettre  è nos  principaux  partisans  dans  les 
quatre  Cantons  alliés.  • 

^ Par  exemple  : • C'est  salir  le  papier  que  de  rapporter  des  uoircenrs 

• dont  les  auteurs  auraient  mérité  le  fouet , et  que  le  roi  fera  punir  au- 

• tant  pour  leur  criminelle  audace  que  pour  les  suites  funestes  qu'elle  a 

• eues.  • Mém.  p.  9.  — Gaudot,  «qui  a plaidé  avec  fureur  è Berne  con- 
tre sa  patrie...  Cet  homme  aussi  odieux  è Berne  qu'à  toute  la  Suisse.  • 
Barllièe  de  Marmoriéret  aumin.,  26  avril  1768. 

' Troisième  lettre  au  cousin  Daeid,  p.  1-4. 

* Troisième  lettre , p.  2. 
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Fés|:  revint  'de  Berne  à Neuchâtel*,  le  24  avril,  daos 
lè  carrosse  de  M.  de  Derschau,  qui  lui  conseilla  d’ac- 
cepter un  logement  au  château**.  Gaudot  préféra  sa 
propre  maison  et  s’y  rendit  à pied.  Une  douzaine  de 
jeûnes  garçons,  excités,  à ce  qu’il  parait®,  le  poursbi- 
virent  de  huées  et  d’injures.  Insensiblement  la  rue  se 
remplit  de  monde;  on  lirait  la  sonnette  de  la  porte;  on 
jetait  des  pierres  contre  les  fenêtres.  Deux  sauliers  en 
manteau  de  livrée  sommèrent  inutilement,  de  la  part 
des  Quatre  Ministraux,  le  peuple  de  se  retirer.  Ces 
magistrats  en  personne,  accompagnés  du  maire,  n’a- 
paisèrent pas  mieux  le  tumulte,  et  même  ne  couvri- 
rent qu’à  grand’peine  la  retraite  d’un  ofiicier  prus- 
sien, sorti  de  la  maison  de  Gaudot,  et  dont  les  gestes 
menaçans  augmentèrent  l’irritation  populaire.  Sa  dis- 
parition la  calma.  La  nuit  se  passa  sans  désordres.  Le 
lendemain  matin  des  paroles  imprudentes  du  capitaine 
Gaudot,  qui  tira  l’épée  contre  des  gens  du  peuple  ras- 
semblés devant  la  maison  de  son  frère,  rallumèrent  le 
feu.  Cependant  une  compagnie  de  grenadiers  en  parade 
sur  la  place  et  de  nombreux  huissiers  de  la  ville,  de- 
vant la  maison  de  l’avocat-général,  continrent  le  peu- 
ple jusqu’au  soir.  Mais  quand  il  vit  arriver,  pour  emme- 
ner Gaudot,  un  carrosse  à quatre  chevaux,  précédé  de 
deux  livrées  de  la  seigneurie  à cheval,  renverser  le 

* • L’avocat  Gaudot,  menacé  depuis  un  an  de  toute  la  fureur  de  ses 
compatriotes,  a été  bien  téméraire  de  venir  la  braver  dans  ce  moment.  • 
Barthés  de  Marmoriéreê  au  min.,  Î6  avril  1768.  La  même  au  même,  l'*' 
mai  ! • Cet  homme  a été  bien  téméraire  de  venir  braver  sa  patrie,  au 
moment  où  il  la  remplissait  de  deuil , après  avoir  été  prévenu  par 
quarante  lettres  dilTérentes  de  n’avoir  pas  l’audace  du  s’y  produire.  • 

* Hulthalb,  342  ; de  TilUer,  J70  ; Idejrer,  390. 

* Dépoiilion  de  Dan,  fVeybel  de  Marat , par-devant  !e  lieutenant  bail- 
Uval  Viuaula,  2 juin. 
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<ÿtpros8c,einhari*a8scr  les  enlrées  de  la  rire,  renvoyer  los 
Kvrées,  fui  l’ouvrage  d’un  moment.  Dès  lors.le  tumulte 
u’eut  plus  de  bornes,  surtout  lorsque  Gaudot  et  son 
neveu,  Josué  Favarger,  armés  de  pistolets,  tirèrent 
sur  le  peuple  et  contre  les  maisons  voisines,,  tuèrent 
un  Homme  et  en  blessèrent  plusieurs.  On  'jeta  du 
grenier  et  des  fenêtres  des  bûches  sur  le  peuple.  Lç 
peuple  s’en  arma , enfonça  les  portes  des  chambres  et 
brisa  tout  ce  que  rencontrait  sa  fureur  '.  Pour  combler 
la  mesure,  on  lira  de  la  maison  même  sur  les  grena- 
diers qui  la  gardaient.  Les  bourgeois,  armés. quelques 
jours  auparavant,  pour  les  revues^,  pénétrèrent  dans 
la  maison,  mêlés  à dix  ou  douze  grenadiers^.  Ceux-ci 
tirèrent  à travers  le  plancher  d’une  chambre  haute  et 
contre  la  porte  de  Gaudot.  Nouvelle  décharge  quand 
la  porte  fut  enfoncée  ; l’on  vit  l’avocat-général  étendu 
sans  vie  sur  le  carreau*.  Satisfait  de  sa  vengeance,  le 
peuple  poussa  des  cris,  parmi  lesquels  on  distinguait 
celui  de  Five  le  roi!  le  traître  est  mort^  ! Chacun  se  re- 

‘ Il  jeta  les  meubles  par  les  fenêtres,  défonça  les  tonneaux  dans  la 
cave  et  cassa  les  bouteilles.  Rod.  Gilgtn. 

* Dipotilion  finale  de  Rod.  CUgen,  d Berne,  ! juin. 

’ On  avait  vu  auparavant  un  officier  de  grenadiers  aller  et  venir  eu 
riant  au  milieu  de  l’émeute,  déployer  beaucoup  d'activité  et  ne  détour- 
ner pci-soime  de  ce  qui  se  faisait.  Rod.  Gigen.  Des  grenadiers  maltraitè- 
rent des  hommes  qui  se  refusèrent  de  prendre  part  aux  violences.  Dipo- 
tilion  de  Dan.  ff^erbel,  de  Moral,  par-deeant  le  lieutenant  baillhal  V ie- 
laula,  3 juin. 

* Déposition  faite  le  24  mai,  par-devant  le  baillif  £ Avenehet , de  fVal- 
lerille,  par  un  batelier  de  Moral,  helin  fiU,  que  les  grenadiers  forcèrent 
à les  éclairer,  deux  chandelles  eu  mains;  Rod.  Gilgen.  «Après  cette  scène 
tout  le  peuple  a resté  dans  le  plus  grand  calme.  • Rarthétde  Marmorié- 
res  au  mm.,  1*'  mai  17C8. 

‘ llelvctia,  VII,  104. 
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tire  après  le  bruit  caUné  '.'Il  était  dix  hcores'du  soir» 
Lettiinulte  avait  commencë'tFen(e>six- heures  Evant  la 
mort  de  Gaiidot  : supplice  de  peu  de  durée  en  compa*^ 
raison,  du  châtiment  tle  l'homme  infidèle  à'  la  cause 
du  peuple 'et  qu’on  laisse  vivre  dans  les  honneurs 
achetés  aux  dépens  de  la  conscience.  • « 

Le  magistrat  ne  punit  pas  les  meurtriers,  et  le  con- 
seil d’État,  de  peur  de  suites  encore  plus  fâcheuses, 
n’osa  pas  même  ordonner  une  enquête.  Derschau  de- 
manda donc  que  les  quatre  Cantons  alliés  particuliers 
de  la  ville  de  Neuchâtel  y envoyassent  une  garnison  de 
six  cents  hommes  Berne  convoque  une  conférence 
des  quatre  Cantons.  Cet  Étal  veut  rétablir  prompte- 
ment l’ordre  au  moyen  du  secours  retjuis,  et  soutenif 
le  gouvernement;  il  craint,  si  l’on  ne  punit  le  crime, 
que  la  punition  ne  vienne  d'autre  part.  Lucerne  et 
Fribourg  n'ont  plus  d'alliance  avec  le  roi  de  Prusse 
comme  souverain  de  Neuchâtel  ; Us  répugnent  à une 
intervention.  Lucerne  répond  même  à Derschau  que 
les  anciens  traités  de  combourgeoisie  ne  font  aucune 
mention  d'un  secours  militaire.  Les  membres  les  plus 
âgés  de  son  Grand-Conseil  ne  veulent  accorder  les  cent 
cinquante  hommes  demandés  que  si  la  Confédération 
intervient  : « Neuchâtel  ne  nous  regarde  plus,  » di- 
sent-ils. Les  politiques  plus  jeunes,  sans  s’arrêter 
au  sens  des  traités,  ni  à la  portée  de  la  combourgeoi- 
sie, craignent  avec  Berne  les  vives  résolutions  du 
roi  ; Soleure  et  Fribourg  cèdent  les  premiers  ; Lucerne 

* * ■ 4 • 

Tons  les  fails  pour  lesquels  nous  n’avons  pas  indiqué  nne  autre* 
source  sont  tirés  d’un  F erbat  de  ee  qui  s’est  pusse'  depuis  l'surivée  de  (hta- 
dot  jusqu  à sa  mort,  envoyé  par  les  Quatre  Minislraux  à l’Ètat  de  Berne,  le 
27  avril . et  d’un  Rapport  du  maire  de  la  ville.  ' 

* Derschau  à Berne,  28  et  iO  avril. 
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consent  enfin  à la  cpnférence  et  au  secours.  On  est 
touché  surtout  de  la  boute  qui  rejaillirait  sur  quatre 
Gantons  aristocratiques,  s’ils  ne  parvenaient  ps  à s’en- 
tendre pour  empêcher  une  iuterveution  étrangère 
On  accorde  donc  ce  secours  par  respect  pour-  le  roi, 

« dans  l’intérêt  commun  des  Étals  souverains  fl  pour  le 
repos  de  la  Confédération.  Tous  conviennent  que  les 

• • Ilehetia,  \ll,  105  à 114. — Bartitét  de  MarmoriéreÊ  écH\ant  au 

min.,  le  S mai,  ajoute  quelques  autres  motifs  i ceux  que  nous  venons 
(l'exposer.  Nous  transcrivons  scs  parol&s  ; • MM.  de  Berna  qui  craignent 
d’un  côté  que  le  roi  de  Prusse  n’exige  .d’eux  qu’ils  lui  procurent  des  sa- 
tisfactions violentes  et  arbitraires,  et  qui,  de  l’antre,  liaîsseut  assex  cor- 
dialement les  Neuchaielois,  pour  vouloir  les  écraser  du  poids  disjien- 
dieux  d’uoc  garnison  de  600  hommes,  pressent  de  toutes  leurs  forces 
l’envoi  de  cette  garnison  , qu'ils  se  fussent  certainemeuL  cmprçssés  de 
fournir  seuls,  s’ils  n’eussent,  Monseigneur,  reçu  votre  lettre...  Ils  sont 
môatés  constamment  sur  le  Ion  de  gens  quf  veulent  guerroyer....  Mes- 
sieurs de  Soleure,  qui  craignent  aussi  la  violence  des  réparations  que  le 
roi  de  Prusse  pouirait  exjger,  qui,  seuls  parmi  les  catholiques,  ont  re- 
nouvelé depuis  peu  (en  1756  )’leur  droit  de  coinhourgeoisic  avec  le 
souverain  de  Neuchétel,  et  qui  ne  voudraient  pas  que  MM.  de  Uerne 
seuls  envoyassent  des  troupes  4 NcuchStcl,  ont  aussi  quelque  raison  de 
[tresaer  l’envoi  d'une  garnison  composée  des  sujets  des  quatre  tiats. 
Messieurs  de  Pritiourg,  persuadés  que  le  magistrat  de  ^eucbitei,  dû- 
ment requis  de  faire  les  perquisitions,  les  ferait  sévèrement  et  tranquil- 
lement, prétendent  qu’une  garnison  est  inutile  et  peut  même  avoir  des 
suites  fâcheuses.  Ils  prétendent  qii’un  représentant  de  chaque  Canton 
sufiirait  pour  assurer  la  régularité  et  la  tranquillité.  Us  fourniront  néan- 
moins leur  contingent  de  150  hommes,  si  les  trois  autres  co-alliés  le  ju- 
gent absolument  nécessaire,  4 condition  toutefois  que  M.  Dcrschau  (H 
MM.  de  Berne  promettront  de  rétablir  et  de  maintenir  la  ville  de  Neu- 
châtel dans  ses  libertés  et  privilèges.  ( Le  tm’mifre  avait  écrit  é de  ToU, 
le  12  février  1767  : • Le  Canton  de  Fribourg,  jaloux  de  la  puissance  de 
Berne,  saisit  volontiers  Ica  oexasions  de  s’opposer  4 ses  vues.  •)  Messieurs 
de  Lucerne,  qui  n’ont  point  renouvelé  leur  combourgeoisie  avec  la  mai- 
son de  Braodebourg  et  qui  ne  sont  pas  bien  sûia  de  leurs  sujets,  sont 
plus  éloignés  que  les  autres  trois  Cantons  d'envoyer  leur  contingent  pour 
la  garnison  de  Ncuchilcl,  • 
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Irgupes  ne  seront  eiï;ployéés  que  pour  la  tranquillité', 
pour  protéger  la  justice,  et  avec  le  consentement  des  • 
représenta  ns  des  quatre  Cantons  *.  Ces  mesures  ob- 
tiennent' l’approbation  du  Vororl*-. 

Les  débats  du  Grand-Conseil  de  Lucerne  fournirent 
une  nouvelle  prelive  de  la  désunion  et  de  la  défiance  qui 
travaillaient  la  Suisse.  « Suivons  un  système  et  con- 
servons nos  amis,  dirent  les  politiques.  Nous  ne  vou- 
lons avoir  beaucoup  affaire  avec  les  petits  Cantons.  On 
ne  peut  se  Ger  entièrement  à Zurich.  Bâle  et  les  autres 
Cantons  sont  trop  éloignés.  Fribourg  et  Soleure  inspi- 
rent toujours  quelque  déGance.  Blesser  Berne  serait 
doncse  priver  de  ses  derniers  amis  *.  » 

La  garnison  fédérale^  accompagnée  de  douze  pièces 
d’artilleriej  entra  sans  résistance  dans  Neuchâtel  le 
20  mai. 

conférence  n avait  ni  tout  prévu  ni  tout  prévenu. 
Le  plénipotentiaire  du  prince  et  le  vice-gouverneur, 
pour  compléter  les  enquêtes,  demandaient  l’arrestation 
de  plusieurs  personnes,  même  de  magistrats  suspects*. 
Ils  s’adressent  aux  autorités  neuchâteloises  : refus;  aux 
refiréseinans  fédéraux  incompétence;  aux  qQatre 
Cantons  : division.  Berne  et  Soleure^,  vu  les  eircon- 
stances  extraordinaires , consentiraient  à l’arrestation 

- * 

* Itee^â  d*  la  Confèrence,  dul  au  li  mai. 

* Zurich  aux  députés  des  h Cantons  , 19  mai. 

^ » Helveiia,  VU;  112. 

* Derscbao  venait  d'offrir  200  louis  pour  la  découverte  du  meurtrier 
de  Gaudot,  et  l'impunité  si  le  dénonciateur  était  complice  ; levice-gon- 
verneur  Michel  adressait  aux  Cantons  une  ordonnance  qui  sommait  tons 
les  Neuchâtelois  absens  du  pays,  même  pour  affaires,  à se  présenter  dans 
la  quinzaine,  à défaut  de  quoi  l'an  procéderait  contre  eux.  Ueleetia,  Vil, 
119  , 120. 

* Soleure  à Berne,  31  mai. 
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de8< prévenus  par  les  troupes*;  Fribourg* à celle 
•|>e)'Soime8  condamnées  par  les  Iribunaux  ordinaires^; 
Lucerne  refuse  tout  concours  de  ses  milices®. 

A la  suite  du  tragique  événement  dont  Neudjâtel  fut 
le  théâtre,  le  uouveau  gouverneur,  le  général  et  baron 
Roberl-Scipion  de  Lentulus,  de  Berne"*,  admirateur  du 
grand  monarque  qu'il  avait  honoré  dans  les  combats, 
ne  voulut  entrer  dans  la  principauté  qu’aprés  l’çxpia- 
tion  de  l’offense  faite  à la  majesté  de  son  mai|s  e."^Comi;Qe 
üerscbau  faisait  procéder  à Neuchâtel  contre,  les  cou- 
pables, lo  gouverneur  lui  assura  le  concours  des  lu- 
mières et  de  la  probité.  A Lausanne  vivait  un  juriscon- 
sulte philosophe,  prêt  à déployerau  milieu -des  passions 
excitées  le  courage  de  la  modération  cti  de  l’humanité, 
o’était  le  professeur  Clavel  de  Brenles.  Appelé  à Berne 
auprès  de  Lentulus  comme  son  homme  de  «onQance*, 
U exerça  par  son  caractère  et  son  habilelé.une  salu'U^ire 
influeucesur  la  marche  du  dernier  acte  d’un  drame  qui 
remuait  Uunt  les  esprits.  Siüerschau  cooseotit  enfin  que 
le  procès  sc  lit  d’après  les  formes  coustitutimtaellés'*, 
de  Brenles  n’en  rencontra  pas  moins  de  difficultés  : des 
fautes  irréparables  commises  dans  la  procédure^,  qua- 
tre Cantons  dout  les  intérêts  et  les  dispositions  difio- 
raient,  deux  partis  principaux  et  plusieurs  autres  qui 
se  croisaient,  la  longueur  des  formes  helvétiques,  aug- 

* L»  Conseil  Secret  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  i juin.  — L«s  molîTs 

de  Berne  sont  cipoaÉs  dans  là  lettre  de  ses  deux  Conseils  k Fribourg,  du. 
30  mai.  • ' 

* Ibid.  • ■ • 

* Lueh'ne  à Berne,  7 juin.  • . - 

* Voy.  ci-'lessus  p.  l JO  et  G/Vnr;/,  11 , lOS-lOC.  » * 

* De  Brenles,  4 et  7.  A 

* Derschau  à Lucerne  et  à Fribourg,  16  juin. 

’ De  Brenles,  p.  13,  Lettre  7%  du  28  juin;et‘p.  18,  L.  9'. 
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nrciitëc  encore  par  l’éloignement  de  Berlin,  des  frai» 
que  chaque  jour  accroissait  considérablement  et  que 
le  roi  économe  refusait  d’avance  de  payer  une  satis- 
faction éclatante  à donner  au  roi  et  la  conriance  à ra- 
mener parmi  ses  sujets,  des  contradictions  réelles  ou 
apparentes  à éviter*,  et  par-dessus  ces  embarras  la 
France  qui  se  mêlait  sous  main  de  ces  affaires  \ malgré 
l’assurance  contraire  de  M.  de  Choiseiil^.  A l'égard 
des  personnes  les  plus  compromises,  la  situation  se  sim- 
pliGait.  Les  principaux  coupables  avaient  pris  le  large; 
les  autres  attendaient  les  dépositions;  décrétés  de  prise 
de  corps,  ils  s’éloignaient  à la  faveur  de  fcrmalités 
interminables^.  Les  conciliateurs  rencontraient  le  plus 
d'obstacles  à Berne,  dans  les  passions,  la  fausse  politi- 
tique  et  les  mauvais  principes  de  bien  des  gens  d’ac- 
cord avec  le  procureur-général  Tronebin. 

De  Brenles  voulait  le  bien  combiné  avec  la  justice 
comme  avec  les  intérêts  et  la  dignité  du  roi*.  Il  déploya 
une  activité  persévérante,  coulant  sur  fe  choix  des. 
moyens  innocens,  inébranlable  à tout  ce  qui  blessait 
les  règles  ou  contrariait  le  bien  général^.  Aussi,  à Neu- 

t 

* De  Brenles,  p.  8 et  10. 

* De  Br,,  p.  8,  9,  26.  L.  du  10  et  <tu  19  juiiit  L.  de  M.  Tronchin,  du 
20  juillet, 

* De  Br,,  19  juin, 

* De  Br.,  p,  14,  28  juin, 

‘ De  Br,,  p.  10,  5'  Lettre, 

* De  Br,,  p,  9,  4*  L,  • J’ai  coDsUmnient  vu , tcrivit  le  procurctir-gé- 
iwrai  Troiicbiii,  que  ce  qui  rend  ce  genre  d'aiïaircs  le  plus  inconcilia- 
bles, c'est  que  les  inlOres-sés  ne  melleiit  aucunes  bornes  ù leurs  soup- 
çons et  à leurs  méCances.  Quiconque  ne  sert  pas  U-s  passions  du  parti 
est  dûment  atteint  et  convaincu  de  dcsser\ir  scs  inl6r01s.  > l,eltre  ù de 
Brenles,  20  juillet , p,  25  et  28, 

’ De  Br,,  18,  19,  24,  26, 

* De  Br„  17,  18, 

XV.  16 
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chàtel  les  gens  de  tous  les  ordres  l'appelaient  ils  leur 
libérateur,  leur,  ange  tutélaire*.  Toujours  occupé  ii 
concilier,  il  eut  le  courage  d'avoir  ouverlenient  des 
conférences  avec  les  proscrits,  dont  à peine  au  com- 
mencement il  aurait  osé  prononcer  les  noms^. 

EnGn  la  sentence  rendue,  le  15  juillet,  les  coupables 
furent  exécutés  en  efligie,  cinq  non  bourgeois  pendus 
ou  roués,  sept  bourgeois  punis  de  bannissement  ou  d’a- 
mendes ®. 

C’était  assez  pour  la  justice,  non  pour  l’autorité  du 
prince.  Une  conférence  des  quatre  Cantons  se  réunit  à 
Morat.  Neuchâtel  se  soumit  d'avance  à son  jugement. 
Bien  disposée  par  cette  déférence, elle  prononça  : départ 
de  la  garnison  ; désarmement  de  la  ville  pendant  six 
mois,  sans  préjudice  du  port  d’armes  hors  du  pays; 
cassation  de  la  compagnie  des  grenadiers;  amende  ho- 
norable du  magistrat  de  la  ville,  mais  sans  atteinte  à 
son  honneur;  paiement  de  plus  de  3,500  louis  de  frais, 
non  compris  ceux  du  procès  que  le  plénipotentiaire  prit 
à lui  ; paiement  d’une  indemnité  de  3,000  francs  à la 
veuve  de  Gaudot^.  Tout  se  passa  de  bon  accord,  et  la 
ville  rentra  dans  le  calme  *. 

Dans  beaucoup  de  ces  écrits  éphémères  que  produi- 
sent les  agitations  politiques,  des  Neuchàtelois  avaient 
calomnié  les  intentions  de  Berne.  A la  sollicitation  de 
Neuchâtel®,  Berne  sacriGa  son  ressentiment  en  con- 

‘ P.  82,  L.  (/k  15  juillet;  voir  aussi  p.  84,  IS"  L. 

* P.  44,  18*  L.  Il  les  trouva  de  fort  honnêtes  gens.  i Le  fanatisme  de 
la  liberté,  dit-il,  et  peut-être  un  peu  trop  d’esprit,  voil4  leur  plus  grand 
défaut  • L.  à TroncJiin,  du  15  Juillet. 

* P.  85,  L.  du  i6 Juillet. 

* De  Tillier,  272,  278. 

* De  Br.,  p.  84.  L.  du  24  uoâi. 

* Neuchâtel  à Berne,  11  aolU. 
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sidération  de  la  clialeur  des  esprits  dans  des  temps 
agités 

Le  nouveau  gouverneur,  de  Lentulus^,  Gt  son  en- 
trée solennelle  à Neuchâtel  le  27  août,  jour  de  fête  et 
de  soleil  succédant  à l’orage.  Quinze  mille  âmes  répan- 
dues sur  les  chemins,  dans  les  faubourgs  et  dans  la 
ville;  l'élilc  des  Neuchàudois  à cheval,  en  cuirasse,  le 
casque  en  tête;  deux  cents  olTiciers  à cheval  aussi;  un 
arc-de-lriomphe  orné  de  guirlandes  de  verdure  et  de 
Heurs,  une  couronne  de  lauriers  suspendue  au  milieu  ; 
douze  élégantes  et  jolies  bergères  semant  des  fleurs  sur 
le  passage  du  général  ; une  jeune  beauté  dans  une  ex- 
quise parure  pastorale,  lui  présentant  un  bouquet  et 
des  vers,  et  le  vieux  guerrier  lui  répondant  qu'il  va 
(|uitter  l’épée  pour  la  houlette  voilà  comment,  au  pied 
des  Alpes  et  du  Jura,  la  sédition  quelquefois  se  termine 
par  raltendrissemeut  ou  la  gaieté,  par  des  scènes  de 
famille  ou  des  plaisirs  champêtres. 

Cependant  il  s’agissait  encore  de  redresser  les  griefs 
constitutionnels  et  de  Gxer  les  rapports  du  priuce  et 
des  sujets,  pour  consommer  la  paciGcation  générale, 
travail  que  le  grand  nombre  de  corps  et  de  commu- 
nautés et  l’effervescence  neiichàteloise  rendaient  diffi- 
cile *.  Près  de  trois  cents  députés  * représentaient  dans 
la  ville  de  Neuchâtel  les  vœux,  les  objections,  les 
préjugés  de  soixante-quatre  communes;  les  monta- 
gnards surtout  étaient  u encore  bien  échaulTés,  bien 

‘ Berne  à Neuchâtel , 7 septembre, 

* De  Br.,  47.  L.  Je  il/,  le  colonel  Pury,  dm  IS  juillet. 

• De  Br.,  36.  L.  du  il  (dans  le  msc.  par  erreur  ii  ) auât. 

• De  Br.,  p.  92,  9S,  L.  du  i et  du  20  octobre. 

* De  Br.,  p.  97,  L.dui9  novembre. 
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hérissés  et  plus  difficiles  à manier  que  jamais’.  » Enfin, 
le  19  novembre,  des  cris  de  bénédiclion  et  de  joie, 
remplissant  la  grande  salle  du  cbàleaii,  annoncèrent 
l’acceptation  du  projet  pacificateur  Il  assurait  les 
droits  des  sujets  et  réservait  au  roi  les  seules  attribu- 
tions qu’on  ne  peut  dénier  à un  prince.  Ce  yirojet 
obtint  un  peu  plus  tard  la  sanction  royale,  enfin  la 
garantie  des  Cantons  alliés^.  La  pacification  portait  en 
elle  une  autre  garantie  non  moins  efficace,  l’empreinte 
de  la  sagesse  et  de  l’équité. 

Une  chose  manquait  encore  à l’organisation  de  l’É- 
tat. Le  pays  vivait  dans  l’obscurité  de  coutumes  non 
écrites,  ignorées  de  la  plus  grande  partie  des  popula- 
tions, souvent  contradictoires  et  toujours  difficiles  à 
vérifier.  De  temps  en  temps,  à la  demande  spéciale 
des  citoyens,  le  Conseil  de  la  ville  constatait  les  ancien- 
nes coutumes,  et  l’on  inscrivait  ses  déclarations  dans 
un  protocole,  transformé  peu  à j>eu  en  coutumier;  on 
possédait  encore  des  décrétales  ou  anciennes  lois  pro- 
mulguées par  les  audiences  générales  du  pays.  On  avait 
plusieurs  fois  ordonné  la  réunion  de  ces  coutumes  dans 
un  corps  de  lois  écrites;  mais  la  difficulté  de  l’ouvrage 
et  les  intérêts  particuliers  en  empêchèrent  l’exécution. 
Enfin  Frédéric  11  chargea  de  la  rédaction  d’un  code  de 
lois  civiles  M.  de  Brenles*,  qui,  dans  l’œuvre  de  paci- 
fication, contribua  si  puissamment  à concilier  l’esprit 
républicain  et  la  magnanimité  du  prince.  Les  événe- 


' DêBr.,  p.  95.  L.  du  10  novemiri. 

* En  10  articin,  daté  da  19  ; il  se  trouve  k la  suite  des  Lttiru  de 
M.  deBrenlet.  p.lOyUO. 

’ Meyer,  392  ; de  TiUier,  273. 

* Or  Br.,  p,' 90,  91.  L.  à M.  Tronckin,  du  3 oelobre. 
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mens  qui  survinrent  entravèrent  l'accomplissement  de 
ce  bienfait. 


Le  9 de  juin  1762,  le  parlement  de  Paris  condamna 
\ Émile  et  lança  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
J.-J.  Rousseau  '.  Dix  jours  après,  la  magistrature  gene- 
voise fit  lacérer  par  la  main  du  bourreau  le  même 
ouvrage  et  le  Contrai  social.  Ainsi  Genève,  où  s’impri- 
maient librement  les  impiétés  de  Voltaire^,  son  voisin, 
vit  flétrir  dans  ses  murs  comme  u téméraires,  scanda- 
» leux,  impies,  tendant  à détruire  la  religion  chrétienne 
» et  tous  les  gouvernemens,  » deux  ouvrages  dont  l’un 
renferme  la  page  la  plus  sublime  sur  la  divinité  du 
christianisme  et  défend  contre  la  philosophie  railleuse 
de  son  siècle  les  bases  de  toute  religbn,  et  l’autre  pré- 

• Sources  : Registres  des  Conseils  de  Genève.  — Archives  de  Berne  : 
üen/f-Bûclier,  n*  28-S5  ; aussi  sous  le  litre  Confereni-Diarium  in  Genff. 
1766.  — Heeueii  des  piétés  coneernant  la  demande  de  la  garantie  de  S.  M. 
T.  C.  et  des  LL.  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  faite  par  le  Petit-Couseit 
de  ta  république  de  Généré  contre  les  Citojrens  et  Bourgeois  Beprésentans  de 
ladite  ville.  Londres,  1768;  2 vol.  in-8*,  ensemble  de  1008  pages. — 
Journal  de  ce  qui  s’est  passé  d’intéressant  à Genève,  à ta  fin  de  1767  et  au 
rommenrement  de  1768.  Pour  servir  d l’histoire  de  Cédit  du  11*  mars 
1768.  Genève,  1781  ; in-S*  de  viii  et  287  pages.  — Tableau  historique 
et  politique  des  révolutions  de  Genève,  dans  le  XPHt‘  siècle.  Par  M.  (d’iver- 
nois).  Genève,  1782.  2'  partie,  p.  173  .194.  — Cornuaud,  Histoire  de  ma 
vie , de  ma  conduite  politique  et  de  mes  écrits  sur  tes  affaires  publiques  de 
Genève;  ouvrage  reproduit  et  continué  sons  le  titre  de  Mémoires  histori- 
ques et  politiques , etc.;  msc.  in  4“,  I®*  L I.  H et  III  se  rapportent  en  par- 
tie aux  événcniens  racontés  ici.  — Xachricht  aus  der  Bernerischen  Bêla- 
tion  den  ZustandGenfs  betreffend.  Biblioth.  de  Zurich  i Zurcherische  Ges- 
ehichten.  l.  XIV,  msc.  G.  275  S.  409  423.  — Archives  des  Affaires 
étrangères  4 Paris,  Suisse,  n*  371-374  ; Genève , n“  71  77. 

1 Tableau  histor,,iTi. 
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sente  aux  nations,  comme  modèle  universel,  la  démo- 
cratie de  Genève;  mais  c’était  la  démocratie. 

La  violation  des  formes  dans  la  condamnation  de 
Rousseau  suscita  des  contestations,  et  un  an  plus  tard 
une  représentation  d’une  quarantaine  de  citoyens.  La 
réponse  hautaine  du  Sénat,  ses  principes  de  gouverne- 
ment, les  lois  arbitrairement  interprétées  par  les  Con- 
seils inspirèrent  des  craintes  pour  les  libertés  publi- 
ques. Les  citoyens  revendiquèrent  de  plus  en  plus 
vivement  le  droit  de  faire  porter  leurs  représentations 
au  Conseil-Général;  le  Sénat  leur  opposa  inflexible- 
mentson  prétendu  droit  négatif.  Lutte  et  deux  partis, 
les  Représentons  et  les  Négatifs^. 

Un  homme  d’une  grande  fortune,  aux  manières  aris- 
tocratiques, magistrat  célèbre  par  ses  vertus,  le  procu- 
reur-général Tronchin,  lié  avec  Voltaire,  doué  lui- 
même  d’une  grande  supériorité  de  lumières  et  de  ta- 
lens^,  qifil  contenait  avec  peine  dans  la  sphère  de  la 
petite  république,  publia  vers  cette  époque  ses  lettres 
de  la  campagne,  espèce  de  roman  politique  où  il  pré- 
senta, d’un  ton  de  modération,  le  gouvernement  de 
Genève  et  ses  droits  comme  un  modèle  d’organisation 
sociale;  mais  l’écrivain  avait  orné  des  charmes  de  son 
imagination  et  de  son  style  le  pouvoir  arbitraire  et  non 
la  liberté.  A son  tour,  Rousseau  le  démocrate,  qui 
avait  dédié  au  souverain  de  sa  patrie  son  livre  sur 
1 Origine  de  t inégalité  des  conditions,  refusant,  dit- 
on,  d’en  faire  hommage  au  Sénat®,  lança  contre  cette 
autorité*  ses  Lettres  de  la  Montagne,  qui  échauffèrent 

* Tableau  hialor.,  187190. 

* Cornaaad,  Mimoirti,  Intrort.  p.  VII. 

* Tableau  hiitor.,  I7i. 

‘ Sur  la  Tin  de  1761. 
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les  esprits.  Peu  de  jours  après  leur  publication,  on  ré- 
pandit mie  Réponse  anonyme  aux  Lettres  écrites  de 
lacampagne.  On  y (railail  les  questions  litigieuses  et 
plusieurs  autres  périlleuses  aussi.  Ces  deux  écrits, 
dont  celui  de  Rousseau  était  le  moins  dangereux,  affer- 
mirent les  Représentans  et  en  augmentèrent  le  nombre. 
Ils  délibéraient  dans  de  rréqueutes  assemblées.  Le  Sé- 
nat délibérait  aussi,  divisé  d'opinion.  Les  uns  conseil- 
laient au  gouvernement  d'abdiquer;  d’autres,  de  ne 
pas  abandonner  le  gouvernail  au  milieu  de  l’orage; 
d’autres  encore,  de  laisser  dans  l’oubli  ces  livres,  dont 
les  fausses  accusations,  disaient-ils,  tomberaient.  A 
ceux  qui  voulaient  accorder  les  concessions  conciliables 
avec  la  constitution  on  représentait  le  danger  d’accou- 
tumer le  peuple  à obtenir  tout  ce  qu’il  demandait  *. 

Ces  débats,  prolongés  pendant  plusieurs  jours,  abou- 
tirent à une  déclaration  dans  laquelle  les  syndics  et  le 
Conseil  repoussaient  avec  indignation  et  douleur  les 
mensonges  répandus  dans  des  écrits.  « On  y représente, 
dirent-ils,  la  patrie  gémissant  sous  l’oppression,  le 
Conseil  comme  un  amas  de  tyrans  marchant  au  pou- 
voir suprême  tour  à tour  servilement  ou  avec  audace, 
érigeant  une  inquisition  d’Ëtat.  Ces  calomnies  sont  con- 
fondues par  la  prospéi  ité  publique.  Mais  on  a déchiré 
la  constitution  et  semé  des  troubles.  Quelle  issue  le 
Conseil  |x>urrait-il  attendre  de  ses  délibérations,  si  par 
de  fausses  imputations  on  lui  avait  ravi  le  cœur  des 
enfansde  la  patrie.  Le  gouvernement  d’une  république 
libre  doit  être  soutenu  par  la  confiance  des  citoyens, 
elle  en  fait  la  force  et  la  vie*.  » C’était  un  appel  au  té- 

é 

' Re^;iilrt$  dei  CotueiU,  15-18  janvier  1765. 

» Rfgisiretdet  ConieiU,  du  î février  1785.  Le  6,  les  200  conürroireiU 
la  déclaration. 
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moignage  des  ciloycns,  dc'marche  hasardeuse  sur  la 
pente  de  la  démocratie.  Plus  de  neuf  cents  Genevois  de 
tout  rang,  Représentans  et  autres,  vinrent  avec  ordre 
remettre  par  écrit  au  Conseil  l’expression  de  leur  res- 
pect et  de  leur  confiance.  Par  l’organe  de  leur  orateur, 
ils  prièrent  les  magistrats  d'étre  fermes  dans  leurs  pla- 
ces et  de  ne  pas  les  abandonner.  Us  défilèrent  ensuite 
devant  les  syndics;  la  plupart,  leur  touchant  la  main, 
exprimèrent  des  sentiinens  affectueux  par  leurs  paro- 
les, leur  maintien  et  l’air  de  leurs  visages  '."Le  rappro- 
chement des  deux  partis  dans  cette  démarche  n’avait 
malheureusement  été  que  simulé;  chacun  d’eux  n’a- 
vait cherché  qu’à  lier  l’autre*.  La  lutte  n’en  continua 
donc  pas  moins;  les  pamphlets  entretenaient  une  ai- 
greur croissante.  Les  passions  enirainaient  même  des 
membres  du  gouvernement  jusqu’alors  modérés.  Un 
jour  le  procureur-général  Tronchin  demanda  dans  le 
Grand-Conseil,  à un  membre  qui  plaidait  la  cause  du 
peuple  : « Quand  cesserez-vous  de  faire  le  tribun  ? » 
— « Quand  vous  renoncerez  à faire  le  dictateur,  » fut 
la  réponse  *. 

Les  États  auteurs  de  la  pacification  de  17.38  n’atten- 
dirent pas  qu’on  invoquât  leur  garantie  pour  tourner 
leur  attention  vers  Genève.  Le  duc  de  Praslin  avait 
déclaré  que  « le  roi  ne  verrait  pas  d’un  œil  tranquille 
les  atteintes  qu’on  porterait  à la  médiation^.  » Zurich 
et  Berne,  dans  les  mêmes  principes,  décidèrent  sponta- 
nément de  ne  pas  demeurer  spectateurs  oisifs  des  agi- 
tations de  leur  allié.  Genève  avoua  « sa  douloureuses 

' BegUtres  cUt  ConuiU,  8 février. 

* Cornuaad,  Méni.,  III,  9. 

* Tableau  liialor.,  206. 

* Gea.  à Berne,  6 jan\ior  4766. 
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impuissance  d'apporter  un  remède  à ses  différends',  » 
et  attendit  tout  de  la  sa{^cssedes.gouvernemens  bernors 
et  zuricois  et  de  la  France*.  Le  Sénat  invoqua  donc 
formellement  la  garantie  Les  trois  puissances  n’a- 
vaient assuré  que  l’exécution  de  l’édit  de  1738;  or 
les  citoyens  ne  s’opposaient  à l'application  d’aucun 
des  articles.  Le  gouvernement  genevois  se  plaignait 
*Î8sentiellement  de  ce  que  plus  de  huit  cents  citoyens 
s'étaient  obstinés  pendant  huit  Conseils  - Généraux 
consécutifs  à refuser  tous  les  candidats  présentés  pour 
les  premières  magistratures,  acte  extraordinaire  sans 
doute,  mais  point  illégal.  Le  Sénat  eut  peur  même  du 
calme  de  la  ville  et  de  « la  tranquillité  effrayante»  avec 
laquelle  se  faisaient  des  opérations  si  étranges,  que 
dirigeait  avec  ensemble,  disait-on,  un  Conseil  secret 
investi  de  la  confiance  que  le  gouvernement  ne  possé- 
dait plus  Le  concert  des  esprits  faisait  la  force  des 
démocrates.  La  Médiation  de  1738  avait  substitué  les 
cercles  aux  assemblées  sur  les  places  et  dans  les  jar- 
dins publics.  Dans  ces  réunions  de  causerie  |>olitique 

' Geti,  à Berne,  lA  déc.  1765. 

* Le  duc  de  Praslin  à Zur.  et  B.,  15  janv.  1766. 

’ En  opp'isilion  an  Tableau  des  Révolutions  de  Genève,  par  Nivernais, 
p.  SOS  et  5 Vllist.  de  Geoive,  par  Tlioiirel,  p.  119  et  150,  nous  ferons 
remarquer  que  la  délibération  de  Berne  fut  spontanée,  que  Berne  écri- 
vit 5 Genève,  le  10  décembre  1765.  et  que  la  première  lettre  de  Ge- 
nève 5 Berne  est  du  11  (la  voir  dans  les  Begistres  des  Conseils  de  Ge- 
nève, à sa  date,  p.  571-578  ; toute  la  lettre  est  uniquement  une  réponse). 
Celle  de  Zurich,  du  16,  fut  expédiée  avant  qu’on  eût  reçu  aucune  com- 
munication de  Genève  ( Recueil  des  pièces  concernant  la  demande  de  la 
garantie,  1.  11-15;  Genff  Bùcher,  n”  28,  S.  15-10).  La  lettre  de  Genève 
1 Berne,  pour  l'invocation  de  la  garantie,  est  du  6 janv.  1766  (Recueil, 
62-75;  GenffB.  n®  28,  S.  99-117). 

* Le  Conseil  de  Cen,  au  min,  des  Aff.  étr.;  — Le  même  au  roi  de  France, 
6 janvier  1766. 
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quelques  chefs  arrêtaient  les  démarches  à faire-,  en- 
voyaient dans  chaque  cercle  un  émissaire,  et  en  moins 
d’une  heure  ils  étaient  sûrs  de  huit  cents  voix.  Un 
silence  prudent  devant  les  gens  suspects  cachait  au 
gouveruement  les  résolutions  jusqu’à  l’heure  où  elles 
éclataient  ' ; secret  remarquabie  que  le  parti  démocra- 
tique ne  gardait  pas  moins  bien  que  les  Conseils  insti- 
tués |K)ur  le  mystère  Les  citoyens,  de  leur  côté,  sê 
plaignaient  d'abus  législatifs  cl  judiciaires  ; réglemens 
des  Conseils  substitués  aux  édits,  lois  remplacées  par 
des  usages,  subsides  levés  sans  l’aveu  du  Conseil-Géné- 
ral, tribunaux  jugeant  sans  être  présidés  par  des  syn- 
dics, prétention  du  Sénat  d’ordonner  des  emprison- 
nemens  d’office  sans  condition,  d’anéantir  le  droit 
de  représentation  et  de  limiter  le  droit  que  possé- 
dait le  Conseil-Général  de  refuser  d’élire , voilà  les 
principaux  griefs  des  Représenta  ns®.  S’il  les  font  en- 

‘ Hennin  au  min.,  6 janv.  1766, 

* Le  résident  de  France,  Hennin,  qui  ne  parle  des  démocrates  gene- 
vois et  de  la  démocratie  qn’avec  amertume,  écrit  au  ministre,  le  l''  fé- 
vrier 1766  : • 11  y a depuis  quelques  années  à Genève  deux  gouverne- 
œens,  l'un  public,  l'autre  secret  : celui  des  magistrats  qui  tremblent,  et 
celui  des  démagogues  qui  font  cc  qui  leur  plait  Parmi  les  bourgeois, 
plusieurs  sont  séduits  ou  intimidés,  un  très-petit  nombre  persuadés  des 
principes  du  Contrat  social,  et  douie  ou  quinte  mènent  cette  cohorte 
par  vanité,  par  enthousiasme,  ou  par  un  sentiment  encore  plus  dange- 
reux. • Uennin  méritait  par  ses  sentimens  les  étrennes  que  le  gouverne- 
ment lui  donnait.  Nous  lisons  dans  les  Registres  du  Conseil, 'h  la  date  du 
38  décembre  176S  i • On  a résolu  de.  faire  à M.  le  Itésidcnt  le  présent 
ordinaire  de  quatre  doutaines  de  bouteilles  d'eau  cordiale  et  de  deux  trui- 
tes. On  a chargé  en  conséquence  le  saniier  d'aller  cbet  M.  le  Résident 
pour  lui  présenter  l’eau  cordiale,  et  lui  dire  que  les  truites  sont  à ses 
ordres.  . 

* Tableau  histor.,  209-228.  Mémoire  histor.  sur  les  divisions  de  la  ville 
de  Oeil.  Arch.  des  AIT.  étr.  Genève,  n“  71,  f“  379-586. 
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fendre,  ce  n’est  point  lumultuairement,  mais  avec  la 
dignité  du  respect  pour  les  magistrats  et  pour  eux- 
mêmes  *. 

Malgré  l’opposition  de  ce  parti-,  les  plénipotentiaires 
arrivèrent  à Genève  au  mois  de  mars  1766;  c’étaient, 
pour  la  France,  le  chevalier  de  Beauteville,  son  ambas- 
sadeur; pour  Zurich,  deux  hommes  d’Éiat  éminens, 
Henri  Escher  et  Jean-Conrad  Heidegger^;  pour  Berne, 
le  trésorier  Ougspourger  et  le  conseiller  Sinner.  Même 
après  leur  arrivée,  des  citoyens  en  crédit  voulaient 
qu’on  déclinât  l’intervenlion.  « Ne  nous  le  dissimulons 
point,  disaient-ils,  il  y a entre  tous  les  magistrats  du 
monde  une  confédération  naturelle  contre  les  peuples; 
l’autorité  soutient  l’autorité;  ce  sera  toujours  à son 
secours  que  viendront  les  garans  ; ils  ne  seront  pas  les 
juges  du  Sénat,  mais  ses  vengeurs*.  »Peu  auparavant 
toutefois,  un  ministre  bienveillant  du  roi  de  France,  le 
duc  de  Praslin,  avait  exprimé  à l’agent  de  la  cour  « le 
désir  sincère  d’une  conciliation  des  partis  et  de  la  juste 
satisfaction  des  deux*.  » Son  successeur,  le  duc  de 
Choiseul,  ennemi  de  la  liberté,  se  trouva  par  cette 
antipathie  mieux  d’accord  avec  le  résident  Hennin. 
Crommelin,  agent  du  Sénat  à Versailles,  entretint  le 
ministre  dans  ces  dispositions;  il  accusait  les  citoyens 
d’aspirer  .à  la  démocratie  pure.  Or,  entre  la  démocratie 

* Hennin  au  ministre,  20  janv.  1766.  « Ce  qui  prouve  & quel  poiol  les 
démagogues  soûl  maîtres  de  leurs  partisans,  c'est  qu’à  8 heures  du  ma- 
tin, il  s’est  trouvé  plus  de  700  personnes  qui , la  plupart  sans  avoir  lu 
les  représentations , sont  montées  k l’Hôlel-de-Ville , et  ont  remis  ces  rc- 
présentationf  aux  syndics,  toujours  dans  le  plus  bel  ordre  et  avec  la  plus 
grande  retenue  tant  dans  la  marche  que  dans  la  salle  où  on  les  a re 
çucs.  • 

‘ Voyei  I.  XIV,  509,  510. 

* Tableau  liitlor, , 23i,  235. 

* Le  min,  à Hennin,,  9 févr.  1766k 
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etraris(ocrnlic,  la  France  n'hësita  point.  Elle  craignait 
sur  la  fronliêre  du  royaume  l’exemple  d'une  liberté 
tumultueuse,  les  écrivains  séditieux  et  les  ministres 
protestans,  redoutables  aux  provinces  où  la  religion 
catholique  n’était  pas  encore  généralement  établie. 
Elle  désirait  donc  »<  que  le  pouvoir  fût  de  préférence 
entre  les  mains  d’une  magistrature  plus  éclairée  et 
par  conséquent  (elle  le  pensait  ainsi)  plus  soumise 
à l’influence  qu’il  importait  au  roi  de  conserver  sur 
le  gouvernement  de  cette  petite  république.  Mais 
(nous  continuons  h transcrire  les  instructions  que  le 
chevalier  de  Beauteville  reçut  de  la  cour),  comme 
S.  M.  ne  veut  pas  aliéner  le  peuple  genevois  et  qu’elle 
désire  de  conserver  la  confiance  que  les  deux  ordres  ont 
également  dans  son  appui,  c’est  à l'habileté  de  son 
ambassadeur  à lui  assurer  cette  double  influence  en  fai* 
sant  accorder  au  peuple  des  objets  de  satisfaction  qui 
puissent  l’éblouir,  et  qui  aient  plus  l’apparence  que  la 
réalité  du  pouvoir  souverain,  et  eu  réservant  au  Con- 
seil les  points  principaux  par  lesquels  le  ressort  du 
gouvernement  est  conduit.  C’est  dans  cet  esprit  que  fut 
dressé  l’acte  de  médiation  de  1738  et  c’est  de  la  teneur 
de  cet  acte  qu'il  s’agit  principalement  de  partir  dans  la 
discussion  actuelle.  » L’ambassadeur  devait  en  même 
temps  adopter  comme  une  base  de  sa  conduite  le  con- 
cert le  plus  intime  avec  les  envoyés  des  Cantons  co- 
médiateurs, pour  leur  ôter  tout  soupçon  que  le  roi 
voulût  s’arroger  à lui  seul  l'influence  médiatrice.  « Nous 
ne  saurions  manquer  de  l’avoir  toujours  dans  le  fait, 
continuent  les  instructions,  mais  le  moyen  de  se  l’assu- 
rer davantage  est  de  paraître  n’y  pas  prétendre  ‘.  » 

* Iitt(ruction$  pour  le  chevalier  de  Beauteville , plénipofcniiah'e  co-média- 
teur à Généré,  Versailles,  le  9 mars  1766.  Arch.  des  Aff.  élr.  Genève, 
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« 

Les  nëf>;ociations  commencent.  Le  Conseil  ayant 
une  position  légale,  on  propose  de  permettre  au  peu- 
ple d’exposer  ses  griefs  par  l’organe  des  députés.  La 
France  s’y  oppose'.  Le  peuple,  dit-elle,  est  facile  à 
gouverner  par  lui-niéme;  les  chefs  le  rendent  puis- 
sant. Le  Conseil  aussi  craint  d’introduire  une  républi- 
que dans  la  répuhli(|uc.  Les  plénipotentiaires  de  Zu- 
rich et  de  Berne,  entraînés  par  la  force  des  raisons 
contraires  et  par  un  esprit  nouveau  qui  surgit  dans  les 
Conseils  de  leurs  Cantons,  demandent  que  le  peuple 
soit  représenté.  On  finit  par  lui  accorder  la  nomina- 
tion de  vingt-quatre  commissaires  sans  exclure  les 
dtoyens  et  bourgeois  qui  voudraient  être  entendus 
en  particulier*.  Dés  cette  heure,  les  Représentans  de- 
viennent légalement  forts  par  l’unité  de  vues  et 
d’opérations.  Un  bourgeois  conduit  les  vingt-quatre 
commissaires  devant  les  médiateurs  assemblés.  « Ce 
sont  là,  dit-il  en  peu  de  mots,  les  hommes  auxquels 
la  bourgeoisie  a confié  la  gestion  de  ses  affaires.  » Il 
fait  une  profonde  révérence  et  sort.  Les  vingt-quatre 
restent  dans  la  salle;  près  de  neuf  cents  Représentans 
V défilent  deux  à deux. 

Ces  tètes  habiles  exposèrent  leurs  griefs  lentement 
et  dans  des  mémoires  bien  médités.  La  médiation  pre- 
nait une  bonne  marche.  Zurich  et  Berne  combat- 
taient avec  succès  des  vues  toutes  monarchiques,  lors- 
que, subitement,  l’ambassadeur  de  Louis  XV  et  le 
Conseil  demandèrent  pour  celui-ci  une  satisfaction 


* Observations  produites  en  conférence,  le  28  mars  176G,  parS.  E. 
M.  le  chevalier  de  Beauteviile;  autres  Observations  du  même,  du  29; 
Nouvelles  Obs.  du  même,  du  !•'  avril.  Geiiff-D.  n*  29,  S.  3S9-S49. 

' Béponie  de  la  haute  ilédiatiou  au  dutoun  des  C.  et  B,  B,  du  14 
avril. 
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en  forme.  Tous  les  raisonnemens  échouèrent  contre 
robstination  de  la  France.  Il  fallut  céder,  on  ne  négo- 
cia |)lus  que  pour  les  ternies  de  la  déclaration  exigée. 
Ce  moment  fatal  détruisit  la  confiance  de  la  bourgeoi- 
sie dans  la  médiation.  « Ainsi,  dit  la  relation  ollicielle  ' 
d’où  nous  tirons  ce  récit,  le  Conseil  sacrifia  l’intérêt 
de  la  patrie  à son  point  d'honneur.  » 

L’ambassadeur  de  France  inspiré,  non  par  le  res- 
sentiment de  l’aristocratie , mais  par  les  ordres  pré- 
cis et  rigoureux  de  la  cour^,  sortit  à regret  de  son 
caractère  bienveillant. 

Représentations,  déclarations,  contre-déclarations, 
discours,  pamphlets,  remplirent  les  esprits  d’animo- 
sité, la  ville  d'agitation,  l’air  de  bruit L’attention 


• Betation  de  la  dépulation  de.  Berne.  Naclirichi  ans  der  BemerUchen  Be- 
talion  den  Zustand  (Jenft  betreffend.  Bibl.  de  Zurich  : Züreher,  Geschi- 
chien.  T.  XIV,  msc.  G.  275.  S.  409-425. 

* BeautevUle  avait  combattu  le  4 juin  quclcjucs  points  des  ri'ccntes 
instructions  peu  d’accord  avec  d'autres  précOdcniincnt  convenus.  Le  mi- 
nidieliii  répondit,  le  17  juin  ; • Le  roi  veut  absolument  que  vous  de- 
mandiez la  punition  des.principaux  auteurs  des  troubles.  Il  est  impossi- 
ble de  rétablir  jamais  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  Genève,  si  l’on  ne 
commence  par  réprimer  les  Représentans,  cl  la  seule  manière  de  les  ré- 
primer cflicacement,  c’est  de  punir  sévèrement  quelques-uns  de  leurs 
chefs.  Vous  en  avez  des  motifs  très  légitimes  dans  les  cabales  qu’ils  ont 
fomentées,  dans  l’infraction  faite  au  règlement  de  la  Médiation,  par  le 
refus  des  élections  qui  a arrêté  toute  la  machine  du  gouvernement,  etc.» 
— Il  faut  entendre  de  quel  ton  ce  même  ministre,  dans  une  lettre  par- 
ticulière et  familière,  du  22  mai,  parle 4 Beauteville  des  Genevois,  de 
« tous  ces  gens,  médiateurs  et  autres,  • et  de  « cette  misérable  querelle 
des  rats.»  Leduc  de  Ghoiscul  comptait  que  Zurich  et  Berne  se  joindraient 
à lui  pour  demander  à MM.  de  Genève,  au  nom  de  la  Médiation,  que 
les  auteurs  des  libelles,  surtout  de  la  Biponte  aux  Leliret  de  la  campagne , 
fussent  BU  moins  punis  de  la  peine  du  bannissement  et  privés  de  l’état 
de  citoyens.  Choiseulà  Zurich,  i juin  1766. 

> Voir  Becueil , 1 , 542-413.  Les  G.  et  B.  U.  firent,  du  2 juin  1765  au 
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de  l’ambassadeur  britannique  même  fut  attirée  par 
tout  ce  mouvement’.  La  France,  sc  plaçant  dans  le 
point  de  vue,  non  d’une  médiation  nouvelle,  mais 
de  la  garantie  absolue  du  réglement  de  1738*,  vou- 
lut sévir  contre  les  auteurs  des  brochures  et  ceux 
des  représentations  aux  puissances  garantes.  Berne 
opposa  la  modération  à l'emportement  du  duc  de 
Choiscul*. 

Avant  la  nomination  des  médiateurs,  l'ambassade 
avait  prédit  au  cabinet  de  Versailles  que  ceux  de 
Zurich  manifesteraient  des  sentimcns  populaires, 
tandis  que  Berne  serait  obstiné  à ne  point  favoriser 
la  démocratie,  craignant  |X)ur  le  Pays-de-Vaud  le 
souille  de  l'indépendance  genevoise*.  Mais  elle  n’a- 
vait pas  prévu  les  rapides  progrès  que  l’esprit  de  li- 
berté ferait  dans  les  Cantons  à la  suite  même  de  cette 
querelle.  Au  mois  de  juin,  sur  la  nouvelle  qu’un 
acte  justificatif  du  Conseil  émanerait  de  la  média- 
tion, les  cercles  portèrent  à l’ambassadeur  une  repré- 
sentation de  la  bourgeoisie.  Une  conférence  des  mé- 

1"  févr.  176G,  douze  représcnUlions.  On  les  trouve  dans  GenffB.^ 
n“  29.  Le  Tableau  général  des  griefs  de  la  bourgeoisie,  présenté  k la  Mé- 
diation, le  19  mai,  ne  renrermait  pas  moins  de  30  articles.  Ib.  5A3-560. 
Un  libelle  surtout  agita  le  gouvernement , ce  Tut  le  Dictionnaire  des  fié- 
gatife,  en  39  p.  in-8* , injurieux  à la  Médiation  et  au  ministre.  La  con  ■ 
férence  en  délibéra  longuement  et  à diverses  reprises  ( Genff-B.  n°  30 
pttssim  ).  Le  Conseil  promit  une  récompense  et  le  secret  au  révélateur, 
et  l’impunité  s'il  était  complice.  Il  fit  lacérer  et  briller  l’ouvrage  et  or- 
donna d’en  rapporter  les  exemplaires  dans  trois  jours,  sons  peine  de 
300  Oorins  d’amende. 

* De  Tillier,  256. 

* Le  min.  d Beauteville,  2 A mai  1766. 

* Lt  duc  de  Choiteal  à Berne,  juin  1766;  Berne  d Choiteul , 13 
juilleU 

* Bartiiés  de  Marmoriéru  au  min. , 20  janv.  1766. 
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dialeurs  eut  lieu  chez  M.  de  Beauteville Cet  am- 
bassadeur s’éleva  d’abord  contre  l’irrégularité  de 
la  (k'inarche  des  Représentnns,  contraire  an  respect 
dù  aux  plénipotentiaires.  Escber,  dévoué  à la  cause 
populaire,  excusa  leur  démarche  et  leur  langage; 
Heidegger,  plus  diplomate,  parla  au  gi-é  de  l’am- 
bassadeur et  conclut  comme  son  collègue  ^ ; Ougs- 
pourger,  premier  député  de  Berne,  gémit  de  voir 
les  médiateurs  entrainés  malgré  eux  hors  de  la  seule 
route  qui  pût  assurer  le  succès  de  leur  négociation, 
et  obligés,  par  l’esprit  des  républiques,  à respecter 
des  formes  au-dessus  desquelles  on  s’élève  dans  les 
monarchies.  Sinner  parla  le  dernier,  avec  chaleur, 
avec  amertume;  signalant  la  difïérence  de  position 
des  ministres  d’une  république  et  du  ministre  d’un 
grand  roi,  il  montra  les  premiers  responsables  de 
leur  conduite  à plusieurs  têtes  égales  eu  crédit,  op- 
posées dans  leurs  opinions,  le  blâme  attaché  à chacun 
de  leurs  pas,  s’il  n'étuit  dirigé  par  un  ordre  précis  de 
leurs  souverains;  il  montra  le  Grand-Conseil  de  Berne 
divisé,  les  démagogues  genevois  instruits  et  guidés 
par  un  Conseil  secret  dont  la  protection  les  enhardis- 
sait jusqu'à  l’audace,  excités  par  des  hommes  qu’il 
nommerait  s’il  le  fallait;  son  ton  et  scs  regards  dé- 
signaient Ëscher,  qui  sembla  ne  pas  s’en  apercevoir. 
Beauteville  persistait  à renvoyer  la  représentation , 
comme  les  députés  à la  transmettre  à leurs  États. 
Dans  un  entretien  particulier  les  députés  de  Berne 

s’ouvi'Ârent  à l’ambassadeur;  ils  soupçonnaient  Escher 

• * 

* Le  25  juin.  * 

’ Le  gouvernement  même  de  Zurich  en  appela  à l'esprit  républicain 
des  institutions  de  la  Suisse,  dans  une  Unie  au  duc  Je  Clioiteul , du 
SjuilicH766. 
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et  les  Représentans  d’avoir  concerté  ensemble  la  dé- 
marche, objet  de  la  conférence,  et  même  une  lettre 
écrite  par  le  Conseil  secret  de  Zurich  au  Conseil  secret 
de  Berne,  et  qui  avait  suspendu  dans  cette  ville  la 
délibération  du  Deux-Cents.  Cette  assemblée,  dirent- 
ils,  comptait  dans  son  sein  plusieurs  partis  favorables 
aux  démocrates  : des  Zuricois,  des  anti-Franeais, 
des  Représentans  et  beaucoup  de  partisans  de  Rous- 
seau comme  bomme  de  lettres,  car  la  démocratie 
gagnait  du  terrain  même  à Berne*.  L’ambassadeur 
du  roi  de  France  ou  du  duc  de  Choiseul,  se  sépa- 
rant des  médiateurs  suisses,  manda  les  délégués  de 
la  démocratie  genevoise.  «Voilà  votre  représentation, 
leur  dit- il,  avec  ma  réponse  au  bas,  je  n’ai  pas 
autre  chose  à vous  dire.  » 11  y accusait  « l’indécence 
et  la  témérité  de  leur  démarche.  » Il  s’attendait  à 
un  éclat  et  se  préparait  à le  venger;  sa  colère  com- 
mandée fut  déçue  par  leur  respect  et  leur  silen- 
ce*. Dès  le  lendemain,  les  Représentans  assemblés 
dans  leurs  cercles  décidèrent  une  nouvelle  démarche 
au  sujet  de  cette  réponse;  ils  montrèrent  à l’ambas- 
sadeur tous  les  égards,  mais  dirent  avec  une  fer- 
meté républicaine  « qu’ils  se  croiraient  déchus  de  la 
qualité  d’hommes  libres  si,  inculpés  par  une  décla- 
ration donnée  en  faveur  du  Conseil,  ils  n’avaient  pas 
la  liberté  de  faire  de  respectueuses  représentations 

f 

* Le  dac  de  Choiseul , dont  ce  sont  les  propres  paroles , fit  cet  aveu 
an  mois  de  décembre  1767.  Il  convint  que  la  négociation  avait  fait 
connaître  au  parti  du  peuple  sa  force.  Obsercatiotu  du  ntinUlre  aw 
Ut  aff.  de  Gen.,  déc.  1767.  Genève,  n°  76. 

* Tous  les  détails  qu’on  vient  de  lire  sont  tirés  d'une  Lettre  de  Beau- 
tevilU  au  due  de  Cboittul,  du  S6  juin  1766;  voir  aussi  ItegUtret  du  Cuii- 
tell  de  Genève,  37  juin  ; Dèelaration  du  35 ^uîn,  dans  üecueil,  1 , Si  1. 

XV.  17 
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aux  seigneurs  plénipotenliaires  ; que  cette  représen- 
tation ainsi  que  tous  leurs  mémoires  n’était  pas  l’ou- 
vrage d’un  seul,  mais  de  tous.  » Les  plénipotentiaires 
de  Berne,  sur  les  ordres  de  leur  gouvernement,  ren- 
dirent le  mémoire  comme  non  recevable 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  de  Louis  XV,  blessé 
dans  son  caractère  hautain  par  tant  de  lenteurs,  allait 
abandonner  la  négociation.  On  lui  montra  que  « l’An- 
gleterre, qui  cherchait  à primer  partout,  demanderait 
à remplacer  la  France  dans  la  médiation;  que  tous  les 
anti-Français  en  Suisse  se  joindraient  à cette  nouvelle 
puissance;  que  celle-ci,  par  raison  de  politique  et  de 
rivalité,  s’unirait  à Zurich  poâr  favoriser  la  hourgeoi* 
sie  de  Genève,  et  que,  la  guerre  venant,  cette  bour- 
geoisie, qui  maîtriserait  le  Conseil,  ne  manquerait  point 
de  saisir  les  occasions  de  reconnaître  le  service  que  les 
Anglais  lui  auraient  rendu^.»  Le  ministre  de  Sa  Majesté 
britannique pour  le  cas  où  les  puissances  médiatrices 
se  verraient  obligées  de  recourir  au  remède  eflicace  de 
la  garantie,  invoquant  la  teneur  de  la  médiation^,  rap'< 
pela  qu’aucunes  autres  troupes  que  celles  de  Zurich  et 
de  Berne  ne  devaient  entrer  dans  la  ville  de  Genève^. 

* Registrei  da  Ctmteil  île  Genéfe , 6 17SS. 

> Oi$erraiien$  adressées  «H  niiii.,  I«  S9  inin  1766  ( sans  doute  par  lo 
chef  du  départemeDt  diplomatique }. 

' Guillaume  Norton. 

* Art.  15. 

* Il  dit  dans  sa  lelire,  du  16  juillet  1766,  adressée  séparément  <i  Zu- 
rich et  à Berne  : • S.  M.  se  persnade  que  votre  conduite  dans  cette  dé- 
licate circonstance  vous  fournira  l’occasion  de  présenter  h l’Enrope  at- 
tentive un  nouvei  exemple  de  cet  esprit  de  justice,  de  eonrago  ci  do 
modération  qui  caractérise  votre  gouvernement,  et  qni  vous  a si  méri- 
toirement  acqnis  l’estime  et  la  considération  de  toutes  les  paissances.  • 
Uciiff-B.,  n*  30  , S.  395-397. 
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Un  {Mirli  dans  le  Deux -Cents  de  Berne  lit  de  longs 
efforts  pour  que  les  traités  qui  liaient  le  roi  de  France 
aux  Gantons  fussent  anéantis,  dans  le  dessein  de  met- 
tre Genève  sous  la  protection  de  l’Angleterre*.  Avant 
et  pendant  son  court  ministère,  le  duc  de  Richmond 
avait  proposé  à des  membres  du  gouvernement  ge- 
nevois de  demander  à l’Angleterre  son  concours  dans 
la  médiation;  mais  ils  s’y  refusèrent  nettement^. 

Malgré  la  division  et  la  faiblesse  de  la  Suisse,  telle 
était  l’attention  que  l’on  accordait  à l’un  de  ses  plus 
petits  Etats  dans  la  politique  de  l'Europe.  Le  minis- 
tre français  corrigea  ses  inspirations.  « Le  roi  sans 
changer  de  principes,  écrivit-il  à l’ambassadeur, 
trouve  à propos  que  vous  mettiez  dorénavant  plus 
de  complaisance  et  d’égards  dans  la  discussion  des 
moyens  de  pacification^.  » Cependant  le  mauvais 
vouloir  s’emparait  de  nouveau  de  lui;  il  déclara 
qu’à  la  première  difficulté  '<  le  roi  rappellerait  sou 
ambassadeur  et  ferait  saisir  sur-le-cbamp  tous  les 
biens-fonds  que  les  démagogues  possédaient  en  Fran- 
ce^. U Par  ordre  du  ministre,  le  lieutenant  de 
police  manda  les  principaux  horlogers  genevois  éta- 
blis à Paris  ^ et  leur  déclara  que  Sa  Majesté  renverrait 
du  royaume  tous  les  Genevois  dans  un  terme  très-court, 
si  leurs  concitoyens  n’acce])taient  pas  le  plan  de  con- 

* M.  Frisching  était  & la  tôte  de  ce  parti.  HtntùA  aa  min.,  ti  octo- 
bre 1766. 

* BcaalevilU  au  min.,  2Î  octobre  1766. 

* Le  min.  à Beauteeille , 6 juillet.  Le  Plan  de  eonciliation  eneoyc  par 
M.  te  chevalier  de  Beaulevitte  au  ministre,  se  trouve  dans  le  vol.  Genève, 
n“  73,  f"’  66-/i7  ; il  est  apostillé  par  le  ministre. 

* Le  min.  à Beauleville,  13  septembre. 

‘ Dans  le  quartier  de  la  place  Daupliino. 
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ciliation*,  s’ils  désobéissaient  au  roi.  « Votre  roi  n’est 
pas  le  nôtre,  » répondit  avec  dignité  un  de  ces  répu- 
blicains^. L’injonction  royale,  transmise  à Genève,  y 
produisit  une  fermentation  prodigieuse.  Les  média- 
teurs suisses,  avec  qui  le  représentant  de  la  France 
venait  d’arrêter  qu’ils  proposeraient  le  plan  comme 
une  chose  libre,  s’écrièrent  eux  et  leur  suite  ; « Nous 
n’avons  plus  rien  à faire  ici.  » Beauteville  lui-même 
crut  la  nouvelle  défigurée  et  voulut  les  apaiser  par 
le  doute  ce  doute  lui  attira  de  la  jjart  du  ministre 
une  réprimande  acerbe  Un  jour  que,  revêtant  le 
caractère  qu’on  lui  imposait,  il  eut  une  altercation 
avec  un  des  députés  suisses  : « Savez-vous,  Messieurs, 
dit  l’ambassadeur,  que  je  suis  le  représentant  du  roi 
mon  maître?»  « Savez-vous,  monsieur  le  chevalier, 
répondit  le  magistrat  républicain , que  nous  sommes 
les  représentans  de  nos  égaux  >» 

Les  citoyens,  de  plus  en  plus  unis  en  voyant  l'atti- 
tude de  la  France  et  l’appui  prêté  par  cette  puissance 
au  Sénat,  se  disposèrent  à rejeter  une  pacification  qui 
assurait  la  victoire  à leurs  adversaires  •*. 

* Le  min.  à M.  de  Sariine,  Versailles,  11  novembre. 

* De  Tillier,  257  ; Tableau  hitlor,,  265. 

* Beauteville  aa  min,,  2i  novembre. 

* Obiervatione  iitr  ta  dépithe  de  Beauteville,  da  21  novembre  ; Le  mi- 
nitlre  à Beaut.,  10  décembre. 

* Tableau  liiiior,,  217. 

* En  effet,  sans  analyser  les  52  longs  articles  du  Vrojet  de  réglement 
pour  ta  pacification  ( Recueil,  I,  367-112  ),  le  plus  explicite  et  le  pTus 
important  de  tous  restreignait  le  droit  de  représentation,  et  le  subor- 
donnait même  dans  certains  cas  au  rejet  du  l’etit-Conseil  : art.  V,  en 
34  SS,  le  S 4.  be  Pelil-Conseil  délibérant,  le  28  novembre  1766,  sur  le 
projet,  son  avis  unanime,  en  deux  tours,  avait  été  de  l’accepter  et  d'ex- 
primer aux  plénipotentiaires,  de  la  part  du  Conseil,  sa  respectueuse  et 
vive  reconnaissance.  Registres  du  Conseil. 
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L«s  plénipotentiaires  de  Zurich  et  de  Berne  enga- 
gèrent les  commissaires  de  la  bourgeoisie  à travailler 
à l’acceptation,  déclarant  qu’en  cas  de  rejet,  ils  pro- 
nonceraient comme  garans.  Deluç  fils  répondit  seul 
et  montra  que  le  réglement  de  la  médiation  était  op- 
posé à la  constitution,  concernant  les  droits  du  Con- 
seil-Général ; il  ajouta  que  les  commissaires  laisseraient 
à chacun  la  liberté  de  se  déterminer  pour  accepter  ou 
rejeter  le  projet'.  Six  jours  après,  six  cent  quatre- 
vingts  Représentans  parurent  devant  les  médiateurs 
suisses  et  déclarèrent  qu’ils  voteraient  dans  le  Conseil- 
Général  suivant  leur  conscience,  que  personne,  parmi 
eux,  ne  menait  les  autres  ni  n’était  mené". 

A l’invitation  du  Sénat,  le  clergé  convoqua  les 
commissaires  et  les  conjura  de  céder  à l’orage  dans 
l’intérêt  de  leur  sûreté.  Un  vieillard,  Deluc  le  père, 
lui  montra  la  Providence,  protectrice  des  petits  États 
aussi  bien  que  des  grands,  et  les  patriotes  chrétiens 
exposés  à l’infortune  mais  non  pas  aux  remords. 
Vieusseux,  citoyen  éminent  par  ses  vertus  et  son 
respect  pour  la  religion,  rappela  aux  pasteurs  qui 
semblaient  oublier  leur  caractère,  que  l’esprit  du 
christianisme  est  un  esprit  de  .liberté.  Un  autre  jour 
le  résident  de  France,  Hennin,  menaçant  de  la 
mort  un  citoyen  inflexible  dans  sa  résistance,  celui- 
ci  répondit  : « 11  y a quarante-deux  ans  que  je  suis 
condamné  à mourir®.»  Ce  langage,  animé  par  une 
persécution  morale  , l’enthousiasme  populaire  l’in- 
spirait à ses  représentans.  On  n’entendait  dans  tous 
les  groupes  de  bourgeois  que  ces  mots  : « Nous  irons 

* Begulret  da  Conseil,  i décembre  1766. 

* Conferent-Diariitm , 9 December. 

* Tableau  histor.,  380-283. 
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au  Conseil  tenant  dans  une  main  le  projet  de  média* 
tion  et  dans  l’autre  notre  serment  de  bourgeois. 
Quelque  grande  que  fût  l’agitation  y . la  multitude 
s’abstint  de  toute  explosion  tumultueuse.  « L’bis- 
toire  ne  pourra  guère  citer  d’exemple  d’un  peuple 
qui  ait  montré  autant  de  décence  et  de  dignité  au 
milieu  du  tourbillon  de  la  discorde  civile,  » lisons** 
nous  dans  une  relation  bernoise 

Le  15  de  décembre,  le  Conseil-Général  s’assembla 
pour  délibérer  sur  le  projet  des  médiateurs.  Des  ci- 
toyens domiciliés  en  pays  étrangers  accoururent  de 
plus  de  deux  cents  lieues  pour  remplir  leur  devoir. 
Les  vieillards,  les  valétudinaires  se  firent  porter  dans 
l’assemblée  ; jamais  elle  ne  fut  plus  nombreuse  ni  plus 
digne  du  titre  de  souveraine.  Les  plénipotentiaires 
suisses  y assistèrent,  ainsi  que  Taulés  dont  on  se  rap- 
pelait les  insultantes  paroles  ; «les  Genevois,  avait-il 
dit,  sont  trop  lèches  pour  rejeter  le  plan  de  conciliation, 
ils  ne  l’oseraient.  » Les  sulFrages  se  donnèrent  à haute 
voix  : mille  quatre-vingt-quinze  contre  cinq  cent  quinze 
prononcèrent  le  rejet*.  Ce  vote  électrisa  Je  peuple  qui 

* Ci-dcssus,  note  I,  page  254. 

' Regisires  de»  Conteilt , 45  dfcetnbre  17(!6.  Les  dC'piiléè  de  Berne 
écrivirent,  le  lendemain,  b leurs  commettans,  que  les  515  membres  de 
la  minorité  formaient  le  noyau  de  la  république,  et  comprenaient  pres- 
<|uc  tous  les  membres  des  l’elil  et  Grand  Conseils  , les  gêns  de  famille  , 
vrais  patriotes , amis  de  la  liberté  et  de  l’indépendance  ; que  dans  la 
majorité  se  trouvaient  tous  les  nouveaux  citoyens  et  le  commun  peuple. 
Genjf-B.  n”  31,  S.  677.  Vers  ce  temps,  suivant  les  nouvelles  adressées 
par  la  cour  au  chevalier  de  Bcaiilcvine  et  communiquées  par  lui  à la 
Conférence,  Lénieps,  compromis  avec  Michéli  du  Crest  dans  les  trou- 
bles de  1734  et  banni  b perpétuité  do  Genève,  fut  mis  b la  Bastille  pour 
des  propos  iinjirudens  sur  les  affaires  de  sa  ville  natale.  On  trouva  dans 
scs  ])apicrs  plusieurs  plans  d'iin  gouvernement  démocratique,  et  bean- 
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se  pressait  aux  portes , jeunes  gens,  femmes,  natifs  et 
habi'tans,  ceints  de  l’ëpée  contre  leur  coutume  *.  Les 
citoyens  se  retirèrent  avec  un  visage  serein,  mais  avec 
gravité  ; ils  ne  laissèrent  éclater  la  joie  de  la  liberté  sau- 
vée qu’au  sein  de  leurs  familles^. 

Le  gouvernement  de  Genève  mit  tout  son  espoir 
dans  les  puissances  médiatrices  et  leur  demanda  de 
prononcer  sur  les  différends  de  la  république  en  qua- 
lité de  juges  et  de  garans  *.  L’ambassadeur  de  France 
releva  le  courage  des  Conseils  et  leur  promit  la  protec- 
tion du  roi,  de  même  qu’aux  honnêtes  gens  qui  avaient 
suivi  leurs  avis*. 

Le  projet  à peine  rejeté , Beauteville  Gt  appeler  les 
commissaires 'des  citoyens  et  bourgeois  Représentans, 
et  Taulés  leur  lut  avec  l’accent  de  la  colère  une  décla- 
ration du  même  jour,  où  l’ambassadeur  disait  : « Le 
roi,  mon  maître^,  en  se  réservant  de  demander  satis- 
faction de  divers  actes  indécens,  insolens  même  de  votre 
part,  qui  se  sont  répétés  depuis  mon  arrivée  dans  votre 
ville,  avait  cédé  aux  sentimens  de  bonté  et  d’affection 
dont^il  a toujours  honoré  cette  république.  Sa  Majesté 
avait  espéré  qu’un  délire  passager,  fomenté  par  quel- 

coup  de  traces  d'une  résolution  prise  d’avance  de  rejeter  tout  plan  de 
conciliation.  Conferenz-Diarium  dans  Oenff-B.  n°  M,S.  Ai- 

* H.  S.  5.^. 

* • Il  a régné  dans  la  ville  un  calme  et  une  tranquillité  h laquelle  on 
ne  s’était  pas  attendu.  Tout  ce  que  j’ai  vu  des  deiu  partis  parait  fort 
tranquille.  Ce  peuple  est  fou,  mais  d'une  folie  froide  et  sntématique,  et, 
à moins  de  quelque  écbauflburée  imprévue , ou  d'un  incendie,  je  crois 
qu’on  peut  se  reposer  sur  la  vigilance  des  démagogues,  qui  sentent  bien 
que  tout  ce  qui  pourrait  arriver  leur  serait  imputé.  • Hennin  au  min., 
i 7 décembre. 

* Gen^m  d Zarieh  ef  H Berne,  16  décembre. 

* Begiitree  Hee  Gonteih,  15  décembre. 
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ques  esprits  lurbulens,  ferait  place  à une  heureuse  ré- 
sipiscence. » Il  leur  parla  de  leur  « conduite  téméraire,» 
de  leurs  «représentations  choquantes,  de  clameurs 
indécentes  dans  la  ville,  de  correspondances  criminelles 
au  dehors,  de  déclarations  séditieuses  dans  les  papiers 
publics.  » « J’ai  ordre  de  vous  déclarer,  contiiiua-t-il, 
que  le  roi  vous  interdit,  ainsi  qu’à  tous  les  Ileprésen- 
tans,  l’entrée  et  le  commerce  dans  son  royaume.  Tous 
ceux  d’entre  vous  qui  oseraient,  après  cette  défense,  se 
présenter  sur  les  terres  de  Sa  Majesté,  y seront  arrê- 
tés, et  toutes  marchandises  que  vous  tireriez  de  France, 
ou  que  vous  y feriez  passer,  seront  saisies,  jusqu’à  ce 
qu’il  plaise  à Sa  Majesté  d’en  décider  » Taulès  voulut 
mettre  les  commissaires  à la  porte.  Beauteville,  malade, 
se  leva  sur  son  lit  pour  empêcher  un  éclat 

La  médiation  occupa  citadins  et  campagnards  dans 
d’autres  parties  de  la  Suisse,  avant  tout  dans  les  deux 
grands  Gantons  médiateurs,  où  l’on  crut  quelques  mo* 
mens  que  les  milices  marcheraient  vers  Genève  pour 
appuyer  le  plan  de  conciliation.  Une  médiation  impo- 
sée de  force,  un  peuple  condamné  à maintenir  une 
constitution  qui  lui  déplaît,  le  vœu  de  la  minorité*sou- 
tenu  contre  le  vœu  de  la  majorité  par  une  force  étran- 
gère, par  des  Confédérés  peut-être,  tout  cela  révoltait 
le  bon  sens  populaire®.  La  situation  générale  de  la  Suisse 


* Recueil  dc!  pièce».  II,  427-439.  t>e5  mesures  ordonnées  contrôles 
Genevois  atteignirent  ou  entravèrent  mainte  fois  le  commerce  vaudois. 
Berne  fit  des  réclamations,  (len/f-BScher,  n">  .^2,  S.  17-90.  La  France 
ouvrit  4 cette  occasion  une  nouvelle  route  parPontarlier.  Ih. 

* Tableau  liitlor.,  286. 

> Ces  idées  se  trouvent  exprimées  dans  un  Dialogue  entre  un  paytan, 
un  magistrat  et  un  notable,  qui  circulait  manuscrit.  Ein  Getprœch  taischen 
tinem  Bauer,  einem  Untervogt  und  einem  Herren  ale  et  scliien  et  mütte 
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et  les  idées  qui  se  faisaient  jour  éclairaient  le  peuple' 
des  Cantons  sur  la  question  politique  débattue  à Ge- 
névç  entre  le  gouvernement  et  les  citoyens,  et  sur  les 
rapports  de  la  liberté  avec  l’indépendance. 

Les  plénipotentiaires  suisses  eux-mêmes  virent  dans 
la  médiation  un  « avertissement  pour  les  républiques 
du  danger  qu’elles  courent  en  mêlant  à leurs  intérêts 
des  États  plus  puissans.  » « Des  diflicultés  inextrica- 
bles et  des  périls,  dirent  les  plénipotentiaires  bernois, 
hommes  d’État,  naissent  tôt  ou  tard  de  l’union  des 
loups  et  des  brebis,  des  fiers  et  inflexibles  principes 
monarchiques  et  des  principes  républicains.  » 

Quinze  jours  après  le  rejet  du  plan  de.  conciliation, 
Beauteville  annonça  qu’il  se  retirait  à Soleure  par  or- 
dre du  roi  pour  y délibérer  ultérieurement  avec  les 
autres  plénipotentiaires,  déclarant  que  le  roi  prenait 
sous  sa  protection  et  sauvegarde  spéciale  tous  les  mem- 
bres du  gouvernement  et  toutes  les  personnes  qui  lui 
restaient  attachées  L 

Le  départ  subit-  de  l’ambassadeur  répandit  la  con- 
sternatfon.  La  .confusion  et  l’effroi  augmentèrent  lors- 
qu’on vit  des  conseillers  et  leurs  familles  sauver  leurs 
biens  et  leurs- personnes  ’ et  démeubler  des  maisons 

f'oUk  gen  G*nff  ziehen  um  die  Médiation  vom  25  Noeembris  1766  ta  be- 
lieben.  Biblioth.  de  Berne  : Msc.  Hitt.  llelo.,  V'I,  n“  47,  f®*  247,  24R. 

‘ lUcaeil  des  pièces , 11,  458,439.  BU  flexions  sur  les  deux  dernières  dé- 
pêches du  che'v.Me  Beiiul.  24  décembre  (avec  des  a(>05lilles  du  ministre)  ; 
on  y lit  : « Le  jngemenl  qne  les  médiateurs  ont  à prononcer  comme  ga- 
rans,  doit  être  iurniiment  moins  avantageux  & la  bourgeoisie  (pie  le  plan 
de  conciliation.  » 11  s'y  trouve  aussi  cet  aveu,  que  le  jugement  ne  sau- 
rait pacifier  (lenèvc,  môme  en  rcxécutant  par  la  force.  • U faudrait  dé- 
truire l’oligarcliie  des  démagogues.  • 

> Les  anciens  syndics  Jean  Cramer,  Marc  Piclet,  Jean-Louis  Saladin 
et  le  procureur-général  Tronchin.  Picot,  517;  Conferenz-Uiarium,  29 
December;  Geuff-B,,  n"  81. 
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entières.  Nombre  de  citoyens  Négatifs  suivirent  leur 
exemple*.  Le  Conseil  des  Vingt- Cinq  fut  réduit  à 
treize,  et  le  Grand-Conseil  à moins  de  la  moitié  de  ses 
membres*.  Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  firent 
voir  combien  était  antipatriotique  une  telle  conduite, 
moins  dictée  par  une  peur  réelle  que  par  le  désir 
de  faire  croire  au  danger®.  Au  milieu  de  l’agitation 
causée  par  la  politique  des  uns  et  par  l’épouvante  des 
autres,  les  marchands,  les  ouvriers  vaquaient  à leurs 
affaires  avec  sécurité,  se  moquant  des  émigrans  dont 
eux  aussi  prétendaient  que  la  peur  était  affectée.  Cette 
tranquillité  de  la  masse  des  Représentans , vraie  oti 
feinte,  Contrastait  avec  le  trouble  des  Négatifs  *.  Les 
députés  demeurèrent  encore  huit  jours.  Ils- proclamè- 
rent à leur  départ  qu’ils  prenaient  sous  leur  protection 
et  sauvegarde  tous  les  ordres  de  la  république  de  Ge- 
nève, spécialement  le  magistrat 

Le  duc  de  Choiseul  et  ses  agens  déployèrent  des  ri- 
gueurs vindicatives.  Genève  fut  comme  fermé  le  long 
du  pays  de  Gex  par  un  cordon  de  huit  cents  hommes. 
On  ne  laissait  point  passer  dé  denrées;  on  arrêta 
quatre-vingts  chariots  de  marchandises®.  Un  corps  de 
troupes  formé  des  bords  de  l’Isère  à ceux  du  Rhin 
coupa  toute  communication  avec  la  France  par  la  Sa- 
voie et  la  Suisse.  Malgré  les  alliances  et  les  traités 
jurés,  le  passage  fut  interrompu  entre  Berne  çtGenéve. 
Le  résident,  averti  par  un  Genevois  qui  se  tenait  chez 

* Picot,  817  ; Conferenz-Diariam,  29  Decembcr;  Gen/f-B.,  n®  SI. 

* Tablenu  Itislor,,  289,  290. 

’ Relation  bernoiae.  * 

* Cornaaitd,  Mém.,  III,  276,  277. 

‘ Recueil  des  pièces , il,  biO-ihi.  ' ' 

‘ Relation  bernoise. 
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lui  n’accordait  des  passeports  qu’au*  partisans  du 
Conseil,  distinotion^qui  augmentait  encore  l’animo- 
sité*. Les  Représentans  établis  dans  le  royaume,  reçu- 
rent tous  l’ordre  d’en  sortir.  Des  Négatifs  reürèrent 
tout-à-coup  de  chez  les  négocians  Représentans  pour 
plus  de  GÔ0,Ô00  livres  de  dépôts,  ruine  de  plusieurs. 
Persécutions  de  tous  les  jours,  ateliers  déserts,^  crédit 
en  décadence;  commerce  languissant,  rien  n’altéra  la 
modération  des  bourgeois  ; rien,'  pendant  onze  mois,  ne 
lassa  leur  fermeté  ni  leur  patience  ; rien  ne  troubla 
l’ordre  et  le  calme  ® : l’amour  de  la  liberté  triompha 
de  tous  les  maux*.  C’était  là  un  péuple  ! 

Berne  trouvant  que  la  France  allait  trop  loin,  inter- 
céda sans  succès  auprès  du  duc  de  Choiséul*. 

Les  médiateurs  réniiis  a Soleure  pour  interpréter  le 
réglement  de  1738,  ne  purent  lofig^fcmps  s’entendre, 
la  France  se^  montrant  plus  favorable  au  gouverne- 
ment®, Zurich  et  Berne  à la  modération.  Les  instruc- 
tions bernoises  tendaient  même  à limiter  le  droit  néga- 

* Tableau  liUior.,  J98,  n.  k. 

* Jlelat.  bern, 

* • L’état  extéricar  dé  cette  v;lle  est  plus  tranquklè  que  jamais.  t.es 

Reptésentans  font  réguliérciaent  la  patrouille  toutes  les  nuits..  Ils  ont  des 
corps-de-gtrde  o(i  on  ne  donne  point  de  vin  à leurs  gens , mais  seule- 
ment du  bouillon Us  ont  eu  la  précaution  • d'aller  chez  tous  les 

pères  de  famille  les  exhorter  à tenir  leurs  enfaus  dans  le  devoir,  à les 
obliger  il  tire  retirés  avant  onze  heures  du  soir,  à leur  lire  souvent 
riieritare  sainte.  > Hennin  au  nun.^  12  janvier  17G7. 

'*  Tableau  histor.,  292-301.  • Je]publie  ici  des  faits  dont  a été  témoin 
la  génération  actueHc,  dit  l’auteur  ( François  d’Ivernois)  : qu’elle  me 
démente  si  eRe  le  peut.  • 

* üe  TilUer , 258,  239;  Choiseul  à Berne,  20  févr.  1767. 

' Dès  le  renouvellement  de  ces  négociations  , elle  fut  disposée  à faire 
quelques  concessions  aux  bourgeois,  mais  ne  voulut  ponit  laisser  paraî- 
tre cette  intention  , pour  qu’à  la  Gn  ces  concessions  parussent,  de  sa 
part,  une  grâce  et  un  sacrifice.  Le  min.  à Beauteville,  12  févr.  1707. 
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lif  des  deux  Conseils,  en  faveur  du  pouvoir  plus  démo- 
cratique du  Conseii-GénéraP.  Les  citoyens  craignaient, 
le  Sénat  désirait  un  prononcé.  De  sa  part,  délibéra- 
tions, exposés  justificatifs,  examens  des  points  contes- 
tés; de  la  part  des  citoyens  et  bourgeois,  adresses, 
réquisitions,  représentations,  déclarations,  se  succédé- 
rent  pendant  plus  d’une  année*.  Les  citoyens  et  bour- 
geois avaient  gagné  dans  l’opinion  publique  ; l’Angle- 
terre prit  un  intérêt  actif  à leur  cause  ; Frédéric  11  et 
rimpératrice  Catherine,  dit-on,  intervinrent  aussi  en 
leur  faveur  *. 

Le  roi  de  France  engagea  Zurich  et  Berne*  à requé- 
rir avec  lui  la  punition  des  troubles.  Cette  demande 
mit  le  Conseil  de  Genève  dans  une  position  difficile. 
Détourner  les  Cantons  du  plan  de  la  cour,  c’était  amener 
une  scission  entre  eux  et  le  roi.  Accorder  la  punition, 
jetterait  la  république  dans  un  péril.  Le  Conseil  se  conGa 
aux  inspirations  du  patriotisme  ; il  intercéda  auprès  des 


* hutructiont  du  20  févr.  1767. 

* Beeueil  dei  Pièces , II. 

* Tableau  hitiof.f  .^22,  S2S.  M.  Necker  commence. à paraitre  sur  la 
scètic  h l’occasion  de  ces  affaires  : BcaOtevilIe  ècririt  au  ministre,  te  2 
arril  1767  i • On  m’a  écrit  hier  qu’il  y avait  unvM.  Necker,  banquier  de 
Paris,  arrivé  tout  nouvellement  & Genève,  qui  demandait  hautement  et 
parloiil  un  accommodement , et  qu’il  ajoutait  que  la  France  ne  deman- 
derait pas  mieux.  J’en  écrirai  demain  !i  M.  Hennin  pour  qu’il  vérifie  le 
fait,  et  s’il  le  trouve  vrai,  je  lui  ordonnerai  d’imposer  silence  à M.  le 
banquier.  Il  se  peut  que  l’avis  est  (sic)  faux,  mais  il  est  capital  de  l’a{)- 
profondir  et  d’y  remédier  an  plus  tôt.  • Une  correspondance  s’engagea 
entre  le  duc  de  Choiseul  et  M.  Necker;  celui-ci  lui  écrivit^  le  27  avril  : 
• C’est  une  ebose  bien  difficile  que  de  faire  parler  1,100  personnes,  et 
surtout  1,100  Genevois,  qui  sont  tous  argumenteurs  (sic)de  fondation  ; 
il  n’y  a pas  d’horloger  qui  ne  vienne  recommander  sa  phrase  ou  criti- 
quer celle  d’autrui.  • 

‘ Sa  lettre  du  19  mai  1767.  ' 
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puissances  pour  obtenir  le  pardon  des  fteprésentans  et 
de  leurs  chefs  ; cette  intercession  les  tirerait  elles-iuêmes 
d’embarras  ; son  succès  ramènerait  au  gouvernement 
les  coeurs  et  la  confiance  Le  duc  de  Cboiseui,  à la  lec- 
ture d’une  lettre  du  Conseil,  consentit  sur-le-champ  à 
sa  demande^.  Il  comprit  qu’exagérer  la  garantie^  c’était 
anéantir  Genève  par  la  dépendance^.  Les  conférences 
entre  les  médiateurs,  quelque  temps  suspendues,  re- 
commencèrent^. Un  prononcé^  fut  adopté  parles  trois 
puissances,  non  sans  une  résistance  très-vive  au  sein 
des  Grands-Conseils  de  Zurich  et  de  Berne®,  où  l’in- 
dépendance des  États  helvétiques  eut  d’éloquens  dé- 
fenseurs. Cet  acte  du  20  novembre  1767"^  déterminait 

t 

* Registres  du  Conseil  de  Genève,  2 juin  1767. 

* Ibid.  15  et  23  juin;  Choiseul  au  Sénat,  27  juin. 

* Lettre  aux  Cantons  médiateurs. 

* Cenff-B.,  n»  82.  Begisler,  S.  11  ; S.  619-656  ; 711-778. 

‘ Extrait  des  registres  du  Conseil  de  Genéve\  18  juin  1767  : • Lu  Con- 
seil a toujours  d&iré  le  retour  de  la  paix  ; il  voit  avec  |ieine  les  citoyens 
et  bourgeois  Représcnlans  soutenir  qu’on  ne.pent  l’obtenir  que  d’un  ac- 
conunodement.  Le  Conseil  est  bien  éloigné  d'adopter  ce  principe,  il  l’a 
toujours  repoussé , non-seulement  dans  la  crainte  d’indisposer  les  pu» 
sauces  garantes,  mais  parce  qu’il  est  convaincu  que  la  décision  de  ces 
puissances  est  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  eflicace  pour  rétablir 
et  assurer  la  tranquillité.  • Le  mime  Conseil  écrivant  li  Zurich  et  d Berne, 
le  8 juillet , invoqua  le  Jugement  des  puissances  médiatrices  du  régle- 
ment de  1788,  comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  tranquillité.  Il  écri- 
vit aussi  i Beautevillc,  qu’il  • regardait  la  garantie  du  roi  comme  le  plus 
ferme  appui  de  la  constitution.  • Beaut.  au  min.,  7 juillet.  Pendant!» 
négociations  qui  suivirent,  le  parti  populaire,  k Genève,  était  fort  animé. 
On  le  voit  par  la  cone^ndance  de  Uennin. 

* Hennin  au  min.,  5 juin  1767  : • Toot  ce  qui  nous  vient  de  Berue 
prouve  qu’on  y est  fort  agité.  La  chaleur  qu’on  y met  aux  affaires  de  Ge- 
nève soutient  celle  de  ee  pays-ci,  qui  commençait  k s’éleindre.  Ou  en- 
courage les  Représentans  à tenir  ferme,  on  les  flatte  d’un  plein  suçcès.  • 

’ Recueil  des  pièces,  U,  628-689. 
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avec  plus  de  précision  quelques  points  du  réglement 
4738 

Les  conférences  et  l'œuvre  des  médiateurs  firent 
éclater  de  nouveau  la  scission  profonde  entre  la  cause 
populaire  de  la  nationalité  indépendante  et  l’amour 
des  prérogatives  aristocratiques.  iMourrice  de  l’ànie, 
la  liberté  nationale  développa  le  génie  des  affaires  et 
de  l’éloquence  chez,  des  négocians,  des  artistes,  des 
industriels.  La  cause  ne  fut 'jamais  piaidée  avec  plus 
de  simplicité,  de  noblesse,  de  vigueur,  que  dans  la 
remonti’ance  du  46  octobre  contre  l’idée  d’une  média* 
tion  impérative.  *a  Serait-il  possible,dirent  les  Kepré- 
sentans  à leurs  magistrats,  que  vous  eussicK  désiré 
en  secret  une  décision  qui  pût  vous  dispenser  de  vous 
faire  aimer  du  peuple  que  vous  gouvernez;  heureuse 
nécessité  dont  notre  magistrature  tire  tout  son  lustre 
et  qui  devrait  vous  être  plus  précieuse  encore  qu’à 
nous-mêmes?....  Serait-il  possible,  Messieurs,  que  vous 
vous  fussiez  flattés  de  substituer  quelques  ressorts  in- 
connus jusqu’à  nos  jours  à ces  uniques  ressorts  du  gou- 
vernement républicain,  la  confiance  et  les  lois*?...  » 
Dans  Ces  débats  brillèrent  l’auteur  de  la  première 
esquisse  de  cette  pièce,  l’avocat  Rilliet,  homme  d’une 
iinaginatiou  riche,  mais  presque  toujours  exaltée,  en* 

* 1"  L’oUigalioR  ponr  ic  Conseil-Uéii^rkl  d’élire  uianellement  les 
syndics  dans  le  nombre  des  membres  éligibles  du  Petii-Conteil  ; 2»  le 
droit  négatif  en  favenr  du  Petit-Conseil  i S*  la  défense  de  faire  porter  les 
représentations  aux  syndics  ou  an  procnrenr-général  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  ; 4*  la  publioation  d'un  code  général  des  édits  et  ré- 
gieoicns  en  vigueur  | 6°  la  sappression  des  commissaires  des  citoyens  et 
bourgeois,  et  la  réduction  d«i  cercles  au  dis|ioiiÜf  da  râlement  de 
1788. 

* Recueil  Jet  piieet,  \l,  SOI -52k. 
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traiaë  souvent  au-delà  du  vrai'  ; Deluc  le  iils,  calme, 
sage,  qui  réchaulTait  sa  raison  aux  ardeurs  de  llilliel; 
Flournoys,  dont  la  rapide ' pénétration  découvrait  ce 
qu’il  fallait  taire,  ce  qu’il  fallait  dire;  Clavière,' quoi- 
que jeune,  esprit  déjà  vaste,  éclairé  par  Tardent  amour 
de  la  liberté;  Delolme,  jeune  aussi,  mais  que  Tétude 
profonde  des  gouvernemeus  et  des  garanties  de  la  li- 
berté des  peuples  devait  conduire  à une  célébrité  eu- 
ropéenne^. Dans  les  rangs  des  Négatifs,  le  sénateur 
Turrettini  et  le  procureur-général  Troncbiu  égalaient 
seuls  par  le  talent  ces  défenseurs  deÿ  intérêts  populai- 
res. Aussi  un  des  médiateurs  suisses,  par  allusion  aux 
demeures  des  magistrats  dans  le  haut  de  la  ville  et  à 
leur  costume,  disait-il  : « Les  perruques  sont  en  haut, 
mais  les  têtes  sont  en  bas^.  » 

Guidés  par  de  tels  esprits,  les  citoyens  résolurenl- 
de  ne  jamais  souffrir  que  le  prononcé  fût  lu  en  Conseil- 
Général  ni  mis  à exécution.  Si  le  Sénat  Teùt  fait  publier 
à son  de  trompe,  « hommes,  femmes,  enfans,  domesti- 
ques, sc  seraient  tenus  renfermés  dans  les  maisons,  dit 
un  historien  genevois  ; les  boutiques,  les  magasins  au- 
raient été  fermés,  les  places  publiques  désertes;  les 

* Ije  résident  Hennin  le  juge  avec  sévérité  : il  écrit  an  aun.r  le  SI  août 
17S7  , et  le  as  leptembre  i • Us  ne  manquent  pas  de  harangueurs  qui 
les  écbaulleut  contre  le  Conseil  et  la  médiation.  KilUcl  surtout  a’est 
chargé  de  cette  partie,  et  je  ne  pais  vous  dire  i,  quel  point  ce  qui  m’eu 
revient  mérite  punition.  Je  suis  occupé  k faire  une  information  contre 

cet  insensé,  qui  abuse  du  don  de  la  parole  h un  point  insupportable 

...  «Le  sieur  Rilliet  continue  i échaulTcr  les  esprits  par  ses  extravagantes 
déclamations;  il  prêche  hautement  dans  les  cafés  et  dans  les  mes,  qu’un 
peuple  libre  ne  doit  pas  sc  soumettre  au  jugement  de  puissances  étran- 
gères. • 

* Ci-desstts,  cfaap.  i , p.  lé. 

> Tableau  hUlor.,  26<)  273  ; 937,  339.  t 
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magistrats  n’auraient  trouvé  dans  leur  marche  qu’un 
vaste  silence  » Le  Sénat  se  contenta  de  le  faire  impri- 
mer et  distribuer  ; les  Représentans  refusèrent  de  le 
recevoir,  et  l’édition  presque  entière  revint  au  Sénat*. 
Le  Conseil-Général  refusa  obstinément  les  candidats 
présentés  pour  les  élections  du  lieutenant,  du  trésorier 
et  du  procureur-général,  en  attendant  que  vint  le  tour 
des  svndics.  Le  gouvernement  effrayé  ® comprit  la  né- 
cessité d’une  paciGcation  intérieure,  mais  il  n’en  com- 
prit pas  la  première  condition,  l’expression  régulière  des 
vœux  de  la  bourgeoisie.  Un  projet  d'arrangement  et  de 
conciliation*  élaboré  par  lui,  mais  trop  peu  libéral,  fut 
rejeté  par  le  Conseil-Général  à une  forte  majorité  *.  Le 
Grand-Conseil  voulut  revenir  au  prononcé.  « Tout  ris- 
quer plutôt  que  de  subir  une  loi  étrangère,  » dirent  les 
-citoyens.  Les  Genevois  des  deux  partis  se  regardaient 
dans  les  rues  d’un  œil  farouche.  Le  5 mars,  jour  de 
foire  qui  précéda  le  Conseil-Général,  la  ville  semblait 
à la  veille  d’une  bataille  ou  de  sa  dissolution.  Des  Re- 
présentans armés  menaçaient  la  tète  de  quiconque  ose- 
rait lire  le  prononcé®.  La  trompette  passant  vers  le 
milieu  du  jour  pour  annoncer  la  convocation  de  l’As- 

* TabUau  kiêior.,  SS6. 

* Les  chefs  des  Représentans  obligèrent  les  diseniers  è tenir  nn  r^is- 
tre  des  personnes  qui  iraient  ches  eux  demander  des  exemplaires.  Nn- 
nin  au  min.,  i décembre. 

» Ibid. 

* Recueil  de»  pièce»,  U,  814-8S2.  Les  espérances  des  Représentans 
étant  ranimées , • il  n'est  pas  plus  question  du  prononcé  que  s’il  n’exis- 
tait pas.  Tout  Représentant  à qui  on  en  parle  dit  qu’il  ne  sait  ce  que 
c’est.  • Hennin  au  min.,  7 décembre. 

* De  957  voix  contre  S97,  le  38  février  1768.  RegUtres  due  ConteiU. 

* Regùlre»  du  Conteil,  5 mais. 
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semblée  générale,  les  citoyens  l’appelèrent  la  trumpette 
du  jugement. 

Nouvelles  tentatives  de  pacification;  nouveau  projet 
d’arrangement  et  de  conciliation  qu’on  soumit  en 
douze  copies  aux  douze  cercles.  Le  Conseil-Général,  où 
manquèrent  sept  membres  du  Petit-Conseil,  les  trois 
quarts  du  Deux-Cents  et  la  plupart  des  Négatifs  l’a- 
dopta Les  Représenta  ns,  assurés  de  leur  triomphe, 
avaient  demandé  et  obtenu  pour  leurs  femmes  la  per- 
mission d’entrer  aux  tribunes*.  Pour  quelques  con- 
cessions, ils  remportèrent  de  grands  avantages.  L’é- 
lection de  la  moitié  des  membres  du  Grand- Conseil 
accordée  au  Conseil-Général,  et,  dans  certains  cas, 
le  concours  à la  nomination  des  membres  du  Petit- 
Conseil;  l’inOuence  du  Conseil-Général  opposée  aux 
erapiétemens  et  aux  prétentions  du  Sénat;  la  répu- 
blique soustraite  à l’ascendant  étranger  par  le  mode 
même  de  cette  conciliation  tout  intérieure;  enfin  l’a- 
bandon que  les  citoyens  firent  de  leur  refus  d’élire, 
source  de  tant  d'émotions,  marquèrent  une  issue 
favorable  aux  principes  démocratiques 

Tous  les  citoyens  et  bourgeois  témoignèrent  une 
grande  satisfaction,  et  les  orgues  firent  retentir  des 


‘ 9 durs.  Recueil  da  Pièces,  11,  97t-99S. 

* Hennin  au  min,,  II  mars. 

* Le  11  mars,  par  ISOi  suffrages  contre  SS.  Registres  des  Conseils. 

‘ Bennin  au  nun.,  12  mars. 

* Hennin , entièrement  dévoué  k la  cause  aristocratique,  parle  avec 

amertume  de  cette  issue  i • Plus  un  examine  le  plan  qui  a été  adopté, 
plus  on  trouve  qu’il  est  la  base  d’un  système  par  lequel  la  bonrgroiaiu 
s’est  mise  entre  les  mains  de  quiconque  voudra  la  faire  mouvoir,  et  les 
magistrats  se  sont  soumis  è une  espèce  de  censure ,très-dangereuse.  s Au 
min.,  28  mars.  ■.  .,...1  v 
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sons  d’allégresse  ‘ . En  retrouvant  les  cœurs  de  leurs  con- 
citoyens, les  magistrats  répandirent  des  larmes  de  joie. 
Deluc  le  fils,  à la  tête  de  la  bourgeoisie,  suivit  le  Sé- 
nat, du  temple  de  Saint-Pierre  à l’hôtel-de- ville,  entre 
une  double  baie  formée  par  le  parti  des  Représentans, 
et  prononça  l’engagement  d’une  sincère  réconciliation. 
« Reposons-nous  tous  dans  le  sein  de  la  paix,  dit-il; 
nos  cœurs  seront  inondés  de  joie  si  tous  les  citoyens  de 
la  république  l’embrassent  avec  autant  de  satisfaction 
que  nous^.  » Dans  ce  moment  toutes  les  cloches  des 
temples  sonnèrent,  et  les  Représentans  mêlés  avec  une 
partie  des  Négatifs,  allèrent  rendre  des  actions  de  grâces 
à l’Être  suprême  et  implorer  sa  bénédiction  sur  cette 
heureuse  journée  La  république  reçut  les  félicita- 
tions des  puissances  garantes,  déchargées  d'un  triste 
rôle*. 

Les  partisans  incorrigibles  des  privilèges  manifes- 
tèrent leur  mécontentement  au  milieu  de  la  joie  pu- 
blique. L'expérience  des  quatre  dernières  années  ne 
les  avait  ni  instruits  ni  changés.  Plusieurs  magistrats 
offrirent  leur  démission.  Ainsi  se  perpétuèrent  les  pas- 
sioDS  politiques  alimentées  par  le  loisir  de  l’opulence 

* Bagitlrtê  des  ConêeiU,  11  man. 

* BecutU  <Uê  Piiet$,  II , 998. 

* TabUan  hùtor.,  888,  889  ; Hennin  , saivant  sa  manière,  parodia  les 
réjonisiances  popolaires,  t Les  Représentans  ont  mis  beanconp  de  faste 
dans  leurs  fêtes.  Couronnes  pour  les  commissaires  , illuminations,  de- 
vises impertinentes  , rien  n’y  a manqué.  Ce  peuple  déjà  très-vain  en  a 
pour  long  temps  à être  insoutenable.  • Au  min.,  SS  mars.  «Il  faut  être 
sur  les  liena  pour  juger  de  l’orgueilleua  délire  dans  lequel  ce  peuple  est 
plongé.  Cenbtaves,  qui  s'étaient  presque  tous  plastronnés , se  félicitent 
comme  lesiRomaind après  avoir  détruit  Carthage.  Leurs  chefs  leur  ont 
défendu  doÿaiéelf^de  tiO|>héesde,lenr  victoire.  • Au  min.,  IS  mars. 

* Tableau  àijtBrlcpl^e  TiUier,  'i6i.^ 
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et  par  l’aclivilé  des  esprits.  Elles  devaient  de  nouveau 
tourner  contre  la  tranquillité  de  l’État  des  ressources 
destinées  à orner  la  prospérité  publique.  Comme  le  dit 
la  Relation  bernoise  que  nous  avons  plusieurs  fois  ci- 
tée : « Le  trop  de  bonbeur  des  hommes  et  des  peuples 
fait  souvent  leur  malheur.  » 

Au  sein  de  la  société,  les  vues  étroites  qui  fréquem- 
ment président  à son  organisation  ou  à ses  destinées, 
changent  en  principes  ennemis  l’inégalité  de  fait  et 
l'égalité  de  droit,  conciliables  pourtant,  puisqu'elles 
sont  l’une  et  l’autre  l’œuvre  de  la  nature.  11  semble 
que  cette  inimitié  s’accroisse  en  proportion  de  la  peti- 
tesse du  territoire.  Genève,  dont  la  population  s’en- 
tretenait depuis  des  siècles  par  des  étrangers  qui  se 
fixaient  dans  ses  murs  avec  le  tribut  de  leur  indus- 
trie, avait  établi  ou  vu  s’établir  tout  naturellement 
une  distinction  entre  les  enfans  du  sol  et  les  nouveaux 
arrivés;  en  d’autres  termes,  entre  les  cif.o/e/is ou  bour- 
geois  et  les  simples  habitans.  Les  premiers  jouissaient 
des  droits  civiques  exclusivement  et  de  prérogatives 
commerciales.  A mesure  que  les  dangers  communs 
diminuèrent,  leur  condition  devint  plus  précieuse,  et 
l’on  vendit  plus  cher  le  droit  de  bourgeoisie.  Les  fils  des 
habitans,  d’un  degré  plus  rapprochés  de  Genève,  où  ils 
étaient  nés,  furent  distingués  par  le  nom  de  Natifs , 
classe  intermédiaire  de  fait,  mais  condamnée  à la  même 
infériorité  que  ses  pères  ‘.  L’édit  de  1 738,  tout  en  leur 
accordant  des  faveurs  industrielles,  les  excluait  de 
l’exercice  des  arts  libéraux  et  les  plaçait  à une  grande 
distance  des  bourgeois,  même  pour  les  droits  civils  les 

• /.«  iVali/  ou  Lettres  de  Théodore  à Jiuieite.  lo-S^dc  GS  p.  (1767). 
L’histoire  des  Natifs  est  exposée  arec  le  plus  grand  détail  daqa  les  Md- 
moire»  de  Cormiaud,  L Ht. 
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plus  ordinaires  *.  Ils  supportaient  les  charges  de  l’État 
sans  en  être  protégés;  payaient  plus  que  les  citoyens 
pour  les  maîtrises;  dans  les  marchés  ils  n’avaient  que 
le  rebut  des  bourgeois  *;  ils  éprouvaient  de  l’éloigne- 
ment, non  pour  le  Conseil,  mais  pour  la  bourgeoisie 
qui  mettait  dans  ses  procédés  envers  eux  une  hauteur 
méprisante^.  « Que  l’on  se  représente,  écrit  un  de 
leurs  chefs,  cette  partie  du  peuple  négligée,  avilie  par 
des  institutions  partiales,  condamnée  au  silence  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  pouvant  élever  la  voix  que 
dans  le  tourbillon  des  troubles,  qui  lui  procurait  une 
sorte  d’impunité^.  « Le  penchant  humain  pour  l’éga- 
lité de  droit,  fortifié  par  les  idées  que  depuis  un  demi- 
siécle  on  respirait  avec  l’air,  mit  au  cœur  d’une  partie 
de  ces  hommes  le  désir  d’étre  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. Us  étaient  nombreux;  ils  s’élevaient  à la  con- 

* Tableau  histor.,  5 et  6,  note  (a);  315,  note  (e). 

* Le  yalif.  Ainsi  les  eitoyeue  genevois  traitaient  les  Natife  comme 
l’aristocratie  bernoise  lesboorgeois  avant  la  conspiration  de  Hcnti.  Voir 
t.  XIV,  p.  457. — Dans  un  Mémoire  présenté  aox  Médiateurs  en  avril 
1766,  les  Négatifs  rappellent  les  faits  suivans.  L'article  56  de  la  Média- 
tion de  1738  porte  • qne  les  Négatifs  doivent  être  admis  & toutes  sortes 
de  métiers  et  parvenir  aox  maîtrises  en  payant  le  Tisc.  • Cependant, 
iion-senlemeiit  ils  n’ont  pu  parvenir  k être  reçus  chirurgiens,  apothi- 
caires, conGsenrs  et  notaires,  mais  quoiqu'ils  ne  doivent  payer  le  Gse 
qu'en  étant  reçus  maîtres  dans  les  autres  emplois,  on  exige  d'eux  300 
florins  lorsqu'ils  entrent  en  apprentisuge , ce  qui  met  souvent  un  père 
dans  l'impoiisance  de  donner  une  profession  h ses  enfans.  Us  deman- 
dent protection,...  Plusieurs  familles  de  Natifs  sont  très-anciennes  dans 
la  Itépoblique;  on  leur  préfère  souvent  des  étrangers  pour  le  droit  de 
bourgeoisie,  ils  seraient  pins  encouragés  s'ils  pouvaient  espérer  d'être 
préférés  aux  étrangers,  quand  il  s’agira  de  remplir  le  nombre  des  1,500  ; 
il  semble  naturel  et  juste  de  substituer  une  ancienne  famille  de  Natifs, 
lorsqu’une  famille  de  bourgeois  vient  à s’éteindre.  — Voir  un  autre  Mi- 
moin  Geitff-Biicher,  n*  81,  S.  Jl. 

' Beauteville  au  min.,  7 mai  1766. 

* Comuaud,  JUém.,  III  , 191. 
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sidération  et  à lu  fortune  par  l’industrie  et  le  talent, 
sources  de  la  grandeur  genevoise;  parmi  eux  brillaient 
des  hommes  d'une  vive  intelligence.  Électrisés  par  six 
années  de  dissensions,  les  Natifs  s’émouvaient  aux 
grands  mots  de  liberté,  à' égalité^.  Voltaire,  dans  les 
commenccmcns,  soutenait  leurs  prétentions*.  Pen- 
dant les  luttes  récentes,  Représentans®  et  Négatifs  sen- 
tirent l’importance  d’avoir  cette  classe  pour  appui. 
Le  gouvernement  obtint  imprudemment  qu’une  cen- 
taine de  Natifs  lissent  une  démonstration  de  sentimens 
en  sa  faveur.  Ce  fut  la  première  démarche  d’un  corps 
de  Natifs^.  Elle  épouvanta  les  Rcprésentans®. 

Au  lieu  de  se  prêter  au  rôle  d’auxiliaires  de  l’un  ou 
l’autre  des  deux  partis,  ils  songèrent  à leur  propre  in- 
térêt lorsque  l’édit  de  paciûcation  de  1768  eut  trompé 
leurs  espérances.  Dès  lors,  attaques  incessantes  contre 
l’édit,  assemblées  fréquentes,  mémoires,  discours  sédi- 
tieux, promenades  dans  la  ville  l’épée  au  côté. 

Le  14  février  1770®,  un  Natif,  Guillaume  Resst?- 

■ A Cor/uibud^  nUl,  de  ma  VU.  Inirod.  p.  1>. 

• ^ Beauleeilte  au  min.,  7 mai  1766;  Cornuaud,  Mém.,  lit,  16, 17,  10. 
68, 89,  90. — TauK»  dit  au  syndic  Lullin,  qu’il  avait  tiré  de  quelques  Na- 
tifs  tout  le  secret  de  l’aflaire.  Intimidés  par  lui,  quatre  lui  avaient  avoué 
que  Voltaire  était  l'auteur  du  compliment  et  du  Mémoire  remis  par  eux 
aux  plénipotentiaires.  Taults  alla  cbex  Voltaire,  et  lui  dit  que  les  pléni- 
potentiaires étaient  blessés  de  son  procédé;  que  s’il  continuait,  on  se 
plaindrait  au  ministre.  Voltaire  parut  atterré  et  convint  des  faits.  Séanu 
du  Conêtil  du  SO  avril  1766. 

* Pieol,  ta. 

* Pour  paraître  plus  nombreux  ils  s’adjoignirent  une  soixantaine 
d’ouvriers,  simples  habitans.  TabUau  hUlor.,  319  et  note  {f).  Cornuaud, 
Mém.,  III,  285,  286. 

' Cornuaud,  ib.,  288-303. 

* Cornuaud  raconte  les  faits  snivans  dans  le  plus  minutieux  détail 
Mém.,  Ul , 106-461. 
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gueire,  pdur  avoir  tenu  des  discours  répréhensibles  et 
tourné  en  dérision  une  loi,  fut  condamné  à six  mois 
d’arrêts  domestiques.  Ce  jugement  provoqua  du  tu- 
multe. Une  multitude  de  Natifs  reçut  Ressegueire  au 
sortir  des  prisons,  le  ceignit  d’une  épée,  lui  mit  une 
branche  de  laurier  à son  chapeau  et  le  porta  sur  les 
épaules.  Le  soir  du  même  jour,  il  rompit  ses  arrêts 
et  le  Conseil  le  condamna  à la  prison.  Les  Natifs  s’as- 
semblèrent armés  dans  trois  cercles  et  formèrent  dans 
l’un  d’eux  un  amas  d’armes.  Le  lendemain,  le  tocsin 
appela  toute  la  ville  à se  mettre  en  élat  de  défense. 
Trois  Natifs  ou  hahitaiis  furent  tués  '.  Le  Conseil  ac- 
corda quelques  droits  à cette  classe  et  allégea  quelques- 
unes  de  ses  charges.  Amnistie  générale;  on  n’excepta 
que  les  auteurs  de  la  sédition  et  ceux  qui  refuseraient 
le  serment*. 

Pour  apaiser  l’irritation  croissante  de  la  bourgeoisie 
et  calmer  les  craintes  des  Natifs,  on  jugea  un  petit 
nombre  des  plus  coupables  sans  forme  de  procès,  sur 
la  notoriété  publique;  on  instruisit  contre  les  autres 
prisonniers  des  procédures  sommaires,  on  les  jugea 
promptement  avant  la  convocation  du  Conseil-Général. 
Le  gouvernement  estimait  que  les  formes  judiciaires 
conduiraient  trop  loin  et  envelopperaient  un  trop  grand 
nombre  de  coupables.  Huit  des  Natifs  furent  exilés®; 
leurs  cercles  fermés.  Ces  décisions  furent  approuvées 
en  Conseil-Général  par  onze  cent  quatre-vingt  deux 
suffrages  contre  quatre-vingt  dix-neuf*.  Le  résident 

' Regitiru  de*  Coiueitt,  1&  el  15  févr.  1768. 

^ /II.,  IC  février. 

' Ib.,  18  févr.  Nous  avons  transcrit  les  termes  de  la  délibération. 

* Ib.,ii  févr.  L’édit  imprimé  forme,  en  7 irlicles,  11  pages  in-S". 


^ '“J  by  Google 
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de  France  y reconnut  un  monument  de  sagesse,  de 
clémence  et  de  paternité  ". 

Les  exilés  portèrent  l’industrie  de  l’horlogerie  et  le 
regret  de  la  ville  natale  * dans  le  pays  de  Gex,  et  sur- 
tout à Versoix.  Le  roi  de  France  assura  sa  protec- 
tion, un  asile,  des  logcmens  et  toutes  les  facilités 
industrielles  aux  artistes,  commerçans  et  autres  habi- 
tans  de  la  ville  de  Genève  qui  s’établiraient  à Versoix 
ou  dans  tel  autre  lieu  du  pays  de  Gex®  et  à Fcrney*. 
Ici  l’hospitalité  de  Voltaire  répara  son  tort  d’avoir 
abandonné  les  Natifs  après  ses  premiers  encourage- 
mens.  Pour  attirer  à Ferney  l’industrie  genevoise,  à 
la  suite  de  nouveaux  troubles,  soupçonne-t-on,  il  sug- 
géra aux  chefs  des  Natifs  des  conseils  d’une  mauvaise 
foi  machiavélique  Semences  de  divisions,  qui  porte- 
ront leurs  fruits. 

* Begisirtt  det  Conseils,  21  févr. 

* Picot,  S21-326. 

' Registres  des  Conseils,  11  mars. 

* 16.,  37  férr.  Pieot,  I21S26.  Oa  vit  réonis  ft  Venoii  S17  Natifs.  Re- 
gistres, S mars. 

* Thourel,  Hist.  de  Genhe,  111,  309,  310,  d’après  les  Mémoires  ma- 
nuscrits d'un  contemporain. 
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CHAPITRE  VI. 

ALLIANCE  AVEC  LA  FRANCE. 

Diflicultés  que  l'arobassade  françafte'/enconire  en  Suisse;  instruc- 
tions de  Beauleville.  Prenliei^jrartage  de  la  Pologne;  craintes 
pour  la  Suisse.  ATénementde  ItoaisXVI.  La  France  reprend  le 
projet  de  renouveler,  l’alliance  avec  la  Suisse  ; diflicultés.  De 
Vergennes  ambassadeur.  Points  embarrassans  : union  de  toute 
la  Suisse  ; la  restitution;  ‘dispositions  diverses  des  Cantons.  Diète  ; 
légitimation  de  l'ambassadeur;  traité  d’alliance;  l’évéque  de 
Bâle,  Genève  et  Neuchâtel  exclus.  Versoix;  Frédéric  de  Muli- 
nen.  Serment  d’alliance;  fêtes.  Agitation  dans  les  tribus  de  Zu- 
rich. Plan  de  tuition  ; restitution.  Le  marquis  de  Polignac. 
Traite  foraine  : droit  d’aubaine;  alliance  avec  l'évéque  de  Bâle; 
privilèges.  Changement  de  dispositions  ches  les  Suisses.  Voyage 
de  Joseph  II.  Relations  avec  l’Autriche  et  d’autres  États. 

[1772—1777.] 

Depuis  que  le  marquis  de  Courteille,  pour  mieux 
arriver  à son  Lut,  l'alliance  générale  avec  la  Suisse 
avait  feint  de  diriger  sa  barque  dans  un  autre  sens 

* SoiacES  : Ilandlungen  über  da$  FranUûttiche  Bundet-Getdutft , tu- 
tammengetthrieben  unter  Ht,  Catp,  Landolt,  Staltubreiber.  3 vol.  in-fo- 
lio. Archives  de  Zurich , Gestell  IX , 13.  — Collection  msc.  de  M.  Jean- 
Caspard  Zcllwèger,  1 vol.  in-folio,  1750-1800,  renfermant  un  grand 
nombre  de  lettres  de  M.  de  Vergennes,  d’autres  adressées  à lui  ; des 
lettres  du  Vorort,  des  Cantons,  des  Alliés,  etc.  — Zùrcheriiche  GetehieJi- 
len,  t.  XIV,  in-3°.  Bibliothèque  de  Zurich,  Msc.  Helv.  G.  275.  — Cor- 
respondance de  la  cour  de  France  avec  l’ambassade.  Archives  des  Aiï. 
étr.  Suàte,  n°  362-395  ; le  n*  387  renferme  la  Correipondance  lecrèle  de 
M.  Del  Franehei,  au  lujet  du  renouvellement  d’alliance;  anniet  1775- 
1777. 

* Notre  L XIV,  884. 
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la  France  n'apercevait  plus  sur  cette  mer  que  des 
écueils  entre  lesquels  il  fallait  louvoyer.  Quarante-huit 
années  d'expérience  la  convainquirent  de  l'inutilité  des 
moyens  tentés,  même  de  l'expédient  coûteux  trouvé  par 
le  marquis  de  Paulniy,  d'indemniser  les  Cantons  catho- 
liques pour  les  bailliages  cédés  aux  protestans  à la  paix 
d'Arau.  Elle  s’aperçut  que  le  caractère  des  Suisses  n’é- 
tait plus  le  même  que  dans  les  xvi“  et  xvii*  siècles.  Elle 
vit  chaque  Canton  avide  d’une  liberté  absolue  à l’ex- 
térieur comme  dans  son  intérieur,  presque  tous  divisés 
entr’eux  par  des  intérêts  divers  nés  de  la  diversité  de 
gouvernement,  de  situation,  de  religion  surtout*.»  Les 
catholiques  et  les  protestans , dit-elle  à un  de  ses  am- 
bassadeurs, font  deux  corps  séparés  qui  se  baissent  et 
peut-être  se  déchireraient  mutuellement,  si  la  protec- 
tion que  le  roi  témoigne  aux  catholiques  ne  tenait  pas 
la  balance  vis-à-vis  des  protestans,  inûniment  plus 
peuplés  et  plus  riches.  Ceux-ci  ont  des  manufactures, 
un  commerce  étendu,  des  liaisons  avec  les  puissances 
maritimes,  des  arsenaux  et  des  magasins  de  munitions 
bien  fournis.  Les  catholiques , auçontraire,  n’ont  ni 
système  ni  suite  dans  leurs  affaires,  et  n’ont  de  relations 
entr’eux  que  par  les  députations  qu’ils  envoient  aux 
Diètes  générales.  » Cette  séparation  des  deux  confes- 
sions rendait  la  conduite  de  l’ambassadeur  diHicile  pour 
conserver  les  catholiques  et  regagner  les  protestans  sans 
donner  de  l’ombrage  aux  premiers.  La  Cour  songeait 
à leur  faire  faire  des  insinuations  pour  l’accession  au 
traité  de  1715,  afin  de  n’avoir  qu’un  seul  et  même  code 
d’engagement  avec  tous  les  Cantons  *.  Les  intérêts  de 


* Mémoire  pour  l’intiraelion  de  Beauleville. 

* Mémoire  pour  servir  d'imiruclion  au  sieur  iC Entraigues , 7 août  1702. 
Suiste,  n°  363. 
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la  France  en  Suisse  se  trouvaient  alors  dans  une  situa- 
tion épineuse,  parsuite  d’une  fermentation  pour  les  pri- 
vilèges. Malgré  les  termes  précis  du  traité  de  171 les 
Suisses,  catholiques  et  protestans,  étaient  restés  en  pos- 
session de  leurs  anciens  droits  dans  le  royaume.  La 
guerre  de  sept  ans  ayant  exigé  de  nouveaux  impôts,  les 
Suisses  y furent  assujettis.  Cri  général  de  la  part  des 
négocians  et  des  militaires*  ! 

Lorsqu’après  V intérim  du  marquis d’Entraigues  allait 
commencer  l’importante  et  longue  ambassade  du  che- 
valier de  Beauteville  *,  le  cabinet  de  Versailles  s’oc- 
cupa de  Axer  irrévocablement  l’état  de  tous  les  Suisses 
par  une  loi  sur  les  privilèges,  qui  mettrait  un  terme 
aux  vexations  comme  à la  tolérance.  Les  grâces  dont 
ils  jouissaient  en  France  dérivaient  du  traité  de  1715 
signé  par  les  seuls  catholiques.  La  cour  se  proposait 
de  ranger  dans  les  mêmes  classes  catholiques  et  pro- 
testans, de  ne  faire  de  distinction  qu’entre  les  commer- 
çans  et  les  militaires,  et  de  réserver  pour  ceux-ci 
les  plus  éminentes  faveurs.  Les  catholiques  ne  se 
plaindraient-ils  pas  de  voir  les  protestans  placés  sur 
la  même  ligne  dans  la  faveur  de  la  cour?  N’importe  : 
la  cour  ne  se  déterminait  que  par  la  raison  politique. 
Les  protestans  étaient  puissans  ; il  fallait  les  détacher 
des  États  maritimes  et  faire  valoir  auprès  d’eux  la 
vieille  amitié  de  la  France,  et,  au  fond,  une  indiffé- 
rence tolérante  pour  leur  religion.  Aux  catholiques,  on 
parlerait  de  la  prédilection  que  leur  conservait  le  roi, 
attentif  à mieux  assurer  leur  tranquillité  parle  crédit 
qu’il  pourrait  acquérir  parmi  les  protestans.  Telle  de- 
vait être  la  conduite  et  l’adresse  de  l’ambassadeur  *. 

’ il/cm.  pour  servir  ifinsf.  au  sieur  (CEntr.,  7 août  176t.  Suisse,  n”  562. 

» De  1765  à 1774. 

' Mémoire  pour  servir  if  instruction  au  sieur  ehevalier  de  BeauteuilU, 
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A celte  époque,  les  divisions  multiples  de  la  Suisse, 
mais  point  récentes  pourtant , déterminèrent  la  cour  à 
multiplier  les  ressorts  de  sa  polilique,  à considérer  cha- 
que Canton  comme  une  petite  république  où  elle  devait 
entretenir  un  parti.  En  même  temps  elle  se  proposait 
de  mettre  ces  États  en  garde  les  uns  contre  les  autres, 
et  d’empêcher  qu’ils  ne  formassent  entre  eux  des  confé- 
dérations dont  elle  ne  serait  plus  la  maîtresse.  La  Diète 
n’étant  plus  capable  de  prendre  des  résolutions  d’un  in- 
térêt commun , la  cour  donna  pour  instruction  à son 
ambassadeur  « de  renoncer  à tout  projet  d’une  alliance 
générale,  devenue  impossible  et  peut-être  dangereuse, 
puisqu’il  serait  toujours  bien  plus  aisé  de  venir  à bout 
de  dix-sept  petits  États  séparément,  que  d’une  puis- 
sance massive  et  composée,  aussi  pénible  à émouvoir 
pour  le  bien,  qu’il  est  quelquefois  dilTicile  d'arrêter  le 
poids  qui  l’entraîne  vers  les  mauvais  partis.  Au  reste, 
le  chevalier  de  Beauteville  devait  bien  se  garder  de  ma- 
nifester cette  façon  de  penser  et  ce  système  ; il  devait 
même,  au  contraire,  ne  perdre  aucune  occasion  de  lais- 
ser croire  que  Sa  Majesté  désirait  vivement  que  les  Can- 
tons voulussent  se  réunir  entre  eux  et  renouveler  avec 
elle  une  alliance  aussi  authentique  que  celle  de  1663.  » 
Sans  doute  des  projets  nouveaux  sur  cette  matière  pou- 
vaient devenir  l’objet  de  nouvelles  instructions  ; mais, 
en  attendant,  la  cour  estimait  « que  la  réunion  des  Can- 
tons ne  la  servirait  peut-être  pas  si  bien  que  la  division 
de  leurs  intérêts.  » 

Les  instructions  générales  se  terminaient  par  cette 
recommandation  : « Une  des  choses  que  l’ambassadeur 

1& septembre  1763.  Suisse,  n“  366,  f*  32-59.  Nous  avons  conservé  la 
plupart  des  expressions  de  cette  Instruction. 
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de  Sa  Majesté  ne  doit  point  perdre  de  vue,  c’est  d’attirer 
à lui , tant  qu’il  sera  possible,  le  rôle  de  médiateur  et 
d’arbitre  dans  les  petits  dilTérends  qui  pourraient  s’éle- 
ver entre  les  Cantons,  et  de  ne  jamais  souiTrir  qu’on 
ait  recours,  eu  ces  sortes  de  circonstances,  à une  puis- 
sance étrangère,  telle  que  la  cour  de  Vienne  ou  celle 
de  Turin.  Le  crédit  de  ces  cours  ne  saurait  s’établir 
qu’aux  dépens  du  nôtre,  et  chaque  degré  d’influence 
qu’elles  gagneront  en  Suisse  sera  toujours  une  atteinte 
à notre  possession.  L’ancienneté  de  notre  alliance  et 
la  dignité  avec  laquelle  nos  ambassadeurs  se  sont  con- 
duits, leur  ont  constamment  assuré  ce  personnage'.  » 
Pendant  les  troubles  de  Schwyz , de  Zoug , de  Lu- 
cerne, des  Grisons,  de  Neuchâtel  et  de  Genève,  la  diplo- 
matie étrangère,  sans  nuire  à la  défiance  mutuelle  des 
Ëtats  confédérés  ou  alliés,  eut  peu  à faire  pour  l’entre- 
tenir. Le  renouvellement  de  l'alliance  française  demeura 
dans  l’ombre  près  de  dix  ans.  L’idée  en  fut  reprise  par 
le  ministère  de  Louis  XV  en  1772. 

Cette  même  année,  le  premier  partage  de  la  Pologne 
remplit  l’Europe  de  la  croyance  que  les  Etats  faibles 
étaient  livrés  à la  merci  des  forts.  Les  pensées  se  tour- 
nèrent vers  la  Suisse.  Les  politiques  de  profession  pré- 
virent son  partage  : l’idée  en  passa  des  journaux  de 
l’Angleterre,  affranchis  de  toute  entrave,  dans  des  jour- 
naux censurés  d'Allemagne  La  Suisse,  trop  habituée 
à rattacher  son  existence  à des  volontés  étrangères,  s’in- 
quiétait même  en  repoussant  ces  bruits^.  Elle  prêtait 

A 

• .Ve/noiVc  /wur  $ervir  d’imlruction  au  tieur  chevalier  de  BeaaterUle, 
14  »epl.l76S,  Suiue.n-  366,  f*  32-59. 

* Ue  UaiU‘D  üiirlach.  Manuel  du  Comeil- Secret  de  Berne,  n*  5,  p. 
57,  58. 

’ Ibid.  L.C  roi  de  Pologne  pria  inulilcmenl  la  Confédération  d'inter- 
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l’oreille  aux  moindres  propos  des  ambassadeurs.  Elle 
observait  avec  appréhension  les  mouvemens  voisins  de 
ses  frontières,  alors  même  qu’ils  ne  paraissaient  pas 
dirigés  contre  elle.  C’est  ce  qui  eut  lieu  en  1 774,  lorsque 
les  troupes  autrichiennes  se  rassemblèrent  en  Souabe  : 
l’Empereur,  disait-o/i,  et  l’ambassadeur  de  France  ré- 
pétait ce  propos,  voulait  rendre  à ce  duché  son  ancien 
lustre;  il  faisait  acheter  toutes  les  terres  jusqu’au  voi- 
sinage de  Constance;  il  voulait  aussi  chasser  les  Bour- 
bons de  ritalie,  et  proposait  aux  Grisons  la  construc- 
tion d’une  route,  sous  prétexte  de  faciliter  l’exécution 
du  traité  sur  le  sel  '.Quelques  annéesauparavant(1 767), 
Berne  reçut  de  France  l’avis  secret  d’un  plan  tramé  par 
les  cabinets  de  Vienne  et  de  Versailles  contre  l’indé- 
pendance de  la  Suisse.  On  offrit  250  louis  d’or  au  dé- 
nonciateur, s’il  se  présentait  en  personne  à Berne;  il 
ne  vint  pas*.  Tout  faux  qu’on  les  crût,  ces  bruits  for- 
tifièrent la  disposition  des  Suisses  à chercher  un  appui 
au  dehors.  I^urs  regards  se  tournaient  déjà  vers  la 
France,  lorsqu’un  événement  les  arrêta  de  ce  côté. 

Louis  XV  mourut  le  10  mai  1774.  L’avènement 
d’un  honnête  homme  au  trône  du  roi  très -chrétien 
intéressa  les  destinées  de  la  Suisse.  Les  vertus  de 
Louis  XVI,  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  brillèrent  d’un 
double  éclat  sous  la  couronne  souillée  par  les  vices  de 
son  aïeul.  La  lettre  flatteuse  par  laquelle  il  fit  part 
de  son  avènement  à ses  bons  Confédérés,  produisit 

céder  aaprës  des  cabinets  de  Vienne,  Berlin  et  Pétersbourg,  pour  lui 
faire  rendre  ses  provinces.  • Ce  n’élait  plus  le  temps,  dit  Af.  de  TMUr , 
où  les  Suisses,  dans  les  négociations  dos  souverains,  mettaient  leur  épée 
dans  la  hala  nce.  • V,  276 

• Rapport  de  Caeoyer  itErtach  au  Coiueil-Secret  de  Berne,  2 mai  t/7i. 

* Meyer,  288,  289. 
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dans  toute  la  Suisse  une  impression  que  fortifia  sa  re- 
nommée de  loyauté  et  de  bienveillance.  D’ailleurs  la 
valeur  des  Suisses  dans  des  jours  de  revers  venait 
encore  d’accroître  l’estime  dont  l’honorait  la  valeur 
française  Le  précédent  ministère  ne  laissait  pas  en- 
trevoir qu’il  regardait  le  traité  de  1516  de  la  paix  per- 
pétuelle comme  ne  subsistant  plus,  puisque  c’était  le 
seul  titre  qui  autorisât  le  roi  à réclamer  l’alliance  du 
Corps  helvétique*.  Dés  le  premier  mois  du  nouveau 
règne,  le  cabinet  de  Versailles  reprit  le  projet  sus- 
pendu, mais  jamais  abandonné,  de  renouveler  une 
alliance  avec  la  Suisse,  sans  fixer  encore  le  système 
à suivre.  Le  caractère  du  roi  le  portait  à préférer  l’u- 
nion des  Suisses  à leur  désaccord,  et  une  alliance  gé- 
nérale à des  traités  séparés  Cependant  l’ambassade 
dut  se  renfermer  d’abord  dans  une  conduite  absolu- 
ment passive*.  Le  respect  des  Suisses  pour  la  personne 
du  monarque  semblait  devoir  faciliter  les  négociations, 
de  même  encore  la  confiance  qu’inspiraient  ses  maxi- 
mes de  gouvernement,  qu’un  avoyer  de  Berne  jugeait 
c<  fondées  sur  la  justice,  la  paix,  l’ordre  et  le  bonheur 
de  la  nation  et  de  ses  alliés^.  >•  Mais  bien  des  diUicultés 
restaient  à surmonter  : le  génie  lent  des  Suisses,  la 
diversité  de  leurs  constitutions*’  ; toutes  les  anciennes 
craintes  des  catholiques  au  sujet  de  l’infériorité  de  leur 

* yoy.  llitt,  de  la  Coafidàratioa , VI..388,  n.  412. 

* Le  ministre  d Picamilh  (secrétaire  d'ambassade),  6 mai  177S. 

* Beautecille  au  min.,  S juin  1774.  Saisie,  n°  185  ; Sur  U conduite  d 
tenir  d ta  Diète  de  Frauenfeld  ; approuvé  au  Conseil.  Envoyé  copie  à 
H.  Picamiib,  le  1**  juillet  1771;  Suisse,  n'’  38o. 

* Le  min.  d Beautevilte,  37  août  1771. 

' 5innar  à Picamilh,  30  juillet  1774, 

* Ibid. 
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puissance’;  leur  désir  de  renouveler  le  traité  de  1715*; 
les  défiances  et  les  jalousies  partout  réveillées^;  à 
Zurich  comme  à Berne,  des  génies  récalcitrans  et  opi- 
niâtres et  la  crainte  des  catholiques  plus  que  de  la 
France^.  La  question  de  la  perpétuité  de  l’alliance 
causa  de  grands  débats  dans  les  Conseils  des  Cantons^. 
Une  des  plus  grandes  difiicultés  provenait  des  privilé- 
ges°,  une  autre  encore  de  la  négociation  même  enla- 
tamée  avec  quelques  membres  principaux  du  Sénat 
de  Berne  et  de  Zurich;  des  hommes  de  rang  dans  ces 
deux  Cantons,  blessés  de  leur  exclusion  des  comités 
intimes,  eurent  l’ambition  de  contrarier  les  confidens 
de  la  France  *.  D’autres  obstacles  encore  surgirent  sur 
la  route  des  négociateurs. 

Le  chevalier  de  Beauteville,  ayant  obtenu  son  congé 
du  roi  par  égard  pour  sa  santé  ruinée^,  partit  honoré 
de  l’estime  et  de  l’affection  des  Suisses^.  Il  eut  pour 
successeur  le  président  du  parlement  de  Dijon,  Joseph 
Gravier  de  Vergennes,  frère  du  comte  de  Vergennes 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères.  Choisi  dans 
l’intimité  du  ministère  pour  la  négociation  du  renou- 
vellement de  l’alliance  générale,  il  reçut  pour  instruc- 

* LenuH.  d Dt$  Franche*,  XI  septembre  1775. 

* BeauUvilU  tu  min,,  h décembre  177  A. 

' De*  Franche*  an  min.,  16  octobre  1775. 

* Sinner  d De*  Franche*,  SA  octobre  1775  : Heidegger  d Sùuier,  no- 
vembre. 

* En  1776.  Sniete,  n>  S87  passim,  entr’auties  De*  Franche*  au  min., 
SA  et  S6  mai. 

* Beauteville  au  min.,  A août  177A. 

’ Picamilh  au  min.,  SI  janv.  1776. 

' Le  min.  d Beaulev,,  7 jnillet  1775. 

* De  TiUier,  S80. 

On  donne  A l'ambassadenr  aussi  le  titre  de  comte  dans  ses  Inetrue- 
tiou*.  Sui**e,  n»  588. 
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tion  de  s’efforcer,  avec  le  concours  des  Cantons,  de  faire 
revivre,  comme  base  de  la  constitution  de  la  républi- 
que belvéliqiie,  les  principes  d’union,  de  conGance  ei 
de  confraternité;  de  maintenir  la  liberté  et  l’indépen- 
dance de  chaque  État,  en  assurant  son  bonheur,  et  de 
donner  à toute  la  nation  les  moyens  de  se  défendre 
contre  les  atteintes  qu’elle  pouvait  craindre  du  côté  de 
l’Allemagne  et  que  l’expérience  de  la  Pologne  devait 
leur  faire  redouter’.  Les  lettres  conGdentielles  du 
ministre  recommandaient  à l’ambassadeur  de  préparer 
les  esprits  aux  grandes  vérités  et  aux  grandes  vues, 
liase  de  sa  mission^.  Mais  il  fallait  du  temps  et  des 
efforts  pour  qu'on  ajoutât  foi  au  langage  si  nouveau  de 
la  générosité  diplomatique,  et  qu’on  admit  des  idées  si 
éloignées  de  la  disposition  des  esprits^;  toutefois  les 
Gantons  proteslans  sympathisaient  avec  elles  plus  que 
les  catholiques  *. 

* Suitie,  n*  388.  L’ambassadear,  en  menant  le  pied  anr  le  sol  belvé- 
liqoe,  déclara  le  but  de  sa  mission  et  son  vif  désir  de  réussir  au  bourg- 
mestre de  Bile,  Debary,  qu’il  appela  son  conseiller  et  son  père.  OcAs, 
Vit,  678. 

* Le  m<R.  au  pritUent  de  Fergennee,  i aoét  1779. 

' Voir  aux  archives  des  AIT.  étr.  toute  la  correspondance  diplomati- 
que. On  y trouve,  enlr’aulres,  dans  les  volumes  5ui«m,  n»*  389,  890  et 
891,  comprenant  les  5 derniers  mois  de  1770  et  les  7 premiers  de  1776, 
des  lettres  des  premiers  magistrats  de  plusieurs  Cantons  au  président  de 
Vergennes,  qui  les  a consultés,  des  Mémoires  sur  l’alliance  on  surqnel- 
ques-urts  de  ses  objets,  des  discussions  soit  du  ministère,  soit  de  l'ambas- 
sade sur  les  divers  articles,  des  projets  et  contre-projets,  des  relations 
sur  des  entretiens  avec  des  magistrats  suisses,  etc. 

* Dei  Franchee,  résident  de  France  k Genève,  écrit  au  min.,  le  1 jan- 
vier 1777  : • J’ai  eu  l'honneur  de  vous  observer  anssi  dans  toutes  les 
occasions  que  quelques-uns  des  États  catholiques  étaient  pins  attachés 
aux  avantages  [versonnels  qu’ils  croyaient  retirer  d'une  alliance  partielle, 
que  sensibles  h ceux  qui  résulteraient  pour  la  Confédération  .entière 
d’une  alliance  générale;  que  plus  sédiiU--  par  la  jalousie  qu’ils  portent 
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L’objet  principal  des  négociations  suscita  le  plus 
d'embarras,  c'était  l’uniun  de  toute  la  Suisse.  Rien  ne 
réveillait  plus  la  défiance  que  les  |)roJe  s de  concorde. 
Toutefois,  quand  I borizon  s'assom')i  issait,  quelques 
nuages  décbirés  laissaient  entrevoir  la  lumière.  Divisés 
par  le  traité  de  paix  qui  devait  les  unir  après  la  guerre 
de  religion,  les  Gantons  proteslans  eurent  des  confé- 
rences préparatoires  dans  Arau,  les  catholiques  à 
Soleure  et  à Lucerne.  Pour  li  première  fois  depuis 
1 1d  ans,  on  vit  les  uns  et  les  autres  de  nouve.iu  réunis 
en  conférence  à Baden,  le  22  septembre  1776.  Les 
États  des  deux  confessions  semblèrent  plus  rappro- 
chés qu’ils  ne  le  présumaient  eux-mêmes.  Ils  oppo- 
sèrent en  commun,  non  sans  |>ei ne  toutefois,  un  contre- 
projet  au  projet  de. la  . France  '. 

La  resUtulion,  qui  entretenait  depuis  plus  de  soixante 
ans  la  défiance  entre  les  États  des  deux  confessions, 
compromit  l'harmonie  naissante  e raviva  ces  senti- 
mens  qui  avaient  même  abouti  à quelque  plan  de  cam- 
pagne contre  des  frères^.  Fribourg  s’acharnait  à mét- 
aux deuzprnniets  Cantoni  que  touchés  du  bonheur  inestimable  d'une 
alliance  nniverselle,  ils  voient  plutôt  dans  l’art  5 de  171S  le  plaisir 
de  mortifier  les  principaux  Étals  protestans  que  les  dangers  pour  eux- 
mêmes  de  cette  stipulation,  le  tort  qu’elle  faisait  i la  dignité  nationale 
et  le  schisme  qu’elle  entretenait  Ce  sont , au  contraire,  les  plus  nobles 
motifs  qui  ont  fait  désirer  i leurs  co-alliés  évangéliques  et  à vous-même, 
M.  le  Comte,  qui  avez  toujours  été  occupé  du  bien  de  toute  la  Subs?, 
qu’on  IrouTfit  un  mo>'en  de  garantie  intérieure  dans  le  sein  de  la  patrie 
commune,  qui  6tSt  aux  uns  tout  prétexte  d’animosité  sur  la  prépomlé- 
raocede  leurs  voisins,  et  détruisit  chez  les  autres  l’éloignement  que  leur 
avait  causé  l’influence  accordée  au  toi  par  le  traité  de  M.  du  Luc,  dans 
. notre  intérieut'.  • Le  reste  de  la  correspondance  atteste  la  loyauté  do 
nouveau  cabinet  français  dans  celle  aflaire. 

* iBe«M  d*  la  DieU  ixtraordinairt  de  Baden,  sepL  et  OCt.  1776. 

’ Voyez  l’exposition  de  cette  aifairc  dans  ï Appendice  G. 
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tre  en  mouvement  une  affaire  que  d’autres  parties  in- 
téressées paraissaient  disposées  à oublier  *,  et  que  l'ani- 
bassade  française  cherchait  constamment  à écarter  de 
la  négociation  Les  haines  s’étaient  passablement  as- 
soupies, la  demande  de  la  restitution  les  réveilla  Les 
plus  ardens  des.  Cantons  catholiques  rentrèrent  dans 
la  voie  des  récriminations.  Les  protestans  répondaient 
aux  accusations  par  des  accusations,  aux  défiances 
par  des  défiances,  à la  restitution  par  la  revcrsale. 
Ils  voyaient  dans  la  demande  indiscrètement  renouve- 
lée le  projet  de  rompre  une  paix  qui  subsistait  depuis 
soixante-quatre  ans.  Zurich  et  Berne  consentiraient 
peut-être  à faire  à la  concorde  le  sacrifice  qu’on  ré- 
clame, mais  il  ne  rétablirait  pas  la  confiance  altérée  par 
plus  d’une  cause  et  surtout  par  les  leçons  que  le  clergé 
catholique  inculque  à la  jeunesse  et  au  peuple  en  haine 
des  protestans^.  Ainsi  parlait  la  défiance  même  en  1 777. 

Bàle,  organe  du  vœu  des  Cantons  catholiques^,  leur 
représenta  toutefois  l'inopportunité  de  l’interjeter  dans 
les  négociations  pour  l’alliance  Une  nouvelle  confé- 

* Le  min.  au  pritid.  de  p'ergennes,  14  juillet  1776. 

* PieamiUi  au  pritid.  de  Fergennes,  Lucerne,  17  janvier  1777.  Remar- 
qua (du  ministère  français;  tar  le  Mémoire  de  M,  Sieiger  (avoyer  de 
Berne)  ; Suieee,  vol.  S9S,  n*  36.  Le  min.  au  préeid,  de  Fergenne»,  18 
avril  et  7 juin  1777. 

’ Conteil  Secret  de  Zurich  au  C.  S.  de  Berne,  17  janvier,  7 février 
1777. 

* Ammerhungen  üher  die  von  den  Catholieohen  Orlen  ankegehrie' Beeti 
lution  dans  Zdreherueke  Gaehiehten,  t.  XIY,  S.  Z98*808  ; Bibliotbèqae 
de  Znrieb.  Mu.  Helv.  G.  >73. 

* CoM.  Seer.  de  Bdle  auC.S.  de  Zurich,  4 févr.  Lea  ckiq  CtntoiM  0»- 
tboliques  prièrent  les  six  Cantons'  demenrés  imparlianx,dans  la  guerre 
de  171> , d'intervenir  auprès  de  Zntieb  et  de  Berne.  À,  et  Lettre  da  . 
V CanU  aux  Fl,  » Janvier. 

' Bâle  à Glarie,  47  févr.,  avec  kiviUlion  à comanmiquer  son  obser- 
vation aux  V Cantons.  - . 
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ronce  de  tous  les  Gantons,  proposée  par  Schwyz  et 
Nidwalden,  ne  put  avoir  lieu.  Berne  la  désirait  ' ; la 
majorité  la  rejeta.  Lucerne,  entre  autres,  voyant  sur- 
gir de  tous  côtés  des  demandes  déjà  discutées  à Baden, 
craignit  que,  dans  une  nouvelle  conférence,  onn'arri- 
vàt,  au  lieu  de  Tunanimité,  à la  confusion.  Cet  État 
désirait  pour  l’honneur  de  la  Suisse,  qu  elle  terminât 
ses  différends  elle-même*.  Zurich  préférait  que  les 
Gantons  envoyassent  séparément  leurs  vœux  à l'am- 
bassadeur : la  Gonfédëration,  disait  ce  Vorort,  com- 
promettrait sa  dignité  en  se  présentant  comme  un  État 
unique  avec  des  observations  divergentes  et  même 
contradictoires  Le  Gonseil  secret  de  Berne,  où  siégè- 
rent toujours  des  hommes  d'État,*  maintenant  présidé 
par  l’avoyer  Sinner,  magistrat  patriote,  d’ailleurs  par- 
tisan de  la  France,  désirait  comme  lien  de  conGaoce 
mutuelle  une  alliance  que  concilieraient  tous  les  Gon- 
fédérés*.  Parmi  les  catholiques,  le  fias-Unterwalden 
inclinait  dés  long-temps  vers  un  rapprochement  sem- 
blable. Sa  landsgémeinde  du  10  septembre  1775  avait 
estimé  une  alliance  générale  utile  à la  félicité  intérieure 
et  à la  sûreté  extérieure  des  Gantons  catholiques, 
et  désiré  qu’ils  en  Gssent  la  pro|K)3ition  amicale  aux 
Cantons  protestans^.  En  lisant  les  lettres  fraternelles 
que  la  Confédération  évangélique  et  la  Coofédération 
catholique  (c’est  le  titre  qu’on  leur  donne  encore) 
commencent  à s’écrire,  on  sent  qué  leur  cœur  s’épa- 

■ L*>  100  lit  Berné  à Zaritlif  IS  fév.;  et  G.  S.  de  Berne  am  C»  S,  de 
ZaricA,  13  f étrier. 

* Lmeme  d ZarieA,  St  jMittier. 

t C.  S.  de  Zaritk  aa  C.  S.  de  Berne,  t7  jMV.  â177i 

* C.  S.  de  Beraejaa  C.  S,  de  Zer.  19  iéee^- 

* JatirwicoM,  «rt  1 et  ta  Arab.  deSims.  - ^ . 
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nouit  et  l’on  monte  dans  une  atmosphère  plus  pure 
Cependant  Fribourg,  à la  tète  de  ses  co-religionnaires*, 
Uri  et  Appenzell- Intérieur,  ardens  aussi  redeman- 
daient l’alliance  séparée  de  1715,  sauvegarde  contre  la 
prépondérance  des  prolestans*.  A Berne,  un  parti,  non 
content  que  cette  ligue  p>arliculière  fût  annulée  tacite- 
ment par  la  stipulation  « d’une  seule  et  même  alliance,  » 
demandait  avec  vivacité  l’abrogation  expresse  du  traité 
de  1715  et  de  la  réversale.  Cette  insistance  blessa  le 
ministère  et  l’ambassade,  tout  comme  elle  allligea  la 
plupart  des  Cantons  réformés^.  La  patience  du  cabi- 
net de  Versailles  fut  aussi  persévérante  que  ses  inten- 
tions étaient  pures.  Il  mit  en  œuvre  tous  les  moyens 
légitimes  de  persuasion  pour  vaincre  les  résistan- 
ces^. A la  Gn,  et  sans  déroger  à ses  principes,  il  per- 
mit à son  ambassadeur  de  « faire  un  usage  utile  du 
crédit  des  moines  et  surtout  des  capucins  dans  les  Can- 
tons populaires  pour  prévenir  tout  incident  fàcbeux. 
Quelques  aumônes,  ajouta-t-il,  feraient  les  frais  de  ce 
genre  de  machine  » 

* Lobl.  E»a»gtU  Ejrdgnottchafl  an  LobL  Cathol.  Ejdgn.,  17  janvier 
1776  ; Lobl.  ComIoh  Liittrn  an  Zurich,  S Febr.  1776  ; Die  Cath.  Sietnde 
an  die  Evangeliachen , 21  May  1776. 

• Del  Franehei  au  min.,  i janv.  1777. 

• I*  finaaril  Au  PrmeSai.,  7 janvier.  i;i’  • ■ 

‘ Del  Pranehee  à Sinner,  10  janv. 

‘ Dee  Franehei  au  min.,  h janv.  1777 ; Sinuer  à Del  Franchet,  7 jan- 
vier; Del  Franehei  d Sinner,  10  janv.;  Pieamilh  au  pràid.  de  Fergen- 
nei,  ii  janv.;  (e  priiid.  de  Ferg.  au  min.,  28  janv.;  Eelation  de  Piea- 
milh  lur  im  uojrage  en  Suieie,  jointe  à la  leUre  de  l’amba».,  du  8 févr. 
et  nn  grand  nombre  de  lettres  dans  les  vol.  Suiue,  n°  692  et  S9S. 

* Belaiion  de  Le  Mulier,  envoyé  par  l’ausbassadeur  dans  divers  Can- 

tons pour  les  disposer  à l’alliance.  £««ne,  u''  S98.  Ue  minietre  rappreava 
fort;  Zi.  aupréiid.  de  Ferg.yt  mai  ,1777,  . ...  r.. 

• leupin.  au  priiid.  de  Ferg.,  17  aveil  1777.  ■.  . > . ■ 
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L’accëlëration  prévint  l’effet  des  dissentimens.  A Zu- 
rich et  à Bàle,  les  bourgmestres  Heidegger  et  Ucbary, 
animés  de  la  même  pensée , mais  partout  aussi  les  of- 
Bciers  encore  engagés  au  service  de  la  France  ou  pas- 
sés des  camps  et  des  garnisons  dans  les  Conseils,  l’inté- 
rêt de  l’union,  l’intérêt  des  personnes  et  des  familles 
simulant  celui  du  pays,  hâtèrent  la  conclusion  de  l’al- 
liance*. Au  mois  d’avril  1777,  M.  de  Vergennes  con- 
voqua les  Cantons  à Soleure  pour  une  conférence  fi- 
nale et  pour  sa  légitimation  comme  ambassadeur  : la 
cour  venait  de  lui  conférer  ce  titre.  Le  1 1 mai,  jour  fixé, 
tous  les  États  se  trouvèrent  représentés  dans  la  rési- 
dence de  l’ambassade.  Jamais  Diète  n’offrit  un  aspect 
plus  animé  : les  députations  et  leurs  suites  se  compo- 
saient d’au  moins  quatre-vingt-dix  personnes  ; Berne 
seul  avait  adjoint  à ses  députés  vingt-quatre  conseillers 
d’honneur*.  La  parut,  repoussée  pendant  deux  siècles, 
la  députation  de  Mulhouse,  munie  d’une  lettre-patente 
de  Lucerne,  malgré  la  protestation  adressée  par  Uri  au 
Vorort  catholique. 

Une  correspondance  officielle,  mais  secréte,  sur  le 
cérémonial  à observer  entre  les  députés  et  l’ambassa- 
deur, demeura  sans  résultat®.  Zurich,  veillant  à la  di- 
gnité de  la  Confédération,  souhaitait  que  le  ministre 
se  rendit  à l’hôtel-de-ville  pour  faire  son  discours,  et 
remit  ses  réponses  au  contre-projet  en  pleine  session  *. 
A la  première  séance , les  Cantons  décidèrent  de  suivre 

* Mejrtr,  J88  ; de  Tiltier,  Î8J. 

* • Beytïgsberren.  > 

* C.  S.  de  Berne  an  C.  S.  de  Znr.,  li  et  2S  «Tril  \C.  S.  de  Znr.  a» 
C.  S,  de  Berne,  15  avril  ; U bnnneret  Sleiger  à l’aeoyer  Glonit,  14  avril  ; 
GUnU  4 Sleiger,  19  avril. 

■ C.  if.  lia  Z«r.  M C.  S.  BartM,  10  avril. 
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la  même  marche  qu’en  1764.  L’assemblée  se  transporta 
donc  à l’hôtel  de  l’ambassade,  où  elle  fut  reçue  et  re- 
conduite suivant  le  précédent  usage'.  On  retourna  dî- 
ner chez  l’ambassadeur,  les  toasts  réglés  d’avance.  La 
banque,  le  jeu  du  commerce,  le  trente  et  quarante  rem- 
plirent le  reste  du  jour 

A l’ouverture  delà  séance  de  légitimation,  M.  deVer- 
genncs,  dans  son  discours,  montra  le  roi  plein  de  solli- 
citude pour  alTermir  la  sécurité,  l'indépendance  et  la 
prospérité  de  la  Suisse,  et  ne  demandant  en  retour  que 
la  sûreté  de  la  frontière,  « bien  persuadé,  continua-t-il, 
que  le  royaume,  de  ce  côté,  ne  peut  être  plus  efticace- 
ment  couvert  que  lorsque  vos' Etats  unis,  florissans  et 
paisibles  au  dedans,  sans  inquiétude  au  dehors,  ne  s’oc- 
cuperont que  des  moyens  de  faire  respecter  leur  terri- 
toire et  leur  neutralité  pour  votre  intérêt  propre,  vrai- 
ment inséparable  de  celui  de  sa  couronne.  » Sagesse 
diplomatique  dont  la  France  aurait  dû  plus  tôt  écouler 
la  voix!  , 

La  session  dura  du  1 2 au  31  mai  en  conférences  con- 
fessionnelles et  en  assemblées  générales;  vifs  débats, 
piarfois,  comme  s’exprime  un  rapport  officiel;  tempé- 
rature orageuse  dans  les  cabinets  et  les  salles  '''  ; né- 
gociations animées  entre  l’ambassade  et  les  Cantons. 
Zurich  et  Berne,  unis  de  vues  et  d'action  depuis  le 
commencement  de  l’année*  et  secondés  par  les  efforts 


' Cet  OMge  est  décrit  dans  les  Ànuuemens  du  baiu  de  Bade  en 
Suiue. 

^ l*r  Rapport  de  la  dépat.  tarie. 

* 5**  Rapport  dt  la  dépalatûm  turieoite,  18  mai. 

‘ lA  9 janvier,  ]tC.  S.  de  Zurich,  pénétré  de  la  haute  importance  du 
contre-projet  de  Baden,  propose  au  C.  S.  de  Berne  de  s’entendre  snr  leur 
rote  aCn  d’agir  de  concert.  Lemémejonr,  lu  Deux-Centi  autorisent  le 
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persévérans  du  mioistére  et  de  l’ambassade  de  France, 
triomphèrent  sur  un  point  capital  : on  parla  dans  les 
préliminaires  du  truité,  des  vues  du  roi  pour  réunir  tous 
les  Etats  qui  composent  la  Confédération  en  une  seule 
et  même  alliance.  Ces  mots  annulaient  implicitement 
l’alliance  séparée  de  1 71 5 avec  les  Cantons  catholiques. 

La  fHiix  perpétuelle  de  1516  fut  adoptée  comme 
base  de  la  nouvelle  alliance  (art.  1"),  purement  dé- 
fensive (art.  3),  conclue  pour  le  terme  de  cinquante 
ans  (art.  7),  Le  roi  s’engageait  à aider  les  États  helvé- 
tiques de  ses  forces  et  à les  défendre  à ses  frais  contre 
toute  agression  hostile  de  la  part  d’une  puissance  étran- 
gère (art.  4).  De  leur  côté,  les  Suisses  s’engageaient  à 
autoriser,  en  cas  de  besoin , pour  la  défense  de  leur 
allié,  une  levée  de  six  mille  hommes  au  plus  en  sus 
des  capitulations  (art.  5).  Neutralité  armée  (art.  6); 
interdiction  de  toute  convention  contraire  à l'alliance 
(art.  8);  communauté  de  paciGcation  ou  de  trêve  (art.  9); 
principes  fondamentaux  des  capitulations  militaires 
(art.  10);  rapports  de  justice  civile  et  criminelle  (art. 
11-15);  argent  de  j)aix  et  d’alliance  assuré  aux  Can- 
tons catholiques,  à Claris  et  Appemtell  protestans,  de 
même  qu'à  la  ville  de  Bienne  (art.  16);  libre  exportation 
du  sel  français;  libre  passage  par  les  Étals  du  roi  pour 
les  denrées  étrangères  destinées  à la  Suisse;  libre  trans- 
port des  dîmes,  rentes  et  biens  fonds  que  les  divers 
États  possédaient  en  Alsace;  facilités  accordées  pour 
l’achat  des  grains  et  autres  denrées  (art.  17);  principe 
d’un  arrangement  futur  pour  déterminer  les  privilèges 
et  avantages  des  Suisses  en  France  (art.  18);  maintien 

C.  s.  l s'entendre  avec  celui  de  Berne  pour  un  plan  de  sécurité.  Le  JS 
Ç.  S.  de  Berne  consent  t ces  communication^  , , . , 
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des  conventions  subsistâmes  relativement  au  droit  d’au- 
baine etde  traite  foraine,  et  réciprocité  en  matière  de 
succession  (art.  19);  voilà  les  points  compris  dans  ce 
traité  d’alliance  que  conclurent  avec  la  France  les  treize 
Cantons,  l’abbé  et  la  ville  de  Saint-Gall,  le  Valais, 
Mulhouse  et  Bienne*. 

Les  Cantons  protestans  avaient  obtenu  l'inclusion 
de  la  ville  de  Mulhouse,  auparavant  toujours  repous- 
sée par  les  catholiques.  Par  une  /f/fre  annexe  cia  7 juin, 
le  roidéclara  comprendre  dans  les  stipulations  lePays- 
de-Vaud  ou  Roman,  « que  nous,  le  Canton  de  Berne, 
tenons  et  possédons,  » est-il  dit  dans  le  complément  de 
ce  traité.  Le  roi  promit  aussi  aux  Cantons  protestans 
le  libre  pasage  par  ses  États  pour  la  défense  de  la  ville 
de  Mulhouse,  toutes  les  fois  qu’il  en  serait  requis  \ 
Zurich  et  Berne  demandèrent  inutilement  la  répartition 
précise  des  six  mille  hommes  que  les  Confédérés  s’en- 
gageaient à fournir.  Les  Cantons  catholiques  acceptè- 
rent le  traité;  Zoug  et  Schwyz  se  souvenaient  encore 
de  la  leçon  que  la  France  leur  avait  donnée  au  renou- 
vellement de  la  capitulation  *;  les  Cantons  évangéliques 
suivirent  leur  exemple,  Zurich  et  Berne,  les  derniers, 

‘ * Traité  d'aUianee  tntre  ta  couronne  Ae  France  et  le  Corps  héleétit/ue . 
1777,  Berne,  in-i''dc  i7  pa;;es,  y compris  les  rsliticaüons,  lettres,  etc. 

* iteyer  de  Knonau,  p.  Î89,  dit  qoe  la  lettre  annexe  assure  la  protec- 
tion du  roi  à la  ville  de  Genève;  celle-ci  n'y  est  point  mentionnée; 
M.  de  Titlier,  p.  28î , fait  douter  que  le  libre  passage  pour  Mulhouse  ait 
été  obtenu  ; nons  avons  transcrit  te  texte  même  de  la  lettre  sur  rorigi- 
nal.  conservé  dans  la  partie  autrefois  la  plus  secrète,  aujoard’bni  la 
plus  intérieure  des  archives  de  Zurich.  St.  C.  Gelieimdknsten.  TU.  Ilel- 
relica,  n°  29.  Elle  est  i!u  reste  imprimée  dans  .S eues  Schvoeitz.  Muséum. 
I,  S2é  et  ailleurs.  I.e  même  volume  renferme  le  traité  en  langue  alle- 
mande et  diverses  pièces  oQicielles  qui  s'y  rattachent. 

• OcAa,  VII,  67».  > . 
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la  plupart  sous  réservede  ratification  ; le  roi  ratifia  l’al- 
liance. Les  premières  signatures  furent  apposées  chez 
l’ambassadeur,  dans  une  conférence  en  forme  de  soirée, 
à la  suite  d'un  diner,  où  les  dames  insistèrent  auprès  des 
députés  plus  éloquemment  que  les  diplomates  de  pro- 
fession. La  session  close,  l’assemblée,  qui  portait  dans 
les  séances  l’épée,  le  manteau  et  le  collet,  se  rendit  chez 
l’ambassadeur  avec  la  canne  et  l’épée;  un  député  de 
Zurich,  au  nom  de  la  Diète,  lui  adressa  , en  français, 
un  discours  de  remerciement.  Les  frais  du  séjour  des 
députations  furent  payés  par  l’ambassade  L 

Des  tiraillcmens , des  concessions  réciproques,  était 
sorti  un  traité  dont  bien  des  articles  manquaient  de  lo- 
gique, ou  de  clarté,  ou  de  précision;  mais  il  améliorait 
la  situation  de  la  Suisse.  « Les  Confédérés  se  présentaient 
de  nouveau  comme  un  seul  État.  En  perdant  un  pro- 
tecteur exclusif,  les  catholiques  quittaient  la  position  de 
protégés.  Ia's  réformés  payaient,  au  prix  de  quelque 
indépendance,  l’indépendance  plus  grande  de  la  Con- 
fédération. La  Suisse  ne  fit  de  réserve  à l’égard  d’au- 
cune autre  puissance;  c’était  reconnaître  la  France  pour 
son  principal  appui  au  dehors.  Elle  assura  toutefois  sa 
neutralité,  base  de  ses  vrais  rapports  politiques.  Mais 
ses  engagemens  étaient  précis;  ceux  de  la  France,  am- 
bigus; les  hommes  prévoyans  appréhendèrent  les  con- 
flits et,  en  cas  de  doute,  les  Interprétations  du  plus  fort.» 
Ainsi  parle  le  sage  Meyer  de  Knonau  *.  « S’il  est  vrai  »» 
dit  un  de  ses  compatriotes  non  moins  clairvoyant  que 
ce  magistrat,  n s’il  est  vrai  que  cette  alliance  ait  causé 
du  déplaisir  à l’empereur  Joseph,  les  vues  des  hommes 

' 6*  Bapport  de  ta  dépalatùm  tmrieohe , 81  mai.  L’orateur  luricois 
^•lail  le  lieulrnant  d'avoyer  Kschcr. 

» Meyer,  >91,  >95.  • ' . 
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<i'£tat,  qui  poussaient  les  Gantons  protestans  à la  con- 
clure, sont  justiliées  » La  nouvelle  alliance  devait 
donner  à la  Suisse  unie  un  éclat  d'autant  plus  durable 
qu’elle  ouvrait  les  yeux  des  Confédérés  sur  le  peu  de 
fondement  de  leurs  défiances  mutuelles,  et  commençait 
le  rapprochement  des  cœurs  non  moins  que  des  in- 
térêts 

En  négociant  une  alliance  utile  à la  Suisse,  la  France 
eut  en  vue  son  propre  avantage.  A l’exception  du  ti^ité 
de  f 516,  vrai  traité  de  paix,  occasionné  par  des  efforts 
funestes  aux  deux 'partis,  toutes  les  autres  alliances 
conclues  avec  les  Suisses  n’avaient  pour  objet  direct 
et  principal  que  de  s’assurer  d’un  certain  nombre  de 
troupes.  Les  vues  politiques  n'y  étaient  jamais  entrées 
que  comme  accessoires.  L’esprit  de  la  nouvelle  alliance 
fut  entièrement  différent.  Le  cabinet  l’exposa  lui-même 
à son  ambassadeur,  le  vicomte  de  Polignac,  dans  ces 
termes  : u La  sécurité  de  notre  fontiére  sur  un  espace 

* Le  professeur  Henri  Escher  dans  Ertcli  u.  Gruber,  Encyclop.  I'  Sec- 
tion. .12'  Th.,  S.  143. 

* Lorsque  plasiciirs  niois  apr{«  la  conclusion  de  l'alliance  , le  vieomte 
dt  Polignac  SC  rendit  en  Suisse,  b litre  d’ambassadeur,  le  cabinet  de 
Versailles  s’honora  par  les  Inctructionc  dont  elle  le  munit.  Nous  y lisons 
entr’aulres  ce  pas.tsgc  i • On  peut  dire  maintenant  que  la  Suisse  est 
réellement  unie  dans  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  sentimens;et 
les  deux  partis  S3iant  e«  le  courage  de  snmonter  une  fois  leurs  préjugés 
et  leurs  jalousies,  il  y a lieu  d’espérer  que  la  conCauce  pourra  s’établir 
entr’ciix,  au  moins  quant  au  but  essentiel  do  l’alliance.  L'ambassadeur 
du  roi  pourra  y contribuer  beaucoup  par  ses  soins  et  par  le  langage 
qu'il  tiendra  aux  principaux  chefs  respectifs.  Il  n’épargnera  rien  h cet 
effet , car  le  roi  désire  sincèrement  la  benne  intelligenoe  et  U tranquil- 
lité domestique  de  la  Suisse,  qui  augmenteut  scs  forces  et  sa  considéra- 
tion ; et  si  les  dissensions  intérieures  des  Suisses  ont  jamais  pu  jnstiCer 
la  maxime  éiwide  et  imptra.  S,  M.  se  reprocherait  de  la  suivre  dans  le 
moment  où  elle  a- opéré  si  heureusement  la  révoluUon  la  plus  désira- 
ble. > 12  novembre  1777.  Smitte,  n°  395. 
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de  plus  de  qualre-vingls  lieues,  où  elle  est  dénuée  de 
f^rands  moyens  de  défense,  l’immobilité  d'une  nation 
belliqueuse,  la  neutralité  du  territoire  suisse,  voilà  l’ob- 
jet direct  et  capital  de  cette  union.  L’exemple  du  par- 
tage de  la  Pologne,  qui  forme  un  contraste  si  frappant 
avec  la  modération  et  l’équité  de  Sa  Majesté,  a conduit 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  vers  elle.  Cette  im- 
pression est  de  nature  à se  perpétuer,  attendu  le  soin 
extrême  que  nous  avons  pris  de  rejeter  du  traité  tout 
ce  qui  n’eût  été  utile  qu’à  nous,  et  tout  ce  qui  aurait 
pu  contrarier  les  préjugés  et  les  intérêts  du  Corps  hel- 
vétique et  de  ses  différents  membres  ‘.  » 

Le  traité  de  1777  ne  renferme  ni  ne  mentionne  tous 
les  objets  vivement  débattus  entre  les  parties  contrac- 
tantes. Au  dedans  et  au  dehors  des  assemblées,  les  amis 
et  les  députés  du  prince-évêque  de  Bàle,  de  la  républi- 
que de  Genève  et  du  pays  de  Neuchâtel , s’étaient  effor- 
cés en  vain  de  faire  comprendre  leurs  États  dans  l’al- 
liance. Le  prélat  avait  refusé  l’enrôlement  sur  son 
territoire  pour  les  régimens  des  Cantons  catholiques. 
Genève,  où  l’intervention  et  le  jugement  du  roi  n’avaient 
guère  été  respectés,  et  où  les  pouvoirs  mal  déterminés 
nourrissaient  un  germe  de  révolution,  ne  méritait  pas, 
aux  yeux  du  cabinet  de  Versailles,  de  monter  de  l’infé- 
riorité de  la  protection  au  rang  d’un  allié  de  la  cou- 
ronne *.  Le  refus  d’admettre  Neuchâtel  ne  provenait 
pas,  comme  le  croyait  la  députation  du  Vorort^,  de  ce 

* • En  conformité  de  ces  principes,  le  roi  a séparé  l’alliance  et  les 
capitulations.  Celles-ci  pourront  donc  être  modifiées,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d’une  négociation  générale  et  d’un  concert  embarrassant  enire  tous 
tes  alliés.  • Imlntclieiu  <U  Poligmac,  11  novembre  1777.  Samt,  n"  195. 

* La  min,  au  pritùL  da  P trgeuHea,  8 août  1776. 

*1"  Rapport  du  aacritaira  (Uirial)  dt  la  dépulalion  turlcoiae,  14  mai 
1777.  ... 
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que  la  maison  de  Brandebourg  n’avait  pas  complimenté 
le  nouveau  roi  de  France.  Des  raisons  anciennes  et  une 
politique  permanente  motivaient  son  exclusion;  d’au- 
tres causes  l’atteignaient  en  commun  avec  Genève. 

Avant  le  traité  de  1715  et  dès  lors  Neuchâtel  solli- 
cita souvent  la  faveur  d'étre  compris  dans  les  alliances 
avec  la  couronne  de  France  quand  la  Confédération 
les  renouvellerait.  En  1715,  la  cour  de  France  écarta 
Neuchâtel,  et  les  Cantons  catholiques  refusèrent  de  le 
reconnaître  pour  suisse  et  pour  allié  '.  Même  vers  la 
On  du  siècle,  ils  ruminaient  encore  le  souvenir  amer 
des  armes  neuchàteloises  unies  en  1712,  sans  obliga- 
tion, aux  armes  de  Zurich  et  de  Berne  *.  Neuchâtel, 
pénétré  des  avantages  qui  lui  revenaient  de  son  union 
avec  le  Corps  helvétique,  la  défendait  avec  chaleur  con- 
tre la  moindre  atteinte®.  Quoique  simple  allié,  il  n’en 
appelait  pas  moins  la  Suisse 'sa  « chère  patrie*.  » Pour 
se  faire  reconnaître  comme  partie  de  la  Suisse,  il  invo- 
quait sa  situation,  l’opinion  des  historiens  et  des  géo- 
graphes, les  actes  ofTiciels  des  Cantons  catholiques  et 
prolestans  et  des  puissances  de  l’Europe,  particuliére- 
ment de  la  France,  le  litre  de  « comté  de  Neuchâtel  en 

* Lettre  de  M.  le  eomeiller  Pury,  envoyé  à Paris  (Arch.  de  ZuridO. 
• 11  est  importent  d’cmp^cher  l’alliance  de  NeachSIel  arec  les  Cantons 
catboliqnes,  qui  n'ont  jamais  reconnu  le  roi  de  Prusse  pour  souverain 
de  cette  principauté.  • Le  colonel  Bognin  au  cardinal  Dabois,  25  mai 
172S.  Suisse,  n«  285. 

’ Itelation  (de  Bâcher)  de  ce  qui  s’est  passé  de  plus  remarquable  pendant 
la  Diète  générale  de  Frauenfeld;  juillet  1782.  - 

* Le  gouverneur  et  le  Conseil  d'Ètat  de  Nesuhdtel  à Zsariek,  29  janvier 
1720. 

‘ Ia  gouverneur  et  lieutenant-général  et  tes  gens  du  Conseil  d’Ètat  ita- 
bly  par  S.  M.  le  roy  de  Prusse , en  sa  souveraineté  de  NsuekéUel  et  Va- 
lengin,  dans  la  Lettre  de  eréanse  du  député  nenchélelois.  Froment,  en- 
voyé 1 la  diète  de  Baden  d’octobre  1720. 
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Suisse  » écrit  dans  les  traités,  enfin  la  participation 
aux  mêmes  IVanchises  et  privilèges  en  pays  étranger, 
aux  mêmes  |)érils  sur  les  champs  de  bataille'. 

En  dépit  de  ce  patriotisme  helvétique,  sans  poids 
dans  la  balance  de  la  diplomatie,  les  Neuchàtelois, 
rudement  repoussés  par  le  ministère  de  Louis  XIV 
furent  éconduits  par  celui  de  Louis  XV  avec  une  opi- 
niâtreté plus  mystérieuse.  Une  seule  fois  il  sentit  fai- 
blir sa  répugnance,  pourvu  que  les  Suisses  admissent 
certaines  précautions;  mais  il  craignait  encore  que 
Neuchâtel,  possédé  par  des  princes  ennemis  ou  sus- 
pects, n’eùt  des  moyens  d’abuser  de  sa  position  Le 
ministère  choyait  l’idée  d’obtenir,  à titre  d'achat  et  par 
des  manœuvres  habiles,  la  souveraineté  de  Neuchâtel 
en  faveur  d’un  prince  français^.  Sous  Louis  XVI,  une 
politique  plus  profonde  remplaça  celte  politique  d’in- 
trigue. On  craignit  de  donner  à un  prince  étranger, 
avec  l’entrée  dans  les  Conseils  du  Corps  helvétique,  un 
moyen  d’influer  sur  les  délibérations  de  l'alliance,  et  à 
la  voix  de  Neuchâtel  tout  le  poids  de  la  puissance  qui 
la  dirigerait.  Des  considérations  communes  détermi- 
naient le  cabinet  pour  l’exclusion  de  cet  État  et  de 
Genève  ; leur  position  n’intéressait  point  les  motifs 
d’utilité  qu’il  envisageait  dans  l’alliance;  leurs  droits 
confondus  avec  ceux  du  Corps  helvétique  embarrasse-  . 

I 

* Mojretu  tt  octet  lervanlt  À prouver  que  ta  touveraineti  de  Neuchâtel  et 
Faleugin  fait  partie  de  laSuitte,  ett  un  membre  du  louable  Corps  helvéti- 
que et  qu’en  tontéquence  elle  doit  être  comprise  dans  tout  les  traites  ttal 
lùtneet  qui  eoncement  cette  nation';  pièce  annexée  au  Keeét  de  la  Diète  des 
Cautoueévangiliquss  à jdrau,  juin  1752. 

Lettre  du  conseiller  Purjr,  ci-des$as. 

* Le  garde  des  teeause  d Bonnac  , IS  mai  1734. 

* Correspond,  du  mùuatreul  de  Bonnac,  pendant  les  mois  de  septem- 
bre et  d’octobre  17SS. 
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raient  les  discussions  de  voisinage  et  autres;  deux  suf- 
frages protestaiis  de  plus  rompraient  l’équilibre  entre 
les  deux  religions;  ainsi,  par  le  nouveau  traité,  la 
France  perdrait  les  avantages  de  celui  de  1 579  qu’il 
annulerait. 

Autant  la  France  était  ferme  dans  sa  résolution,  au- 
tant elle  évitait  de  se  prononcer  ouvertement.  L’unani- 
mité requise  du  Corps  helvétique  l’en  dispensait;  il 
suilisait  de  susciter  sous  main  des  obstacles,  comme  en 
1731 . On  commença  par  Lucerne  à réveiller  la  suscep- 
tibilité des  catholiques  par  des  insinuations  qu’ils  écou- 
taient avec  avidité  à la  moindre  espérance  de  ne  pas 
voir  la  France  se  ranger  du  côté  des  protestans.  Pour 
mieux  déguiser  les  intentions  et  pour  conserver  l'inté- 
grité des  moyens  de  refus,  l’ambassade  ou  ses  agens 
devaient  nuancer  des  réponses  générales  et  honnêtes. 
Les  derniers  troubles  de  Genève,  la  ba.se  illégale  de  sa 
constitution,  le  Conseil-Général  oublieux  de  tout  ce 
qu’il  devait  à la  France,  paraissaient  motiver  suffisam- 
ment les  doutes  qu’on  laisserait  percer  sur  les  vues 
de  ce  gouvernement.  En  écartant  Genève,  on  élèverait 
une  barrière  contre  Neuchâtel*,  on  envelopperait  les 
motifs  moins  ostensibles  de  son  exclusion  dans  les  con- 
sidérations générales  qui  regardaient  Genève^. 

Les  obstacles  naquirent  par  l’aide  des  catholiqùes, 
et  surtout  par  la  répugnance  de  Fribourg;  la  France 
les  maintint,  mais  ne  se  montra  pas.  Elle  soupçon- 

* NeochSlel  sollicita  confidcnlietlement  l'appnt  de  Z«fich.  aOn  de 
conserver  sa  part  è la  neutralité  helvéfiqne,  et  aux  avantages  dont  les 
Suisses  jouissaient  eu  vertu  de  leurs  alliaiiees  avec  la  France.  Netuh.  à 
Zur.,  10  octobre  et  Î8  novembre  1776  (Areh.  de  Zaricb). 

* Le  min.  au  prétid!  Je  Fergeimet,  8 aoftl  1776. 

' Le  prituL.  de  Vergenntt  au  min.,  9 et  16  janv.  1777',  et  It  totliv  in- 
time du  min.  a« /n-ài(i.  f'arg.,  13  avril.  ' 
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liait  des  intelligences  secrétes  entre  la  démocratie  gene- 
voise et  le  ré|iublicanisme  qui  se  remuait  à Zurich. 

Pendant  quinze  ans,  apres  la  stipulation  du  traité 
de  1777,  Neuchâtel,  appuyé  par  le  roi  de  Prysseet  par 
les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  ne  cessa  de  sollici- 
ter son  admission  à l'alliance.  Leroi  déclarait  qu’il  ne 
désirait  pour  Neuchâtel  que  le  hénéhce  de  la  neutralité 
et  les  avantages  acquis  par  le  traité  à toute  la  nation 
helvétique;  mais  ni  voix  et  séance  dans  les  Diètes,  ni 
quelque  part  aux  alTaires  intérieures  de  la  Suisse  ou 
même  aux  délibérations  sur  les  objets  du  traité*.  Neu- 
châtel écrivait  chaque  année  aux  Cantons  pour  gagner 
des  sulTrages,  au  Vorort  pour  l’informer  de  ses  démar- 
ches ou  pour  lui  en  suggérer  sous  l’inspiration  de  la 
cour^;  tantôt  cet  État  envoyait  des  députés  au  syndi- 
cat ou  à la  Diète  pour  soutenir  sa  demande**;  tantôt  il 
s’en  abstenait,  reculant  devant  quelque  obstacle  subit  ^ 
ou  par  déférence  pour  la  Confédération*.  La  plupart 
des  petits  Cantons  catholiques  résistaient  opiniâtré- 
ment  à son  vœu,  ou  s’ils  promettaient  d’y  adhérer, 
c’était  à la  condition  d’une  unanimité  qu’ils  savaient 
impossible,  le  gouvernement  d’Uri  n’osant  pas  même 
proposer  la  demande  à la  landsgémeinde*.  Tel  Canton 

' roi  dt  Pnuse  d Zurich,  Si  mars  S78S. 

* Le  Conseil  ^Ètat  de  Nemchàtel  à Zurich,  S jnin  1783. 

* Le  mdmc  au  même,  10  juin  178S. 

* Ën’178i,  un  incident  survenu  dans  le  Valais,  au  sujet  de  la  mort 
de  deux  NencbStelois  et  de  l'exercice  du  droit  d'aubaine,  lit  même  ré- 
voquer en  doute  l'indigéoat  helvétique  de  MenchStel.  Relation  de  ce  que 
le  secrétaire  de  l'ambassade  ( française)  a observé  de  plus  intéressant  pen- 
dant son  séjour  d Us  Diète  de  Frauenfeld  en  1781  et  1783.  Suisse,  n»  117 
et  118. 

* Neuchâtel  d la  Diète  de  Frauenfeld,  S5  jnin  1787. 

' Reeds  de  la  Diète  de  Frauenfeld,  1787.  Il  avait  refusé  sans  antre,  en 
1783.  Dri  d Zurich.  7 juin  1783. 
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démocratique,  après  avoir  flatté  Neuchâtel  de  quel- 
que espoir,  finissait  par  un  refus  sec  et  catégorique’. 
Fribourg  surtout  servait  à merveille  la  politique  fran- 
çaise en  fomentant  cette  opposition  depuis  qu'il  tenait 
des  bontés  du  roi  des  faveurs  secrètes  pour  le  com- 
merce de  ses  fromages  L’ambassadeur  put  mettre  sa 
cour  à l’abri  de  tout  reproche  en  prodiguant  sans  con- 
séquence des  attentions  aux, députés  neucbâtelois 
C'était  assez  d’insinuer  avec  mystère  que  « le  Con- 
seil de  Neuchâtel  ne  pourrait  apporter  dans  l'alliance 
la  liberté  d'affection,  de  sentiment  et  d’action  néces- 
saire pour  eu  remplir  les  devoirs,  cet  £tat  dépendant 
de  l'influence  prédominante  d'une  puissance  étran- 
gère^. » Cependant  quand  le  gouvernement  neuchàle- 
lois  présentait,  au  nom  «de  ses  concitoyens,  » des  k ré- 
clamations toujours  également  ardentes,  » son  langage 
était  chaleureusement  helvétique 

L’exclusion  de  Genève,  non  moins  grave  que  celle 
de  Neuchâtel,  eut,  à un  égard,  plus  de  {lortée.  Fen- 
dant les  derniers  troubles  et  depuis,  la  ville  projetée 
de  Versoix  ^ occupa  la  Diète  plusieurs  années  des  an- 
goisses de  Berne'’.  Les  fortifications  tracées  sur  le  pa- 

* Obwalden,  en  1788  et  en  1787 1 ObaaUeu  d Zarieh,  H mai  1788 
tl  Recti  dt  Fraaenfetd,  1787. 

’ Mémoire  pour  eervir  iflnelruetioHe  au  tieomie  de  PaUgnae,  18  novem- 
bre 1777  ; le  min.  à Polignac,  21  jnin  1781. 

' ’ Extrait  delà  lettre  PriniUgee,  n<>  78,  7 Jnin  1781;  Salue,  n°  112. 

• * Mémoire,  ci-dessus  noie  2'. 

* Le  Cotu.  d'Èt.  de  N.  d la  Diète,  23  jnin  1791.  ' ' 

* A Versoix  nous  avons  des  rues 

El  nous  n’avons  point  de  maisons.  Voi.tairp.. 

♦ 

’ Protocoles  et  Correspond,  des  Conscili  de  Berne;  Beeés  des  Diètes. 
Berne  dtrcudil  aux  bateliers  et  aux  ouvriers  vaudois  de  se  laisser  em- 

d' 
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pier  et  irtànie  sur  le  têrrajn  donuèreul'  lieu  à de  vifs  dé- 
lits dans  le  Conseil  sourêiain  de  cêUe  répidilicpie.  Un 
homme  d’État,  membre. tlu  gouvernement,  nourri  de 
riiisloire  nationale,  entouré  (|e  l’estime  «t  de  ralTectioD 
de  la  Suisse,  Frédéric  d#  Mülinen  ^ attaqua  chaleureu- 
sement une  eptrfrprise  mena^atite  potlrFindépendance 
de  la  Suisse.  Ik  pffrlàit'eucore  quand  u/ie  apoplexie  le 
fôudro^a.  Le  jour  suivant,  une  main  restée  inconnue 
avait  marqué  d’une  noble  inscription  la  place  d^  celui 
qui  R debout,  parlant,  combattant,  mourant,  servit 
Die'u  et  la  palriÿ.  »»  IjO  projet  préqédemment  annoncé 
f>ar  la  France,  repris  tout  à coup,  et  la  suppression  de 
l'artible  dé  l’alliance  sur  la  libre  communication  avec 
Genève  pour  éa  défense, ou  pour  les  autres  relations, 
fiappérent  d’une  sorte  de  stupeur  le  gouvernement  de 
Ilérne  et.sa  députation  qui  négociait  à Soleure®.  Les 
apparénaes  la  justiûaient,'non  lâ  réalité;  le  cabinet  de 
Versailles  "he  parut  menaçant  que  parce  qu’il  était 
joué*. 

()loyvr  poqr  la  construction  de.Versoix.  Lei  marebands  de  bois  de  Nyou 
n’osant  plus  vendre  leur  bois  pour  fâ  ftiénie  destination,  on  le  leur  en- 
lévait  pen^nt  l'a  nAit,  Borner  Balhtman.  n*  %94.  295.  Voir  aux  Arcb. 
des  fiff,  tir.  k Psrft  dans  le  vol.  Craeee,  n“  75,  AiraiinVer  relalift 
a»  ftrojel  de  y^rioix,  tbns  déni  do  13  août  17ü7,  fol.'  109-111  et  117- 
120.  , 

* Fils  du  îianncret  Wolfgvg.  qui' s’tlait  dislingué  à Bremgarlen  et  à 
Vilmergcn,  en  1712,  père  de  l'avoyer  Albert  rt  grand-[>èrc  de  i’avoycr 
Nicolas'  Frédéric. 

» • f/ic  vir  nobilheimne,  specteliuimm,  ad  einertt  utque  reverendae,  t'i  i- 
derieas  Je  MUKnen  Tribanae,  29  mensm  jd prilie  1769.  elaae.  antne,  pag- 
naiu,  monrnfijue  Dioel  PaIrUe  vieil  ditertmma  Oallia.  » Il  fut  le  fonda- 
teur de  telle  ricBe  collection  de  chartes  et  de  doctimcns  historiques  , 
qrt'il  augmonla  de  sa  main  et  qui  se  couserve  dans  sa  famille.  . ^ 

* Rapport  de  ta  dépalalion  turieoiu,  28  mai. 

* Des  Praneliee  écrit  au  minielre,  le  k juillet  1777.  • que  tes  projets 
relatifs  à Vereoix  troublent  la  Suisse  au  moment  de  la  conclusion  de 
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La  -prestation  du  serinent  fut  û.\ée  au  25  a«ût  , fête 
(lu  roi.  Le^  Cantons  rivalisèi;Cnt'  avec  l'aixiLâssadeitr. 
pour  dojnner  de  rücla'l'à  cette' ^leunité.  Ikriie,  amie 
de  kl  représentation,  vil  sortir  de<ees  murs  s^s  dépu- 
tés accompagnés  de  vin§t-$Jx»geDiilshoinmes,' dont 
neiif  àppartenjfifiirac  Grahd-COuseil.  Baloen^ya  aveç 
-ses  députés  dix'cavaliers,  pomnfe  (kiiésiappelait  daqs 
cette  ville'.  Zurich,  suûvanl  ses  habitudes,- unit  à uiï 
cortége«modeste  une  pomp'e  di^ny  du  Vorort.  Chacun 

des  deux  députés,  porté  dans  unejiliére,  était  accom- 

* . 

l’alliance.  Us  spitt  cücUis  par  di?s  çens  qui  ont  /ai^  faire  pour  cela  une  « 
dépense  de  8 1 900,00lttfrancs,  dppt  eux  seuls  ont  proGlé.  t Je  suis  ü 
vos  genoux;  M.  le  (Amie,  pourvus  supplier  de  faire  Gnir  les  vilaines  . 
petiles  pratiques  de  ces*  personnages  (^Mcurs^.qui  contrôlent  sj|,  fort 
avec  la  qoblesse  «l  la  franchise  de  vos  procédés.,  Eb.1  t quoi  peut-dooe 
servir  ccl  appareil  de  fossés  et  dè  parspbis  poin'  cncjpni^e  un  misérable 
ispace  où  il  n'jr  a p'a^  vingt  baraques  t- •' — Une  lettre  d^minutre- à ' 
t'âmbauadeur,  en-dâte  dû  7 aofil, 'renferme  t ce  sujet  le  passage  suiiant  r 
• Les  alarmes  que  Messieurs  de  Berne  ont  conçues- de  iibs  travaux  de 
Vertoix,  sont  sans  doute  très-exagérés  et  vous^Vous  en  él(»  expliqué' 
Irès-convcnablcmén  1 avec  M..Tavoyer'-d'£rlach ;i'mais  il  faut  convenir 
aussi  que  les  apparences  ont  pu  les  excilec,  et  que  les  essais  que  iTngé- 
nieur  des  ponis-e't-chaüssécs  s'’A*’permis  sool'lrèe-réprétiensiblca,"'* 
l«  parce  qu'il  ii’jr  était  pas  autorisé  ;*2°  parce  pii’c,u'‘s(/lYaiil/c  plan,  il*  f 
ml  coûterait  inGniment  (jjps  an  roi  qAc'S.  M.  nevfufy  mettiA  enjeffcl, 
et  (pie  l’objet  ne  vVut  en  hG  - même  ; car  quelqoAidée  ^qfon  veuille,  se. 
faire  de  la  situation  de  celte  fntnre  ville,  elle  ne  sera,  janftis  un'  entre- 
pôt commode  pour  le  commerce' permis,  ejfe^-a  tout  au  {GVis'ulî  abri 
pour  la  contrebande.  S* *£nGn,  j’ai  lieu  ipni'tnéme  (félrê  t|-és-pl^iié 
qu’on  m’ait  mis  dans  le  cas  de  dire  au  roi  et  d'écrire  en  coi)sé(]uence'à 
Berne,  qu’il  ne  s’agissait  que  de  l’exclvalion  d’un  fwsé  de  six  pieds,  . 
laadis  (]n'on  en  ouvre  un  de -treolê 'pieds.  La'justice  et  ■i^-'dl^nité  d.u 
roi  ne  pouvant  être  insépairtiles  du  Gdèls  acoômpliSsemeItt  dé  sefen- 
gagemens,  S.  M.  ne  veut  ni  faire  une  forteresse  à Versedx,  ni  rien  ^ui  en 
aurait  l’apparence.  Déjà  les  ordres  ont  été  envoyés  pour  faire  cesser  llk 
travaux  alarmans.  • Suuse,  n*  S95.  Beaucoup  de  lettres  dans  cè  volume, 
avant  et  après  ceUe-lk,  conGrmeut  celle  qu’on  vient  de  lire. 

< Ochi,  VU,  07». 
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*•' s4n  domesti(:j^ie  .\clle^a(.  Neuf  3ciines  ,gçh- 
. ti|STioniint<et  Irf'secl-^t.tire  suivpiedt  da'nsrffifîi^ôhufes 
à qiia(re-  chw2_iix 'avfc  codier,,Y>«S«illW^Mpqx 
< *lets  d<;iTiPiv,  toUs  iji)4îvréerneûve,  él«Jgahfe»;anx  æÔu*- 
*leur§  dci-  Catj'ton  ; ^ la  sifirte  tkf  la  d^i^iièrè-^dhur^cyiq 
. doi^stiqiié«  et  jnn  ^^ruquiè!’  à .c&eySl.  QiiaYr^ che- 
vaux iralDarenl  lâ-^onle  t^ins  lés  mes,  la 

, . gaixlè  sous  leg.àrft^.  Deux^ois  Vjiigt  quatre ;hèli res 
-.suffirent  pour  franchir  les  •vingt  licoea  q,ùi  sépareat 
, Zurich  de  Sdeure ' 
î La  veille  de  la  c^irfonie-,.  Ics’d^utàtidns  évangé- 
liques délibérèrent  si'elles^uitleraiqfUl-’église  pendant 
la  messe.  : (f  fe^r  wÜ*Site  detasionntyait  du  d^or- 
dre;  les  mte«rs*8j*sont%douéi?8  rüênaè*en  matière  reli- 
’ gwusejîe^idant  ce  siècfe,'ct  surtqwr.dariS-  les  dfx  der- 
^liiéres.imiées;  J>epaoiinè  rie  «tifaro  de^-conséquence  de 
_ ’leur  présie^cf  à* lai  messe;'  iUt;|i^8era  Iplsiblc  d’y  assis- 
frr  déboiÿ -ou  asâîs^  hors’pepdaht'rèfcallalion*.»  Ainsi 
jk^rla  re^rjt  dej’é^que.  .*  , » 

. Lé!îB  au^h^a^n^^'^gt-q^alnE^cô\^pS dé' canons;  assem- 

• ^lée  de  \a'  "6ièle  ; annbnçée  par  le'grand  sautier,  elle  se 
.iransporlé  en  lon{^  corté^-à  l'hôtel  de  l’ambassade, 
•ehtrç.  deux  haies  de  Soldais,  accompagnée  des  conseil- 
lers de  déga  Uon  et  des  g«i|l,il8hommes,  des  huissiers  à 
crtevalqt  à pied,  précédéd'de.la  musiqué  militaire.  Les 
secrétages  .d'ambassade  reçoivent  les‘<lépulés,  les  con- 
di^'&cnt  jusqu'à  l’entréé  de  l'hôtel  ;(j|e  là  jusqu’au  hautde 
l’esca<ler,  les  parens  de  M.  de  Vermines.  Ici,  à l’entrée 
dè  la  salle  de  Loqis,  fambassadeur  en  personne  les  re- 

çoif;  derrière  lui  de  nombreux  officiers  d’ambassade, 

• 

‘ Ûiarium  von  der  QeiandUcItaffiv-  Beitt  n^her  Sototliurn,  a.  i.  te.  int 
Augutto  1777  (Archives de  Zurich). 

* La  députation  turieoiie  à Zurich,  Soleure  27  août. 
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des  personnages  de  haXit  r^g  et  de  la  nobl^se'qoi^dbn-  ' * 
iiepthi  maiû  auX  dé(\utbs.  Dansla  salle,  l’ambassadénr  , 
se  plaçfe 'entre-’ZuFicb  et  Berne,  ^scbçi»’p*'o**^"C<^ 
discoiîrs  en  allemand  que'traduij Tjntefpréte  du  roi.., 
L’anH^issadcur  ré[^o!td.*r.a  lecture  dji  traité,  )’échfinge* 
des  ratificaliôns'se  (ont  dSns  une  alMre  salle  à buis  clos. 

Oh  se  rend  en  torl^o^a  1 église,  ÿux  détonatiotis ^de 
l’arlillerie.  Après  la'gran4’mesÿ  tesi^dépvlés'^rêl'ent  le 
serment,  ensuite  M.  de’VerçennesînpouréJl  an  nom  de.>  • 
i>  Louis  XVI,  ses  héritiers  et'successeûrs.  » Dirier  chez  , 
l’amliassadelir;  ehSuile  société'dê  fiâmes  nobles  ',  jeiix» 
et  conversation. 'A  l’entrée  de  la  nuit,  vingt-quatre 
coups  de  canoin  ; feu  d' artifice',  . ^ * * ' *•' 

Mardi  26,  cérémoriièt  analdgues 'pt>ur- Ih  vi^ité^de 
l’ambassadeur  à Ja  Diète.  Introduit  et  placé  â la  gauche 
du  présidenr,  avant  de  ,pronoBCer  son'  discours»,  iV,sç* 
couvre,  les  députés,  exemple.  Dîner  conime  la* 

veille.  Le  soir,  à l’hôt^  dç  l'ambassade  , ifl^^minatioA  . 
avec  iransparens  et  symboles;  bal  et  souper. 

Pendant  cee  fêtes,  la  foule  fut*  sijçodigitiuse  qué, 
peur  d'un  tumulte,  on  ne  jeta  point  d’argent  parmi  I& 
peuple  : l’ambassadeur  denha  une  Xomme  à la  bourse 
des  pauvres*.  • • 

• En  lête,  Madame  la  duchesse  de  Aoriit^houart.  * , . ^ • 

* Becù  de  la  Confirence'dt  Soteure.  lielalion  du  eolemnilii  il  réjoaif- 
tanttt  eéUbriee  par  S.  Sdce.  Mgr.  le  Prieident  de  Vergpnne*,  etc^  In-foliQ 
de  16  pages  (en  français).  Up  détail  sert  ,<Wndice  dn  nouvel  et  idciHea» 
esprit  du  gouvernement  fhinçais.  le  min.  écrivit  à f^ergenhet,  tOjuillet 
1777  : • Si  c’est  l'usage,  Mans  de  grandes  sqjemnités,  d.e  jete'r  quelque 
argent  au  peuple,  je  n’ai  rien  ii  dire,  mais  c’est  donner  lieu. dcli^ 
confusion , ii  des  rixes  et  souvent  à des  catastrophes  ; ne  trouvenex* 
vous  pas  plus  noble  et  plus  convenable  de  faire  distribuer  'une  somMie 
aux  pauvres?  Ce  serait  substituer  uu  acte  de  bienfaisance  et  d'humanité 
ù un  acte  d’ostentation,  l'oilé  mon  avis,  mais  vous  êtes  sur  les  lieux  et 
le  vôtre  do.t  prévaloir.  • 
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’ Le  çecpnd  joiir,  iaprés  la -séance  de  rhôtel-de-ville, 
M.  de  Vprgej^nes  envoya  aux 'Représenta  ns  de  La  Confé- 
dération, ^^eur/domiclle , des  cliaînes  d’or,  quintuples 
ponr  les  premief^  députés,  quadruples  pour  les  seconds, 
doubles ‘pour  ceux  des  alliés,  toivles  avec  le  médaillon 
du  roi,  en  orj.de  trois’pouces  de  diatnélre  Les  chaînes 
des  députés  de  Ilerne avaient  huit  tours.  La  députation 
de  Zurich  prévint,  la  veille,  l’a^mbassadeut  qu'iine  loi 
conslîlutijnnelie*  ad^téè  en  1713*,  lui  interdisait  de 
recevoir  des  présens.  L’ambassadeur  étonné  nç  ûl  au- 
cune tentative  inutile;,  le  secrétaire  de  légation  re- 
fusa le  présepl^qûi  Iqi  fut  olTert*.  Une  .tabatière  avec 
le  Retrait  du  roi,  estimée  à i^jOQUljvres,  était  destinée 
à M.  Eschcr  ên  qualité  de  chef  dtes  coi»férences  et  des 
commissions.  Les  députés  d*-’*  autres  Cantons  furent 
Surpris  et  piqués  de  ce  refus  : ils  se  radoucirent  quand 
i|s  çomprireu.t  que(*la  position  politique  actuelle  de  Zu- 
rich exigeait  o(*tte  conduite  prudente.  « Elle  a cela  de 
bon  , dit  le  Joüriial  de  la  députation  ziu'icoise,  que 
MM.  de  Berne  wront  d'autant  moins  jaloux  de  la  taba- 
tière®. » De  la  part  de  la  France,  plus  de  moralité  dans 
les  rapports  diplomatiques  était  justice  rendue  à des 
magistrats  plus  intègres  et  plus  délicats  que  leurs  pré- 
décesseurs*. 

• 

* La  diputalion  zurleoite  à Zurich,  27  août. 

• * Lettre  de  la  deput.  lur.  Une  décision  expresse  dans  ce  sens  futprise 
dix  jours  auparavant,  le  août,  pnr  le  Coue.  Secret. 

' Diarium  von  der  Gciandlschaffta-Reùe. 

* y ergennee-  au  min.,  G juillet  1777  : • La  délicatesse  de  H.  l’avoyer 
(d’Erlach)  semble  devoir  être  accueillie  par  le  don  d’nne  bague  à sub- 
stituer aux  6,000  francs  qu’il  a refusés  et  de  celle  valeur.  • Le  min.  p 
Fergennee,  27  juillet  1779  i • Il  n’est  absolument  pas  possible  d’oflHr 
un  présent  quel  qu’il  soit  k M.  Sinner.  J’en  ai  témoigné  mon  regret  k 
son  ami  Des  Franches.  • A défaut  d’ai^ent,  les  cordons  exerçaient  de 
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Uh  incidNil  agita  la  viHî»*deZA«icii^yj^u  avt^ntJ:t.coii- 
ciuiion  (Je  l'alliarice.  Djiiil  toutes'  Ipsüjjüles  aBi^ocrali-  , 
ques  de  la  la  Bourgeoisie^  éta>J,Ç%pte  divisée,  -• 

(l'après  la  séparalioh-pripijü  ve  de*  cpr^^  de  niétlet^,  en 
tribus  qui  coiiserv^sut  quej^^s  débrts  oudu'nioins  1|!* 
souvenir  d'aneiciute^  auributious  politiq^iesi.b^  libehe 
ou  la  loi  fondamentale'^ • (Je  «Z qr{cb  prescrivait  quç^  le 
gouvetnemtnt  sou  trtitjes^  a d'aires  g;îves  ï.la  bptirgeqi-  . 
sie  convoqpée  dans 'ses  Iribus^^Le  rfciouv^Uen^nl  de 
l’alliaiiçe  française  çÿcupaines  aisjirijs  nalgi^etiemeAl 
actifs  des  Zuiicois  pkis  que  gouvernement  ji’tvurait 
voulu.  Trois  symaluèsafjrèsraclô^ture’,  d^ibiisde^latljéte; 
les  Üeux-Céi>ts„eir  ço^de'raîion,de  Id  situation  |Jré- 
Sente  et  se  rajif^ejairt^ia  Kii  cotistitulfoniidle,  résolurent 
de  demalider  fux  tribus  Jéur  ays  “Sur  .le.  projet 'd'al- 
liance dans  le  terme  de  trois  je 

Ce  qui  feriuentuit  au^fond.dc 
rut  dans  les  déliUérations  des 

ne  uiautpièr.eni  pas  autgouvcrncfnientjplDur  sa  Vigilante 
paternelle.  Muis'aussi  des  voisf  fibres  s^‘  firent  entehdrè 
sur  le  traité  projeté,  de  môàie  que  sur  les  rapports  con- 
stitutionnels du  gotivernenienl  et  de  la  boürgeoisie.  Les 

l’onipirt!  sur  quelques  bommes  d'Ktal.  Nous  lUons  dans  uneiioA  de 
l'ambassadeur,  du  3 juillet  1777  : • i.'avo)cr  qui  a fréquenté  toutes 
les  Diètes  depuis  le  coramenceipent  dc  la  iié^ociation , sollicite,  pour 
les  services  rendus  4ads  celte  affaire,  le  cordon  de  Sl.-Miclicl....  C’est 
un  moyen  simple  et  peu  coûteux  de  noU'.  atlaclier  pour  toujours  mi 
chef  qui  n'a  que  43  ou  44  ans,  et  qui  peut  nous  rendre  long-temps  de 
bons  ofOces  dans  sa  république.  • Il  l'oblinl  après  deux  ans  d’attente. 

Le  m<n.  à Vergennet,  3 août  1779. 

' SocacES  : Nacliricblen  «>a  deu  bürgerliclien  UnruheH  A‘  Mil  to  tw- 
g<n  der  frantôeaclten  AlUani  enlitandee.  Bibliotb.  de  Zurieb,  Mse.  (]. 

273.  Zërclieriulie  ütechiehien,  t.  XIV,  p.  129-297. 

’ Libell;  Kundamenlal  Satzung. 
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périls  dfi  (cHile'.'iUiance  d'un  prlitiÉltat  avec  un  puissant 
inonarque^furrnf  signalés  da^s  .bea'iicoup  de  tribus, 
'mênvp  dans  ÿelle*<les  nobles  ( Conslaffel)  Eyclésias- 
\i(Jiiesi,4nagistral9i^  artis.'vns;  rappélérent-les  avertisse- 
mé»sÿfEwingl(?eUlft^1ulKnger  s’iSr  les  traités  inégaux  et 
suT'IeS^nçers religieux  d’une  alliancçflvéc  la  France; 
au  moins  aift'ait-il,fairù-sl,ipuler  des  conditions  en  fa- 

• véur  d«s  réîorn»dlfrançais,*Euricli,  dit  lejqiasteiir  Gess- 
. n^,  s’eal  ênliérrment  séparé  des  Cantons  alliés  de  la 

France  et*çe  s’^in  eSl  pasfiliis^fhat  troiivé,4L>a  noulraljté, 

• voilà  .poire  principe  fondamental.  — A la  plus  élevée 
de#  lribi/s'de-l.'i^a*8sf^moyenne,  ’à  celle  du  SaffraHf-  le 
capitaine* Hofmefeler  expose  inaparlialeinént  .rhisfoire 

. des  précédënt^s/tllia.nb'es,  jusAiPie  la  France  contre  di- 
.♦érsfs  accusalit^ns,  et<conclut.jiéanmoiitR  au  rejet  du 
traité.*  H l'édoulèçait  peu  les  coaséquences  de  ce  rejet. 
L’annulation  de  la  capiinla^ion  ne  serait  pas  un  mal, 
le  service. étrapger  fait  sortir  .muant  d’argent  de  la 
Suisàe  qu’il  en  fait  entrer*  Les  articles  du  traité  auront 
besohi  d’interprélçlions;  delà,des  missions  dispendieu- 
siipsj.des  disputes.*  La  France  promet  des  privilèges  com- 
merciaux :’il  faudra  les  payer  sans  doute  par  une  réci- 
procité nuisible  au«  Zuricois.  — Le  parti  contraire 
trouve  aussi  des  défenseurs.  On^  signale  deux  avan- 
tages du  traité  : il  abolit  celui  de  1715  et  rétablit  l’har- 
monie entre  les  Confédéi'és.  D’autres  défendent  le  gou- 
vernement et  le  traité  : dans  ce  nombre  Lavater  le 
pasteur  de  la  maison  des  orphelins,  par  cette  con- 
sidération , <c  le  faible  est  obligé  de  tenir  ses  enga- 

' Par  Gessner,  paiteur  de  l’église  française. 

* Beyel,  i la  tribu  des  Cordonniers. 

' A la  tribu  du  Saffran. 
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gemens  même  à seaidêpcns," tandis  rjiie  le  fort  ne  Içs 
lient  que  quand  îl  veuf  bien  et  quand  il*)';  trouve  son 
avantage.  « Tout  traité  du  fort  avec  fe  faible,  ré- 
pond-on', ^t,  par'sa  naturoifiêmof  nul  et  non  aveftu*; 
le  fort  l’interprèle  a sa’gulse  cjt  oblige  lo.f^'iblaà  se 

souméllre.‘  - * ’«  ’* 

• * ■ • 

Mais  plus  que  sur  l’alliance  rnêTue  le?  têtes  s’échauf- 
fent sur  la  marche  inconst^ulionnelU^  spivrepar  Iç  gou-- 
vemement.  Si  quelqu»un  objecte  en' vain  que  ce  n’est 
pas  le  momeitt  de  traiteir.une'quesnon-ile'Cpnstitution, 
et  qu’on  a pour  cela  trois  occasions  dans  l’anflép  *,  il- 
appartient  aux  plus  simples  bpyrgébis  quVaimêilt  la 
patrie  et  la  liberté,  réplique  un  oratëur  ^,  dedire-fraa- 
chemcnt  leor  opinion  dans  d« 's'embUbU'iv  bccurrences. 
Ne  présenter  ks  affaires  qu»  lorsqu’elles  sont. aussi 
avancées,  est-ce  respeçter  la  constitution?  crlby'a  six. 
mois,  ajoute  un  autre^,qge  l'affaire  devait  étre  soumise 
aux  tribus;  elles  l'aOraient  renvoyée  à, une  commission 
des  hommes  ks  plus  capables,  et  le  gouvernement  au- 
raitdù  alors  avoir  égardn  leurs  délibérations.  » « LeS  meil- 
leures têtes  ont  travaillé  pendant  deux  ans  à ce  traité, 
et  l’on  exige  de  gens  moins  éclairés  quïls  se  prononcent 
instantanément!  9 dit  un  des  minssires  dâ» l’Évangile 
D'autres  ajoutent  : a la  négociation  a duré  deux  ans,  et 
l'on  n’a  fait  aucune  commit nicotièn  aux  tribus^.  Sup- 
posé que  leur  majorité  se  prononce  contre  l’alliance, 

* liC  jei(;e  BOrkIi , i la  tribu  do  Délier. 

' Les  deux  MtiHer-itg  et  le  Jenner-Boti;  le  président  de  la  tribu  du 
SalTran. 

' Beyel,  ci-dessns  page  SH,  note  2. 

* Le  pasleur  Win. 

* - Gaspard  llsereli,  i la  tribu  des  Tailleurs. 

' Le  professeur  Tobler,  k la  tribu  des  Nobles, 
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l’alliance’  sç  conclurait-elle  néanmoins?  En  ce  cas 
la  liberté  des  bourgeois  serait  imaginaire  ‘.  En  re- 
nouvelant lès  lois  fo^dainentales  en  .17l3,  dit  un  lue- 
nuis’iev  on  a_  certainement  e/itendu  donner  cpiçlque 
eboseà  labourgeois’ieet  non  lui, ôter  ses’droits.  » — L’un 
demande  buit  jours  de  délai,  iin  aiiire.dix*  ou  douze, 
pour  que  les  tribus,  examinant  le  ti*aité,  se  prononcent 
avec  connaissance  île  cause;  un  trejisième  propose  que 
chaque  tribu  nomme' six  délégués,  et  que,  réiinis,  ils 
pi’éparent  un  préavis.  On  lc\ir  réponj^  â tous  qii’un  dé- 
lai n'est  pas^poSs’ible;  que  les  autres  Cantnns*ont,signé 
et  attendent  impatiemment  la  signature  de  Zurich.  Né 
d’une  famille  que  les  annales  zuricoiSes  nous  montrent 
souvent- dÿns  Tes  rfings  de  Voppbsition,  le  capita-ine  de 
quartier  Schoullbess,  mêlant  l’ironie  au  sérieux,  rc- 
mércie  le  gouvernement  de  la  preuve  particulière  de 
conGance  qu’il  donne  à la  bourgeoisie,  én  daignant  lui 
*'  communiquer  le  résuUaLàes  négociations.  11  s’était  fait 
de  l’alliance  une  autre  idée  que  celle  qu’il  en  a prise 
dans  les  documens  que  les  bourgeois  ont  pu  consulter 
pendant  deux  jours  et  demi.  Une  chose  lui  plait  singu- 
lièrement dans  le  projet,  c’est  qu’il  laisse  tant  d’articles 
dans  le  vague;. on  n’en  déterminera  le  sens  qu’au  bout 
de  deux  aus  ; cela  fournira  aux  Confédérés  de  fréquentes 
occasions  de  manifester,  dans  des  conférences,  leur 
vieille  et  réciproque  bienveillance,  et  au  gouvernement 
zuricois  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  sa  conG  mee 
à la  bourgeoisie,  en  lui  présentant  successivement  ces 
divers  articles,  quand  ils  seront  arrêtés  et  tout  prêts 
pour  la  signature. 

• Le  procurenr  dn  Conseil,  Wsser. 

’ Dxniker,  & la  tribu  des  Charpenliers. 
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Les  Iribns  n’.Tvant  .pas^étë  admises^  'délibérer,  le 
gouvernement  piK  ,,dnn%  une  publication*ÿ  se  féliciter 
de  leur  approbation  un^pime  L’ ^ • ’'*j  * . 

De»  délégués  'de' pjnsieur^  d’antrmiès,  .firoot*  au 
bourgmestre  en  cbargç  des  repré%ënlatij6fis  sur  ce  que 
l'a^Uan’ce  frdnçatsQavàît  ét^  soumise  sVtard  aux'bour- 
geois/Le  ^0Mveru^^^ent  les  éconditf^t  par  un  délai,  en 
alléguant  J'urgenét  des  aflfcircs^.  '*  * * ^ • 

L’intt'rprétation  du  s^üis  ^ b*  conslitutioa  continva 
d'agitel'  les  esprit^  dans  l^.tfibus  et  dans  les  conveiFsâ-^. 
u'on$.  Le  grnivernenJerîl  adressa'‘tr«is*déclaratiotïs  à la 
bourgeniéiodans  Tês^^lw  détruis  mois,  prontetlant  d’q- 
voir  égard  au  vœû  exprimé  prfur  les  négoci  Jtwns  à venir, 
mais  •protestant  contre  toirte  inten|jon*do  tpucljepÿ  la 
loi  fondamentale,  ou  d'y'  ajouter  d'interprétation  d’un 
article  dont  le  sens' était  clair?  « iV  respecte  trop  la  cdrf^ 
stitution  poué  cela,  dit-il  dans  sa  dVrnièj'e  déclaratjon?; 
il  compte  que  ceux  de's  bourgeois  qui  se  çonfagilétf'de- 
puis  quelque  temps,  la  respecteront  de  même  et  ne  man- 
queront pas  à leurs  de'voirs  envers  un  gouvernement  éta- 
lili  de  Dieu  et  par  les  lois.  » Ainsi  finit  cette  affairé.  La 
France  sou|içonnant  un  foyer  commun  dés  Inmbles  de 
Zurich  et  de  Geuéve,  et  une  columunication  intime  de 
principes  et  de  mesures  entre  les  démagogues  secéets 
ou  connus  des  deux  républiques,  avait  appiéhendé  une 
plus  longue  durée  de  ces  mouvemehs  intérieurs  *. 

Un  progrès  était  fait,  un  principe  ressuscité  : le  gou- 


I Hoeh-OberkeUlieht  Erklteruig  to  auff  alUn  Zù»ff4ên  lUn  IS 
virle$en  vcorilen.  jiclum  12  ^«g.  77  coram  200. 

* Protoc.  du  C.  S.,  li  août 

' Le  22  noveinbre.  Hoch-ObrigkeitUche  Dcclaration.  2 pages  in-folio, 
imprimées. 

* Inilruclions  de  Polignac. 
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vernqnenj^  ^défaiû^k;  prévoy;}nco»  c^d?rft  à la  nëces- 
• 'silé’j.v’iiai'l  4p  reé6nnailre  (^il'des.tfil)us  : il  nç  les 
avait'^iiit  cpnsul(ées^  pén<^n*L'lp.s-  diseussiong'.av^fc  la 
frartcc* i^ui  se  prcdongéfebt  'defl 8.1/739  **. 

• TTif  I «kii  *r«/Mii*o  #3<sc  n*S 


Câutpns  calh^i^lies'.  Ci«nWeiit  renoncqra*H#nt-ilS  a aiae 
^roleciibà. si  p&lSsatile?Æt.pourlanHinrf^irantie  don- 
nF©  à un^.  paxl^e  düvlp^énisse' contre  l’Æulre.^ar  un 
tiers  étranger,  admifë,  .par'ipTpossible,  le. traité, 
le  dénaturerâit  et  en -déti’uirak  U*  principal  avantage, 
rupioa'7.  Oh  essàya  donc  d’écarter  du  troité  avec  la 
France  les  garaptios  do,  la  sûrèt^,  inférieure  et  d’en 
faire  l’objet  d’un^  'coirvcrffion  à paHl  que.la  diète  de 
Baden  de  1776  projeta-  sous  le^ titre  de  Plan  de  tuHion. 
FixaTlion  .dts  matières  ressortjssaftt  âu  droit  fédéral  , 
du  mode  de  procéder  en  cas  de  différend  entre  Can- 
tons de.mê^e  religion  on  de  religion  différente,  ou  en- 
èorerélativé*ment  aux  bailliages  communs;  garantie  de 
la  sûreté  intt^rfeu’re  et  de  l’exécution  du  droit  fédéral; 
iqprusiori'des  alliés  eniTn,  voilà  les  objtts  sur  lesquels 
il  fallait  s’entendre  La  fraucliise  des  grands  Cantons 
augmenta  la  défiance  des  Cantons  catholiques  : ils  te- 
nàiént  avant  tout  à ce  qu’une  puissance  étrangère 
n’intervint  jamais  dans  les  différends  intérieurs,  moins 


* Voir  noire  l.  XIV,  p.  68. 

* Conuil  Secret  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  19  févr.  1777, 

* Gutachten  der  (lûrcheriscben  ) Ehren-Commiuion  ùber  due  Project 
einer  gemein  Eidg.  tu  eerbetternden  Reehteform,  21  die.  1776.  (Züreberi. 
sche)  Standeegetinnungen  über  den  Plan  einer  gemein  Eidg.  u.  t.  a.,  26 
JprilU  1777. 
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encore  pour  leur  propre  sûreté *que  pour  l’honneur, 
riU(U’p<'iidaTiCe.el  l«  SQÜifc, repos  delà  pairie  commu-  • 
ne'.  LV^ection  des  arintijes-ljrésenlait  le  plus  d’em- 
barras,?. Une  \autre«’  t^fficu.U^  concerhait  l’inclusion 
*des  alliés  : unis  par  des  traités  avec  quelques-uns  des  - 
État  ^ setilement,  les  autres  ne  pouvaient  leur  assurer 
la  garantie  projetée*®.  É'es  Cantons  s»  trouvèrent  îner- 
veilléusementd’acctu'd  poiir  soustrâire  2lu  droit  fédéral 
le  plus  d’ôbjel^  que  pos^silde«,çt  les  pîaeer  à ^u  près 
tous  dans  lé '.domaine  de  fa  aûuverahieté. eau  tonale*. 
Le  projet  discuté  leur  fut  soynys^  ^ils'i'abaudonoff^ 
rent®.  La. France  n’eul'garde  de  toucher  à cette  ma- 
tière épineuse®. 

• • 

• C.  S.  âe  Berne  au  C.  S.  t9TÎ5vr.  1W7. 

* C.  S.  de  Zitr,  au  C,  ‘S.  dé  Bern^,  i}77, 

• C.  S.  de  •Zur.  ak  C.  S.^  de  Berne,  27,janv.  1777.  (ZOrclierisrhe) 

.$(a>iitei"»*)inang'rn,  26 'Aprilis  1777,  S 5*.  , " ‘ 

* Recéi  de  la  DUif  ie  Baden^  açiU  1777,*  Btlalion  du  'secréUii^  de  la 

députation  luricoite,  llirtel.il  àoûl.  ■ • 

‘ Protoc.  du  ConeeU  de»  200  de  Berne,  18  fter,^  1778. 

' fe'S  Inilructione  du  vicomte  de  Poligna'e  novonibre  1^77)  portent 
i ce  sujet  : • Les  parlt<‘rintéressées  ont  toutes  montré  le  méai(r«nipret- 
sement  pour  cet  ouvrage  salulairr.  Maison  peut  douter  que  le  Vfcu  de 
chacun  soit  également  sincère,  et  encore  plus  que  les  mêmes  formes 
ronviennent  également  aux  vues  particulières  de  tous  les  chefs,  ainsi 
qu’aux  intérêts  et  à la  constitution  de  tous  les  Cantons,  C’est  surtout  par 
ces  considérations  que  le  roi  s’est  abstenu  jusqu'ici  de  prendre  une  part 
formelle  i cette  négociation.  C’est  d’ailleurs  par  le  soin  extrême  que 
S.  M.  a pris  dans  celle  de  l’alliance  d’écarter  toute  suspicion  relative- 
ment è son  intervention  dans  les  affaires  ^domestiques,  qu’elle  est  par- 
venue à ramener  les  protestans  et  à contenir  les  catholiques.  Elle  se  doit 
donc  & elle-même  de  ganlcr  une  conduite  consistante  i cet  égard,  et  elle 
recommande  à son  ambassadeur  de  ne  pas  perdre  ce  principe  de  vue. 
Cependant  il  ne  négligera  aucune  occasion  de  témoigner  que  le  roi  ver- 
rait avec  une  satisfaction  infinie  que  la  tuition  intérieure  pht  être  ar- 
rangée , et  il  fera  des  insinuations  en  conséquence  aux  différens  citefs 
helvétiques,  tant  catholiques  que  protestans,  d’autant  plus  que  la  pln- 
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Av^nt  dq)ivs  la  cortcl^usion  dé  l’alliafite,  les  oa- 
fhbliques,  pom-siiivirenf*  leur ‘idée  de  \di4ieslitutipn, 
ai»prés.déi,4a  France*  exiles  Canton»  neutres  Le 
c^binat  de  VersaîHés  trouvait  ces  démarclies  intempes- 
tives e(  d’une  mauvaise  politique, jiufsqu'eljes  entrete;- 
haient  R;  sentiment  ^énijjle  des  suites  de^la  gderre  de 
religion®.  I^çs  ÉtatVnèutreslie  les  voyaient  pas  Je  meil- 
leur œil.  Zurich  et  Berne  les  repqussajent  avçc  un  ferme 
vouloir*.  Les  Captons  dépouillés' comdjençaient  donc 

part  de^pw'aiiers  ne  ponvojr  lroui*r  que  dans  le  défensional 

l'é^ivalent  de  t’arlT  5 du  Irallé^clc  1715 , el  qa'il  >t»pofle  d*atbêrer  de 
guérir  lé  dcrniera  de  la  crVmle  que  nous  n<!  voûtions  dominer  surjë 
Corpa'helvétRjoc.  çn  l•(e^lnt  divisé.  IWifesl  (TSs  ÿidilKr^  de  rcjqar- 
qder  i'ceUc  occésion,  que  les  déhx  premiers  Gantons  trouveraient  un 
intéaét^artidulier  âÿns  l'arrangement  projeté,  cessent  ceux  da -Zurich 
•éVde  l^cernp.  Iis  'sont  égaleroeul  tx^otés  aux  mouvqpens  po|Xil^rfs 
.^réenip^  d^  l’élalîlissedlent  d^la  démocratie.  .11  yVa  mémojieo  de. 
croire.qu^  yespflir  de  renflr^e  gonverAmetit  plusTrespectaWc  par  de 
nptftea^x  lien^esl.enn-é  poucbeaucpup  dans  les  mçtits  du  aélea|Ccnt 
qney*fet|t  de  LudriJ^  a mojnlré'^ur  l'alliaace  gjénérale,  etajeia^au- 
coop  contribué  V eiltraincr  les  autres.tanlons  calheAqües.  • 

11  se  trouve  aua  Archives  des  AlTi^res  étribgérel,  entre  .^tres  dans 
• lè  vol.*Sui«e,  ti*  î»9,  é l’année  A.773  ..deux  pièees  endavcur  cft  l^res- 
titaiion  comme  moyen  (}e  cdnqprde  : tf^indlre,J*  i05  et  Béfltciioii  (sic) 
tm-  la  rüfl(atio»,  f*  îôfi.'  'i  . ^ 

^ Lm  Caniom  dépouiJlA  eml71it  «luç  Can<ei|ue«(cr#;  6iaM779.  Ils 
disent  enti%  a^^rcs  ^^Mous  Uouvqÿs  (Ibtrd  vœu  a’unc  si  grande  impor- 
tan<*^pour  le  salat.'la  tranqudlil^  permancrite  et  la  pcospérTté  dfe  notre 
pilricjcoiflmuqf , qu’il  nous  est  im|>es$ible  d’y  renoncer.  • 

■*  Le  minulre  d BaekS-,  18  mai  177$  A l'époque  d^  dentures  négo- 
ciaüoibs  pour  l'alliance,  ie  minulre  diaait  au  présidât  do  Vergennes 
(7  juin  1777)  : • itous  pe‘q}ons  qu’il  ne  nous  coqvient  p|to  de  nous  mé- 
ler.de  celte  afTaire,  ni  même  que  vous  en  parliez  le  premier.  Le'roi  dé- 
tlee  qqe  vous  vous,  laissez  ipchercbqr  A cct'égard,  mais  que  vous  ne  re- 
fusiez pas  le  ÿODurs  de  vos  conseils  i ceux  qui  les  demanderont,  et  que 
vous  ne  laisnez  point  de  doute  sur  le  plaisir  avec  lequel  te  roi  verrait 
dans  les  restitutions  le  sceau  de  la.réunién  complète  cl  de  l’union  des 
Étals  helvétiques.  • 

‘ Meyer,  Î95,  296. 
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h 9e  persuader  que  laTcsyiUtion  n'a#irait  jirma^aMieu  • 

et  à>p(a1saAllr  entre  eux  ^ur* uft  poinifqir'ils  dé/ehdaie*M 

avec  *in  ?;nand «sérieux  (Lansjes  fauteujts  deWJ)îéle*'.  * 

• •*  • 

M.  dw.Vergeunes  avait  quitté  la  Suisse  peu  aurè9'|a 

cpncliisiôrt^iie*l’aDiance  ^septeiubrf  ),  remplacé  oi^nlôt  • 

par  le  i|pa'rqi\is  de  Pplignac.  Quoique  alri^é  à^oleuVe’ 

aù  mois  dédécembrè  1777^  la  soTeilnité de^a  légilirua* 

tiun  n’eiJt  lieu  cfu’en  1780.  Des  Suisses  rougissaient  de  . 

leur  hdmiUaliqb  dans  leé  solennitës^tüploniatiques.  La  • 

visité  fuitë  pour  lÿ  p'aemière  fois  çn4826  à faml)aija- 

deud- fraftcais  ■ftaf  »la  Djète  en*'c8rps,Sfin  jJ'honQi^r 

de  Bas^ompierj^,  sa  .convèrtil^abilsiëenjelit  en  Ibi.  • 

Le^Grand^qns^l  eu  avait  spîivi^t  g?mi  ; mais 

celle  fuis  la  tliversilé  de  vués^es  Citons  $tiéc]iouçB 

sesVflroiK»sitions  ps^rtridliqües  Las"  ^Keydanà  àeî*  .• 

pâtres  suisses  (^i  voulurent  un  motnent  relewrlè  tête,%«  •' 

la  oqUrbérAnt  de  nouveau  s\5us  fc  joug-des.|)erf!nons,'  et 

porléfeBldp  bonite  grâce  le  pgfds'de  le^s^;^^<în^df>r. 

Le  cabinet  3^  Vqfsaille*, 'apvés  le  tiait'é  d'allianr^,  . 

conçlul  encdre  avec  latinise  unefcpnvepiiop  siir'^’abéa- 

litiod  du  droit  d'^bain^et'dÿ  trajte -t]oraiii£,  loQg- 

tcmps  disç^tée^  acceptée  enlin  pdr  laU^ièle  de^Bàdep’ 

de  178(J®,  lî  ëon^M  çncpre  la«théibé  amt^  ijn  traifé 

séparé  d^Niance  avac.l’^^tluçldÆ  *rf!tle*.'^n  qp.%it 

' Helêli^  Ha  tarage  fait  ^ f'i^urn/V/W  par  U Ktgr  É^B^r,  pepdant  la 
Dii-lftadii  ifiois  d<!  juillet ;t779..‘'  i'  ' • i ' » • , 

^ PeTiUitrf2il.\^ 

’ L'hbloire-de  cette  coh4entionae9t  expd^  avec  le  plus  grÿlld  soin 
dans  un  écrit  lilbograpbié  seAlempn^jt^non  piiblfé.'t^  M..le  cliancclijir 
de  la  CoiiCédération  Ata  tlhyn  ; Einige  OeJaitkin,iif>er ftlat ^tor-Jem^l i 
Hemnohat  1814  twMien  tUr  ScUteeit  and  ^rankrcicltjbeiiandent  Vtrhàlt;  . 
uiu  riicksichtlich  det  UeimfaÛrethit.  lp  l*'de  Voir  Apptndios  D.  . 

‘ Il  est  inséré  en  entier,  en  langue  française,  daus  Ntaet,  Sahatilt. 
Hateutn,  I,  326  }}5. 
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qu’un?  garantie  contre  le' passage  de  troupes  iiVipéria- 
les  dans  un<flrticl^  qui  cinquante  ans  auparavant  au7 
‘rait  semblé  UQeLConspiration* contre^ la  foi  protestante; 
Te  temps  avait"  modi Dé  jes  opinions  et  l'aHiaÀce^énéra- 
le  dissipé 'bien  des  craintesi'k 

' Dans  ‘l'intérêt  des  j^apitulatibns,'  Fa  Frandé  avait  ac- 
coi'(ié«u  tüjéré  eo.fifveûndes  militaires  et  de^  co'inmer- 
çansides  en  dehpas.  de|  limités.  Én  p^artie 

^us^s,  ill'excitéreuj.  Ja.  jaJbufcîe  des  induslrfels  fran- 
ads,  dfrayés  par  léSi^pro^s  dd-l'induslrie  heMéli(jue. 
ke  cabinet' de'V^ersailles  cqxicUt  le  desseiù  de  protéger 
l’activité  de  ses  sujets,  en^rtlirant  éa  pAiiection  à l’ac- 

• ûvité  du  commerée  ét|  angei\  Depuis^le  myieu  du.siècte 

* surtout  la  rivaliMi  industrielle  <^e  s*es  voisins *dqnna<t 

Téveil  a la  sgllicitude  du.gouverçem'ent.^U  sopgeak  à 
^cônatate^  les  .Içrmes  de  s§s  engagemens  envers,  eux  et 
'Te .peu  de  foudeolenttle  Itiuss  pr.éKilduS'drqils;  à sépa- 
rer les  militaires,  négobiarts^.  Quoiqu’il  redoutât 
L’effet  que  la  téforme  4^s  abus  "produirart  eu  Suis- 
se^, il  n'en  fixa  pas  moins  Vétat  tous  Içs 'Suisses 
à l’égard  déSt.avabtages.stipuW  dat^  des  traif^*,  et 
munit  le  chevarier  d^Qeàutevllle  d*Tnÿtructions  éop- 
foVines*.  ^ ^ 

S ...  «I 

*tOcfut  vn.<6Sÿ  , 68»,  ypici  I article  2 en  question  : •'Si  les  Etats  du 
priobe-é\£qoe  (^icnt  liospleinent  aUaqtté^  par  quefques  en'iiçinis  t‘lMp- 
géra,  ou  tro*\i3lés  j^âr  (ki  souR>veinens*iiU^'riVura,'S.  ^L  l'aidcca  de  .acs 
forces  et  L*s(s  frais,  i la -prcmibi?  réquisi lion 'qui  lui  en  ^ta  faite,  et 
suivant  que  les  cinct>nstan(!e»l'evgeront,  soit  pour  les  garantir  des  agres- 
sions bosMIes,  sqit  pour  ^^tablir  lè  bon  ordre  et  fa  tranquillité.  • 

Le  min.  (comte  de  Cboiseül)  à Chttvignjr,  6 janv.  1762. 

* IbiJ.{  Chaciitny  au  min,,  li  janv.;  tt  min.  d DaiUeax  (secrétaire 
d'ambassade),  1&  juillet. 

t Le  min.  ( duc  de  Waslin  ) à d’Enlraiguet,  7 fév.  1763. 

* Mimôire  pour  eervir  d'inttrueliom  au  ticur  ehtialier  de  Beauleville, 
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Au  iràvci’8  de  ces  négociations  prolongées,  le  rninis- 
lère  Giiil  par  s’assurer, que  les  raembrfes  du  Corps  hel- 
vétique étaient  loin  jl. avoir*  à l^-gard  des  privilèges,  les  * 
mêmes  vpesi'lies  mêtnes  intérêt^.  Fribourg  satisfait*, 
les  eallioliques  sans  exception*  redoutaient  l\spril  de 
commerce  Opposé  il  res|lr\t  niilil^ire*  Les  goüverne- 
inens  patriciens,  la  France  b’assure,  craignaient  l'aug- 
mentation de  fortph^des  pléhéjens,’  leufs  Rivaux. ^ar« 
la  richesse.  La  plupart  dèsXantqq^  senl^aient  d'ailléur^ 
que  ^'S  ’privilé*gcs^  chins  rextenslon  que  la  viflç  tfe 
Sain^-Gall  ef  les  CantOns  de.  Claris  et  d’Apçeniell* 
voudraient  leur  dorineé,  f.aVorisèraîent  unç  émigra^ 
tion  saris  utiVité  .pour  l'Ëtat  et  qfii  rendrait  les  Suis-  ' 
sea  odienx  à la  nation  fi'ançdise  ^e»  voies  ainsi 
préparées,  le  vicomte. dfe  Poligriaç,  à l'oceasion  de  sa 
légitimation,  put  tenijr  aux  députés  suisses  uh  laqgàge  ’ 
inouï  jusqu’pioes.  Jï<tH.«msdet  privijéges  était,, passé;  * 
l’arnhas-sadeur  ^ proclama  eq  paivc&.mqt  : « Le 

roi  ne  sunrait  tolérer t|u’un  Français  eOt  à regOetterde 
n’êCre»pas  né  étrarfgen®.  inLos  iiégc^iatio^  subséquen- 
tes n’e,iirent  pas  un  qi'eilleur  ,sort.  A lt*  Uiè’te  du  mois* 
de  juHLer1785,  ttius  les  Çlats  décidèrent  de  retran-^ 
cher  à l’avenir  du  recès  l’articlcPriVi/e^ier*. 

Ces  changemena  libérèrent  la  disposition  .des  .es- 
prits en  Suisse.  Lorsque  Lpcerne,(kmanda'a\l  Vorerl 
quelles  solennités  il  préparait  pour  la  nai^sânc'e  du  dau- 
phin (nov.  1781),  Zuriç^  répondit.:  «•Poiritj»commc 

• • • 

li  septembre  J78S  ; S Privilèges.  Il  sè  lioii^  sur  toutes  ces  miUières  un 
grand  nombre  de  Mémoires  daps  les  Archives  des  AIT.  élr.  é P^s,, série 
.Suisse,  iux  années  1768,  1772, 177é. 

* Voy.  ci-dessus  p.  S04. 

* fljém.  pour  servir  d’instruetions  au  vicomte  de  Polignac. 

* Ochs,  VU,  675. 

* Beete. 
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auparavant  en  pareille  occasion.  ».£n  1T86  l'ambassa- 
deur manifesta  le.vœu  de  ça  cour,  de  conclure  une  ca- 
pitulation générale  pour  tous  les  régimens  suisses  ; 
Zurich  et  plusieurs  Cantons  s’y  opposèrent 


t 


La  crainte  traditionnelle  que  l’Autriche  inspirait  à la 
Suisse'*,  aiguillonnée  pai*  des  manifestations  réfentes 
du  cabinet  de  Vienne  ’ et  par  l’idée  d’un  partage,  accé- 
léra la  conclusion  de  l’alliance , lo  sqiie  l’empereur  Jo- 
seph II,  sous  le  nom  de  comte  de  Falkenstein,  traversa 
les'Cantons  dans  l’été  de  1777,  à la  suite  d’un  voyage 
dans  divers  pays  de  TEurope.  Cependant,  il  ne  laissa 
sur  son  passage  que  le  souvenir  de  l’air  affable  qui  lui 

*■  .Vey«r,  296,  Î97.  ■ ' 

' • Ce  n’e&t  pas  par  inclination  ponr  nous,  mab  parla  crainte  de  la 
maisop  d'Autriche,  que  les  Cantons  désirent  de  ae  melU-e  sous  la  protec- 
tion du  roi-  •'  Leftre  de  PieamMi  de  Casenave,  21  janvier  1776. 

* Le  miniitre  d Picamiih,  30  avril  1776  : «La  démarche  que  l'Empe- 
reur a fait  exécuter  par  son  résident , ponr  proposer  au  Corps  helvéti- 
que un  ctrtel  par^ses  déaerteurt,  peat  être  innocente.  Cependant  la  pru- 
dence veut  que  poiis  éclairions  dans  ce  moment-ci,  pins  que  jamais,  les 
moindres  démarches  que  les  puissances  étrangères  quelconques  peuvent 
faire  auprès  du  Corps  helvétique.  Userait  en  effet  possible  que  leur  but 
apparent  et  ostensible  couvrit  d’autres  desseins.  Vous  ne  négligerez 
donc  rien,  Monsieur,  ponr  vous  assurer  de  ce  qne  Kl.  de  Nagèl  peut 
avoir  fait  dans  celte  occasion , et  vous  stiKrez  avec  raltcntion  la  plus 
sonlenqe  ses  démarches  et  lés  moyens  par  lesquels  il  les  appuiera.  • Pi- 
camilh  au  président  deVerpennes , teii  janvier  de  Lucerne!  • Avez- 

■voos  ouï  parler  d’un  rescrit  de  la'conr  impériale,  rendu  au  sujet  do  la 
demande  que  faisaient  les  chevaliers  de  Malle  suisses  d’étre  admis  aux 
commanderies  de  l’Empire?  On  y traite  les  Suisses  de  sujets  récoltés. 
La  cour  de  Vienne  noos  sert  à souhait,  et  les  Suisses  seraient  bien  gau- 
ches et  bien  peu  clairvoyans  s’ils  ne  sentaient  combien  il  leur  imporic 
de  SC  mettre  sous  la  protection  du  roi...  Jamais  on  n’avait  donné  ii  celle 
nation  lourde  et  lente  un  coup  d’éperon  plus  K propos.  • 

RV.  2t 
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gagnait  tous  les  cœurs’,  de  sa  bienfaisance' et  de  la  supé- 
riorité de  son  esprit*.  Vêtu  de  son  habit  cannelle,il  cher- 
cha dans  Genève,  avant  fout,  un  héros  de  la  science,  de 
Saussure.  L’atelier  du  peintre  Liotard,  dont  une  fille 
avait  Marie-Thérèse  pour  marraine,  et  la  bibliothèque 
publique,  riche  .par  le  choix , attirèrent  ses  ri^rds 
A Berne,  il  examina  l’arsenal  en  homme  versé  dans  l’é- 
tude des  armes*,  visita  pendant  une  heure  le  grand 
Haller,  atteint  de  sa  dernière  maladie,  et  refusa  la  visite 
de  l’avoyer  d’Erlacb  Gardant  le  strict  incognito,  il 
ne  consentit  nulle  part  à recevoir  les  délégués  des  gou- 
vernemens.  Il  n’admit  point  en  sa  présence  le  secrétaire 
d’État  de  Bàle,  tandis  qu’il  eût  reçu  avec  joie  le  même 
homme,  s’il  s’était  présenté  comme  Isaac  Iselin®.  Il  ne 
vit  dans  cette  ville  que  le  graveur  de  Méchel  ’ et,  avec 
lui,  une  fabrique  de  rubans  et  la  bibliothèque  publique. 

* Il  s’entretint  en  revanche  avec  le  maire  d’un  village, 
et  manifesta  son  étonnement  de  ce  que  la  campagne 
n’était  pas  représentée'dans  les  Conseils*.  A Berne,  il 
avait  inspiré  des  craintes  par  ses  connaissances  pré- 
cises sur  le  régime  et 'le  gouvernement  intérieur  et 
nuancé  de  chaque  État  de  la  Suisse  Les  cabinets  ne 

• L*  priiid.  de  Vergennee  aumin.,  20  juillet  1777.  ' . 

» Ibid.  • 

‘ Hitt.  a»c.  et  mod.  de  ta  rip.  de  Genène,  &*  édit.'  Geo.  1774,  p.  186, 
187;  Slonathl.  Nachr,  1777,  S.  114. 

* • Le  fils  de  i’avojer  cTErlach,  présent  à la  visite-qu'il  a faite  à l’ar- 
senal, l’en  a entendu  disserter  pendant  denx  heures,  avec  autant  d’admi- 
ration que  de  surprise,  en  français  et  dans  les  meilleurs  termes.  > Fer- 
gennet  au  min.,  M juillet. 

‘ Qu’il  fit  remercier  toutefois  de  son  attention. 

< Ci-dessus,  cbap.  i,  p.  65. 

» Ibid.  p.  81.  . 

• Oc/u,VlI,  681,  682. 

* Vergennesau  min.,  Il  juillet 
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fiirenl  pas  moins  attentifs  que  les  Cantons  à la  tour- 
née de  l’Empereur;  de's  révélations  diplomatiques  sem- 
blent justifièr  les  inquiétudes  que' les  uns  et  les  autres 
a vaient  conçues  V ' ' , • 

Les  rapports  des  Cantons  avec  l’Autriche,  avant’ et 
après  cette  époque,  donnaient  un  corps  à ces  appréhen- 
sions. DeiTÎère  des  alTaircs  juridiques  ou  financières, 
on  soupçonnait  toujours  el  .l’on  voyait  poindre  quel- 
^quefois  unè  politique  envahissante.  Qu’on  se  rappelle 
Wilcliingen*.  Vers  la  métne  époque  déjà  l’Autriche 
avait  exigé  et  Zurich  refusé  certaines  impositions  féo- 
«dal^esà  Ramsen.  En  17G9,  elle  ordonna  des  mesures 
d’exécution.  Un  délégué  zuricois,'  après  une  audience 
de  Marie-Thérèse,^  négocia  pendant  plus  d’une  année 
à Vienne.  Zurich,  à la  fin,  paya  200,000'flofins,  et  crut 
ne  pas  se  tirer  trop  chèrement  de  ses  relations  compli- 
quées avec  cette  puissance.  11  acquit  à titre  de  fief  libre 
la  souveraineté  sur  Ramsen  et  Ddrflingen  et  l’affran- 
chissement de  toute  servitude  féodale,  en  prenant  l’en- 
gagemertt  de  ne  point  troubler  les  habitans  catholiques 
dans  l’exercice  de  leur  religion.  En  1 780,  le  bruit  d’un 
prétendu  projet  d’échange  du  territoire  de  Fürstenberg 
en  Souabe,  contre  des  possessions  de  l’Autriche  anté- 
rieure, fil  craindre  que  l’on  ne  fût  entièrement  en- 
fermé par  l’Autriche  et  séparé  de  la  Souabe.  En  1786 
un  traité  fixa  les  limites  entre  les  terres  d’Autriche  et 
la  frontière  thurgovienne  du  lac  de  Constance^. 

La  Bavière  entama  des  négociations  pour  une  alliance 
avec  la  Suisse  et  pour  un  emprunt  considérable  (1769). 

* Voyez  Appendice  E. 

> Noirci.  XIV,  106120. 

• Meyer,  WO-S02. 
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Le  Vocort  déclina  l’emprunt,  et  la  Bavière  ne  songea 
plus  à l’alliance  L 

Les  rapports  militaires  avec  la  Sardaigne  et  la  Hol- 
lande concernaient  quelques  Gantons  plutôt  que  la  Con- 
fédération*. 

Dans  les  États-Unis  d’Âmérique,  le  souille  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse,  qui  autrefois  enfla  les  voiles, 
agitait  maintenant  les  bannières  de  ces  colonies  que  la 
Providençe  avait  conduites  vers  le  nouveau  monde 
pour  y fonder  un  asile,  permanent  des  droits  naturels 
de  l’homme  et  de  la  liberté  de  conscience.  Si  la  révo- 
lution d’où  sortit  l’indépendance  de  ces  États,  ne  modi- 
fia point  les  rapports  diplomatiques  de  la  Confédération, 
en  Suisse  compte  en  France  elle  fît  battre  plus  vive- 
ment les  cœurs  épris  de  la  liberté 

* Meyer,  SCO. 

* Voyez  entre  antres  de  Titlier,  316-320. 

’ • Glorieux  Américains!  vous  «vez  pris  les  'armes  pofir  la  défense  de 
vos  droits.  • Expoeé  Juelifieatif  pour  le  peuple  du  Canton  de  Fribourg. 
Frib,,  1781,  p.  49. 
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CHAPITRE  VII. 

. . > 

NQDVEAUX  TROUBLES  ET  MEURTRES  JUDICIAJRES. 


~Wsficr,  à Zurich,  publit  des  di^sertâlions  dans  un  jsurnal  de  Schifi- 
,',zer.  Il  soustrait  des  documens  zuricois.  Son  arrestation  et  sOn 
•procès.  T-  Prétendu  empoisonnement  du  vin  de  la  communion  à 
Zurich.^ — Procès  du  baillif  Grcbel.  — Rébellion  de  la  ville  de 
Stein  contre  Zurich.  Soumission;  punitions, 

Nouvelles  agitations  à Genève,  dès  1776,  à foccasien  de  la  rédac- 
tion alu  Code.. Les  Natifs;  Cornuaud.  Intervention  de  la  France  : 
de  Vergenneâ,  de  Polignac.  Remontrance  et  condamnation  de 
du  Roveray.  Lutte  des.  Négatifs  et  des  Représentans;  triomphe 
de  ceux-ci;  édit  du  10  février  1781.  Les  trois  puissances  mé- 
diatrices; elles  transportent  leurs  conférences  à Soleure.  Prise 
^d’armesdu  9 avril  1782.  Gouvernement  révolutionnaire  dès  Celte 
ép'otpie  ju^u’au  4 juillet.  Genève  assiégé-par  trois  puissances, 
t Soumission  ;-  occupation.'  Édit  d.e  pacification  et  acte  de  ga- 
rantie. 

Constitution. aristocratique'  de  Fribonrg.  Didicullé  de  la  Tour  de 
Tréme avec  Fribourg.  Excitations.  MouVepient  populaire;  P.  Che- 
naux. Marche  du  peuple  sur  Fribourg;  Sa  défaite;  condamna- 
tion*. Intervention  de  Berne,  Lucerne  et  Soleure.  Ob'slinaiion 
des  familles  patriciennes  : les'trôubles  recommencent;  tendance 
démocratique.  Médiâiion.  Alliance  des  bourgeois  et  de  la  cam- 
pagne. Émeute.  Nouvelles  condamnations.  Guerre  de  pamphlets 
contre  le  gouvernement.  Les  esprits  se  calmqnt,  mais  les  princi- 
pes de  là  démocratie  ont  fait  du  chemin, 

Soùtar,  aubergiste  dans  les  Rhodes-Intérieures  d’Appenzcll,  devient 
baillif  du  Rheintal.  Sa  popularité.  Jalousie  du  landammann  Gei- 
ger  et  des  Messieurs.  Souter  landammann.  Il  entraîne  le  pays 
dans  un  procès  injuste.  Sa  destitution.  Mouvement  populaire^: 
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Durs  et  ïfodérés.  Conilamnations.  Faite  de  Sodter.  Son  bannis- 
sement. 11  est  trahi  et  livré;  son  procès;  sa  mort. 

[l-T/e— 1Î84.] 

Dans  un  siècle  de  naystére,  on  ne  connaît  que  les 
dangers  de  la  presse  et  pas  les  services  qu’elle  rend, 
lèmoin-le  gouvernement  de  Zurich,  en  1780‘,  lors- 
(ju’il  lut  dans  la  correspondance  que  publiait  pério- 
diquement le  professeur  Schlbzer,  d.e  Güttingue,  qua^- 
ire  articles  relatifs  à la  Suisse*.  Le  Conseil  de  censure 
signala  leur  tendance  séditieuse,  et  en  défendit  la 
vente  et  la  lecture.  *. 

Le  premier  des  articles  dénoncés,  concernant  le 
fonds  de  guerre  zuricois,  émut  le  Conseil.  Ce  fonds, 
primitivement  destiné  à fournir  des  uniformes  aux 
miliciens  pauvres,  reçut  un  autre  emploij  et  l’on  obli- 
gea tous  le^  miliciens  sans  distinction  à s’arnier  et  à 
s’équiper  à leurs  frais.  Le  publiciste  accusait  ce  chan- 
gement d’injustice  envers  les  .citoyens  peu  aisés  et 
envers  la  campagne.  Le  gouvernement  s’indigna  d’au- 

' Souci»:  Arcbivisde  Zaricht  PortvreulHed'ietcscIptècascoacernant 
le  procès  de  Waser.  — lettres  d»  SchlStor  i.  Lavateir  d«  1Î80.  dans 
iScAlarrrr  Bric/IrrcAut,  GôtliBgea,‘477Q.17SS,  10  TbeMe.  — ..On  Itoavo 
l’indication  de  beaucoup  d'ouvngae  ou  d’arûclâ  dé  Itvxes  et  de^oitr* 
naiix  conoernanl  Waser  dans  HeuMel,  Lexicqn  dtr.wm  ,17SO-f80lJ, 
vtr$torbeiie»  deuttclien  Sckriflt(fUcr,  XtV,  Sw  — UtiutUa , 

IV,  2S8-&16.  Aecucil  de  doeumens,  et  V,  127-1(^.  —,  Bedèiuhlioig  dê* 
tF(uer»sf/i«H  ProewM».  Berlio,  1781,  in-8*. 

^ Origine  el  nofiiiie  du  fundt  de  guerre  à ZilrieU.  Saug  tùiete  et  argent 
françai*  balaneét  politiquement  par  an  vieux  Suisse.  Popaluliop  du  CdfHo/i 
de  Zurich  {àuns  ti  années  des  <v«,  rti*,  xvir*  et  sivnl*  süctes^.'Bsuf 
général  de  ta  papulation  dt'la  viHe  et  «atnpagne  de  Berna,  T.  VI  de  la 
Correif.,  n“  31  èt  î2.  ' * 

* ^efe  de  la  ceaeure. 


Digilized  by  Google 


j,fyRE  XIV.  cuAP..  VII.  327 

taiTt  plus  (le  celle  acciisaliou  que  le  fonds  de  guerre 
ëlait  ^:aië  de  çonlrihutions  que  payaient,  à leurélec- 
lioHj  les  n>agistrals,  !a  plupart  mal  ou  point  salariés. 
Us’estknail  donc  en  droit  d’en  modifier  l’applicntion. 
D’un  autre  ctilé,  la  publicité  donnée  à ce  changement 
lui  parut  criminelle  : elle  pouvait  agiter  le  peuple  des 
cam]jagnesj  défiant  parce  que  rudminislration  était  un 
mystère.  Da  seconde  dçs  dissertations,  renfermant, 
avec  dej  erreurs  et  des  calculs  Itasardds,  des  révéla- 
tiotis  ^aves  sur  le  service  des  Suisses  en  France,  in- 
quiéta les-  partisans  de  l'alliance  française,  naguère  si 
con Reversée  *. 

* 4/c^r,.  iOi,  i06.  Les  (Jeux  fameuses  communicatiems  jaùie, 
etc.  et  Pupi(t<tUon  dm  Canton  de  Zurich,  parurent  en  17§0,  dans  le  Î2" 
Cabi(^  de  la  Correepondanee  de  SehlOzer  ( SchlOure  Briefwecheet,  VI  ), 
p,  67r82  ;'102-406.  Le  premier  de  ces  articles  commence  par  l'anecdole 
soivanle  ■ • On  rapporte- que  le  marquis  de  Louvois  dit  .un  jour  à 
Louis  en  présence  du  général  Sluppa  : Sire,  si  Votre,  Majesté  avait 
l’or  et  l'argent  qu’elle  et  les  rois  ses  prédécesseurs  ont  donné  aux  Suis- 
ses, elle  pourrait  couvrir  d’écus  la  grande  route  depuis  Paris  jusqu'il 
Bile.  • général  Stoppa  répondit  : • Sire,  cela  se  peut  ; mais  s’il  était 
possible  de  réunir  tout  le  sang  qnc  notre  nation  a versé  pour  votre  con- 
servation et  cellp  de  vos  aïeux,  on  pourrait  aussi  en  faire  un  canal  na- 
vigable depuis  Paris  jusqu’à  Bàle.  > Tout  en  admettant  l’exagération 
(fe  ces  images,  Waser  excuse  cette  exagération  par  le  calcul  des  réalités. 
Les  cbifhes  qu’U  rapporte  présentent  les  résultats  suivans  : Depuis 
Louis  XI  jusqu’à  Louis  XV,  ou  depuis  147à  jusqu’à  1715,  la  Suisse  a 
fourpi  à la  France  prés  de  700,000  hommes  (75  de  moins).  Dans 
Ips  gu<qrcs, d’Italie,  de  1505  à 1528,  sur  5i,à00  Suisses  il  en  a péri 
24,10Q..tl  s’appuie  de  l’autorité  si  respectée  du  doyen  Muret,  auteur 
(fûn  ouvrage  sur  la  Population  du  Payt  de  Faud,  qui  établit  que  de 
1,80S  StuilSes  qui  s’enrôlent  pour  le  service  étranger,  785  reviennent  et 
1,0;5  sont  perdus;  mais  des  .785,  un  tiers  est  incapable  de  contribuer 
à ia -population.  Ce  que  les  rois  de  France  ont  payé  à la  Suisse  dans 
l’espaçc  de  temps  déterminé  plus  haut  s’élève,  pour  la  solde  des  trou- 
pes, à 1,040,845,515  Qoriita  ( de  16  bals  ou  2 f;;ancs  8 sous)  et  en  dons, 
argent  dé  pan,  pensions,  etc.,  à 96,823,510  (1.;  tçtal , 1,146,808,625 
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On  découvrit  l’auleur,  e ciail 'f/enri  fP'aser^i  ancien 
pasteur,  destitué  pour  avoir  accusé  sans  preuve,  des 
fonctionnaires  d’ipfidélité  dans  Iciir  administration. 
Pendant  les  mouvemeus  de '1777  il  av-ait  joué  le  rôle 
double  dé  rapporteur  du  bourgmestre  Heidegger  et  dé 
eonGdentdes  mécontens^.  ^ 

Le  •gouvernement  qui  l’avait  révoqué  des  fônctioriîj 
«'cclésiastiques,  utilisa  son  talentHît  ses  connais^nces 
dans  la  cbanCellerie  Le  sèététaire'd’État  Landolt, 
trop  lov’ïil  pour  supposer  la  délôyauté,  lui  accorda  sa 
conûance.  11  lui  remit  entre  autres  doéumens  Vrfete 
par  lequel  l’Autriche  avait  hypothéqué  % ZuricSx  le 
comté  de  Kybourg,  Lorsque  Waser  lui  rendit  un  cer- 
tain nombre,  de  pièces  à la  fois,  il  né  les  vértfia  pas. 
Quelques  jbui’s  après,  il  découvrit  que  Pacte  hypothé- 
caire-manquait^,  ainsi  que  d’autres'docuBtenS;  Wa- 
ser soutint  qu'il  avait  tout  rendu  et  menaça  Landolt. 
d’e.xiger  satisfaction  et  dé  le  dénoncer  comme  fonc- 
tionnaire inGdèle^.  Le  secrétaire'd’Ëtat  confia  sa  peine 

, » • • • 

V •.  * * w ' 

florins.  — Dam  le  second  article,  fauteur  donnant  'des  tabelles  statisti- 
ques, montra  qne  la  population  du  Canton  de  Zuridi  avait  subi  dcs_  •• 
fluctuations,  et  par  dèux  fois  des  diminutions  trop  fottes  pour  s’expli- 
quer'uniquement  par  des  causes  ordinaires. 

* Voy.  Mulier,  flitl.deia  Conféd.,  VIII,  167,  168,  n.  118.  ’ , * 

> Mtyer.  403,  404.  ‘ ' • ^ 

' M.  Meyer  dit,  p.  405^  que  son  emploi  lui  donnait  accès  aûx  archi- 

vos.  Il  déclare  lui-méme,  dans  son  interrogatoire  du  13  avril,  ÿi’étre  .Ja- 
mais entré  aux  archives  , mais  avoir  toujours  obtenu  ,'.sur,ui^bAlet,  ce 
qu’il  demandait  aux  archivistes.  ' • - . 

* Bâcher,  chaîné  (faSaires  de  Franco,  écrit  au  minitlre,  le  C6  aoflt 
1782  ; • J’ai  entendu  dire  à une  personne  très-instruite  de  cexpii  se  pri^e 
h Zurich,  que  l'on  avait  trouvé  chex  M.'  Wastf  un'manuscril  inlilnlé: 
Déduction  det  droite  de  la  maison  d’Autriche  sur  Us  aliénations  de  ses  an- 
ciens  domaines  situés  en  Suisse.  > Suisse,  fl°4l[5. 

' Landolt  au  gouvernement,  28  mari,  * ' ' 
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AU  bourgmestre  et  au  Conseil  secret.  Waser  lut  arrêté 
aussilôl  par  le  seul  motif  des  commitnicalionâ  faites  à 
Sclifeer.  On  commit  Ja  fauté  de  charger  de  la  visite 
dfe  sa  maison  son 'accusateur  Landolt*. 

I^es  précautions  dictées  par  la  inauvaiso  conscience 
se  transforment  aussi  en  fantés.  Avant  son  arrestation, 
Waser, pre^voyant  la  po.ssihalité  d’undangeVj  avaPl  brûlé 
beaucoup  de  j)apie,rs  dont  les  -cendre's  ëyeillêrent  des 
soupçons.  Après  le  premier  interrogatoire,'  il  fif  uné 
tentative  d’évKasiou  pour  St  sauver  à la  'nage 'pat  la  Lioî- 
• . mat;  mais  une’  chute  le  livrS  de  nouveau ‘à  scs  gar- 
diens Il  confessa  qu’il  avait  essayé  de  fiiir  parce  qu’il 
he  se  séntait  pas  innocent®.  On  trouva  clans  un  de  ses 
bas  un  billet  dii  bourgmestre  qui  ne  4ui  était  pas 
adressé,  mais  qu’il  avait  soustrait,  et  darts  un  gousset 
nne  lettre  deScldozer  commençant  ainsi  : « Foi  de  loyal 
Allemand,  ni  censeur,  ni  inquisiteur,  ni  Satan  ne  saura 
jamais  ce  que  vous  m’avez  envoyé,  ce  que  voué  m’en- 
verrez encore*.  » Un  de  ses  domestiques  avàh,  caché 
par  son  ordre,  dans  le  bùcher'soüs  un  tas  déTîoié,  treiïe 
pièces  manuscrites,  outre  six  lettres  sur  parchemin  or- 
née» de  sceaux*.  Des  documens  de  la*  plus  haute  i'm- 
jKU'tance  furent  trouvés  au  fond  d’un  coffre  de  sa  ser- 
vante, et  d’autres,  par  exemple  l’hypothèque  jmpériale, 
dans  la  paillasse  du  lit  de  cette  ûlle,  quelqu%s-nns  tout 
auprès,  sous  de  vieux  linges  “..L’archiviste  Grébcl  ne 
signala' pas  moins  de  yiugt-cinq  pièces  esscatiellcs  re- 

* .Me^er.^5, 

* Inlt'rrogaloire  (hi  a mmit.’  j'  *•' 

'»  /6iH.  • ■ ' 

* .ilej’irr,  i06,  comjCSré  ivoc  Flnterfog,  du  S avril  et  du  tS,  La  lellre 
Je  ScAlâzer,  du  10  orlobre  1779. 

* Bericlil  des  Nachgangirhreibers,  îî  Mardi. 

* Salomon  Zudeiek  au  Burgermeister  und  Obéré.  17  Martii, 
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tenues  pat  Waser,  malgré  les  réclâ’matfons 'publiées 
dau^s  W journaux 

JVaser  oj-çna  dès  le  second  interrogalolvei  et  avant 
sa  U'ai^laljoii  ail  \V-etlenberg,  prison  descj-nninds  d'E- 
tat, Avoif  itçpseulement  voulu  faire  us^e  de  Çfes  dbtcu- 
ineqs'dittH  ur^tntétêt  historique,  majs  ep.lirer'pJflï, 
dans  qnok|irai4re  beu,  ai  l’extrémité  de  la  ’misènî  l'y 
contjraignait  Sfes  propres  aveux  le  --ipontrent  ^ daus' 
d'autres 'occasibus,  manquant,  par  ardenr  scientiil(|ue^ 
db  délicatesse  à l^égard  de  la  propriété.  Ue&tpridélilës 
cei^ises  dans. les  cofleetions  et  les  Inbb'oili^nes  d^ 
wçj^és  savantes  lüj  paraissaient  un  mby^n  dip 'repré- 
sailles, et  uiie  légère  céiupensstiptt  dés^injustices  qu’il 
prétendait  eqdnté'r  de  la  part  de  $on  |Wys 

Mais  son  vrdi  qrime,  aux  yeux  d«  l’État,  c’étaieÂt 
ses  publication»  dandes^es.  U se  reconnut,  dès  l'a- 
bord, l'anteurde  quclques-upes,  et  plus  tard,,  même 
des  partie»  dont  il  avait  déclUié  la  responsabilité,  ayec 
une  appOTenle  horreur'*.  Si  Ton  blâmait  les  ouvrages* 
(k^  publiés,  QB  redoutait  plus  encore  cectameS  dii< 
sériations  manuscrites*',  et  (f-autres  que  Soblôr.er  te- 
nait de  lui  ®,  principalement  un  écrit  envoyé  ayec’ 


• * Grtbtl  Ktgtiirrtior,' ga  Bdlk,  H , • , ' 

* Inttrrogaigiru  du  SI  nu***  et  du  19  atril.  . • , > 

' Inlerfvg.du  2V  rufirs,  i,  att9  turil.  ■ . , 

* T>a  noie  ajouléeeur  le  fonfls  de gncr^e  ; dé])égation  le  17  mafs,  eveii 
le  12  , aven  modifié'te  43  awU.i  te  Id'aytit.,  tl  cortvtnl  qtle  sesprepi^ 
rçs  dinégatiofls  étaient  mensongères;  (^ee  loppfoi&.la  liDtc'n'ÿvut  pac 
été  rédigée  par  lu!  teHc  qu'elle  étant  imprlDiég.  SWduKr,ulait3  4Hie  teVre 
à Lavater,  du  9 juin  .1780  , déclare  être  l’auteur  des  dernières  lignes  de 
la  note  que  Waact,  égaré  un  mmneql  pent-élre,  «rouait  avoir  écritnt 

‘ Meyer,  405  ; lulerr.  du  13  avril. 

* Waserlui  avait  envoyé  des  tableaux  do  population  du  Canton  de 
Zurich,  le  projet  d’une  caisse  d’assurance  cunlre  l'incendie,  uoe  mé- 
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grand  mystère,  et  sous  l’engagement  Solennel  ^leSchlô- 
zer  de  ne  le  décacheter  ni  de  le'pâblierqtraprésla  mort 
delauteur*.  Sous  le  tkre  ideZ/fr/c/t,  çbmin^iliJci'raUr'lre 
et  non  comme  il  est,  celte  biographie  de  Wiuter-renfep- 
mait  dés  plaintes  sur  les' persécutions  dont  il  sedisaUl.’ob- 
jet, des  accusations  sur  radministrallon  eflé  déclin  des 
finances,  sur  l’oppression  des  boui’geois  et  fh?3  campa- 
gnards, sur  la  perfidie  du  Canton,  envers  des  États  con- 
fédérés et  bien  d’autres  incriminalions  que'l’auteitr 
reconnut  ensuite  calomnieuses*.  Pour  empètjber  la  pn- 
blication  d’tm  si  dangereux  ouvrage  et  pour  en  obtenir 
l’original,  si  possible,  encore  scellé  do  cachet  deAVaser,' 
le  Conseil  secret  envoya  mystérieusement  un  délégué® 
àGôttingue  vers  le  publiciste,  au  besoin  vers  le  gouver- 
nement *,  dont  la  bonne  volonté  s’était  montrée  par  la 
défense,  intimée  à Scblôzer,  d’impriirter  d’atirresdocu- 
inens  semblables  aux  premiers  Cet  écrivain  déclara  au 
gouvernement  de  Zurich  (7  mai),  et  ensuite  de  la  façon 
la  plus  solennelle  à Lavaler  n’avoir  jamais  reçu  le 
manuscrit  en  question. 

Cependant,  moins  malheureux  par  son  prétendu 
crime  que  par  le  désordre  moral  de  son  àme,  Waser 
prêtait  une  oreille  docile  aux  ecclésiastiques  envoyés 
[>ar  le  gouvernement  dans  sa  prison.  Il  les  priait  de  tra- 

tbode  pour  a{)précier  valeur  sociale  des  bomnics,  tes  salaires  d» 
dçrgé  berrtols.  Interrog.  du  17  mar$  et  du  18  mai. 

* laterreg.  da  Î9  mare,  19  avril  et  18  mai. 

* Interrogatoire  du  8 mai  ; Interrogatoire  final  det  26  et  27  mai. 

> -L.*  captiaiae  Heidegger. 

‘ Inslrudion  du  11  mai;  Lettre  au  gousernemant  de  Hanoere,  du  16 
mair 

* Lattre  du  Conseil  Secret  du  Gouvernement  de  IIünevre-Limetourg  a 
Zurich , 29  avril , en  rf^ponse  i une  lettre  de  Zurich  du  20  mars. 

* Lettre  du  9 juin. 
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vaillép  avècruj  aj 'extirpa lioA  de  ses  mauvaises  passions, 
l’of^ueH,  la  hattie,  la  v'püfjeance,*  si  |)rftfondément  en- 
raciiHicS  tlans'soli  copur  qu^il  n*alîiii  pas  encore  pu  sVn 
rendre,  maître,  et  qu’il  ne’ "parviendrait  à les  dompter 
qu’à  force  de  vigilance  et  de  prières,  de  luttes'  et  de 
combats.  11  reconnut  avoir  péché  contre  Dieu  et  sa» 
patrie  '.  11  avoua,  dans  ses  interrogatoires,  avoir  «rfé 
plusieurs  années  dan»  un  t'aouble  d'esprit,  ne  songeant 
qil’à  son  injure  et  à la’ vengeance  et  manifesta  de  vives 
craintes  sur  lés  effets  de  sa  lùographie,  composée,  disait- 
il)  avec  une  cxirême  amertume  et  dans  une  sorte  de 
rage*.  Mais  bientôt,  dans' sa  triste  prison,  dans  leS  fers 
qui  eachahiaicflt  ses  membres,  il  connut  un  calme,  une 
sérénité  dont  son  caractère  inquiet  et  passionné  ne  l’a- 
vait pas  laissé  jouir  auparavant.  Il  remercia  son  père, 
dans  une  lettre  pleine  d’onction^  de.  l’a  voir  initié  à oet 
évangile  qu'il  prêchait  avec  foi  avant  ses  malheurs,  et 
auquel  il  ouvrit  tout  son  cœur  dans  sa  dernière  dis» 
gràce  Une  pensée  l’attrista  encore,  celle  de  sa  femme 
et  de  ses  enfans,  accablés  par  son  sort,  ruinés  par  sa 
précédente  infortune  et  par  son  amour  <lé8ordonné  <ln 
savoir^.  • . “ 

Avant  son  arrestation , Waser  avait  compris  le  dan- . 
ger  de  ses  indiscrétions  Kttéraires.  Un  jour  qu’il  parlait 
de  ses  publications  : « Il  vaudrait  mieux  pour  moi,  dit-il, 
que  j’eusse  assassiné  quelqu’un*.  » 11  connaissait  son 
gouvernement  ou  plutôt  son  temps.  A cette  époque  où 

• . . . .1  ' . < . • 

* Büpporti  du  patleur  Cramer  au  gouvemeinént,’  29  avril  et  du  S «uk'. 

* IntetYog.  de*  IS  et  18  avril;  8 et  -26  èiai.  ' 

* Inlerrog.  du  8 mai  ; Rapport  de  Cramer,  du  27  miu. 

* Lettre  à êbh  père,  ' * . ' 

* Lettre  d ta  femme, 

* Interrog,  du  19  avril,  $ tO  ((  SI. 
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le  pouvoir  cherchait  sa  force  dans  le  secret,  la  publi- 
cité devenait  facilement  haute  trahison.  La  loi,  ne  défi- 
nissant pas  ces  sortes  de  crimes,  lès  livrait  à l'arbitraire. 
Dans  la  confusion  de- tous  les  pouvoirs,  le  juge,  p’étail 
le  gouvernement  offensé.  Une  faible  majorité  du  Conseil, 
zuricois  renvoya  Waser  devant.la  section  qui  pronon- 
çait sur  l'application  de  la  peine  de  mort;  douze  voix  con- 
tre huit  lè  condamnèrent  à mourir  par  le  glaive.  Le  27 
mai  tomba  cette  tète  riche  de  talent  et  de  science,  mais 
égarée  par  les  conseils  de  la  passion.  Lorsque  meurt  un 
martyr  pur'  d’une  Cause  pure,  notre  cœur  bat  d’en- 
tliousiasme  et  de  fierté.*  Waser  inspire  une  pitié  mélan- 
colique à qui  sent  les  misères  de  l'ame.  La  masse  du 
peu{)le  zuricois  ne  se  rappela  que  son  caractère  et  ses 
fautes  ; la  sérénité  de  ses  derniers  momens  ne  la  toucha 
point;  la  curiosité  même  ne  fut  guère  éveillée  ; pas  un 
mouvement  en  faveur  de  l’homme  ni  de  sa  mémoire. 
La  plupart  des  juges  conservèi-ent  leur  popularité. 
Landolt,  accusateur  du  supplicié,  fut  peu  de, .temps 
après  élevé  au  Conseil  par  la  tribu  dont  il  était  le  chef, 
composée  en  majeure  partie  d’artisans*. 

é 

* Mot\  dmi  M.  Giroid  Meyer  deKnonau,  cunservatenr  des  acebivesde 
KÊtat  de  Zurich  ei  fils  de  rhistorien  de  la  Suisse,  me  communique  la. 
note  suivante*!  • On 'ne  Irouve  pas  un  mot  dans  les  journaux  du  temps 
sur  l’exécation  dir  pasteur  Waser.  Le  célèbre  professeur  Bodmei;  Itii- 
mCme,  qui  entretenait  une  correspondance  active  avec  mon  bisaïeul 
maternel,  savant  pasteur  de  campagne,  et  lui  écrivit  le  jour  de  la  mort 
de  Waaer  et  quatre  jonrs  pins  tard . ne  Gt  auenne  mention  de  celte  exé- 
cution. Cela  s’accorde  avec  ce  que  j'ai  souvent  entendu  dire  à feu  mon 
père,  que  la  destinée  de  Waser  inspira  fort  peu  d'intérêt  aux  Zuricois, 
et.que  ieisqu’il  traversa  les  rues  pour  aller  à l’écbafaud,  beaucoup  de  fe- 
nétres  restèrent  fermées.  A cette  dernière  sortie  il  portait  des  papilloites. 
Mon  père,  alors  &gé  de  moins  de  onse  ans,  écrivit  dans  son  journal,  le 
27  mai  : • Aujourd’hui  fon  a décapité  Waser,  traître  envers  le  pays.  . 
Ayaftt  peu  après  fait  la  connailBance  du  Gis  aîné  de  cet  infortuné,  il  ne 
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. * Lÿ  Suisses  d’unê.cukure  assez  forte  pour  discerner 
Jes  principes  et  la  personne,  irproehèrent  au  gouver- 
nement crintfi  et  faute.  Les  "étrangers  accusèrent  sa 
violenté  oligarchique  et  ses  caprices  Vindicatifs,'. 

■Le  sang  de  Waser  écrivit»  sur  le  sol  de  la  patrie  en 
Jetlrps  iuefTaçables  le  danger  de  l’arbitraire  trônant  à la 
place  de  la  justice. (•  • ■ 

î • • . 

U • ’ . • 

Quatre  ans  auparavant. un  prétendu  crime  avait  mis 
tout  Zurich  en'  émoi::  le  jouç  du  jeûne  (l 2 septembre) 
de  l'an  1776,  le  vin  de  la  communion  |>arûl  empoi- 
sonné. Trois  circonstances  le  firent  crôire'du  moins 
des  matières  étrangères  et  un  peu  de  poison-  trouvas 
au  fond  de  plusieurs  vases,  les  nausées  de  quçlqifes- 
uns-des  doHze  cents  communians  et' lés-coliques  d’hoe. 
servante.  Mais  l’i m a gitialioii  exaltée  par  des  prédica- 
tions ofiicielles  Cl  surtonl  par  deux  sermonsde  La  vater, 
s’abandonna  aux-plaisirs  d'One  terreur  sans  péril.  Pen- 
dant quinze  jours  înierrogatoîres,  visions  locales,  ana- 
lyse du  vin  consacré,  enquête  sévère  surtout  confre'îe 
ïharguillîer,  ermfcmi  de  la  religion,  nqais  plus  encore 
du  clergé*.  Ou  ne  découvrît  pas  le  cnminel,  malgré  la 
'récompense  promise,  malgré  les  lamontatienS  et  les 

foudres  de  la  chaire  Mais,  lorsque  Waser  eut  été  re- 

• • 
l’cn  cléfcndil  pas  moins  contre  les  onlragcs  de  jeunes  g^s  gitMtien,  il 
raccompagna  souvent  ^ dessein  dans  les  ruescLjusqu'A  su  demeure.  • 

* Meyer,  407.  . . .... 

» HeUelia  , Vlll,  S14-33J. 

* yy aJire  ücscliielite  lier  Nackimalilnergi/tuig  in  Zarieh,  Zuricii  im 
Februar  1777,  msc.  llelation  claire  el  salisraisanle  (Bibliolbique  canlo: 
nale  de  Lausanne,  B.  b,  130.  ) ; les  sermons  prononcés  à cotle  occasion  sc 
trouvent  imprimés  on  manuscrits  dans  ce  même  volume  et  dans  le  vo- 
lume 130  A.  Un  examen  calme  et  ciiéquo  des  faits,  aboutissent  à la 
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. <»>nnu‘  méchân^  el-jugé-  cou^idTile*,  on  le  supposa , dans 
inteprogat(JÎ;res,  Tauteur  du  sacriMgéi  il.le  ilia'fer-- 
mement  «l  jusqu’à  sa  fin.’  Les  rigueurs  de  Topinipn' 

. corroborent  ordinairement  cetle'Loi  dç^la  plus  haAKe 
dtorale  :^celui.qui  a’violé.un^sçul^mnt'diC  la  loi  est. 
coupable  comme  s'il  les  çùt  tous  viôlp'. ..  “ r-. 


• L*'  • . 

• » . *»  • * * • ••  • • 

* Z-  ’ • f ■ ^ \ 

Dix-sept  aUs  avaut  Waser^  Zurich  punit  avec  moias 
de  passion  un  magistrat  prévaricateur  . , •. 

En  1762  le.  Pelil-Gonseil  reçut  une  plainte  du  baillif 
de  Grüningen,  Félix  Grébel,  sur  un  libelle  répandu 
nuitamment  sous  le  tilre.de  Le  Hai/lif  inique  ou  Gr,i^s 
d'un  Patriote  [ Der  Ungerechte  Landi>ogt , ode*- Kktg^n 
eines  Patriote n );  on  l‘y  aeçusait  d’avoir  administré  infi- 
dèlement les  finances,  vendu  la  justice,  extorqué  jle 
• l’aident,  réduit  quelques-uns  de  ses  subordonnés  à la 
.dernière  misère,  et  Commis  d’autres  actes  de  despo- 
tisme.. Le  Petit-Conseil  fi\a  le  terme-  d'un  mois  à l’au- 
teur anonyme  pour  justifier  ses  accusations,  foute  de 
quoi  on  mettrait  tout  en  œuvre  pour  le  découvrir.  En 
même  temps,  fidèle  à la  justice,  il  engagea  ceux  dont  les 

aégatinn  d'un  empoisonnement  intentionnel  parut  sous  le  titre  de  Einigc 
Zweifet  liber  die  Getehiehie  der  V ergiflang  u.  ».  ni.  danS  VÀUgem.  leut- 
tche  Bibiiothek.  La  mOme  conviction  Tut  exprimé  avec  beaucoup  de 
sens  dans  les  Frankfurter  gelehrte  /tnzeigen.  20*  u.  21*  Slflck  , articles 
réimprimés  sous  le  titre  Erbauliche  Gedanken  einet  fVelibùrgert  bry  Gtle- 
genheit  eûi  iger  Zveeifel  über  die  Geiehichte  der  V ergiflungdes  Naclilmalil- 
mine»  ta  Zùrieb.  Frankfurt,  1779  (Bûrgerbibl.  in  Luierti,  n*-  1515). 

* Jacquet , II,  10.  • ^ * 

* SooBCBS  : Manuale  de»  Uatenchreiber».  — Bibliothèque  de  Berne, 
Met.  Hiel.  lleU.,  VI,  47,  f“  217-245.  — Arcli.  des  AIT.  étr.  à Paris. 
Smtee,  ii°  S64. 
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les  droits  auraient  été  lésés  à présenter  leurs  récla- 
mations Gréhcl  prit  la  fuite.  Ou  mit  ses  biens  et 
ses  papiers  sous  séquestre^!  Les  auteurs  du.libelle  ve- 
naient de  Se  nommer,  deux  jeunes  ecclésiastiques- sans 
fonctions  pastorales  Henri  Füssli’et  Jean-Gaspard 
Lavater  si  célèbre  depuis.  Personne  n’avait  osé.  se 
plaindre,  parce  que  le  baillif  était  gendre  du  bourg- 
mestre Leu  Sur  trois  citations,  la  dernière  pérem- 
ptoire Grébel  ne  parut  point.  L’enquête  conOrmâ 
l’accosation.  Le  Petit-ConseH  prononça  sa  destitution 
de  tous  ses  honneurs;  2,000  marcs  d’argent  furent 
pris,  au  préalable,  sur  ses  biens, 'à  titre  d'amende  et 
d’hideinuité  pour  le  fisc;  ses  armoiries  enlevée?  du  cbà- 
tcau  de  Grüningen,  toutes  ses  marques  d'honneur  effa- 
cées, lui-même  banni  à perpétuité  des  terres  médiates 
et  immédiates  de  Leurs  Excellences  Les  indemni- 
tés à payer  aux  Victimes  de  sa  cupidité  s'élevèrent  à 
8-Vf1  livres;  l’huissier  chargé  de  l’opération  du  sé- 
questre reçut  deux  écus  luuifs;  enfin  on  accjuilta  une 
créance  de  281  florins;  le  reste  des  biens  fut  remis  à 
la  famille.  On  censura  sévèrement  le  sous-baillif  et  le 
greffier  muets  sur  tant  d’injustices  pendant  six  années. 
Le  Con-seif  fii  déclarcr  à tous  les  fonctionnaires  du  bail- 
liage de  Grüningen,  réunis  en  séance  publique,  son  mé- 
contentement de  leur  conduite  inexcusable  et  de  l’oubli 
de  leurs  devoirs  envers  le  gouvernement  paternel  du 

' ManuaU,  4 December  1762,  S.  108.110  u.  15  December,  S.  1-lC, 
117. 

* îtanuale,  21  Dcctmbtr,  S.  121,122. 

' • Eispeclantcn  ; • dans  le  Canton  de  Vaad , «-iniposillonnaires.  • 

* Manuate,  21  Dec.,  S.  121,  122  u.  28  Dec.  S,  3 u.  4- 

’ D’EnIraigaeê  au  ministre,  6 {é\T.  17CS. 

' Manuale,  12  janv.  1763,  S,  8 a,  9. 

’ Ib.  28  Febr.  S.  42-45. 
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.jwysVLe  cours  de  ce  procès  révéla  des  vices  et  dirs  dés- 
ordres dans  les  habitudes  administratives;  le  Conseil 
décida  d’y  remédier  *.  Sa  justice  ne  ferma  pas  les  yeux 
sur  la  dénonciation  clandestine  : Füssli  et  Lavater  du- 
rent faire  amende  honorable  par  écrit;  l’autorité  leur 
exprima  son  déplaisir  pour  leur  procédé  coupable*  et 
injurieux  au  gouvernement*. 

Après  neuf  ans  d’exil  (novembre  1771  ),  les  prières 
des  enfans  de  Grébel  obtinrent  du  gouvernement,  pour 
leur  père,  le  domicile  dans  un  village  de  la  frontière^  ; 
le  Grand- Conseil,  par  singulière  faveur,  lui  permit  de 
passer,  avec  sa  famille,  le  reste  de-sesjoursà  Diessen- 
hofen*.  La  justice  républicaine  fut  cette  fois  juste  sans 
réserve,  elle  ne  punit  que  le  coupable.  Le  (ils  de  Gré- 
hel,  homme  d honneur,  siégea  une  vingtaine  d’années 
plus  tard  parmi  les  membres  du  Petif+Conseil**. 


Les  rapports  de  dépendance  et  de  souveraineté  va- 
riaient au  point  que,  parfois,  les  autorités  intéressées 
n’en  connaissaient  pas  elles- mêmes  les  limites.  La  petite 
ville  de  Stein*,  relevant  autrefois  immédiatement  de 

' ManunU,  16  April,  S,  8S-91. 

^ « nSclisl  stræfllicb.  • 

* 3 Man,  S.  58.  , 

* Dôrflingen  près  de  Stein,  8 décembre  1771.  , 

‘IJ  mars  1772. 

* Poslérieu rement  ï 1790  jusqu’à  la  révolution  belvéliqur,  puis  de 
iionvcau  de  1803  à 1831.  Ces  renscignemens  et  cens  qui  précèdent 
nous  ont  été  fournis  par  M.  Girold  Meyer  de  Knonau. 

' SoDRCES  : Acla  den  Reroluliom-Haadel  za  Stein  atn  Rhein  betreffend. 
Ab  Ao  1781  ad  Annutn  1783.  Zuzammangeeehrieben  unier  Joh.  Conr,^ 
Hirzel,  Staatuehreiber.  2 r)>).  in-folio  depiusde  SOO,  pages.  (Archives  de 
Zurich,  Gestell  X,  132  a.  ) — Acla  den  Recolationz-ïlandel,  zu  Stein  am 
Rhein  betreffend.  2 vol.  in.3*d  ( Uibliotb.  dë  Zurich,  Msc.  G.  149-250.  ^ 
XV.  22 
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l’Empire,  passa  sous  la  domination  zuricoise  en  1484; 
elle  conserva  des  prérogatives  municipales  et  ne  subit 
pas  le  joug  industriel  des  corporations  de  la  ville  de  Zu- 
rich. Une  loi  du  Canton  n’autorisait  les  enrôlemensque 
pour  les  régimens  capitulés  au  service  de  la  France  et 
de  la  Hollande.  Stein  se  crut,  à cet  égard,  en  possession 
d’une  prérogative  que  Zurich  ne  lui  reconnaissait  pas  *. 
Des  ofiiciers  anglais  avaient  fait  du  bourg  thurgovien 
de  Rheinau  leur  dépôt  d’enrôlemens  pour  les  Indes- 
Orientales.  Les  douze  Cantons  qui  gouvernaient  en 
commun  la  Thurgovie  firent  opposition^.  En  1781,  le 
maréchal  d’Ecosse  obtint  du  magistrat  de  Stein  de  pla- 
cer dans  sa  ville  un  régiment  nouvellement  enrôlé,  mais 
sans  Y établir  un  bureau  d’enrôlement;  il  offrit  vingt 
louis  à la  maison  des  Orphelins , prit  l’engagement  de 
ne  point  accepter  de  recrues  du  pays;  un  dépôt  de 
‘200  louis  servit  de  garantie®.  Il  fit  mieux  encore  : il  pro- 
mit à chaque  conseiller  deux  écus  neufs , et  en  donna 
quatre.  Comme  on  n’enrôlait  que  des  vagabonds  et  de 
mauvais  sujets,  le  Conseil  crut  donner  une  autorisation 
utile  autant  qu’il  l’estimait  légale  Zurich  lui  en  ex- 
prima son  déplaisir  et  lui  défendit  tout  recrutement 
pour  un  service  non  avoué  Stein  se  soumit. 

Deux  ans  après  (1 783),  même  difficulté  pour  des  en- 
rôlemens  prussiens;  mais  maintenant  le  magistrat  mu- 
nicipal persiste.  Il  énumère  sept  autorisations  qu’il  a 
données  en  quatorze  ans  (1748-1762)  pour  des  recru- 

* Meyer,  419^ 

. * Zm-ieli  àSteim^  15  aotit  Berne  â Zur,,  20  août. 

* Le  magistrat  de  Siein  à Zarieh,  20  aodt. 

^ Endette  de  ^ xommissienehmrgée  ientendre  les  dépolie  de  Stein,  30 
«Odf.  • i a'. 

* Protocole  du  PàtU~CouiU,  1*'  septembre. ... , 
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lemens  impériaux,  français,  prussiens,  espagnols.  Mais 
Zurich  n’en  a rien  su  ; ses  protocoles  n'en  font  aucune 
mention  ; il  n’aclmel  donc  |)as  ces  faits  comme  des  an- 
técédens.  En  1726  déjà,  Slein  s’était  soumis  comme  en 
1781  aux  injonctions  du  gouvernement. 

Stein  croyait  trouver  dans  son  ancienne  dépendance 
de  l’Em[>ire  un  refuge  contre  les  empiétemens  de  la 
souveraineté  zuricoise.  Deux  fois  dans  un  siècle  cette 
|)Ctite  ville  avait  fait  confirmer  secrètement  ses  fran- 
chises par  l'empereur  *.  Elle  prêtait,  chaque  année,  à 
Zurich  le  serment  d'hommage.  On  en  avait  supprimé 
en  1668  les  mots  « sauf  l’honneur  de  l’Empire.  « Stein 
les  voulait  rétablir.  Le  Grand  - Conseil  décida  que 
Stein  ne  permettrait  plus  d’enrôlemens  sans  l’autorisa- 
tion souveraine;  qu’elle  prêterait  le  serment  d'après  la 
formule  de  1668,  et  qu’à  l’avenir  elle  ne  rechercherait 
plus  la  confirmation  impériale  de  ses  privilèges 

Grande  fermentation  parmi  la  bourgeoisie  et  le 
peuple.  On  parle  de  rompre  les  relations  avec  Zu- 
rich ; chacun  se  rattache  à l’Empire.  Des  discours 
séditieux  se  tiennent  dans  les  tribus,  dans  les  réunions 
d’hommes  : « ou  ne  cédera  pas,  on  tiendra  scs  fusils 
prêts.  » Une  commission  du  gouvernement  met  un 
terme  aux  lenteurs  du  magistrat  et  à la  résistance. 
Stein  se  soumet  sans  condition  à la  résolution  que  le 
gouvernement  prendra,  mais  émet  quelques  vœux 

* En  1659  el  1748;  en  1705,  à PaTènemenl  de  l’cmperenr  Joseph, 
elle  en  demanda  l’antorisation  à Knrich  , qui  la  refnsa,  vn  qne  par  la 
paix  de  Wealpbalie  , la  sonmissioa  à l’Empire  avait  ceasé  pour  la  Suisse 
et  ses  dépendances.  Tout  ce  qui  précède  est  tiré  d an  Rapport  de  eom- 
miteion  au  Cons,  Seer.  de  Zurich,  6 novembre  178S. 

* Protoe»  des  ?D0,  17  et  27  uaoembre. 

* Quatre  Rapports  de  ta  commission  de  Stetn,  du  Iti  au  27  dietmitt 

Protoc.  des  200,  ii' décembre.  • . . i 
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La  résolution  ne  réfiondan't  pas  aux  vœux,  la  fermen- 
tation recommence  et  devient  tnmulte.  Zurich  exige 
qu’on  lui  envoie  une  députation  de  huit  membres 
du  Conseil  et  de  la  bourgeoisie,  nominativement  dési- 
gnés, pour  entendre  des  représentations  Le  tumulte 
s’accroît,  mais  aussi  la  crainte.  Le  principal  agitateur 
chancelle,  c’est  Winz,  chef  de  l'autorité  municipale 
( Stadtvogl) ; son  parti  imite  sa  fureur  ou  partage  son 
abattement.  L’envoi  d’une  délégation,  trois  fois  refusé, 
est  accordé  à la  quatrième.  Mais  aussitôt  l’assemblée 
rebelle  revient  de  sa  décision;  elle  prétextera  le  mau- 
vais temps  et  le  mauvais  état  des  chemins.  « Les  Zuri- 
cois,  dit-on 'au  milieu  du  tumulte,  se  montrent  en  maî- 
tres et  non’ en  protecteurs;  ils  ne  voient  dans  leurs 
protégés  que  des  sujets.  En  cas  d’occupation  militaire, 
ou  est  sûr  de  l’appui  de  l’empereur  et  du  secours  du 
commandant  de  Constance,  u Une  députation  se  rend 
pourtant  à Zurich  ; elle  remet  un  mémoire  dont  le  ton 
inconvenant  indispose.  Elle  veut  le  reprendre,  il  n’est 
plus  temps  *.  Le  souverain  estime  les  moyens  de  dou- 
ceur épuisés,  il  recourt  à la  force®. 

Le  9 mars  au  soir,  quatre  compagnies  d’infanterie, 
vingt  dragons  et  un  train  d’artillerie  produisirent,  par 
leur  apparition  dans  Stein,  une  soumission  instantanée*. 
Winz  fut  arrêté  avec  son  (ils  le  greffier.  Il  émettait 
toujours  dans  le  Conseil  des  opinions  violentes,  puis 
semblait  se  radoucir  quand  d’autres,  poussés  par  lui, 
proposaient  un  parti  violent.  On  entendit  dans  l’enquête 
une  quarantaine  de  magistrats.  11  résulta  de  leurs  ré- 

V I 

* Proloc.  det  ioa,  I8'/Ï»e. 4784. 

’ Relation  du  Conseil  Secret  et  du  Conseil  de  la  guerre^  5 n^s.  < 

‘ Protoe.  des  ÎOO.  é mars. 

* 1"  Rapport  du  commandani  de  Stein. 
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ponses,  di^  un  rapport  officiel,  que  Wirt*  avait  ina- 
pldntii  ses  principes  au  vulgaire  des  magistrats  aussi 
bien  que  de  la  bourgeoisie  • ; mais,  quoique  un  des  plus 
rénitens,  il  était  souvent  ébranlé^. 

Le  procès  instruit  et  le  différend  éclairci,  le  Conseil 
souverain  des  Deux-Cents®,  tout  en  rassurant  la  petite 
ville  sur  certains  droits  réels,  mit  un  terme  à ses  pré- 
tentions et  à la  protection  de  l’Empire,  et  rendit  h- 
Conseil  et  la  commune  responsables  de  tout  projet  de 
rébellion  qu’ils  ne  révéleraient  pas.  Quant  aux  actes 
criminels,  il  condamna  la  ville  de  Stein  à payer  10,000 
florins  de  frais,  y compris  les  fournitures  livrées  pour 
la  garnison  ; le  chef  de  la  ville  Winz,  principal  auteur 
de  la  rébellion,  à la  destitution  de  tous  ses  honneurs  et 
emplois,  et  à dix  ans  de  détention;  son  fils  * et  d'autres 
à de  moindres  peines.  ^ 

Des  rapports  officiels  et  des  interrogatoires  nous 
voyons  ressortir  rindilférence  des  habitans  de  Stein 
pour  l’objet  primitif  de  la  querelle,  leur  sollicitude,  au 
contraire,  pour  ces  droits  politiques  si  chers  aux  peu- 
ples, aux  villes,  aux  individus,  et  qu’on  défend  avec 
jalousie,  avec  amertume,  quand  on  les  défend  contre 
des  maîtres.  * 

Au  travers  de  ce  différend^  deux  bourgeois  de  Stein, 
en  querelle  avec  le  magistrat  de  leur  ville,  donnèrent 

* 2*  Rapport  da  Reinhardt,  lubililut  du  Conieil,  25  mari.  ^ 

* Jntorrogatoire  de  fV indler.  ^ ^ ^ • 

* Séance  du  H avril.  > 

* Winz  le  fils  était  jeanc  : pour  ne  pas, lui  ôler  son  avenir,  on  obtint 
son  enrôlement  dans  un  régiment  hollandais  aux  Indes-Occidentales. 
.Avec  son  acte  d’engagement  il  reçut  sa  grâce,  il  fit  sa  fortune  à Suri- 
nam , dans  une  maison  de  oommcrcc,.la  rapporta  dans  sa  palcic,  et  le 
Canton  de  Scbaffhoose,  auquel  la  ville  de  Stein  fut  incorporée  ensuite, 
l’bonora  par  des  emplois  publics.  . 
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(}uelque  inquiétude  à Zurich  en  se  réfugiant  sous  la 
prolection  du  cabinet  de  Vienne.  La  cour  aulique  fit 
des  démarches,  et  l’on  n’ignorait  pas  que  l’empereur 
avait  ordonné,  quelques  années  auparavant,  des  re- 
cherches relatives  aux  aliénations  faites  par  la  mai- 
son d’Autriche  en  différents  temps,  et  une  exploration 
soigneuse  des  archives  de  Constance.  Ces  faits,  ajou- 
tés au  souvenir  récent  du  voyage  de  Joseph  11  et  des 
infidélités  de  Waser,  ravivèrent  la  défiance  à l’égard* 
(les sentimens  et  des  intentions  de  l’empereur*.  Depuis 
long-temps  la  cour  de  Vienne  intriguait  en  Suisse  et  y 
entretenait  des  liaisons  avec  des  magistrats  qu’elle  pen- 
sionnait^. 


Genève  vivait  en  paix  depuis  huit  ou  neuf  ans®.  Cette 

* Bâcher  am  min,  IS  aoAt  1781  ; n*  88,  Mole  retatàe  A an  Aiffhrtnd 
ê’eit  iUei  entre  l'Empereur  et  Ir  C.  de  Zurich,  au  eujet  de  la  tiHe  de  Stein  ; 
Lettre  d’un  magiitrat  de  Zurich  ( le  bourgni.  OU  à PfylTer  de  ileideggj^ 

15  septembre,  dans  Suiue,  n°  115, 

* Bâcher  au  min.,  22  septembre. 

t SooacBi  IlegistrcsdesConseilsdeGeaève.— /iap^orf ^eJtfJf.tcsa^R-  * 
dict  fait  en  Conteil,  le  25  juillet  1782,  eur  leur  adminUtraiiea  particulUre, 

U ce  qui  t’eel  patté  dam  la  république  dès  le  9 avril  Jutquau  k juillet 
1782,  accompagné  de  pièces  juttificalives.  1 vol.  in  fol.  — Begistre  du  Cou- 
leitiHégal;  2 cahiers  in-fol.  (Ces  denx  derniers  doeninem  restée  dépo- 
sés an  fond  d’une  caisse  ans  archives  de  Genève,  n’avaient  jamais  été 
(xinsultés  ).  — Genff-Bicher,  n*  56-58  (Archives  de  Bernej.  — Mémoiree 
.de  Cornuaud,  tom.  Ilt-VI.  Msc.  autographe  In-t*.  — Pièces  relativet  aux 
trouhles  actuels  de  Genève.  1 vol.  in-8*.  — Précis  historique  de  la  dernière 
rèeoltttion  de  Gen«'iie,  et  eu  particulier  de  la  réforme  que  le  souverain  de 
cette  république  a faite  dans  les  Conseils  administrateurs,  in-l»,  11  pages 
d'impression  serrée.  Genève,  1782,  — Tableau  historique  et  politique  des 
deux  dernières  révolutions  de  Genève.  Londres,  1789,  2 vol.  1n-8®.  — 
Erinnerungen  aus  I.eonhard  Meisters  Leben  dans  Schmeiserisches  Muséum, 
Aarau,  1816,  S.  852-856,  859  841.—  Divers  écrits  cités  dans  les  notes. 
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paix,  favorable  au  développement  de  l’esprit  et  de  l’in- 
.dustrie,  recouvrait  un  assemblage  de  partis  politiques 
calmés,  non  réconciliés,  üù  la  société  se  divise  en  castes 
ne  règne  guère  qu’un  patriotisme  de  castes,  qui  satis- 
font leur  inimitié,  à la  première  occasion,  au  détriment 
du  bien  général.  L’aristocratie  n’avait  jamais  accepté 
de  coeur  l’édit  de  1 7(i8  : elle  l'accusait  d’ètre  issu  de  la 
violence,  et  l’appelait  pour  cela  \' Édit  (les pistolets;  mais 
elle  lui  reprochait  plus  encore  sa  tendance  démocrati- 
que, entr’aulres  le  pouvoir  donné  au  peuple  de  déposer 
quatre  de  ses  niagistrats  par  année  ' ; elle  haïssait  l’in- 
Quence  qu’il  avait  conservée  au  Conseil-Général  sur  le 
pouvoir  exécutif^.  Par  l’ancien  édit  de  pacification,  de 
1738,  on  avait  stipulé  la  rédaction  d’un  code  général 
des  lois  de  l’Étal.  Cet  article  était  demeuré  sans  exé- 
cution. En  1774  parut  enfin  une  collection  partielle, 
qui  ne  renfermait  ni  les  édits  politiques  ni  les  résolu- 
tions du  Conseil-Général.  Elle  mécontenta  les  Repré- 
sentans.  Leurs  plaintes  et  leurs  représentations  recom- 
mencèrent en  1776*  : ils  accusèrent  les  Conseils  d’avoir 
introduit  des  coutumes  qui  dérogeaient  aux  anciens  ré- 
glemens.  Le  Petit-Conseil  répondit  qu’on  suivait  une 
marche  régulière  pour  la  révision  des  édits  politiques, 

— ComipondoMce  de  l’ambas$adem-  de  France  aeee  la  tour.  Suiue,  q°  4iS- 
444  ; Geniae,  n»  87  et  88.  ( Archives  des  AIT.  étr.  4 Paris.  ) 

‘ Pièces  relatives  aux  troubles  actuels  de  Geniae,  p.  7-9,  19  et  20.  Le 
ministre  de  F ergennes  écrit  à (ambassadeur  vicomte  de  Polignac,  le  16 
septembre  : • Qn’on  n’a  pas  assez  calcalé  alors  l'influenee  des  noaTcanx 
droits  de  la  bourgeoisie  ; qu’elle  a pris  sur  les  GonseUs , et  en  partie  sur 
le  Petit-Conseil , un  ascendant  qui  a dénaturé  ce  gouvernement.  • 

* Journal  de  ce  qui  s'est  passé  d’intiressanl  à Gsnéae,  d la  fin  de  1767  et 
au  commencement  de  1708.  Genève,  1781,  1 vol.  iu-Sv,  Avertissement. 

* Très-humble  et  très-respectueuse  réquisition,  remise  à JtjW.  les  syndics, 
le  10  May  1776.  8 p.  io-O»;  Begistres  des  Conseils,  11  mai. 
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qu’il  s’en  était  occupé  avec  zèle  et  diligence,  qu’il  dési- 
rait avec  ardeur,  voir  pour  jamais  anéantir  tout  usago 
contraire  aux  lois*.  Sur  la  proposition  des  Petit  et  Grand 
Conseils,  le  Conseil-Général  décréta  une  révision  de 
tous  les  édits.  On  chargea  de  ce  travail  une  nouvelle 
commission,  et  on  lui  donna  un  terme  de  deux  ans*. 
Le  jeune  avocat  Du  Roveray,  par  ses  uleiis  et  son  acti- 
vité l’un  des  chefs  des  Représentans,  et  le  syndic  Tu'r- 
rettini,  considéré  par  son  jugement  et  sa  modération, 
durent  tracer  le  plan  à suivre.  Tontes  les  animosités 
politi(|ucs  se  réveillèrent  au  sein  de  là  commission  et 
dans  le  public.  On  se  disputait  sur  la  question  fonda- 
mentale, si  l’on  devait  faire  une  révision  des  lois,  ou 
seulement  une  collection  des  édits  du  Conseil-Général; 
on  se  disputait  ensuite  sur  des  articles  favorables  à l’un 
ou  à l'autre  parti. 

Lorsque  au  mois  de  septembre  le  terme  accordé  à 
la  commission  fut  écoulé,  elle  ne  put  guère  livrer  que 
le  tiers  de  son  travail,  tant  elle  avait  reçu  d’observa- 
tions que  devaient  suivre  d’autres  observations  encore®. 
Les  deux  premiers  livres  de  l’édit  politique  qu’elle 
publia,  furent  une  matière  sudisante  pour  une  guerre 
de  plume  acharnée.  D’innombrables  brochures  atta- 
quèrent le  projet;  la  défense  ne  fut  pas  moins  féconde. 
De  part  et  d’autre  on  déploya  beaucoup  de  talent, 
d’esprit,  d’éloquence,  et  l’on  fit  usage  de  toutes  les  for- 
mes que  suggère  l’amertume  politique  et  la  verve  de  la 
satyre.  D un  côté  l’on  reconnut  Des  Arts,  transfuge  de 
la  cause  populaire,  l’ame  et  la  meilleure  tête  du  parti 

• -J!  . 

‘ Voir5M  (lélibéralions  da  S et  dn  19  jnin  1776,  dans  les  Bêgisirei. 

* WeputPM  de  janvier  1777,  3 et  snrtoat  10  février;  et  pour  le  200. 
S mars. 

* Hegiitrtt  Au  CoNsrcIf,  10  aoûM779. 
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• Négatif î'deM’autre,  Du  Roveray,  Clavière,  Chauvet, 
le  pasletir  Reyliaz,  et,  dans  rintérél  des  Natifs,  impo- 
litiquemciit  négligés  par  les  Rcprésentans,  im  de  leurs 
chefs,  Isaac  Coriiuaud ',  adroit,  caustique,  logicien, 
amhitieux.  Pendant  le  travail  de  la  commission,  ce  parti, 
ne  perdant  pas  de  vue  ses  intérêts,  s’était  adressé  aux 
•chefs  des  Rcprésentans , sachant  hiep  qu’il  n’avait 
aucun  titre  à la  bienveillance  des  Négatifs,  dont  les 
commissaires  d'ailleurs  avaient  assez  affaire  à défendre 
la  cause  de  leurs  commettans.  Toute  démarche  auprès 
d’eux  aurait  ruiné  les  Natifs  dans  l’esprit  des  Repré- 
sentans,  qui  alors  dominaient  dans  la  république^. 
Néanmoins,  dans  ses  écrits,  Cornuaud  leur  laissait  en- 
trevoir que  lui  et  les  siens  les  abandonneraient,  et  îl 
ménageait  le  gouvernement  dont  la  reconnaissance  à 
venir  devait  se  proportionner  à sa  faiblesse  présente®. 
Les  Rcprésentans,  enflés  de  leur  dernière  victoire,  dé- 
daignèrent les  Natifs  pour  auxiliaires;  ils  consentaient 
à partager  l’égalité  avec  une  caste  supérieure,  non 
avec  leurs  inférieurs.  Le  moment  où  cette  affaire  fut 
mise  en  délibération  donna  lieu  à une  explosion  de 
l’esprit  de  parti*.  Dans  les  débats  orageux  du  Grand- 
Conseil  comme  dans  leurs  brochures,  les  Négatifs  pré- 
sentèrent le  nouveau  code  comme  subversif  de  l’édit 
de  1 738  et  de  l’ancienne  forme  de  gouvernement  *. 

* Cornuaud  publia  alors  successivement  frs  si*  brochures  suivantes  : 
Lttire  «fan  Nalif  à un  Baurgeoit  «<<  tes  atnis.  — La  FamiHe  dirisée, 
conle.  — Dialogue  entre  un  Bourgeois  Reprfhnlant  et  un  Natif.  — Exa- 
men politiéo-palrwliifut  des  eintf  /[uestions  suivantes.  — Le  vrai  Nalif.  — 
Projet  de  tteprisentation  (auquel  Teron  ont  la  meilleure  part}. 

* Cornuaud,  Mémoires,  l\ï,  51S-5ti;  5Î6-528. 

« f6.  6*8-642. 

* Le  min.  d Potignae,  t6  septembre. 

* • On  a trouvé  que  l'autorité  des  syndics  serait  considérablement  ac- 
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Masquant  l’amour  du  pouvoir  sous  l’amour  de  la  con-. 
stitution,  ils  prirent  le  nom  de  Constitutiomuiires. 

Obstinés  à méconnaître  les  conquêtes  faites  |>ar  les 
idées  démocratiques,  ils  refusaient  de  s’associer  à l’œu- 
vre du  temps,  et  de  chercher  leur  force  dans  la  conGance 
de  la  nation.  Sans  foi  à la  possibilité  d’une  conciliation 
interne,  parce  qu’ils  ne  voulaient  de  sacriGces  que  ceux 
que  le  peuple  ferait  au  pouvoir  du  gouvernement,  ils 
mettaient  toute  leur  force  dans  la  garantie  des  Puissan- 
ces médiatrices.  » Genève  ne  peut  être  sauvée  que  par 
des  mains  puissantes,  » écrivit  le  comte  de  Vergennes 
aux  Cantons  ‘.  Les  Constitutionnaires  reconnurent  que 
cette  pensée  était  humiliante,  mais  ils  l’acceptèrent 
comme  la  vérité.  Leur  parlait-on  de  l’honneur  que  s’ac- 
querrait Genève  si  la  paix  naissait  de  son  sein  ? ils  ré- 
pondaient:» Il  fauta  Genève  d’autres  secours  plus  effica- 
ces. Pour  qu’elle  soit  long-temps  tranquille  et  heureuse, 
il  faut  qu’elle  soit  en  quelque  façon  obligée  de  l’étre. 
Une  conciliation  entre  les  Genevois  seuls  et  laissés  à 
eux-mêmes  ne  remplirait  point  le  grand  but  d’opérer 
une  paix  solide*.  » Aussi  le  parti  du  pouvoir,  repous- 
sant l’idée  que  toute  autorité  émane  du  peuple,  s’ap- 

cruc  f't  il  a para  que  c’éUit  pour  disposer  de  tout  que  la  bourgeoisie 
remcUait  de  plus  grands  [rauvoirs  entre  les  mains  de  magistrats  qu'elle 
élit  tous  les  ans,  qu'elle  peut  expulser  du  Conseil  et  qui  n’ont  aucun 
moyen  de  se  faire  craindre.  • Ib. 

‘ Ltllre,  du  7 mai  178S. 

* Pièces  relalints  aux  troubles  astutls  de  Gsnèoe,  p.  à,  7,  8,  10,  etc. 
Cette  brochure  écrite  dans  le  sens  aristocratique,  si  l’on  n'en  connaissait 
pas  l’authenticité , paraîtrait  composée  par  un  adversaire  du  parti  gou- 
vernemeutat.  Parmi  les  éorils  du  parti  opposé,  un  de  ceux  qui  accusent 
le  plus  vivement  les  chefs  des  Nt^tiCs  d’avoir  repoussé  une  conciliation, 
et  d’avoir  mis  la  république  à deux  doigts  de  sa  ruine  pour  provoquer 
l’intervention  par  des  intrigues  secrètes  à la  cour  de  France,  c'est  le 
Journal  de  cequis’esi  passé  d’intéressant,  etc,,  p.  Il-lV. 
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puyait-il  priacipalement  sur  la  France Hennin,  an- 
cien résident,  maintenant  premier  commis  du  comte 
deVergennes;  Des  Franches,  envoyé  de  la  république 
à Paris»  tons  deux  agcns  des  familles  gouvernementa- 
les, circonvenaient  le  ministre,  soutenus  par  les  famil- 
les qui  avaient  placé  des  sommes  considérables  dans  les 
fonds  publics.  Le  système  de  la  bourgeoisie,  au  con- 
traire, fut  de  ne  donner  aucune  prise  à la  garantie*. 
En  relation  confidentieilc  avec  Des  Franches,  avec 
Hennin  et  même  avec  le  ministre,  un  des  hommes  ar- 
dens  du  parti -Négatif,  l’ancien  syndic  de  Chapeau- 
rouge  proposa  au  Grand-Conseil,  le  30  août,  de  dis- 
soudre la  commission,  déconsidérer  son  travail  comme 
non  avenu  et  de  décréter  la  nomination  de  nouveaux 
commissaires.  En  adoptant  cette  proposition,  sans  pré- 
avis du  Sénat,  ce  qui  était  contraire  à son  initiative 
constitutionnelle,  le  Deux-Cents  ût  acte  de  souveraineté  ; 
toutefois  il  demanda  au  Petit-Conseil  son  préavis  sur 
la  formation  de  la  nouvelle  commission^.  Cela  ranima 
les  anciennes  luttes.  L’agitation  fut  pour  la  France  le 
signal  d’agir.  Le  ministre  de  Vergennes  avait  adressé 
au  résident  Gabard  de  Vaux,  le  1“  septembre  1779 
d^à,  une  lettre  contre  le  nouveau  code,  dans  laquelle 
il  pressentait  des  actes  de  violence  et  préparait  à i’idée 
d’une  intervention  L Le  même  mois  le  vicomte  de  Poli- 
gnac,  ambassadeur  en  Suisse,  écrivit  aux  gouverne- 
mens  de  Zurich  et  de  Berne  : « Si  par  un  événement 
qui  ne  parait  malheureusement  que  trop  prochain, 
les  esprits  trop  rerauans  de  Genève  et  par  trop  avides 

• Pitot,  S$7.  - 

• TmrrtNiHi,  1^'  tymlie,  a Pieomilh,  l"’  oclobre  1779. 

• (tes  Ï8  et  81  aoÉ(.  • • 

• G«»yy-B4,  D*  8»,  S.  9-11.  j 
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de  changemens,  forçaient  Sa  Majesté  & s’occuper  de 
ces  querelles  toujours  renaissantes,  elle  est  résolue  d’y 
mettre  lin  pour  toujours,  de  façon  ou  d’autre,  en  ne 
laissant  plus  aucun  essor  à l’esprit  de  doiniuatton  et  de 
chicane  dont  il  semble  que  les  moindres  individus  de 
cet  Etat  soient  possédés  pour  leur  malheur  et  l’impor- 
tunité de  leurs  voisins.  » Il  proposa  à ces  deux  Gantons 
de  former  le  plan  d’une  conduite  ferme  et  imposante 
qui  écartât  la  nécessité  d’intervenir  de  nouveau'.  Zu- 
rich et  Berne  inclinaient  |)Our  des  voies  douces,  plus 
familiarisés  avec  l’esprit  et  les  mouvemens  des  républi- 
ques, obligés  d’ailleurs  de  ménager  les  idées  démocra- 
tiques qui  se  propageaient  en  Suisse,  et  op|)osés  par 
républicanisme  à l’intervention  d’une  grande  puissance 
dans  les  affaires  de  petits  États  Ils  répondirent  que 
le  cas  de  la  garantie  n’était  pas  encore  venu,  ni- la 
tranquillité  ou  la  sûreté  compromises,  que  les  Genevois 
ne  se  querellaient  pas  même  ]>our  le  code,  mais  unique- 
ment jiour  le  mode  de  sa  révision.  Par  le  même  motif, 
des  membres  du  Petit-Conseil  s’efforcèrent  de  préve- 
nir le  danger  d’une  intervention  des  puissances  média- 
trices *.  Zurich,  fort  peu  disposé  à se  mêler  de  ces 
querelles,  ne  manifestait  de  préférence  pour  aucun 
des  partis*.  De  longs  efforts  pour  les  concilier  n’a- 
menérent  aucun  résultat^.  La  France,  estimant  une 

I r.  -!<  i;  , 

• Lettre  du  28  teptembre.  Geuff-Bûcher,  n*  86,  S.  1-5;  d’apris  la  lettre 
du  min.  à l’ambat.,  du  16  du  même  mois. 

• I.e  min.  d PoUgnae,!'!  octobrr.  * . • 

' Begiàlreê  du  39  septembre;  l>“  86,  S.  67^76.  * 

* Seliaeiz,  Mu$eum,  836.  > 

* Registre!,  octobre,  novembre  et  décembre  1779  ;.aeaée  1780  fré. 
qucnimciit.  Le  35  juin  1780,  le  ministre  de  Vergennes  communiqua  1 
Zurich  et  8 Berne  un  Projet  de  lettre  an  Coiaeil  de  Genèpt,  et  un  Plan 
de  eoneiliation  spontanée  (Genff-Büch.,  n”  86,  S.  103-111).  Les  deux 
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coDcilialion  impossible  entre  deux  camps  à principes 
diamétralement  opposes,  comptait  terminer  la  querelle 
par  d’autres  moyens  ' ; elle  entendait  préparer  dans 
un  concert  amical  avec  Zurich  et  Berne  un  nouvel 
ordre  de  choses  pour  rétablir  le  gouvernement  genevois 
sur  une  base  invariable*. 

Avant  cela,  des  lettres  du  ministre  et  de  l'ambassa- 
deur, répandues  en  profusion,  semèrent  l'alarme  parmi 
les  Représentans®.  Une  autre  lettre  du  comte  de  Ver- 
gennes,  que  le  résident  se  contenta  de  lire,  renfermait 
des  menaces  et  engageait  les  Négatifs  à une  résistance 
qu’appuierait  le  cabinet  français.  A ce  sujet  le  procu- 
reur-général Du  Roveray*  porta  au  Conseil^  une  re- 
montrance, dont  plusieurs  termes  blessèrent  le  roi. 
Louis  XVI,  par  l’organe  de  son  ambassadeur,  exigea 
une  réparation.  Le  Conseil  tremblant  l'accorda  aussi 
soumise,  aussi  complète  que  la  cour  pouvait  la  désirer. 

La  remontrance  fut  lacérée  et  brûlée  par  la  main  du 

• 

Cantons  ne  répondirent  qu’au  commencement  de  décembie,  en  termes 
vagues  (/fr.  S.  267-275).  Ce  procédé  leur  attira  de  la  part  du  ministrer 
une  des  lettres  les  plus  vertes  qu’un  tvtat  puisse  recevoir  d'un  autre  Èlat; 
ellcest  du  2i  décembre  (/6.  S.  299-SOl  ).  Elle  produisit  uuc  forte  im- 
pression et  tira  le  Conseil  de  son  apathie  (-Le  min.  à Polignac,  21  janvier 
1781).  Le  parti  opposé  à la  France,  dans  le  Conseil  des  Ueua  Cents  se 
souleva  contre  un  avilissement  tel  que  l’Ètat  n’en  avait  jamais  subi  de- 
puis sa  fondation  ; un  despote,  dit-on , ne  parlerait  pas  avec  celte  indi- 
gnité à ses  esclaves.  Lettre  de  Berne  à Cabard  de  Vaux,  7 janv.  1781. 
Genève,  n®  87.  -mlj  -- 

* Le  min.  à PoUgnae,  2&  Octobre  1779. 

Le  mm.  à Zurich  et  d Berne  séparément,  25  jniii  1780.  . 

* Le  min.  d PoUgnaCfli  octobre  1779  ; • Il  convient.  Monsieur,  que 

vous  paraissiei  persuadé  que  si  la  paix  ne  renaît  pas  k Genève,  le  roi  est 
décidé  è l’y  rétablir.  Plus  ces  propos  seront  vagues,  plus  ils  feront  im- 
pression. • « ;)  .1 

‘ Élu  le  19  décembre  1779. 

‘ Le  11  décembre  1780. 
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Ixiiirreau;  le  procureur-général  deslilué  de  son  emploi, 
déclaré  iuca|>able  d'en  remplir  un  autre,  et  rayé  du 
Grand>Cons«-il  sans  procédure'.  La  fernieniation  s’en 
accrut  au  point  d’allirer  l’attention  de  l’Europe.  Le 
vieux  Frédéric  11  6t  appeler  auprès  de  lui  le  professeur 
Prévost,  alors  di^à  célèbre  à Berlin,  pour  lui  exprimcrsa 
tristesse  de  la  situation  de  Genève,  et  l’engager  à adres- 
ser à cet  État,  de  la  part  d’un  ami,  des  exhortations  à la 
|)aix,  à la  fraternité  et  au  respect  pour  l’ordre  et  fiour  le 
gouvernement.  « Cette  république,  dit  il  en  rinissant, 
est  faite  pour  jouer,  malgré  sa  faiblesse,  un  rôle  très- 
lionorable,  si  elle  est  assez  sage  pour  ne  point  détruire 
par  sa  faute  les  solides  fondemens  de  sa  prospérité  « 
Pendant  ce  temps,  Cornuaud,  rapproché  [>eu  à peu 
<lu  résident  français  et  du  parti  Négatif*,  renonça  pour 
le  sien  aux  droits  politiques,  aûn  d'obtenir  des  droits 
d’une  utilité  journalière,  les  droits  civils.  11  entraîna 
dans  cette  ornière  des  Natifs,  appelés  pour  lors  Cor- 

* Regittra,  4 janvier  1781. 

. * Registres  du  Cons.  de  Genne,  du  29  jamier  1781.  Frédéric  II  cor- 
respondit pour  le  même  objet  avec  Zurich  et  Berne.  Gtnff-B,,  n»  SS , 
Kebruar. 

’ Gabard  de  Vaux  au  mi».,  25  jam.  «Je  suis  {tersuadé  que  c’est  la 
résolotion  que  nous  avons  prise  avec  le  sieur  Cornuaud  de  taire  rom- 
pre la  nentralité  aux  Natifs , dans  le  moment  où  les  Représenlans  parais- 
.saient  vouloir  attaquer  les  Coustitutionnaires,  qai  a empêché  les  voies  de 
fait  ; la  bonne  contenance  de  ce  corps  nombreui , auquel  s’étaient 
joints  nne  grande  quantité  cThabitans.  a épouvanté  les  démagogue»  qui, 
voyant  les  forces  égales,  n’ont  pas  osé  engager  une  aifaire  dont  l’Lssue 
était  incertaine.  • Le  min.  d Gabard,  0 fivr.  ; • Le  sieur  Comuaad  mérite 
beaucoup  d'éloges  pour  la  sagesse  avec  laquelle  il  adirigé  les  Natifs  dans 
la  crise  où  la  vHIe  de  Genève  s'est  trouvée.  Il  convient  qne  vous  lui  lé- 
moigniei  que  le  roi  en  a été  instruit,  et  le  recommandera  en  temps  et 
lien  è la  république.  Comme  les  Keprésentans  font  tous  leurs  efforts 
pour  s’attacher  les  Natifs,  vous  devriez  chercher  l’occasion  de  rendre  ces 
menées  inutiles.  • 
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nualistes,  mais  dont  le  nombre  fut  moins  grand  qu’on 
ne  l’avait  cru  d’abord  ; les  Représentans  en  avaient 
quelques  centaines  de  leur  côté  Il  avait  publié  un  si 
grand  nombre  de  brochures  en  vers  et  en  prose , qu’à 
l’apparition  de  chacune  d’elles  on  se  disait  : «Cornuaud 
a éternué*.»  Chef  de  parti,  position  ardemment  ambi- 
tionnée, il  « était,  dit  un  historien,  jour  et  nuit  gardé 
à vue  par  quelques-uns  de  ses  séides  qui  semblaient 
craindre  pour  la  vie  du  prophète  de  la  neutralité  ac- 
tive^. Écrivain  le  plus  habile  des  Négatifs,  il  se  vit 
l’objet  des  prévenances  de  la  plus  haute  société*,  ad- 
mis même  dans  l’intimité  du  résident.  Ami  Rilliet, 
l’un  des  membres  du  comité  des  Constitutionnaires, 
pourvoyait  à ses  besoins  et  à ceux  de  sa  famille,  pen- 
dant qu’il  se  dévouait  tout  entier  aux  affaires  publi- 
ques. Le  travail  et  les  secours  pécuniaires  ne  man- 
quaient pas  aux  Natifs  qui  suivaient  la  ligne  de  ce  chef. 
A cette  heure  les  Représentans  mirent  tout  en  œuvre, 
menaces,  promesses,  flatteries,  pour  les  gagner  : il 
n’était  plus  temps*.  D’après  les  conseils  du  résident  de 
France,  Cornuaud  formula , dans  un  mémoire  adressé 
à Hennin,  les  cinq  prétentions  des  Natifs  : 1"  rappel  des 
Natifs  exilés  en  1770;  2*  égalité  civile  avec  les  citoyens; 
3®  admission  aux  grades  militaires;  4°  admission  par- 
tielle et  gratuite  à la  bourgeoisie;  5®  garantie  de  ces 
concessions  par  les  puissances  médiatrices.  Le  ministre 

* Lettre  de  M.S.  (jÇonsü*tulionn»ire ) , î6j«lT.  1781.  Geiirw,  «e  S7. 

* Thottrel,  2S8.  A la  fin  de  17S0,  it  avak  déjk  fait  imprimer  37  piè- 
ces. Table  du  4*  voL  de  tee  Mim.  En  juin  1781,  il  en  compla  53.  Table 
du  5*  vol. 

* Id.,  235-236. 

* Cornuaud,  Mim.,  V,  246. 

* Cot  nuau^,  üfrài.,  V,  209-214. 
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français,  en  possession  de  ce  document  et  d’una  déclar 
ration  semblable  des  Consliliilionnaires,  rompit  |es 
négocialions  coinmencces  pour  une  conciliation,  et  en- 
treprit de  former,  lui , un  arrangement  dont  les  bases 
étaient  les  conditions  mêmes  des  Négatifs  et  des  Natifs. 
Zurich  et  Berne  les  rejetèrent.  Vergennes  avait  pro- 
mis que  le  roi  n’oublierait  pas  le  service  important 
rendu  à la  patrie  par  la  conduite  des  Natifs  *•  . ^ 

La  condamnalion  de  Du  Koveray,  cher  au  parti  po- 
pulaire, fut  le  signal  des  hostilités.  Les  Representans 
firent,  autour  de  la  demeure  où  il  était  enfertnë  et 
dans  les  quartiers  environnans,  des  patrouilles.  Lea 
patrouilles  des  Natifs,  en  permanence  sur  la  place  de 
Bel-Air,. observaient  celles  là  pour  s’assurer  si  1 attrou- 
pement ne  s’augmentait  point.  Les  unes  et  les  autres 
se  coudoyaient  sans  mot  dire^.  Un  Natif  fut  tué,  crime 
individuel  ®.  Le  5 février,  émeute  plus  violente  et  bles- 
sures. Les  Représenütns,  agresseurs  et  forts  du  nom 
de  la  liberté,  s’emparèrent  de  l’arsenal , des  portes  de 
la  ville,  du  poste  de  rhôlel-du-gouveniement,  bloquè- 
rent les  Négatifs  dans  leurs  cercles,  cherchèrent  à ga- 
gner les  Natifs  au  moyen  d’un  projet  de  paciûcation, 
qui  leur  accordait  plusieurs  privilèges  de  grand  prix 
pour  eux;  il  leur  assurait  les  droits  civils  et  commer- 
ciaux des  citoyens,  des  places  d’ofliciers  dans  chaque 
compagnie,  l’admission  gratuite  à la  bourgeoisie  de  huit 
Natifs  par  an,  et  de  tous  à la  troisième,  dans  certains 
cas  même  à la  seconde  génération.  Lc^Conseil-Général 
adopta,  par  1107  suffrages  contre  29*',  cet  édit  du\Q 

* Thourel,  Î81-24&. 

* Cornuaud^  Mem,,  V,  2J0-225. 

* Gen.  à Berne,  6 janv.  1781. 

* Ln  scrnlatcur,  comme  à rordiiiain-,  recevait  les  suffrages  de  ceu* 
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février  1781  '.  La  plii|)art  des  Constitulioanaircs  s’abs- 
tiaren  Les  Roprésentans  triomphaient,  niais  leurs 
adversaires  comptaient  sur  la  France,  qui  avait  pris 
sous  sa  protection  spéciale  tons  les  Constitutionnaires 
individuellement.  A litre  de  parti  opprimé ^ Genève 
invoqua  les  bons  offices  des  deux  alliés  et  du  roi  de 
France  pour  une  réconciliation  Vergennes  dési-;- 
rait  la  iln  des  troubles  sans  médiation  et  sans  la  ri- 
gueur d’une  garantie  Berne  avait  précédemment 
décliné  l’intervention;  la  prise  d’armes,  en  éclai- 
rant les  projets  des  Représentans,  convertit  presque 
tout  le  monde  et  cet  État  décidant  d’intervenir 
sans  retard  en  communiqua  l'intention  au  cabinet  de 
Versailles’.  Malgré  l’opposition  des  Représentans®,  des 
députés  de  Zurich  et  de  Berne  arrivèrent  à Genève 

(|ui  ne  savaient  pas  écrire.  RtgUlres,  21  janvier,  é févr.,  etc.  1781.  Re- 
gistret,  du  10  févr.  Gen.  à Berne,  6,  7 cl  10  févr.  Il  y a de  longues  re- 
lations de  cette  prise  d’armes  dans  le  vol.  Genève,  n“  87  ( N®  70  et  71)  ; 
l’une  est  de  Gabard  de  Vaux. 

* Cai-nuaud  écrit  : « Je  vis  que  les  Représentans  ne  proGtaient  point 
de  leur  triomphe  pour  dicter  une  loi  raisonnable  au  gouvernement,  et 
que.  dans  leur  édit  du  10  février,  ne  s’occupant  que  dos  Natifs  seuls, 'ou 
plutôt  du  soin  de  les  subjuguer  sans  retour,  ils  négligeaient  l’occasion 
de  donner  la  république  une  paix  qui  aurait  pu  les  délivrer  de  l’intcr- 
ventioii  des  puissances  garantes.  • Mém.,  V,  267,  268. 

’ Le  comte  de  Vergennes  o Gabard,  chargé  des  affaires  de  S.  M.  près 
de  la  Rèpabl.,  31  janv.  1780. 

* Vergennes  à Berne,  28  févr.  1781. 

* Gen.  à Berne,  5 fév.;  à Vergennes,  6 févr. 

‘ Vergennes  à Gen.,  19  févr.  1781.  * 

‘ Lettre  de  il/.  Sinner,  Berne,  10  févr. 

’ Protoc.  des  200,  7 févr.;  Berne  à l'ambass.,  même  date. 

* Réquisition  des  C.  et  B.  Représentans,  7 févr.  Il  y cul  de  l’agitation  à 
propos  de  la  prochaine  arrivée  dos  députés.  Registres,  9 févT.  Les  Rc- 
présenlans  étaient  pressés  d’en  Cnir  avant  l’arrivée  des  députés.  Le  min. 
à Polignac,  15  févr. 

XV.  23 
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en  pacificateurs  équicables Parmi  eux,  le  premier 
député  de  Berne,  le  trésorier  Steiguer,  s’élevait  par  son 
impartialité  au-dessus  des  préjugés  de  son  rang  et  de 
son  gouvernement  lis  firent  poser  les  armes  non  sans 
peine®  ; ils  espéraient  faire  déposer  les  haines.  Afin  de 
les  réconcilier,  ils  entendirent  les  deux  partis.  La  France 
approuva  ces  mesures  de  sûreté*,  sans  croire  toutefois 
à la  possibilité  d’une  conciliation  Elle  exigea  qu’au 
préalable  le  gouvernement  fût  replacé  dans  la  situation 

* A la  suite  d’une  conférence  tenne  dans  Arau,  depuis  le  5 février. 
Àbêcheid  d4T  Conferenz. 

* Gabard  de  Vaux  le  juge  autrement  : il  écrit  au  min.,  le  32  févr. 
• M.  Steiguer  voit  beaucoup  les  sieurs  Du  Roveray,  Clavière,  d’ivernois, 
Vernes  et  autres  démagogues  ; il  voudrait  écarter  de  la  négociation  les 
Constitotionnaires  les  plus  instruits  et  les  plus  fermes.  Il  est  bien  singu- 
lier que  d’un  c6té  il  s’adresse  aux  gens  les  plus  habiles  et  les  plu;  vio- 
lens,  et  que  de  l’autre  il  ne  veuille  entendre  que  les  personnes  les  moins 
décidées  et  les  moins  en  état  de  tenir  télé  i)  leurs  adversaires;  son  col- 
line, M.  de  Watteville,  ne  se  conduit  pas  de  même.  • Il  lui  rendit  plus 
de  justice  dans  une  lettre  du  8 mars;  M.  de  Watteville  rendit  aussi  té- 
moignage à sa  droiture  et  à sa  fermeté. 

’ Registres  des  Conteitt,  17  févr.  Le  gouvernement  de  Genève  donna 
'toutes  les  garanties  et  prit  toutes  les  précautions  pour  la  sûreté  publi- 
que et  pour  celle  de  tous  les  individus.  Ib.  et  19  févr.  Gen.  d Berne,  ^ 
20  févr. 

* Polignaeà  Berne,  21  févr.;  Vergennes  d Z.  et  B.,  8 mars.  Vergen- 
uee  accusa,  le  28  février,  les  députés  de  Berne  auprès  de  leur  gouverne- 
ment, d’avoir  promis  Pappui  et  la  protection  de  celui-ci  aux  bourgeois 
Heprésentans.  Il  reconnut  peu  de  jours  après  son  erreur,  Polignae  à 
Berne,  8 mars.  Le  chargé  d’affaires  français  reçut  de  sa  cour  l’ordre  de 
faire  auprès  de  la  députation  une  démarche  réparatrice.  Note  originale 

' " ‘■remue  par  Gabard  aux  députée  de  Berne,  dans  Genff-B.,  n°  86,  S.  919- 
922. 

* Le  min.  d Polignae,, Si  févr.  : • Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne 

verront  s’il  est  possible  de  concilier,  les  partis  qui  divisent  celte  ville, 
chimère  dont  on  lésa  bercés  depuis  dçit^  ans.  Je  n’ai  pas  voulu  qu’on 
puisse  nous  reprocher  d’avoir  contrarié  un  plan  de  conciliation,  après  en 
avoir  tracé  un  moi-méme.  • ! ‘ v 
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où  il  se  trouvait  après  la  médiation  de  1767.  Les  Re- 
prcseiitans  refusèrent  d'abandonner  ainsi  le  fruit  de 
leur  victoire.  La  pensée  dominante  et  intime  du  ca- 
binet français  était  de  reconstituer  le  gouvernement 
légitime  si  vigoureusement,  que  toutes  les  cabales  et 
les  associations  échouassent  contre  son  pouvoir,  et  qu’il 
pût  réprimer  par  sa  .pro|>re  force  tous  les  novateurs. 
Ce  cabinet  repoussait  toute  conciliation  qui,  à la  façon 
des  accommodemens  helvétiques,  laisserai  subsister 
des  causes  de  troubles'.  Il  n’ignorait  pas  ce  qu’à  cet 
égard  on  pouvait  craindre  de  Berne,  où  les  Représen- 
taus  genevois  avaient  beaucoup  de  partisans  même 
dans  les  Conseils,  et  surtout  de  Zurich,  qui  leur  était 
tout  dévoué 

Dans  ce  but,  et  pour  maintenir  la  loi  fondamentale, 
non  sans  modiiications,  le  roi  proposa  une  conférence 
des  trois  puissances  médiatrices  à Soleure,  loin  de  la 
fermentation  des  partis  ^t  auprès  de  l’ambassadeur 
siégeant  comme  plénipotentiaire.  Les  deux  Cantons  se 
feraient  représenter  à -Genève  par  des  magistrats, 

' ilfmoire  pour  servir  tTinstruclion  a»  baron  de  Castelnau,  allant  d 
llenéve  en  qualité  de  résident;  mai-août  1781.  Genève,  n”  88.  Le  min.  d 
Polignac,  7 juin  1781  ( Instruction  pour  la  médiation  b Soleure  ).  Ib. 
Corapar.  avec  le  min.  d Polignae,  2 mai.  Suisse,  n°  Ali. 

* Le  min.  d Polignac,  2 mai.  Le  même  écrit'n  Polignac,  le  7 Juin  : 

• Celui  (des  dépntésj  qui  vous  embarrassera  le  pins  est  M.  Wyss,  espèce 
de  démagogue  h Zurich,  qui  a tepu  A Genève  la  conduite  la  plus  déplai- 
sante pour  nous.  Le  roi  n’a  pas  jugé  convenable  d’en  paraître  instruit... 
S’il  n’y  avait  à en  attendre  qu’une  suite  de  contradictions,  je  vous  met- 
trais en  main  une  pièce  qui  mettrait  fin  A ses  menées.  Elle  contiendrait 
le  parallèle  de  la  conduite  des  députés  des  deux  Cantons  è Genève.  On 
y verrait  Messieurs  hebinx  et  Wyss  allant  dîner  chex  le  sieur  Du  Rove- 
ray,  le  jour  où  il  éprouve  des  marques  du  mécontentement  du  roi  ; 
passant  l’après-midi  chci.un  chef  des  Représentans , tandis  que  ceux-ci 
faisaient  une  démarche  insullaute  pour  les  Médiateurs.  • 
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comme  la  France  par  le  baron  de' Castelnau  *.  La  ja- 
lousie qu’inspirait  à l’ambassadeur  l’ascendant  de 
. Berne  fut  un  motif  de  la  translation  des  conférences^. 
Les  deux  Cantons  médiateurs  et  Genève  objectèrent  la 
perte  de  temps,  la  nécessité  d’écouter  les  deux  partis 
et  souvent  en  détail,  les  informations  incomplètes, 
peut-être  contradictoires  que  les  résidens  enverraient, 
la  persuasion  plus  efficace  par  la  présence  de  média- 
teurs éprouvés*.  La  France  l’emporta  par  son  insis- 

». 

* De  Vergenntt  à Zurich  el  'Berne,  8 mars. 

* Le  projet  de  transpoTlcr  Ja  médiation  à Soleure,  pour  la  soustraire 
à l'influence  du  parti  des  Représentans  et  pour  neutraliser  l’orgueil  ber- 
nois, occupe  beaucoup  de  place  dans  la  correspondance  du  vicomte  de 
Polignac  avec  le  ministre.  (Voir  le  vol.  Suiice,  n“  412.  j 11  lui  écrit  en- 
tr'autres,  le  5 mars  1781,  que  : «Les  députés  bernois  tiennent  une  maison 
4 Genève,  donnent  à manger,  i dîner  et  4 souper,  que  tous  les  comesti- 
bles sont  d'une  cherté  excessive...  I/eur  Canton  leur  ordonne  de  tenir 
on  état,  afln  d’en  imposer  par  des  dépenses  extérieures,  tandis  que  les 
dépotés  des  autres  Cantons  n’osent  pas  ordinairement  foire  la  plus  pe- 
tite, et  dont  la  plus  grande  partie  vivent  à l’auberge...  Je  suis  persuadé 
qoe  le  Canton  de  Berne  s’est  vu  avec  plaisir  dans  l’obligation  d’ordonner 
un  corps  delO  à 12,000  hommes  dans  la  vue  de  paraître  une  puissance.  • 
— Le  21  : • M.  Steigucr  s’est  emparé  de  toute  l’affaire,  on  ne  parle 
(|u’à  lui,  il  s’est  comme  rendu  maître  des  chefs  des  Représentans,  et, 
soit  4 Genève,  soit  dans  Içs  autres  lieux  proposés  et  peu  dislans  de  cette 
ville,  ce  serait  toujours  4 lui  4 qui  ou  s’adresserait,  cl  il  aurait  l’avan- 
tage, dans  cette  affaire,  d’étrc  rapporteur  et  médiateur;  peut-être  pren- 
drait-il un  ton  trop  avantageux  ou  trop  tranchant , au  lieu  que  le  rôle 
qu’il  jouerait  4 Soleure  ne  serait  pas  si  saillant  Ce  magistrat,  ambitieux 
dans  son  Canton,,  y ayant  une  grande  prépondérance,  veut  se  faire  va- 

• loir  vis-4-vis  de  ses  compatriotes;  il  est  assez  fin  pour  chercher  4 profiter 
d'une  circonstance  qui  ne  se  présentera  de  longrlerops,  pour  faire  acte 
de  vigueur  et  donner  4 son  Canton  un  ton  plus  élevé  et  de  puissance  ; 
ijuand  son  projet  ne  serait  que  de  tenir  tête  au  roi  et  de  vouloir  accou- 
tumer notre  cour  4 trouver  de  la  résistance,  il  croirait  avoir  fait  un 
grand  pas.  » - . 

' ItegUtret  Jet  Centeilt  Je  Genève,  15  mars  1781  Zm*.  à Berne,  17 

J» 
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tance  * ; mais  bientôt  ses  exigences  pour  les.  seules 
questions  préliminaires  rompirent  les  conférences. 
L’ambassadeur  üxa  comme  bases  trois  propositions  : 

1*  suspension  des  élections  pour  le  Grand-Conseil  jus- 
qu’à r issue  de  la  médiation;  2°  envoi  de  délégués  à 
Soleure  par  les  divers  partis;  3®  retour  des  médiateurs 
à Genève  différé  jusqu’à  l'acceptation  assurée  d'un  plan 
de  médiation  '^.  Zurich  et  Berne  rejetèrent  des  proposi- 
tions dont  la  première  blessait  tous  les  principes  et  les 
usages  républicains^.  Elles  ne  reçurent  pas  un  meilleur 
accueil  à Genève.  De  Vergennes  annonça  que  la  France 
se  retirait  de  la  garantie,  tout  en  déclarant  aux  deux 
Cantons  que  s’ils  donnaient  les  mains  à une  révolution 
qui  changerait  le  gouvernement  de  Genève  en  une  dé- 
mocratie tumultueuse,  ils  obligeraient  Sa*  Majesté  à 
s’opposera  l’oppression  du  parti  qui  demandait  le  main- 
tien de  l’ancien  gouvernement  *.  Le  ministre  annonçait 
en  même  temps  aux  autorités  genevoises  que  le  roi  n’en 
aurait  pas  moins  les  yeux  ouverts  et  que  des  troupes 
marcheraient  de  la  Franche-Comté  sur  Genève  à la  pre- 
mière violence^.  Zurich  et  Berne  rappelèrent  aussi 
leurs  Représenlans,  mais  sans  menaces®.  A l’ouverture 

mars;  Gen,  à Berne,  20  mars;  Préavis  du  C.  S.  de  Berne,  26  mars  ; 
Zur,  et  Berne  au  min,,  SI  mars. 

* Vergennes  à Zur.  et  B.,  12  avril;  Béponse  de  Zur.  et  B.,  là. 

* Abscheid  d.  Confèrent  u.  s.  w.  in  Sotolhurn  angefangen  d.  9 Heumu- 
nath  1781,  dans  Ge^ff-B.,  n°  87,  S.  SSà. 

' Zur.  et  Berne  au  comte  de  Vergennes,  20  août  1781. 

* I.ettre  de  M,  le  comte  de  V ergennes  aux  Cantons  de  Zurich  et  de  n 
Berne.  Versailles,  le  28  septembre  1781. 

* Note  de  Castelnau,  remise  au  premier  syndic, 

* Leurs  lettres  d G«i.,  des  7 et  8 janvier  1782.  Berne,  se  défiant  des 
intentions  de  la  France , faisait  observer  secrètement  si  le  nombre  de 

_ ses  troupes,  dans  le  voisinage  de  Genève,  augmentait  ou  diminuait.  I..e 
Conseil-Secret  chargea  très-spécialement  de  ce  soin  le  baillif  de  Kyoïi; 
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(le  l’année  1782,  la  médiation  sembla  de  nouveau  pren- 
dre fin.  Plus  sages,  les  partis  genevois  eussent  profité  de 
leur  position  indépendante  pour  se  rapprocher  par  des 
concessions  mutuelles;  mais,  comme  le  dit  un  homme 
d’État,  les  uns  ne  supportaient  point  ’ d’égaux,  les 
autres  point  de  supérieurs  * 

Le  Sénat,  qui  cherchait  sa  -force  dans  un  appui 
étranger^,  considérant  l’éditdu  10 février  1 781  comme 
un  ouvrage  de  la  violence,  s’obstinait  depuis  long- 
temps à ne  pas  l’exécuter*,  malgré  les  représentations 
(les  médiateurs,  qui  prévirent  les  funestes  effets  de  cette 
résistance  à un  édit  appelé  bienfaisant  par  le  peuple*. 
Les  Natifs,  impatiens  de  jouir  des  privilèges  que  cet 
acte  leur  assurait,  d’ailleurs  incessamment  excités  par 
l'intarissable  causticité  de  Cornuaud,  furent  poussés  à 

out  par  une  décision  du  Sénat  qui  déclara,  le  6 avril 
1 782,  persévérer  dans  le  refus  d’exécuter  l’édit  Leur 
irritation  remplit  la  ville  d’appréhension;  les  Repré- 
sentans  mêmes  s’efforcèrent  inutilement  de  calmer  cette 

il  l'invila  à salarier  convenablement  des  agens,  mais  à faire,  pour  cet 
objet,  un  compte  à part  pour  le  Conseil,  et  à ne  pas  le  porter  sur  le 
compte  des  dépenses  ofScicllcs.  Manuel  du  C.  S.,  ii°  5,  17  di^embrc 
1781. 

* Meyer  de  KnonaU , 42J . 

* Relation  de  la  conjuration  contre  le  pouvernemant  et  let  magistrats  de 
Genève,  qui  a éclaté  le  8 avril  1782,  p.  5,  6,  42-48.  ' 

’ Réponse  à la  Réquisition  des  Cit.  et  Bourg.  Reptds.,  du  2 mai , dans 
Registres  du  Conseil,  du  18  mai  1781  ; Relation  de  la  conj.,  p.  8 et  9. 

‘ Lettre  adressée  à Zur.  et  Berne,  par  les  Citoyens  et  Bourgeois  Repré- 
sentons, />.  12  r(  21. 

* Il  déclara  de  nouveau  «qu’on  le  lui  avait  arraché  parla  contrainte, 
au  mépris  des  sanctions  les  plus  sacrées  du  réglement  de  1748.  Registres 
des  Conseils,  p.  201-206;  c’est  une  réponse  détaillée  4 une  représenta- 
tion des  Citoyens  et  13ourg.  Représsntans,  du  18  mars,  en  88  p.  in-8°. 
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colère.  Le  8 au  soir  relenlirent  subitement  dans  toute 
la  ville  le  tocsin  et  les  cris  : Àu  feu!  aux  amtcs  Ihea 
Représentans  revêtirent  leur  uniforme  pour  s’opposer 
à la  fureur  des  Natifs.  Ceux-ci,  au  nombre  d'environ 
deux  mille,  renforcés  encore  d’babitans  et  de  sujets 
se  portèrent  en  divers  corps,  sans  ordre,  sans  direction 
centrale  autre  que  la  colère,  vers  l’bôtel-du-gouver- 
nement,  vers  les  portes  de  la  ville  et  vers  les  autres 
postes.  Tout  tomba  dans  es  mains  des  Natifs,  non 
sans  effusion  de  sang.  Il  y eut  de  part  et  d’autre  quel- 
ques morts  et  surtout  des  blessés,  même  le  syndic  Cla- 
parède, quoique  revêtu  des  marques  de  son  office*.  La 
mère  d'un  Négatif  fort  exagéré,  madame  Saladin  de 
Crans,  âgée  de  quatre-vingt-deux  ans  et  privée  de 
l'ouïe,  n’ayant  point  entendu  les  cris  : « Fermez  vos 
fenêtres,  » fut  tuée  à la  sienne  d’un  coup  de  fusil 
parti  de  la  foule  Les  maisons  des  principaux  Con- 
stitutionnaires  devinrent  le  théâtre  de  violences  et  de 
recherches  outrageantes  qui  n’épargnaient  pas  même 
les  femmes  les  plus  respectables.  Quelques-unes  mou- 
rurent de  frayeur*.  Les  Représentans,  accourus  en 
armes,  arrêtèrent  les  massacres  et  protégèrent  les  Néga- 
tifs spécialement  douze  otages  d’entre  eux  retenus  à 

* Un  dénombrement  fait  au  mois  de  juin  1781 , de  toute  la  popula- 
tion de  Genève,  donne  un  total  de  21,712  âmes,  dont  2,96s  Citoyens  et 
Bourgeois  detont  tge,  3,800  Natifs, 1,3S5  Babitans.  Regittres,  26  juin. 

* Rapport  de  Clapar,  lui-mime.  Relation  de  la  conjuration,  11  ; RegU- 
tree  des  Conseils,  9 avril. 

* Registres,  ibid, 

* Relation  de  la  eonj.,  13-11, 

* • Il  n’est  point  de  bon  patriote  qui  n’ait  vu  avec  horreur  la  der- 
nière prise  d’armes;  le  désespoir  l'excita,  mais  la  sagesse  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens  en  arrêtèrent  les  funestes  suites.  Le  Genevois  d ses 
compatriotes,  p.  6. 
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l’hôtel  des  Balances,  et  parmi  lesquels  sc  trouvaient 
plusieurs  membres  du  Petit-Conseil 

Sous  l’empire  de  la  violence  s’accomplit  une  révo- 
lution qui  ne  subsista  que  sous  la  protection  de  la  vio- 
lence. Irrités  par  le  refus  du  Petit-Conseil  d’exécuter 
l’édit,  les  citoyens,  bourgeois,  Natifs  et  habitans  pré- 
sentèrent, le  9 avril,  une  réquisition.  Ils  y parlaient  du 
« juste  mécontentement  du  peuple  contre  les  auteurs 
des  maux  de  la  patrie;  de  l’attachement  de  la  nation 
entière  à l’édit  que  le  Conseil  refusait  d’exécuter;  de  la 
témérité  inouïe  avec  laquelle  le  gouvernement,  dans  sa 
déclaration,  contestait  au  Conseil-Général  cette  souve- 
raineté de  la  république  qui  lui  appartenait  dès  son 
institution.  Tels  sont  les  motifs,  dirent-ils,  qui  nous 
ont  enfin  forcés  h prendre  les  armes.  » Ils  requirent 
l’abolition  immédiate  des  Petit  et  Grand  Conseils  et 
leur  remplacement.  Séance  tenante,  le  Petit-Conseil, 
réduit  aux  syndics  et  aux  anciens  syndics,  et  le  lende- 
main, le  Conseil  des  Deux-Cents,  réduit  à cinquante- 
huit  membres,  cédant  à la  force,  se  soumirent  aux 
conclusions  de  la  réquisition,  non  sans  quelques  pro- 
testations contre  l’illégalité.  Les  Constilutionnaires  ne 
parurent  point  dans  ces  assemblées.  Le  nouveau  rési- 
dent de  France,  de  Castelnau,  conseilla  dans  l’étal  des 
choses  de  souscrire  à toutes  les  demandes,  mais  il  par- 
tit immédiatement  par  ordre  de  sa  ccur^.  Le  11,  une 

* Cornuaud,  Mtmoirts,  VI,  ■434  ; Picot , 344. 

* Regitira,  10  avril.  Rapport  de  MM.  les  eyndict  fait  en  Conseil,  le  25 
juillet  1783,  fur  leur  administration  particulière  et  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  République  dés  le  9 avril  Jusqu’au  4 juillet.  Ce  rapport,  qui  lormc  avec 
les  pièces  annexes  1 vol.  in-folio,  n’a  jamais  été  consnllé.  Nous  lirons 
tout  ce  qui  concerne  les  trois  mois  que  dura  le  gouvernement  illégal 
de  ce  Kapport  et  d’un  Registre  du  Conseil  illégal,  en  2 cahiers  in-folio, 
consulté  aussi  pour  la  première  fois. 
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commission  ëtaWie  par  le  Conseil-ljénéral  de  la  veille, 
exclut  onze  membres  du  Petit-Conseil  et  trente-deux 
du  Grand-Conseil  et  les  remplaça  par  des  hommes  plus 
complaisons  ou  plus  favorables  à la  bourgeoisie.  Le 
Conseil-Général  approuva  les  nouveaux  rôles.  Les 
citoyens  et  bourgeois  Représentaus  suggérèrent  dans 
uno  proposition  remi.se  aux  syndics  l’idée  d’une  com- 
mission revêtue  pour  un  temps  bref  du  pouvoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
de  l’État.  Les  syndics  résistèrent;  ils  trouvèrent  la  pro- 
|K)sition  inacceptable,  humiliante  et  déshonorante  pour 
leurs  personnes.  Claviére  et  Du  Roveray  répondirent 
qu’il  n’était  pas  question  d'humiliation  et  d’honneur, 
mais  du  salut  de  la  république.  La  force  l’emporta. 
Le  16  avril  fut  instituée  une  commission  de  sûreté  de 
douze  membres  *,  présidée  par  le  syndic  Julien  Den- 
tand,  sur  le  refus  du  syndic  de  la  garde  et  de  son  pré- 
décesseur. Dès  ce  moment  l’administration  des  affaires 
de  l’État  se  trouva  concentrée  dans  cette  autorité  dic- 
tatonale.  Garde  de  la  ville,  travaux  des  fortifications, 
emploi  des  forces  militaires,  élection  et  remplacement 
d’un  grand  nombre  d'officiers,  création  d’une  nouvelle 
compagnie  de  milices,  augmentation  de  toutes  les  au- 
tres, détention  des  otages,  captivité  des  Constitution- 
naires  et  de  leurs  familles  dans  les  murs  de  la  ville, 
renvoi  des  étrangers  suspects,  police,  justice  prévô- 
tale,  la  commission  comprit  tout  cela  dans  ces  me- 
sures de  sûreté  qu’en  temps  de  i*évolutions  le  parti 
dominant  traduit  en  omni|)Olence.  Sa  dureté  envers  les 
otages,  l’arbitraire  à l’égard  de  ceux  des  Constitulion- 

• Quatre  du  Pclit-Conscil,  2 auditeurs,  5 citoyens  ou  bonrgoolf  du 
200  et  le  président. 
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naires  qui  n’avaient  pas  à temps  quitté  la  ville  étaient 
notoires.  Les  chambres  ordinaires  ne  s’assemblaient 
pas,  leurs  membres  refusant  de  siéger  parce  qu’ils 
n’étaient  [las  libres.  La  commission  de  sûreté  publi- 
que régnait  ainsi  sans  contrôle  et  sans  obstacle  ; aussi 
prit-elle  dans  ses  publications  le  titre  de  « MagniGques 
et  Très  Honorés  Seigneurs,  d dont  elle  retrancha  dans 
la  suite  la  première  qualification.  Une  grande  partie  de 
ses  opérations  est  demeurée  secrète,  car  la  fin  de  son 
administration  fut  marquée  par  la  disparition  de  ses 
registres,  acte  d’accusation  le  plus  grave  contre  toute 
autorité.  Elle  avait  reçu  ses  pouvoirs  extraordinaires 
pour  deux  mois;  ils  furent  prolongés  pour  une  période 
double'.  Le  nouveau  Conseil  n’eut  guère  à s’occuper 
pendant  ce  temps  que  d’affaires  civiles  ou  criminelles 
et  des  opérations  qu'entraînait  l’exécution  de  l’édit  de 
1781,  surtout  pour  la  création  de  nouveaux  bourgeois. 
En  moins  de  deux  mois  on  délivra  cent  quatre-vingt- 
quatorze  lettres  de  bourgeoisie,  concernant  environ 
quatre  cent  quatre-vingts  personnes.  Dans  toutes  les 
opérations  importantes,  les  syndics  virent  prévaloir  des 
avis  contraires  aux  leurs. 

Ces  trois  magistrats^,  exclus  de  la  commission  de 
sûreté,  quoique  chefs  légaux  du  gouvernement,  pri- 
rent, en  opposition  avec  elle,  l’attitude  d’une  autorité 
légale,  mais  secrète,  seule  reconnue  par  les  puissances 
alliées  ou  médiatrices.  Dés  le  9 avril,  deux  joure 
avant  l’organisation  du  gouvernement  révolutionnaire, 
ne  pouvant  sans  danger  convoquer  le  Conseil,  dont  plu- 

* Le  15  juin,  en  Cons.  Gin.,  par  l,06i  voix  contre  15. 

’ Baraban.  Sarasin  et  Lullin;  le  i*,  Dcntand,  était  président  de  la 
commission  de  sûreté. 
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siears  membres  étaient  absens  ou  arrêtés,  ils  écrivirent 
sous  le  voile  du  mystère  à Zurieli,  à berne  et  à M.  de 
Vergenncs  de  ne  pas  les  abandonner.  De  Rochemont 
fut  chargé  d’informer  Des  Franches  jour  par  jour  de 
ce  qui  se  passait.  L’ancien  syndic  de  Candolle  partit 
pour  Berne  ' avec  une  lettre  de  créance  des  syndics.  Ils 
furent  informés  diligemment,  parson  canal  ainsi  que  par 
une  voie  sûre,  des  dispositions  des  alliés,  et  reçurent 
des  assurances  tranquillisantes  de  M.  de  Vergennes*. 
Ce  ministre  et  le  Conseil  de  Berne  renvoyèrent  sans  ré- 
ponse les  lettres  des  nouvelles  autorités;  Zurich  se  con- 
tenta de  ne  pas  répondre.  Cependant  les  deux  Cantons 
garans  écrivirent  aux  syndics  qu’ils  ne  pouvaient  recon- 
naître un  gouvernement  né  de  la  violence*.  Le  même 
jour  une  communication  semblable  fut  adressée  à 
l’ambassadeur  français*.  M.  de  Vergennes  avait  adressé 
des  directions  à l ambassadeur.  Celui  ci  en  fit  part  aux 
deux  Cantons,  pour  répondre  à leur  procédé.  Le  roi, 
qui  avait  renoncé  à la  garantie,  déclara  par  l’organe 
de  son  ministre,  qu’il  ne  regretterait  ni  soins  ni  dépen- 
ses pour  pacifier  Genève  et  y rétablir  le  gouverne- 
ment*. Berne  décida  le  10  mai®  de  soutenir  par  la 
force  des  armes  la  légitimité  contre  le  gouvernement 
révolutionnaire.  De  six  mille  hommes  mis  en  disponi- 
bilité sous  les  ordres  du  général  Lentulus,  deux  mille 
devaient  se  porter  aussitôt  sur  la  frontière. 

Avant  le  triomphe  de  la  faction  des  Représentans, 

* Le  17  avril. 

* De  yergennee  aux  eyndiee  et  Conteil,  15  avril.  , 

' Zurieh  et  Berne  aux  & tj'ndice  de  Genève,  25  avrit  1782. 

* Zur.  et  B.  à Cambaet.  fr.  25  orr. 

* yergenne»  à Potignac,  2 mai, 

* Par  pins  de  110  voix  contre  une  vingtaine. 


Digitized  by  Google 


364  HISTOIRE  DE  LA.  SEIS&E. 

les  deux  Cantons  ayant  paru  renoncer  à pacifier  Ge- 
nève, le  roi  de  Sardaigne  offrit  au  roi  de  France  de 
s’unir  à lui  pour  opérer  la  pacification.  Il  adopta  le. 
plan  tracé  par  le  cabinet  de  Versailles  et  achemina  des 
troupes  vers  Genève  A Berne,  on  regarda  1 interven- 
tion de  la  Sardaigne  comme  un  trait  de  politique  de  la 
part  de  la  France  pour  se  venger  du  peu  de  déférence 
des  Cantons,  Ce  sentiment  toutefois  était  peu  juste. 
Louis  XVI , résolu  à pacifier  Genève  et  persuadé  qu'il 
n’en  viendrait  jamais  à bout,  profita  de  la  bonne  volonté 
du  roi  de  Sardaigne;  il  voulut  d’ailleurs  prouver  par 
là  qu’il  n’avait  en  vue  que  la  prospérité  de  la  républi- 
que qui  intéressait  également  tous  ses  voisins*.  Le  roi 
Victor-Amédée  lui-même  allégua  l’inti  rêt  qu’il  avait  à 
la  conservation  et  à la  prospérité  de  Genève,  et  l’intérêt 
de  la  Suisse*.  Le  ministre  de  France  pria  Berne  d’at- 
tendre que  les  troupes  des  trois  États  pussent  marcher 
et  arriver  ensemble*.  Berne  chargea  ses  anciens  mé- 
diateurs Steiguer  et  de  Watteville,  d’une  mission  de 
pacification  sur  la  hase  de  la  médiation  de  1738  et  des 
principes  énoncés  par  le  ministre  français.  L’insurrec- 
tion du  [wuple  genevois  avait  fait  la  plus  grande  sen- 
sation à Berne,  qui  frémissait  à la  vue  du  pouvoir 
tombé  aux  mains  des  mutins*  et  songeait  aux  relations 
multipliées  entre  Genève  et  le  Pays-de-Vaud  ®.  Zurich 
s’abstint,  alléguant  son  éloignement  et  les  frais*.  Depuis 

* Le  min.  à Polignae,9  mai  1782. 

* Le  même  au  même,  6 jain.  Le  min.  d Berne,  9 juin. 

* L.  à Zurich  et  à Berne,  14  juin, 

* Le  min  d PoUgnae,  9 mai. 

* L'acoyer  Sinner  d Bâcher,  21  avril. 

* Mémoire  du  Cane.  Seer.  de  eme,  18  maL 

’ • Zurich  est  fort  aise  d'4lre  débarrassé,  par  la  lettre  du  ministre,  du 
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les  premiers  jours  jusqu’à  la  fin  de  juin  arrivèrent  à la 
frontière  deux  mille  Bernois,  six  mille  Français  cont- 
mandés  par  le  marquis  de  Jaucourl,  et  trois  mille  Sar- 
des sous  les  ordres  du  comte  de  la  Marmora.  On  occupa 
les  mandemens  genevois  pour  couper  tout  secours  à 
la  ville,  qu’on  s'apprêtait  à cerner.  Cette  occupation, 
premier  acte  d’hostilité,  exaspéra  les  citoyens  de  Ge- 
nève'. 

L’Europe  fixa  des  regards  d’admiration  et  de  curio- 
sité sur  cette  petite  république  s’apprêtant  à lutter 
contre  les  armées  de  trois  puissances.  L’enthousiasme 
du  républicanisme  et  de  la  nationalité  animait  la  po- 
pulation. Les  fortifications  avaient  été  négligées  : spon- 
tanément jeunes  gens,  vieillards,  femmes,  enfaiis  accou- 
raient pour  élever  à la  hâte  des  retranchemens  du  côté 
de  la  France  et  de  la  Savoie.  Malgré  l’épuiseinent  de 
la  caisse  publique,  on  y employa  tous  les  ouvriers  du 
dehors  qu’on  put  attirer  à grands  frais.  On  fit  des  cou- 
pes dans  un  bois;  on  dépouilla  de  leurs  branches  les 
arbres  des  promenades  et  des  chemins  publics.  Les 
Représentans  hérissèrent  les  remparts  de  canons,  for- 
tifièrent les  postes  faibles,  s’exercèrent  journellement 
au  maniement  des  armes,  établirent  des  hôpitaux, 
préparèrent  à grands  frais,  aux  dépens  du  fisc,  des 
cartouches  et  des  artifices  de  tout  genre,  chargèrent 
des  milliers  de  fusils  qu’ils  placèrent  à la  portée  des 
remparts  ou  dans  des  maisons  voisines.  Résolus  de  se 
défendre  même  dans  l’intérieur  de  la  ville  si  les  rem- 
parts étaient  forcés,  ils  coupèrent  les  ponts,  barrica.- 
dèrent  les  rues,  dépavèrent  les  plus  exposées.  Le  24 

9 jain,  de  toute  intcrtcnlion  dans  les  alTaires  de  Geaive  ; il  était  dans 
rinquiétnde  que  l'on  ne  requit  sa  coopération.  • Baeher  au  min.,  23  join. 

* Û€  TilUer,  304,  805. 
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juin,  à la  vue  des  troupes  qui  avançaient,  la  commis- 
sion ordonna  le  désarmement  des  Constitutionnaires , 
qu’elle  représenta  comme  suspects  d’intrigues  au  de- 
hors. On  força  quelques  maisons,  on  menaça  de  les 
faire  sauter  avec  des  barils  de  poudre.  La  commission 
fit  placer  onze  cents  quintaux  de  poudre  dans  le  tem- 
ple de  Saint-Pierre  et  beaucoup  dans  des  demeures 
particulières.  ^ 

Les  otages,  pendant  leur  longue  détention,  témoins 
des  apprêts  guerriers/  entendaient  de  leurs  fenêtres 
des  propos  destinés  à les  intimider.  Mais  ils  ne  prêtè- 
rent l’oreille  à aucun  arrangement  qu’ils  estimaient 
contraire  à leur  devoir.-M.  Saladin  de  Crans  leur  don- 
nait l'exemple  du  courage  ; il  opposait  aux  propositions 
et  aux  menaces  tant  de  dignité,  de  grandeur  d’âme, 
que  ses  compagnons  de  captivité  se  firent  un  honneur 
d’imiter  sa  constance.  D'ailleurs,  résolus  eux-mémes 
à braver  les  chances  les  plus  funestes,  ils  croyaiènt 
peu  à la  fermeté  des  ehefs  de  la  bourgeoisie*. 

Dés  le  mois  d’avril,  la  cessation  du  travail  et  l’ac- 
croissement de  dépenses  occasionné  par  les  gardes 
bourgeoises  augmentèrent  la  misère.  Quelques  familles 
manquaient  de  pain.  Le  premier  syndic  en  fit  distri- 
buer deux  cents,  ensuite  six  cents  livres  par  jour  ®.'Le 
mois  suivant,  l’apiirocbe  des  troupes  des  trois  puis- 
sances, la  défense  de  sortir  du  blé  et  d’autres  denrées 
du  pays  de  Gex  et  la  difficulté  d’en  tirer  de  la  Savoie 
firent  hausser  tout  à coup  le  prix  des  grains.  Le  gre- 
"nier  public  ne  put  y suppléer  qu’à  un  taux  élevé®.  Cet 
état,  qui  se  prolongea  pendant  six  semaines,  n’abattit 

* Cornuaud,  43S  et  471. 

* Happorl,  ià  avril. 

’ i écua  ueufs  la  coupc. 
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point  le  courage  du  peuple.  Témoin  des  apprêts  qui 
menaçaient  la  ville  d’une  subversion,  loin  de  murmu- 
rer contre  les  chefs,  il  les  encouragea,  taxa  de  lâcheté 
ceux  qui  s’effrayaient  de  tant  de  maux.  Le  désespoir 
seul  semblait  l’animer*;  « plutôt  mourir  sous  les  murs 
de  Genève  que  de  se  rendre  »,  disait-il^.  Une  ardeur  mi- 
litaire enflamma  les  hommes  les  plus  calmes®.  L’effer- 
vescence allait  croissant  Le  29  juin,  à six  heures  du 
matin,  le  marquis  de  Jaucourt  somma  la  ville  de  se 
rendre,  et  promit,  delà  part  des  trois  généraux,  l’ob- 
servation de  la  plus  exacte  discipline  : vingt  et  un  ci- 
toyens désignés  devaient  se  retirer  à vingt  lieues  de  la 
ville  pour  y attendre  ce  que  la  république  déciderait  sur^ 
leur  compte;  le  gouvernement  renvoyé  serait  rétabli. 
Le  tocsin  sonna;  le  peuple  courut  aux  armes;  rien  ne 
put  calmer  son  ardeur;  les  cercles  s’assemblèrent;  on 
y appela  beaucoup  de  Natifs  etd'habitans;  là  on  décida 
de  ne  point  consentir  à l’éloignement  des  vingt  et  un  *. 
La  sommation  repoussée,  de  Jaucourt  Gt  avancer  des 
troupes  et  ouvrir  la  tranchée.  11  avait  élevé  de  fornû- 
dables  batteries  de  mortiers  et  de  canons  de  gros  cali- 
bre; une  de  six  pièces  de  vingtquatre  aux  Délices,  à 
cinq  minutes  de  la  ville.  Les  travaux  pour  la  défense 
continuèrent;  on  Gt  des  changemens  dans  les  batteries; 
rues  dépavées,  fossés,  palissades,  deux  ponts  rompus**, 
tout  présageait  une  résistance  opiniâtre.  Les  syndics 
obtinrent  un  délai,  mais  refusèrent  de  convoquer  le 

* Rapport , IS  juin. 

* Meyer,  42i. 

* Picot,  346. 

* Rapport , 26  juin. 

* Rapport , 29  juin. 

* Rapport,  80  juin. 
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Conseil-Général.  La  confusion  régnait;  les  chefs  du 
mouvement  populaire  s’entendirent  accaliler  de  repro- 
ches. On  interdit  aux  Natifs  et  aux  hahitans  de  délibé- 
rer sur  la  question  de  la  reddition. 

Avec  le  mois  de  juillet,  changement  dans  les  esprits. 
Les  chefs  des  Représentans  ne  dissimulent  plus  la  né- 
cessité de  se  rendre;  leur  avis  gagne  des  suffrages.  On 
assemble  les  cercles;  mais  là  les  débats  présagent  un 
résultat  contraire,  tant  les  Natifs  sont  nombreux  et 
violeus!  On  recourt  à un  expédient.  On  nomme  dans 
chaque  cercle  la  vingtième  partie  de  ses  membres, 
chefs  de  famille  et  propriétaires  d’immeubles,  pour  les 
adjoindre  à la  commission  de  sûreté  et  à quelques  dé- 
\igués  des  corps  militaires.  On  remet  à cette  assemblée, 
composée  d’environ  cent  citoyens  ou  bourgeois,  et  de 
quelques  Natifs',  le  pouvoir  de  décider,  sans  retour 
pour  la  généralité,  la  question  de  la  reddition  ou  de  la 
défense''.  Cette  assemblée  n’ouvrit  ses  délibérations, 
dans  la  soirée  du  l"  juillet,  qu’après  avoir  pourvu  à 
la^ sûreté  de  toutes  les  classes  et  surtout  des  otages; 
les  auteurs  de  l'agitation  comprenaient  cpie  de  la  con- 
servation de  leurs  antagonistes  dépendait  la  leur 
Deux  opinions  contraires  se  firent  entendre.  Quelques- 
uns  demandèrent  éloquemment  que  Genève  sût  périr 
comme  Sagonte.  Leur  avis  l’emporta  de  beaucoup  dans 
le  premier  tour  de  délibération  *.  Pendant  le  second 
tour,  le  pasteur  IMouchon,  rapportant  chaleureusement 
la  conversation  qu’il  venait  d’avoir  avec  le  comte  de 
la  Marmora,  exposa  à l’assemblée  les  menaces  du  gé- 

* En  loin  environ  lîO  personnes.  Cornuaud. 

* jRrt/i^orl,  1" juillet;  Cornuaud,  Mém.,  VF,  48S,  484. 

* Cornuaud,  Mém.,  VI,  484. 

* Ib.,  499;  Thourel,  295. 
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lu’i  al  sarde  et  sa  jiropre  lerreur.  A ce  moment  Ic^  débats 
s’animèrent;  les  reprochés  succédèrent  au  calme,  l’a- 
inertumc  à la  gravité.  Les  uns  criaient  qu'il  fallajt  se 
rendre  sur-lc-charop;  les  autres,  courir- au  canon  et 
y mettre  le  feu.  « Voulez-vous  donc  fairc'peudre  vos 
chefs?  ))  deuiaiidajt  Clavière.  Ses  amis  avouèrent  qu’ils 
craignaient  pour  leurs  têtes;  UiiRoveray,  particuliére- 
ment, montrait  beaucoup  de  timidité.  Ils  firent  Ibs  plus 
grands  efforts  pour  déterminer  l’assemblée  à la  sou- 
mission. On  les  accabla  des  plus  sanglans  outrages;  ou 
leur  reprocha  d’avoir  précipité  la  république  vers  sa 
■ ruiiie,  et  de  l’abandonner  maintenant  pour  se  sauver 
eux-mêmes.  Mais  les  défenseurs*  de  la  patrie  succom- 
bant à douze  mille  liommes;  les  vaimjueurs  maîtres  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfans.;  le  massacre,  des  ou- 
trages plus  cruels,  tout  ce  tableau  ramena  l’assemblée 
de  sa  première  «lécision.  Un  partisan  de  la  résistance 
la  voulait  exlerminatt-ice  et  désespérée,  même  suivie 
d une  expatriation  générale;  ce  fut  un  argument  de 
plus  pour  la  soumission'.  La  salle  devint -un  théâtre 
des  passions  déchaînées  : Ijs  injures  se  mêlèrent  aux 
débats;  on  se  frappa  et  peu  s'en  fallut  que  les  dé- 
putés ne  s’entr’égorgeassent.  An  milieu  du  désordre, 
ciuquante-sept  voix  contre  quarante  décidèrent  qu’il 
fallaitise  soumettre  et  accepter  les  conditions  dçs  pléni- 
potentiaires. La  minorité  s'abandonna  à la  colère;  plu- 
sieurs officiers  de  la  bou^rgeoisie  brisèrent  leurs  épées 
dans  la  salle  et  pleurèrent  comme  des  enfans*.  Dans 
ce  tumulte  l'assemblée  arrêta  une  déclaration  qu’elle 
adressa  aUx  syndics,  et  par  eux  aux  plénipotentiaires. 

• 

* Tabl.  hittor.  et  polit.,  U’,  12î^l'  5.  . 

* Cornuaiul,  Mém^  VI,  500  çl  501.  *.  ‘i  ' ' ‘ 
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Il  Les  Citoyens, ^urgeois,  Natifs,  llabilans  et  Sujets 
de  la  république  de  Genève,'  portail  enlr’autres  cette 
pièce,  déclarent  que,  nè  pouvant  plus  envisager  comme  , 
leur  patrie  une  ville  dont  les  meilleurs  eitoyens  sont 
forcés  de  s’éloigner,  une  ville  occupéè  par  des  troupes 
étrangères,  dont  les  lois  cessei'ont  d’être  l’eCfet  de  la  vo- 
lonté libre  et  de  la  pluralité  des  citoyens,  et  dont  le  ^ 
gou  vefneinent  sçra  désormais  entre  les  mains  d’hommes 
pour  lesquels. ils  ne  pourront  jamais avoir  ni  estime,  ni 
confiance,  ils  iront  chercher,  sous  un  aulfc  ciel,  une 
terre  où  ils  puissent  respirer  en  paix  l’air  pur  de  la’ li- 
berté. » Les  membres  de  la  commission,  avant  dedivul-  . 
guer  leur  résolution,  engagèrijuf  un  des  syndics  à pren- 
dre soin- des  poudres,  et  rts  délivrèrent  eiix-mémcs  les 
otages,  leur  laissant  le  choix  de  sortir  île  la  ville  ou  de 
se  retirer'dans  leurs  maisons.  La  soumission  décrétée 
remplît  de  fureur  les  citoyens  armés«  Ils  donnent  des 
marques  de  désespoir  et  exhalent  leur  rage  contre  les 
chefs  qui  les  abandonnent,  disent-ils,  après  les  avoir 
trompés,  déshonorés,  exposés, à la  risée  de  l’Europe, 
témoin  de  leurs  seriôens  et  de  leurs  préparatifs  de  dé- 
fense. Les  soldats  débandes  et  sans  chefs  ne  connais^ 
sent  plus  ni  frein  ni  discipline  ; ils  déchargent  lei^s 
armes,  tirent  au  hasard,  *bri^nt  leurs  fusils  ou  Jes 
jettent  dans  le  Rhône.  Dans  la  ville  tout  est  désordre, 
bruit,  désolation  : mais  pas  un  dc'ces  Repfésentans 
courroucés  ne  porte  la  main^sur  la  personne  ou  les 
propriétés  d’un  seul  Négatif. 

Les  principaux  Représentans,  Clavière,  DûRfcveray, 
Uentand,  Chauvet,  RingJer  et  djx-neuf  autres  s’assu- 
rent d’un  hateau  et  s’éloignent,  à force  de  rames | au 
milieu  d’une  grêle  de  balles.que  leyrs  anciens  amis  font 
pleuvoir  sur  eux  pour  se  .venger  He  réassemblée.  Au- 
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(iL-ià  (les.  cltaines,  un  briganlin  français  |es  poursuit. 
Prés  d’être  atteints,  Claviére  ^ çes  amis  se  jettent  à 
la  nage  et  abordent  au  bas  de  la  eùtc  di^Cologn y,  aban- 
donnant, dans  leur  troubje,  un  portefeuille  instructif 
qu’on  l'émet  aux  syhdics.  Bientôt  ils  sont  assaillis  par 
une  foule  de  Représenlans  exaspérés  qui  sortent  dé  la 
ville.  Quelques  l^mnies  calmes  préviennent  à grand’- 
|>eine  un 'crime.*  «tes  démagogues,  naguère  tout-puis- 
sans,  écrit  Çornuand,  maintenant  errans,  poursuivis  et 
dans  un  Iristé  équipage,  oHraieot  une  image  instruc- 
tive pour  tout  umbitievuk  qui  com|)te*sur  la  jiersévé- 
raucc 'dans' les  süccès  et  dans  la  faveur  populaire^.»  Pen- 
dant la  première  tireur,  plus  de  deux  mille  personnes 
du  parti  dém<tei'ate  prirent  la  fuite;  mais  la  plupart 
rentrèrent  dans  leurs  foyers  le  même  jour  Des  irou|>es 
françaisbs,  sardes  et  bernoises  firent  leur  entrée  par 
trois  portes,  1?  2 juillet  au  matin,  sous  lesiordres  du 
maïquis  de  JaucÔurl,  du  comte  de  la  Marmora  et  du 
baron  de  lx.'uiulus.  La  ville  sembla  un  camp;  soldats 
et  officiers  biitoua(}uèreQt  dans  les  rges;  on  charriait  les 
barils  de  poudre :de  la  l'éphblique  pour  les  jetei'  dans  le 
Rhône;  les  citoyens  r^urént  l’injonction  de  déposer 
leurs  armes  et  leurs  tminitions  devant  leurs  portes  et 
de  ne  pas  sortir  de  leurs  maisons.  Les  lettres  de  bour- 
geoisie tîbcordées  depuis  le  7 avril  furent  annulées,  les 
Cons.eilç  antérieurs  àr.ce  joui'  reconstitués.  Sous  la  pro- 
tection de  la  force  militaire,  on  réintégra  les  anciennes 
autorités  dftns  leurs  fonction»,. et  l'on,  remit  toutes 
choses  dans  l’ancien  état,  ^ans  ménagement  et  sans  con- 

* Cortianud , iftm.,  VI,  504  St)7.  , , ^ * 

» Ik,  i07.  •*.  ' ’ . 

Picot,  iis.  • ^ ^ f' 
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ilition  Lafominission  de  sûreté  se  dispersa.  Les  syn- 
dics estimèrent  que,  fq^mant  lïn  ordre  distinct  dans  les 
Conseils,  ils  devaient  i^tenir  leurs  places  |)Oiir  prévenir 
la  confusion,  inévitable  s’il  ne  restait  pas  même  une  om- 
bre de  gouvernement^.  La  main  de  fer  derintcèvention 
creusa  une  séparation  profondc'entre  les  Négatifs  et  les 
Représentans.  Ceux-ci  repoussèrent  toutes  lès  avancés 
desConstitutionnaires  modérés  qui  désiraient  consolider 
la  paix  et  la  république  par  une  réconciliation  sincè- 
re D’ailleurs,  comme  il  arrivp  aux  protégés  dè  la  vic- 
tfire  étrangère*  la  morgue  exalta  les  jeunes  aristocra- 
te»; ils  traitèrent  avéc  dédain , même  dafts  les  Conseils-^ 
les  magistrats  sages  par  expérience  ef  par  caractère.  Los 
syndics  Le  Fort  et  Guainler  et  le  séyRleur  Calandrioi, 
honneur  du  parti  inodééé,  se  virent  obligé!  dé  deiftan- 
der  leur  démission.  Le  vénérable  ancien  syndic  Gé- 
déon  Turrettini  mourut  de  d^tileur,  jiaui-élré,  deVoir 
sa  patrie  courfæe  sousHin  joug.  Doué  de  rares  talens, 
ornement  de  l’académie  par  son  érudition  et  la  connais- 
sance familière  de  beaucoiy)  de  [angués,  il  déploya 
dans  la  magistrature  une  aptitude  sitlgulièrc  aux  plus 
grandes  affaires  et  mêiite  aujyilus  jietites.  Mais'so'n 
républicanisme  éloigna  de  sà  personne,  puis  de  son 
convoi,  les  aristocrates,  .et  sa  modération  lel  'répùbli- 
cains  *.  Ainsi  souvent,  aux'  époques  de  passions  polfti- 
ques,  l’ingratitude  seule  accompagne  le*^ cert^eil  du  . 

Aprèà  l’occupation, ‘on  réduisit  un  pet» le  nombre 
des  troupes.  A l’exception  de  quatre  cents  hftnmes, 

t 

' Publicalio»  lia  i el'i  juillet  178t.  . - . 

^ Noie  du  secrétaire  d’6lat  Jt  Roehemœil  à la  Dn  du  Rappifrt.  . 

^ Oornuauil,  5S9-541.  ^ * 

‘ i’(cor,*331;  TaU-  hitlor.  et  polit.,  II,  lSi-161.  , 
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celles  de  Berne  rentrèrent  dans  le  camp  de  Nyoo,  en- 
suite dan»  leurs  foyers  pour  la  moisson.  L’elTervescence 
politique  passiie,  on  remplaça  un  cordon  de  cinquante 
Allemands  par  des  Vaudois'.  Les  garnisons  étrangères 
demeurèrent  ringt-deux  mois^.' L’issue  de  ces  troubles 
réjouit  dans  le.  reste,  de  la  Suisse  les  partisans  d’un 
ordre  stable  et  d’un  gouvernement  ferme®. 

Au  nom  de  sa  cour  et  des  autres  plénipotentiaires, 
le  général  français  de  Jaucourt,  pour  accélérer  la  paciU- 
catipn  sur  la  base  de  l’édit  de  1738,  demanda  la  nomi- 
nation d’une  commLssidti  presque  homogène.  Les  trois 
puissances,  le  Petrt-Consail  et  lesOeux-Cents  approu- 
vèrent la  marche  proposée*.  Les  deux  senjs-Représen- 
tans  admis  au  nombre  des  »çpt  membres  de  la  com- 
mission n’y  pariirenf  plus  après  la  première  séance.  Le 
travail  préparatoire  de  la  |>acification  s’accéléra  d’au- 
tant. En  précisant  les  prérogatives  de  chaque  classe  de" 
la  république,  on  jespéra  terminer  pour  toujours  les 
anciens  dilTérends.  Les  plénipotentiaires  bernois  s’ef- 
forcèrent de  prévenir  tous  les  abus  de  pouvoir,  tous 

‘ De  Tillier,  S 07. 

’ Jusqn’i  laTiii  d’avril  1781.' t)<  rittiVr,  510, 

* • Les  magialrals  qni  passant  ^nr^onnallre  le  micax  la  position 
desHMérens  Cantons,  convlénnenT  que,  sans  les  mesures,  prises  par  les 
trois  puissances  pour  arrêter  les  progris  de  l’esprit'  d'insubordination 
et  des  principes  dêpiocratiqnes  qui*ont  pris  racine  dans  la  ville  de  Ge- 
nève,_ les  Étals  aristocratiques  de  la  Suissc'se  seraient  vus  dans  peu  d'an- 
née» exposés  aux  suites  d’une  anarchie  pareille  à celle  qui  a précédé  la 
guerre  des  pajrsans  en  1655.  • Bâcher  au  min.,  51  ao6t  1785. 

* Jaucourt  dit  qu’il  conviendrait  de  nommer  une  commission  de  7 
membres,  5 du  Petit-Conseil,  h du  Deux-Cents  et  un  5~*  du  Deux- 
Cents  pour  secrétaire;  qu’il  fallait  éviter  le  choc  entre  les  membres  de 
la  comml-sion,  mais  y mettre  deux  Représentans.  Begietree  des  Conseils, 

8 juillet  1782.  Le  vol.  do  Heg.  do  mois  de  novembre  renferme  une 
Analyse  de  Couvrage  de  la  eommistion. 
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les  cmpiëtemcns  sur  les  droits  dé  la  fifwirg^îsie*.  *!^^aîs 
estimant  leur  travail  mutile  sans  un’^lr/cte 
et  l’indépendj^cê  de  Genève^  corn  promise  par  faml^- 
tion  de  la  cour  de  Turin  sans  un  traité  de  aeuimtité^' 
ils  demandèrent  qu’on  élabor«ât  l’un  et  l’aiître  en  mèmè 
temps  que’.l’édit • de  pacification Zuricfi  dent^ura 
étranger  à toute  cette  œuvre*.  Les'trois  dpoumens  se 
trouvèrent  prêts  le  12  novembre,  le  13  des  pléni- 
potentiaires les  adr-essérent^ausf  syndics  et  Conseil  de 
la  république  de  Genève  avec  Içtîre.  Leurs  souve- 
rains, disaient-ils,  souhaitaient  fpij  l’édilede  pacifica- 
tion reçût  librement*la  sanction  des  Cqnséils^  rn^is  dans 
le  terme*^»'huit*jqur§;  iiy  rd^'éraient  au  qli^aîable 
le  Conseil  de  porter  un  jhgemeutiqirovisoirp  qui  sus- 
pendit des  fonctions  de  Ifi  bourgèoisiè',-4es'^èitôyèns  et 
bourgeois  qui  avaient  pi^ticipè'au  m«uvrnf%nt-çA*8 
avril,  et  de  prendre  |es  précautions  |e^ÎM8’cont'èna- 
bles  pour  les  empêcher  d’as^ëler  dâris  feê^kjrs  Oon-  ' 
seils*.  Cependant  cet  édit  sur  lequel  fes  ci toypûs.  de- 
vaient Sc  prononcer  librement’én  huû  jours,  formak 
avec  les  pièces  annexes  un  volum'e  de  plus  de  deux  cents 
pages*.  En  vingt-cinq  titres,  divisés  et  scy^*rdi visés, 
il  réglementait  tout,  dejHiis.les  bases -dé  lacônstitution 
politique  jusqu’au  droit  surles  cartes  à.  jouer,  eur.f?  ta- 
bac, jusqu’à  la  pèche  dans  Jps  fossés  dé  la  ville.  GoSoin 
minutieux  annonçait  la  tension^es  espfits.*  Mais 'sur- 
tout les  puissances  voisines,  fatiguées^des  agitations, 
aeut-ctre  contagieuses,  de  Genève,  confinèrent  la  li- 

‘ Sieigiur  et  de  WallevilU  Berne,  28  scplrtnliro.  I.citre  imporUmlc 
cl  remarquable;  elle  se  trouve  dans  Gen/f-B.,  n°  38,  S.  10i9-1035. 

* Entr'autrrs  et  surtout  Zur.  à Berne.,  2 décembre  1782. 

* Lettre  , p.  v-vil. 

* Èdit  de  pacification  de  I78i,  imprimé  par  ordre  du  gouvernement. 
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berté  rëpTiblieaine  d^h^le  plus  étroites  limi(£S^et  sla- 
fuèrcrit  clesf  {garanties  aristocratiques.  « Les  syhdics, 
disait  l'édit,  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Vingt-Cinq:  les  mÔnibres  du  Conseil  des  Vingt- 
Cinq,  Corrtine  ceux  di>Conseil  dfs  Soixante  ne  pourront 
être  pris  que  dans  Itf  Conseil  dêS  Deux-Cents  *.  — r Rien 
rie  devra  être  porté  au  Coiîscil  dês  Deux-Cents  qui 
n’ah  ëte^'auparavanl  traité  et  approuvé  dan»  le  Con- 
seil des  Vingt  - Cinq  ; et  rieji  au  Conseir<-  Général 
qui  .û’airéfif  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le 
Conseil  des  DeiH-Cdh^. -r- Le  Conseil-Général  sta- 
tuera  snr  les  matières  qTii  lut  seront  portées,  en  ap- 
prouvant ou  rejétanf,  par  billets  et  sans  délibérer,  les 
avis  qui-lul  seijpnt  proposés  par  les  syndics  des*  . Pe- 
tit (ü  Gr.iud  Conseils*..— Les  conselHers  élus  syndics 
quatre  ans  aupàravattt  èt  appeléj  à Tentrér  dans  le 
syndicat  y rentreront si  chacun  n’a.  pas  contre  lui 
les  t^ois  quauts*  des  Suffrages*.  » — Avapt'cela  le 
Conseil  - Général. élisâi^  la  moitié  des  rpembres  du 
^Dçilx-£enLs  et  pouvait  chiîque  année  renvoyer  quatre 
membres  du*  Petst-Conseil  ; ce  • double  droit  lui  fut 
enlqvé.  Un  article  abolit  les  cercles,  un  atitre  les 
remplaça  par  les  cafés  pùlilîcs*,  exemple  unique  sans 

* Titre  t*',  aU-  , 

* Titre  II,  art.  3 et  4. 

* Titre  III , art  1*'. 

* Tit  XII,  art.  1 et  3.  Dès  le  mois  de  jniUèt,  sur  la  demande  des 
trois  plénipotentiaires , le  gonvernement  interdit  les  cercles  politiques. 
Les  plénipotentiaires  déclarèrent  qne  ces  ■ cercles  avaient  été,  entre  les 
mains  d'hommes  torbidens  et  ambitieux,  un  moyen  toujours  subsistant 
de  porter  des  coups  à la  législation,  au  magistral,  à la  liberté  des  indivi- 
dus et  de  leurs  suffrages,  ainsi  qu'à  la  tranquillité  publique.  • Rtg.  des 
Con$.,  16,  19  et  22  juillet. 
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doute  de  rétablissement  constitutionnel  des  cafés*.  Le 
droit  des  représentations  servit  encore  de  titre  à des  dis* 
positifs  qui  l’abrogeaient*.  Une  loi  interdit  de  faire  im- 
primer à Genève  ou  ailleurs  tôüt  écrit  tendant  à renou- 
veler les  ‘anciennes  dissensions,. tout  écrit  sur  les  lois 
de  Genève,  sur  le  gouvernement  et  son  administra- 
tion sans  la  permission  expresse  du  Petit-Conseil®.  On 
élabliuune  garnison  de  mille  hommes*,  dont  le  colo- 
nel et  le  'major  devaient  èti'e  des  officiers  étrangers^ 
mais  qui  deviendraient  bourgeois  par  leur  élection, 
sans,  pouvoir  jamais  être  membres  du  Grand-Conseil. 
On  obligea  tous  les  citoyens, dmurgeois.  Natifs,  babi- 
tans,  sujets  ou  domiciliés,  de  dé|>oser  leurs  armes  à feu 
quelconques  dans  les  arsenaux,  sans  en  garder  aucune 
dans  leur  domicile,  soùs  peine  de  bannissement.  Enbn 
on  supprima  pour  jantais  toutes  les  milices  de  la  ville 
et  du  territoire  et  tous  les  exercrèes  du  tir*. 

Le  21  novembre,  sous  les^yeux  des,  plénipotentiai- 
res étrangers  et -de  leur  cortÿge  d’ofliclers,  se.  réunit, 
entouré  de  soldats  étrangers  et  réduit  à un  tiers  par 
l’ordre ‘de  souverains  étrangers,  le  Conseil -Général 

* • Ils  devront  Stre  an  rex-de-chaflis6o,  en  froul  de  rue,  • Regi$ire$, 

ï8  novembre.  ’ 

> Titre  ,\ltl. 

> Titre  XVI. 

* Les  PUnipoltnliairtt  bernait  écrivirent  dateur  goâvemement,  le  38 
septembre  : • La  garnison  doit  être  de  1,000  hommes,  mais  probable- 
ment elle  ne  dépassera  jamais  800.  Nous  n'avons  pas  pu  favoriser  cette 
institution,  peut-être  Ans  les  circonstances  actuelles  n’avons-nous  pas 
da  la  contrecarrer.  Cependant  il  nous  parait  indispensable,  pour  préve- 
nir les  conséquences  de  cette  organisation  pur  trop  arittoeratique , de 
sciistraire  la  garnison  et  son  emploi  à la  surveillance  du  Petit-Conseil,  à 
qui  appartient  le  pouvoir  exécutif,  pour  les  placer  dans  les  attributions 
do  Grand-Conseil.  • 

* Titre  XXIII,  art.  1,  3,  11,  S7,  10. 
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condamné  par  ces  mêmes  l'ti’angers  à sc**prononccr> 
librement  siir  l’édit.  Interpellés,  nominativement,  qu.a- 
tre  cent  onze  membres  acceptèrent  l’édit,  cent  treize 
prononcèrent*  un  non  indépendant.  Les  plénipoten- 
tiaires demandèrent  une  amnistie  générale  dont  ils 
exceptèrent  Flournoÿs,  Du  Roveray/  Clavière  et  seize 
autres  personnes,  exigeant  leur  exil'.  Le  Deux-Cents 
fit  frapper  des  médailles  en  l'iirthneur  des  plénipoten- 
tiaires et  leur  donna  comme  marque  de  réeonnaissance 
cinq  pièces  de  câiïf>n.,lls  les  acceptèrent,  mais  les  ren- 
dirent aussitôt,  afin  qu’on  les  fondit  pour  un  objet 
d’utilité  publique.  Les;  plénipoteiuiaires  quittèrent 
Genève.  Un  spectacle  permanent  et  public  autorisé 
dans  la  ville  et  line  salle  bientôt  constriiitfe  à cet  effet* 
perpétuèrent  mieux  qup.la  durée*  de  l’édit  le  souvenir, 
de  leur  séjour^.  En  revanlbe,  sur  la  damande  du  mar- 
quis'de  Jaucoiirt,  on  démolit  les  nouveaux  ouvrages  ' 
faits  aux  fortifications^. 

Les  pléni|Solentiaires  pacificateurs  crurent  conStîli’- 
der  leur  œuvre  par  des  lois  destinées  à en  assiirer  la 
stabilité*,  par  des  formules  de  serment  pour  les  bour- 
geois, pour  les  Natifs,  pour  les  habitans,  et  par  un  acte 

* Lettre  de»  mm.  pUnip.  écrite  aux  eyndici  et  Conseil  Je  Genève,  du  21 
uov.  1782.  Publication  du  21  nov,  1782  ; Registres  dies  Conseils,  même 
claie. 

* De  Jadeonrt  demanda  qn'on  élabl(l  la  comédie  pour  distraire  les 
ofiieien.,Ji.e  premier  syndic  Ini  représenta  la  peine  que  cela  ferait  au 
Conseil  et  i plusieurs  citoyens,  les  chagrins  d'un  parti,  le  deuil  général 
de  la  république,  la  misère  de  beaucoup  de  familles  par  la  cessation  des 
fabriques,  le  contraste  avec  les  besoins  du  peuple.  De  Jaiiconrt  insista, 
appuyé  par  de  Mannora,  Steigner  et  de  Watteville.  On  pouvait  d'autant 
moins  refuser,  dirent-ils,  qu’en  1738  et  1766  on  avait  permis  la  comé- 
die dans  de  semblables  circonstances.  Registres  des  Conseils,  8 juillet. 

* Ib.  5 août.  ' 

^ Titre  XXV. 
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de  fjaranlieî  lis  u’oublièpent- qu’une" chospyl  esprit  ré- 
publicain, grandi'aii  ii)ibeu*diË.s>^a^tatiQns^  nourri  des 
idées  de  Rousseau,  et  fécond' en  écfivaios,  prjécurseurs 
et  futurs  auxiliaires  de  ceux  qui  allaient  remuer  la 
France.  ^ * . • ' ’*  '• 

Le  spectacle  d®s  luttes  quj  lrou*Wèrènt'<îenète  dans 
te  cours  de  ce 'siècle  est  triste  sans  d6f6te,  mgirit  con- 
duit à une  observatiort  consolante  que  fifun  G^ne^ois 
impartial,  témoin  des  événeipens  dofitWT  vient  de  rire 
le  récit  : <i  Depuis  queje  connais  lesmverses  modifi- 
cations de  la  politique, *dit-il,. sans  aimer  la  notre,  j’ai 
appris  à la  respecter.  Je  v^iS  de  part 'et  d’aiitre  des 
cœurs  citoyens.  Notre  |SoIitique  ne  Couvre  que  de  la 
■politique  et’non  des  intrigues.  Chac*un'se  fait" des  ÜÉées 
-des  gouvernemens,  cTaprés  sa  position  f les  esjîVitS  s’ai- 
^ gûisent,  on  s’échauffe,  on  eîi  vient  à la  guerre  ciyîlfe  ; 
\.  -tnais  c’est  toujours  pour  le  meilleur  dfcs  gouvei  nçmens. 

. Toutes  les  passions  qui  s’allument,  quelque  dangH*en- 
setf  qu’elles  soient,  gardent  cette  empreinte  dans  les 
cœurs  mêmes  : elles  ne  calculent  point;  elles  ne  com'pa- 
rent  point  les  dangers  aux  avantages;  elles  vont  à un 
but  comme  au  bien;  elles  peuvent  donc  se  loger  dans 
des  âmes  nobles  dont  on  les  déloge  bien  difficilement  ’ . » 


A Fribourg,  les  castes  privilégiées,  superposées  les  unes 
aux  autres,  renfermaient  l’esprit  aristocratique  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  de  l’intelligence  et  du  cœur 
Depuis  la  fixation  du  nombre  des  k familles  secrétes  » 

' Ltiira  (U  J.~A.  De  Lue,  Londres,  ih  avril  1781.  Geniee,  n°  87 
(Arcb.  des  AIT.  élr.  à Paris). 

* SovaCES  : Manaal  de»  Gehtimen  Battu  ton  Bem,  n°  5.  — IjCS  bro- 


, Lfv^fe  xtv.  cii^.  vtr.  ÎÎTn 

qn^oiryèrnrtljppnlal^î^n  1084'^,  système  d’cxclii- 
•5Jon  dhniplét.'^Lsune  of  janisalîhn  sÇicialc  qt^t^rèprou- 
'yaiile  j|^pÀhlt|j!TÎi«mc«i.üS  Secr«Ks7conime  on 
ces  ramrlles,  rnoitrès  «ki  gouverôrmeni,  en  écartaient 
les  homm/^doni  les  ancres  a^ient  honoré, leur  nom 
da’n*  les  charges^deja  réjnibliq'i^.  Si  lesiioWes  avaient 
encore  aftcé&.au  Graqfi;Conséil  d^s  Dcux-Cants  et  au 
Conseil  Prjv^ ou  Sénat,  deVipgt-qyatre  membres,  ils  en 
,'èt^ieîitsôuvent'éloigné^  par^Chaqabre  secrète,  compo- 
*née  4evingt-<jnatpe  meiflhres  à avec'Fes quatre 

baifneréts,  hommait^^mprri^res  (reweuîj^-Cents*.  Or, 

■ ceKe  Çh^^re,  inve'stie  d^O  pouvoir  soliveràin  d'élire 
lès  ObnsedsJ^a&les  prétcnlifins^  l’ancienne  noblesse 
* anslo^atigh^-'el  peuf-ètrtijptî^de  Morgue;  aucun 
''îifcblç  nè’^ouvaity  siéger;  posir  y'entrer,  il  fallait  même 
rènoncer,n  toilt  ordre  de  chevalerie;  roturière  de  nais- 
sy ce  et  ja l^i^e'par  ambition,  elle  exerçait  le  despo- 
lismn-dénu^rc  ce  qui  Ip  décore.  Disposant  pour  elle  et 

. d * ^ 

cboTM  ciU^Qt  dans  ^ Sammlang  von  Schrlfleji;  die  im  Cimion 

F'reyiitfj^  dutgtlD-oel^en'ffnlhiihen  and  die  darauf  erfolgle  Médiation  dtr 
n^Stdtede  Bern,  LuzerK  und^Sotolliurn  im  Jabr  l7i>l-l7S2  tetreffeud.  1 b“. 

. iiyfpl.  (BibKblhi'({uc  dC'  M.  dfi  Mülincn,  de  Berne.)  — Archives  des  Af- 
faires tlrangèrcs  à" Paris.  Suisae,  n“  412-118.  " 

* Iliet.  (fe  la  Confèdér.,  XIII,  342. 

* Le  Denc-Cents  se  composait  i 

Du  Petil-Cuoseil  dont  les  2 avojers  faisaient  partie.  . . 24 

Des  bannerrts. 4 

Des  Soixante 60 

De  112- bourgeois  secrets H2 

200 

I. C  nombre  des  familles  palriciennes  on  aples  au  gouvernement  ^tait 
de  71.  J oh,  Con>,  Fueatlin,  Slaals-  and  Erdhetehreibung  der  Schw,  Eidg.. 

II,  123.  I.ia  plus  ancienne  constilulion  de  l’riboiirg  se  trouve  dons  scs 
chartes  fondamentales  de  1401  et  1553,  imprlmi^es  dans  llclcetia,  [, 
296-310^  Les  originaux  ont  disparu  des  .Archives  de  Fribourg. 
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histoir's  de  la  suisse.  , 

pour  ses  partisans  des’ emplois  lucratifs,  elle  vendait 
fort  cher  se's  faveurs  et  ses  suffrages.  Elle  sc  recrutait 
elle  -m^me.  Les  Secrets  et  la  Chambi*è  lecrétc  abais- 
saienl  les  nobles  dont  ils  baissaient  l'éclat,  et  compri- 
maient les  républicains  qui' ravivaient  d’ancîèns  souve- 
nirs d'égalité.  Les  citoyens  supportaient  impatiem- 
ment la  condition  de  sujets  : le  silence  de  la  cité  cachait 
le  mécontentement  refoulé  att  fond  des  âmes.  A la  cam- 
pagne aussi  les  vingt-sept  paroisses  des  Anciennes 
Terres  se' distinguaient  des, dix-^éuf  bailliages  par  des 
prérogatives,  entre^utres  la  participation  à l’élection 
des  avoyei-s',  inégalité  légère  à porter  au  prix'du  des- 
‘potisme  des  Secrets.  La  première  occasion  habilement 
saisie  pouvait  amener  le  triomphe  de  la  justice  répu- 
blicaine, ou  en  tout  cas  arracher  au  peuple  te  cri  de 
l’opprimé. 

Avant  1780,  Iq  Tour  de  Trème,  petit  bourg  de  la 
Gruyère,  résista  pendant  plusieurs  années  avec- con- 
stance aux  prétentions  dil  gouvernement  sur  unè  foret.* 
En  dépit  d'une  ordonnancé  prohibitife,  elle  fît^exéenter 
une  coupe  de  bois.  Le  châtelaib  Pierre  Chenaux  et 
Pierre  Chenaux,  son  fils,  furent  punjs  comme  princi- 
paux coupables,  celui-ci  par  la  destitution  de  l’office 

t 

' L’ambasaadeur  de  Pulignac  écritaa  minutrt,  le  S mai  1781  : • Les 
avoyers  de  Friboorg  aont  élus  par  la  bourgeoisie  ou  le  peuple  de  la 
ville  et  de  la  banlieue,  qui  n’a  d'ailleurs  aucune  pari  an  gouvernement. 
Comme  les  avoyers  distribuenl  beaucoup  d’argent  dans  cette  occasion  aux 
électeurs,  des  papans  d’un  des  districts  du  Canton  de  Fribourg  préten- 
dent, dit-on,  qu’ils  ont  aussi  le  droit  d'élire  l’avoyer  de  la  République.»  — 
Mariane  écrivit  de  même  en  son  temps,  le  1*' juin  17S7,  l'avoyerFégiicIi 
étant  mort  : • On  me  marque  qu’il  y aura  plusieurs  prélendans,  mais 
plus  il  y en  aura,  plus  il  en  coûtera  h celui  qui  sera  fait  avbyer,  parce 
que  ce  n’est  qu’à  force  d’argent  et  de  largesses  qu’on  aebète  publiqiio- 
ment,  dans  ce  Canton,  les  suffrages  de  la  bourgeoisie.  • Suitst,  n<>3S4. 
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d’aitle-major,  la  confination  dans  sa  paroisse  et  l’ojtclii- 
P sioh  des  assemlilées  civiques.  Assez  instruit,  surtout 

dans  l’histoire  de  son  pajs,  d’ailleurs  élevé  dans’le  goût 
delà  chicane,  le  jeune  Chenaux  s’unit  pour  uiî  pro- 
jet de  vengeance  avec  l’avocat  Nicolas  Castellaz,  de 
Gruyère,"  et  Jean-Pierre  Raccaud,  de  Saint-Aubin.  Par 
I leurs  sdins,  peut-être,  l’exagération  de  quelques  em- 

plétemcns,  de  faux  bruits  sur  de  nouveaux  impôts  pro- 
j jetés  irritèrent  contre  le  gouvernement  le  peuple  des 

J campagnes  déjà  mécontent  de  l’abdlition  de  quelques 

J fèbes,  que  pourtantRome  elle-même  estimait  superfîties. 

Parcoaranh  9ans  caisse  le  pays  dans  toutes  les  direç- 
I tious  poui;  le  commerce  des  mulets,  Chénaux  jouissait 

de  l’affection  du  peupla»  On  travaillait  aussi  les  esprits 
J de"  la  vHle  par  des  bruits-:  Me  gouv;ernement,  disait- 

on,  supprimerait  les  distributions  annuelles  de  sel  et 
I créorail  un  nouvel  impôt  pour  l’çntrejjep  <j  une  gar- 

^ nison  nombreuse.  Le  gouvernement,  inquiet,  tenta  de 

i^assorer  Ife  peuple,  déclarant  quMl  était  « toujours 
^ . prêt  à écouter  avec  bonté  et  patience  toutes  les  repré- 

^ .sentations  convenables  de  chaqge  communauté  ou  pa- 

roisse'- ».  Ce|M*ndant  quelques  méconteus  s'assemblè- 
^ i*ent  à BuVle  dans  la  seconde  moitié  d’avril  et  résolu- 

rent de  se  rendre,  armés  de  bâtons,  à Fribourg,  en 
nombreux  cortège,  pour  la  fête  de  la  SainlrJean,  tan- 
^ dis  que  les  autorités  et  la  bourgeoisie  assisteraient  au 

1,  service  divin  dans  l’église  principale.  D’autres  lùtaicnt 

* l'exécution  : au  3 mai  on  s’emparerait  de  Tacsenal,  des 

*'  portes  de  la  ville,  des  postes  essentiels,  du  ^ceaude 

I l’État;  ou  gagnerait  le  peuple  par  une  proclamation; 

il  ' • . 

•* 

* Ordonii,  du  il  mal  1781,*  rappolanl  les  mandais  dos  16,  18,  cl  30 
Janvier.  , 
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.-r- 

le  Cpnseil  i^«noovelé  sali^erail  aax  tœui  des  commu- 
nes*. . ' ^ 

,Le  gouvcnienieiifreçut  le  liO  avril  la  nouvelle  de 
ce  nidûveiuent  populaire.  Il  i'otiliit  se  saisir  de' Che- 
naux, mais  déjà  son' |îar(i  épi  if  trop  for  ^ IJ  mh.sïtête.' 
à prix;  les  riinoUés  arrêtèrent,.^  messager  rt  Y>rireQt 
connaissance  de 'son  message.  Us  le  laissj^  et|^eifsilUe 
entrer  chez  le  bailllf  de  Gruyère  ^enferpiérent^eUii- 
ci  dans  son  chùtetHi.  Le  pui  lei^r  iTordres  fut'descendu 
par  le  rempart  au*  uiôye'n  de  cordes;  il  parvint  à Frl7 
hourg  |iar  un  détour.  LeS'cheCiret  Içurs  ëmissaifes  ré-* 
pandus  dans  la  campagtie  Voman^^  (ueut  ^‘pl^'at) 
j)e,uple,  le  peu'iile  'se  l^va  pour  reconquérir^es  drpils. 

11  alTlua  par  troupes,  ie*2  mai,,  vers  Posieux,  à d^x 
lieues  de  Friboiqg.^.  «Le^  au  luatin,  Chenaux^  afec 
nue  garde  d'une  cin(|uanlaine  d'hommes,  s’avama  jus- 
(ju’à  peu  jle  distance  la  vil|^,  demandant  l’entrée  et 
un  sauf-conduit  pour  faire  de  respéclUeuses  représeîi»; 
tâtions  au  nom  du  peuii^e.  Il  ne  reçut  pas  db  répôosq; 

Sa  troupe  se  grossit  de  ,gens  attirés  par  l’espérauce  de  . 
voir  Jeurs  vœux  accomjilis.  * «»x* 

Le  gouvernement  avait  déjà  fait  |>art  de  ses  craintes 
au  Canion  de  Berne.  La  conscience  de  l’aristocratie  si 
réveilla.  La  premièriî  jirnsée  de, Berne  fut  de  réconv* 
mander  auv  haiilifs  des  dista'icts  voisins  cks  Fribqur- 
geois  de  s’enffuérir  dans  le  plus  grand  secret  si  les  ha- 
bitans  de  leurs  bailliages  ^valent  eu  connaissance  de  la. 
rébellion  projetée,  et  si  l’on  découvrait  quelque  con- 
nivence, 11  désirait  connaître  Ijinpression  produite  jjar 
ce  mouvement  sur  l'esprit  des'sujets  lx;rnois,  et  deman- 


' üe  TilUer,  296.  • ' 

‘ Bulletin  de  CÈmeute,  envoyé  le  7 inii  par  ia  a:hancellerie‘'de  Fri 
bourg  à l'aiubassadc  française.  Saisie,  u°  4M<  ' * 
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daj^  les  rcnscigneineus  par  les  voies  les  plus  promptes 
Dans  la  nuit -du  2 au  3,  Fribourg  invita  le  Vororl  Zu- 
rich* Lucernè  et  Soleure  a la  surveillance  fédérale,  et 
réclama  le  secours'de  Berne.  Le  Grand-Conseil  ber- 
nois,'^llemblé  à cinq  h*^res  diu  matin,  enyoya  sur-le- 
champ  à Fril^urg  l'ancien  hannerct  Manuel  comme 
délégué.,  deux  cents  hommes.'^  la  gaide  urbaine  et 
les  coinjiagnies  de  dragons  réimiêsrpour  une  revue; 
hufl^ia{)agnioa  de'^ena^ers  les  suivirent.  L’arrivée 
de  ces  troupes,  contint  djms  la  ville  de  Fribourg  les 
mécontenSj*favorable8  ^ar  iruéret  au  mouvement  des 
campagnards.  Cèuj^-ci's  av^^ent  vers  la  ville,  trou- 
vèreqj  les  portes  fermées^  Juen  gardées,  et  retournè- 
rentPosieux,  hameaÂ  transformé  en  camp  et  ali- 
inenté  par  le  zèle  des  populations.^^  Anciennes  Terres 
privilégiées  se.thirent  tranquilles.  Mtfîs  je  tocsin  re- 
tentU.dans.ioute  la  campagne  soulevée.  De  bouche  en 
bouche  colMnit  le  mot  magique  u la  foi  ékt  .en  dan- 
ger,?, » la  foi,  menacée  par  des  troupes  protestantes. 
Les  femmes  les  premières  mettaient  les  eloches  en 
branle;  pleines  d'enthousiasme,  elles  excitaient  leurs 
maris  à courir  aux  armes.  En  leur  présentant  leurs 
en  fans  : « Tenez,  disaient-ell^,  prenez  soin  de  ces  en- 


' Circulaires  du  Conseil-Secret,  des  1*'  et  i mai  1781,  ai^HiailliEi  lie 
Lajipen,  Gessenay,  Aigle,  Zwei.-^iaimen,  Avenchea,  Payernr,  Oron,  Vc- 
vey,  Lânaanne,  Moudon;  la  seconde  aussi  à ceux  de  Schwarzenboufg, 
Winqnis  et  Tbobne.  Mapuel  du  Cons.  Secr,,  n*  S,  p.  14i  cl  146,  • Mes- 
sieurs cTé' Berne  sont  assez  voisins  de  l'émeule,  pour  sentir  qne  le  même 
danger  les  menace.  Puisstnt-ils  faire  des  rêOexions  sérieuses,  sur  l’im- 
pOrtancc  dont  tt  est  pour  eux  de  déraciner  promptement  les  idées  de 
ilémocratie  qui  gagnent  les  peuples  qui  les  environnent,  et  qni  ne  sont 
peut-être  déjà  qbc  trop  répandues  dans  une  partie  de  leurs  États  ; • 
Poligoac  au  nun.,  3 mai  1781. 

* ileyer,  415;  de  Tillier,  297. 
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fans,  esclaves  si  vous  ne  vous  hâtez  de  travailler  pour 
leur  liberté  » Caslçllaz  proposa,  le  4 au  matin,  l’arbi- 
trage impartial  des  treize  Cantons.  Les  magistrats  ne 
répondirent  pas  lettre.  Ce  même  jour,  Chenaux,  à 

la  tête  de  pbis  de  deux  mille  Ijpmincs  armés  de  fusils  et 
de  bâtons,  s’<ivança  jusqu’à  la  chapelle  de  St. -Jacques, 
près  de  la  ville;  nue  sexîonde  division  de  douze  cents 
hommes  s’approcha  de  la  porte  de  Bourguillon  ; cinq 
cents  autres  se  placèrent  suj’^a  rive  droite  de  la  Sarinc, 
dans  le.l)ois  deSenneber^,  du.côté  dqla  porte  de  Berne; 
«les  secours  venaient  a^u^i  des.côntrées’éloignées 
Pour  prévenir. leur  arriï»^  la  garnison  sortit  dans  la* 
soirée  du  4.  Le  colonel  des^ragons  bernois,  Monod  dë 
Froide  ville,  chef  résolu  tnais  calme,  éprouvé  par  de 
longs  services  dans>le6  armées  de  Frédéric  II,  s’avança 
vers  leâ  rebelles,  au  lieu  de  menaces,  des  parojes  bién- 
veillantes  sur  les  lèvres  ; il  les  somma  de  poser  les 
armes  et.  promit  pardon,  examen  des  griefs  , leur  re^ 
dressement  par  le  gouvernement  et  par  les  Cantons 
médiateurs.  Sur  ces  entrefaites,  les  troupes  étendant 
leur  ligne,  commençaient  à cerner  les  rebelles.  La  plus 
grande  partie  de  ceux-ci  prit  la  fuite;  Chenaux  avait 
déjà  quitté  ses  gens  et  disparu.  On  ramassa  cinq  cénts 
fusils  et  on  fit  deux  cent  quarante-neuf  prisonniers.  On  • 
se  contélTla  d'inscrire  leurs  noms,  on  les  remit  en  li- 
berté la  même  nuit,  quatre  chefs  exceptés*  et  on  les 
chargea  d'aller  éclairer  leurs  communes.  Jls  partirent 
consternés  et  repenlans  La  colère  de  la  multitude 
retomba  sur  scs  chefs.  Chenaux’  fugitif,  découvert 
pendant  la  nuit  dans  le  vijlagc  d'Avry,  où  il  dormait 

^ • • * 

* l'ofsin  fnbourgeoit^  35*36*  ^ 

* Tociiii  frib*y  38.  “ * * ( 
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8.1113  crainte,  fut  assailli  dans  son  lit,  sc  défendit  avec 
un  couteaO/  reçut  enfin  d’un  de  scs  compagnons,  Henri 
Rossier,  iin  coup  de  baïonnette  dans  la  poitrine,  tomba, 
rendit  le  dernier  sonpir’.  Les  adversaires  des  Secrets 
les  accusèrent  d'avoin  gagné  l’assassin  *.  Le  cadavre  de 
Chenaux  fut  coupé  en  pièces  par  la  main  du  bourreau, 
et  sa  tête  clouée  à la  tour  de  la  porte  de  Romont,  tour- 
née vers  son  lieu  natal.  Peu  de  temps  après,  lisons-nous 
dans  un  écrit  du  moment  on  vit  une  bande  de  Secr.e;ts 
avec  un  certain  nombre  de  femmes  danser  devant  cette 
tète  sanglante.  Castellaz,  en  habit  de  chartreux,  avec 
un  cheval  et  un  domestique  du  couvent  de  la.  Part- 
Dieu,  atteignit  les  bords  du  lac  Léman,  s'embarqua 
entre  Vevey  et  la  Tour  de  Peilz,  avant  que  son  signa- 
lement fut  arrivé,  et  s’enfuit  à Ripailles  On  le  con- 
damna de  même  que  Raccand,  fugitif  aussi,  à être 
écartelé,  d’autres  aux  galères,  au  bannissement,  à des 
amendes,  à des.peines  corporelles,  à la  perte  de  l’hon- 
neur; Castellaz  et  Raccaud  furent,  en  outre,  dépouil- 
lés pour  eux  et  leur  postérité  de  leur  droit  de  bour- 
geoisie Les  principaux  coupables  perdirent,  par 

* Meyer,  il6,  117  ; de  Tillier,  397  ; Toeein  frib.,  S7. 

* Toeein  frib.,  13.  • Il  y a apparence  que  Messieon  de  Fribourg  ont 
«U  trouver  un  homme  qui  les  a mis  à portée  d'exercer  la  vengeance  pu- 
blique sur  le  cadavre  de  ce  séditieux.  • Le  min.  d Polignae,  IS  mai. 

* Toeein  frib.,  13,  IS. 

‘ Coneeil-Secret  de  Berne  à Manuel,  9 mai.  Suite  du  Bulletin  de  CÈmeute, 
du  10  mai. 

* • Selon  les  avis  reçus,  Raccaud  et  Guisolan  ont  passé  le  lac  de  Xen- 
cbltel  ensemble  et  ont  débarqué  1 Concise,  d'où  ils  ont  pris  la  route  de 
Franche  Comté  par  les  montagnes.  On  prétend  savoir  qu’ils  passeront 
droit  à Strasbourg  et  de  là  à Vienne  en  Autriche,  où  Guisolan  a trois 
frères  ecclésiastiques  bien  placée.  • Suite  du  Bulletin  de  l'Émeute,  to 
mai. 

XV.  25 


Digitized  by  Google 


1 


r$8G  HISTOIRE  DE  LA  SUISSE. 

confiscation,  une  partie  de^eurs  biens  La  consterna- 
tion fut  générale  dans  lesdieux  où  l’émeute  atait  éclaté, 
mais  « plusieurs  communes,  dit  un  rapport  oificiel, 
donnèrent  des  marques  de  fidélité  inviolable*.  » Le 
gouvernement  en  avait  donné  d’une  grande  frayeur  ®. 

Berne  mettait  sur  pied  une  petite  armée,  Lucerne 
allait  ordonner  une  levée  de  six  mille  hommes,  quand 
arriva  la  nouvelle  inattendue  de  l’issue  de  la  sédition. 
Fribourg,  ménageant  la  religion  du  peuple,  remplaça 
une  partie  de. la  garnison  bernoise  par  des  troupes  ca- 
tholiques de  Lucerne  etde  Solcure.  Elles  furent  accom- 
pagnées d’un  délégué  de  chaque  gouvernement.  Les 
représentans  des  trois  Cantons  S’oifrirent  pour  arbi-^ 
très;  les  Secrets  refusèrent  de  «'en  remettre  à leur  ju- 
gement; mais  acceptèrent  une  publication  confédérale 
engageant  le  peuple  à la  soumission*,  üne  amnistie 
avec  quelques  exceptions  fut  accompagnée  d’une  or- 
donnance gouvernementale  du  il  mai,  pour  inviter 
les  peuples  du  Canton  à faire  des  représentations  con- 
venables et  respectueuses.  Malgré  la  brièveté  du  terme 
de  trois  jours,  de  nombreux  délégués  apportèrent  les 
plaintes  de  la  campagne  Les  quatre  bannières  de  la 
bourgeoisie  citadine,  de,peur  de  rien  hasarder,  deman- 
dèrent communication  des  documens  déposés  à la  chan- 
cellerie et  sur  lesquels  s’appuyaient  leurs  droits.  Le 
gouvernement  les  renvoya  aux  réglemens  des  abbayes, 
aux  lettres  de  bourgeoisie  et  à l’usage  (28  juin).  Irrités 
de  cet  échappatoire,  ies  bourgeois  gagnèrent  à leur 

* Meyer,  417  ; Tocsin  frib.,  45.  46. 

> Snite  du  Bulletin  de  l’Émeute,  8 mai. 

* PoUgnae  au  min.,  8 mai. 

* Manifeste  des  BeiJrésentttnt , 10  mai. 

* Meyer,  417. 
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cause  les  habitans  des  Anciennes  Terres,  en  leur  rap- 
pelant leurs  privilèges  d’autrefois  et  les  exagérant.  On 
|>arlait  mèinedc  rendre  la  constitution  plus  démocrati- 
que Des  pamphlets  éclairaient  et  agitaient  lés  esprits, 
malgré  l’ombrageuse  activité  du  gouvernement,  malgré 
les  défenses  de  Genève,  la  surveillance  des  baillifs  du 
Pays-de-Vaild  et  les  dépenses  mystérieuses  du  Conseil 
secret  bernois*.  Le  peuple  sortait  de  son  flegme  na- 
turel* quand  ilenteudait  lire  les  griefs  que  liii  expo- 
saient des  hommes  instruits  de  ses  droits*.  Les  campa?.. 

gnards  honorant  en  Chenaux  un  martyr  des  droits  du* 

• * 

' Lettre  de  M.  de  Fégueti,  23  juin.  Suieee,  n°  312. 

• IHannef  du  C.  S.  de  Bern«^  «"  5.  \\jmilet  etîi  octobre  1781. 

^ * fiuentiu , Der  kautou  Pre'bourp,  36. 

• • A.%eiennemenl,  la  généralité  de  )ii  boargeotsie  non^tnalt  les  qua- 
tre bannerets  ou  tribuns  du  peuple,  pour  soutenir  ses  droits;  à présent 
ils  sont  nommés  par  le  Conseil  des 'Deux-Cents  parmi  ses  membres. 

• On  donnait  quatre  Tois  le  sel  annuellement;  aujourd'hui,  deux 
fois  seulement;  o3 encore  en  faut-il  payer  à pcn  prés  l’équivalenL 

■ De  nos  jours , les  bourgeois  faisaient  eux-nt^mes  la  garde  11  toof  de 
■ ôle;  on  les  a privés  de  ce  droit,  et  on  leur  fait  payer  un  impôt  an- 
nuel pour  soudoyer  une  garde. 

• On  ne  pentsortirdu  pays  que  par  congé  de  Leurs  Excellences.  Cela 
doit-il  être  dans  une  république?  Ces  congés  s’obtiennent  diflicilement, 
se  refusent  souvent  même  à des  gens  sans  emploi,  tans  fortune;  et,  pen- 
dant les  deux-tiers  de  l'année,  on  ne  peut  avoir  accès  pour  les  deman- 
der. 

• Les  nobles,  bourgeois  et  autres  des  villes  et  campagnes,  non  bour- 
geois-secrets, ont  été  avilis  il  y a quelques  années  par  une  délibération 
do  Deux-Cents,  laquelle,  quoique  non  pul)liée,  s'observe  dans  tonte  sa 
ligueur.  Par  cette  loi  personne,  quelque  mérite  qu’il  ait,  ne  peut  deve- 
nir officier  an  service  de  France  dans  les  compagnies  fribourgeoiscs,  à 
moins  d’être  bourgeois  secret.  • Exposé  justificatif  pour  le  peuple  du  Can- 
ton de  Fribourg  en  Suisse,  au  sujet  des  troubles  arrivés  en  1781.  Fribourg, 
1781,  in-8*.  p.  10-13.  L'énumération  des  griefs  montre  là  combien  est 
erronée  l’assertion  du  C.  S.  de  Berne,  que  les  révoltés  n’ont  fait  au- 
cune plainte  sur  Caitminisl ration.  Lettre  au  C.  S.  de  Zurich,  29  mars 
1785. 
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peuple,  allaient* en  pèlerinage  avec  des  croix  et  des 
étendards  vers  sa  dernière  demeure,  et  consacraient  par 
leurs  prières  et  leurs  larmes  une  terre  jetée  avec  mé- 
pris sur  ses  restes  mutilés*.  Des  gardes  et  une  défense 
de  l’évèque  arrêtèrent  à grand’peine  le  cours  de  ces 
processions. 

Le  procès  intenté  à un  grand  nombre  de  coupables, 
des  condamnations  à la  déportation^  pour  quarante  ans 
ou  aux  galères  pour  cenl-un  ans  ^ n'étoufifèrent  dans 
le  cœur  du  peuple  ni  le  ressentiment  ni  le  penchant 
*à  la  démocratie.*.  On  ne  pouvait  surtout  empêcha:  la 
division  de  pénétrer  dans  le  sein  même  du  Conseil. 
Mais  celui-ci,  tout  enveloppé  de  mystère,  prenait  un 
soin  extrême  de  cacher  aux  gouvememens,  ses  alliés,,, 
les  sujets  de  ses  dissentimens;  les  députés  dé  Berne,  de 
Lucerne  et  de  Soleure,  envoyés  à Fribourg  dans  le  fort 
des  troubles,  se  plaignaient  amèrement  de  ce  manque 
de  confiance  Le  cabinet  de  Versailles  découvrit  que 
le  mal  dans  ce  Canton  était  plus  grand  qu’on  ne  le  fai- 
sait croire  ®.  Un  acte  de  désintéressement  et  de  patrio- 
tisme aurait  opéré  une  révolution  dans  les  esprits,  mais 
les  familles  patriciennes  en  étaient  incapables,  et  les 
principes  démocratiques  des  Genevois  faisaient  de  ra- 
pides progrès 

■ On  compoM  des  litanies  et  une  hymne  en  l'honneur  de  Chenaux  et 
des  prières  pour  la  liberté.  vol.  il),  n«  IIS. 

* Aux  Iles. 

' Contre  Rossier  qui  avait  une  parenté  de  700  des  meilleurs  paysans. 

* L.  de  Figaeli,  ii  imn;  Potigiuiraa  min.,  S juillet;  Fribomrg  d Poli- 
gHOC,  7 juillet. 

* PoUgnac  au  mm.,  10  juillet. 

* Le  min,  d PoUgnac,  26  juillet. 

^ Aux  Archives  des  AIT.  étr.,  à Paris.  Suiue,  vol.  il).  L.  de  Fégaeli, 
17  juillet  (n°  48  ) ; PUcei  relafiree  aux  troublée  de  Frib.  (n°  9)  ) ; Let- 
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La  fermentation  recommença  donc  vers  le  milieu 
d’oetolire  et  s’accrut  si  rapidement  que  Berne  craig;nit 
de  nouveau  pour  ses*  bailliages  limitrophes  de  Fri- 
bourg'. Ce  ne  fut  pas  trop  que  de  charger  d'une  haute 
et  secréte  mission  dans  le  Gessenay  un  ancien  baillif  et 
colonel,  dont  le  zélé  et  la  prudence  méritèrent  pour 
gratification  un  tonneau  du  meilleur  vin  vieux  *.  Dans 
ces  momens,  tout  discours  séditieux  eût  été  réprimé 
par  une  arrestation  ®.  L’intérêt  propre  autant  que  le 
bon  voisinage  engagea  donc  Berne  à tenir  prêts  grena- 
diers, dragons  et  artillerie  *.  Fribourg  demanda  con- 
seil et  appui  aux  trois  villes,  ses  confédérées  plus  par- 
ticulières, et  au  Vorort.  Le  Conseil  secret  de  Beme 
proposa  une  conférence,  mais  bien  mystérieuse  pour 
ne  pas  éveiller  l’attention  ; on  s’assemblerait  à Berne, 
sans  apparat,  sans  couleurs  cantonales^.  La  confé- 
rence eut  lieu.  Mais  à quoi  servit  l’envoi  de  nouveaux 
représcntans  au  mois  de  novembre?  Leurs  conseils  et 
l’avis  d’une  explosion  imminente  se  brisèrent  contre 
l’opiniâtreté  des  familles  gouvernementales  de  Fribourg, 

fre  d’uH  membre  de  la  eammiuiaulé  de  Frib.  (n*  57)  ; Mémoire  qui  ac- 
compagne la  lettre  du  C.  S.  de  Frib.  à M.  de  Poli^nac,  15  octobre 
1781  (n*  65)  J Mém.  $ur  lee  cadtee  de  (a  miùntelUgence  et  des  Iroubtee 
ijui  exieteni  préeenlemenl  à Fribourg. 

**  Le  min.  recommande  à Baeher,  le  50  Hptembre:  • D’observer  les 
rapports  entre  les  mOcontens  de  Fribourg  et  de  Genève'.  On  commence 
& craindre  quelques  mouvemens  dans  le  Pays-de-Vaud,  causés  par  les 
maximes  démocratiques  que  les  Genevdis  cherchent  à imprimer  dans 
toutes  les  têtes  des  |x>uples  voisins.  L’état  de  celte  partie  de  la  Suisse 
demande  i être  observé  avec  une  attention  suivie,  parce  qu’il  est  vrai- 
semblable que  tôt  ou  lard  nous  serons  obligés  de  nous  en  occuper.  • 

* Manuel  du  Cône,  Secr.,  n"  5,  15  et  50  octobre  1781. 

* Ib.  i8  octobre, 

• * Jb.  même  date.  ' 

* Le  C.  S.  de  Berna  d Frib.,  15  aetobre  1781. 
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également  exposées  aux  nobles  et  à la  bourgeoisie  La 
bourgeoisie  ni  la  campagne  ifoublièrent  que  M.  Ma- 
nuel, représentant  de  la  république  de  Berne,  au  mo- 
ment de  son  départ  ne  put  dissimuler  aux  députés  de  la 
bourgeoisie,  en  présence  des  représentans  de  Lucerne 
et  de  Soleure,  qu’elï'eclivement  il  y avait  des  droits  et 
des  titres  qu'elle  était  fondée  à réclamer*. 

Avant  le  printemps  (février  1782),  nouveau  cri  d'a- 
larme du  gouvernement.  Les  déléguées  des  villes  aris- 
tocratiques conférèrent  ensemble  préalablement  à Lan- 
genthal.  Là^  Lucerne  craignant  qu’on  n’empiétât  sur 
l'indépendance  du  gouvernement  fribourgeois,  Berne 
déclara,  au  contraire,  sa  ferme  résolution  de  maintenir 
ce  gouvernement  aristocratique  dans  ses  droits  hérédi- 
taires, et  d’appuyer  sou  autorité  légitime*.  Malgré  les 
objections  de  Lucerne,  la  conférence  se  transporta  à 
Moral.  Elle  y entendit,  mais  comme  particuliers,  non 
à titre  de  fondés  de  pouvoirs,  les  députés  de  la  bour- 
geoisie et  ceux  de  Tancien  territoire,  non  plus  humbles 
et  courbés,  selon  les  traditions  du  moyen  âge,  mais  le 
front  haut  et  le  langage  animé  par  les  écrivains  du 
siècle*.  Ils  se  plaignirent  des  altérations  faites  depuis 
les  temps  les  plus  anciens  à la  constitution  de  l’État, 


‘ l'rib.  à Poligi^e,  16  novembre  ; Pfyffer  de  Ueidegg,  repr£«enUnt  ée 
Luceme,  d BarKer,  Frib.,  28  novembre;  PMignae  au  min.,  d,  17  et  StT 
décembre.  k x ■ 

’ Lee  proeurten'de  la  boMriftoai»  H les  eammie,  de»  21  paroutetà  la 
Conférence  de  Moral,  t Fxib.  aux  assemhiées  des  7 et  10  jnin  1782. 

' Protocole  de  la  Conférence  de  LangeMbal , 26  mars  1782,  aédigé  à 
son  usage  par  te  bannerct  .Itéarl  de  Malinen,  l'un  des  délégués;  Laeeme 
d Berne,  16  mlirs.  v 

• • Vous  \crrei  le  stjle  de  ces  Messieurs  et  les  principes  qui  dirigent 
leurs  actions;  s’ils  avaient  étudié  à Genê>e,  à l’écolé  (le la  sédition,  Ms 
ne  parleraient  pas  un  autre  langage.  •H»  Uuiinen  d »m  fil»,  Morat,'ll  mai. 
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des  abus  introduits  peu  à peu,  de  la  participation  au 
gouveraement  et  au  choix  des  magistrats  enlevés  à la 
commune,  de  la  distinction  entre  les  familles  sécrétés 
et  le  reste  de  la  bourgeoisie.  Us  soutinrent  qu’il  n’y 
avait  qu’uno seule  espèce  de  bourgeois,  égaux  en  droit* . 
Ils  avouèrent  leur  but,  de  rétablir  la  commune  souve- 
rain» et  délire  leurs^  magistrats,  en  un  mot,  d’abolir 
l’aristocratie  etde  rétablir  la  démocratie.  Le  député  ber- 
nois de  ^kilinen  se  contint,  non  sans  peine;  la  colère 
de  son  collègue  Frisching  éclata*.  Les  chefs  de  la  bour- 
geoisie émue  se  montraient  décidés  à vaincre  ou  mou- 
rir®. Les  délégués  de^  vingt-quatre  paroisses  de  la 
campagne  réclamaient  des  droits  utiles,  et,  à cet  égard, 
l’égalité  entre  citoyens  et  citoyens  Les  députés  ber- 
nois ne  perdirent  pas  de  vue  que  la  démocratie  éta- 
blie à Fribourg  n’aurait  pu  fconvenir  aux  gouvernans 
de  Berne  Us  désiraient  arranger  les  paysans  avec 
leurs  maîtres,  afin  d’avoir  meilleur  marché  des  bour- 
geois®, et  firent  inviter  indirectement  quelques  hommes 
influens de  la  campagne  à venir  leur  parler'*.  Ils  recon- 
naissaient au  fond  de  leur  pensée  qu’on  ne  pouvait  ré- 
gir les  affaires  que  sur  la  base  immuable  de  l’égalité  de 
tous  les  citoyens.  Ils’  obtinrent  même  des  magistrats 
fribourgeois  l’aveu,  que  les  choses  n’étaient  pas  telles 

* Protocole  de  ta  Conférence  de  Morat , par  Alb.  de  Ualinen,  i'  se*- 
sion. 

’ De  MuUnen  d son  fils,  23  avril. 

* Lettre  particulière  de  Frib,,  28  avril  ( CollecL  de  Mnlincn). 

* Protoc.  ci-dessus  ; de  MuUnen,  dans  la  mCme  leUre,  les  appelle  • de 
jolies  gens,  mais  induits  en  erreurs  par  tes  bourgeois  Itcprésenlans.  ■ 

* De  Mttlinen  à son  fils,  2S  avril.  , 

‘ Ibid. 

t • Quelques  coqs  de  village.  • De  Malinen  à son  fils,  SO  avril. 
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qu’elles  devaiènfétre,  et  qu’il  fallait  un  changement 
Les  bourgeois  insistant  toujours  sur  la  communication 
des  documens,  des  magistrats  firent  une  tentative  poul- 
ies enlever  des  archives  (14  mars  1 782  ) ; elle  échoua 
par'la  fermeté  du  gréflier  de  la  ville,  François-Philippe 
de  Castellaz  *.  Lés  documens  n’en  demeurèrent  pas 
moins  inaccessibles  à la  bourgeoisie,  et  les  représen- 
lans  des  trois  Cantons  déclarèrent  illégale  son  insi- 
stance pour  voir  ses  titres  La  bourgeoisie  de  Fri- 
bourg et  les  Anciennes  Terres  songeaient  à invoquer 
la  protection  ou  l’arbitrage  de  la  Confédération*.  Les 
représentans  des  Cantons  aristocratiques  virent  là  un 
principe  dangereux  à la  souveraineté,  non  pas 'des  Can- 
tons, mais  des  gouvernemens  : par  ordre  des  Conseils^, 
ils  accablèrent  les  délégués  du  poids  de  leur  indigna- 
tion®. Admettre  une  médiation  fédérale  entre  un  gouver- 
nement et  les  griefs  du  peuple,  c’eût  été  méconnaître 

* Ibid.  Le  même  écrit  encore  à eom.fiU , le  11  mai  : • Nous  avons  déjà 
eiaminé  les  vices  de  la  constitaüon  rribourgeoisc,  pour  pouvoir  don- 
ner notre  conseil  en  conséquence  ; mais  ce  à quoi  nous  ne  nous  atten- 
dions pas,  c’est  que  Messieurs  dcf*  Fribourg  désirent  un  conseil  sur  ce 
qu’il  conviendrait  de  faire  pour  y remédier  avec  la  plus  grande  impa- 
tience ; chaque  fois  qu’ils  noua  voient,  ils  nous  prient  de  jeur  faire  con- 
naître nos  idées  sur  cet  objet,  il  faut  qu’ils  se  sentent  furieusement  ma- 
lades pour  solliciter  leurs  alliés  de  toucher  une  corde  aussi  délicate... 
J’oubliais  de  vous  dire,  de  ne  point  parler  de  ce  que  je  vous  mande  re- 
lativement à la  constitution,  qu’aux  personnes  auxquelles  je  vous  ai 
permis  de  communiquer  mes  lettres.  • 

’ Tocsin  frib.,  50,51.  Pièces  aulhenliques  relatives  à un  vol  commis  par 
des  magistrats  de  Fribourg  en  Suisse,  d G heures  ijh,  le  li  mars  178Î. 

* De  Tillier,  30!.  Mémoire  remis  le  il  juin  par  les  commissaires  de  la 
bourgeoisie  et  des  24  paroisses. 

* .Ifcnioire,  du  11  juin. 

‘ Avoyer,  P.  et  G.  Cons.  de  Berne  d ses  Beprésentans , 19  juin  1788  ; 
C.  S.  de  Soleurc  au  C.  S.  de  Berne  ; et  Lac.  à Berne,  même  date. 

* Réponse  des  Représentans  au  Mém.  du  11  juin.  ' 
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l’aBsolue  souveraineté  des  maîtres  sur  les  sujets  ‘.  Aussi 
Berne  fit-ü  des  efforts  pour  que  les  délégués  fribour- 
geois  n’obtinssent  aucun  accès  auprès  de  la  Diète,  et 
que  l’on  repoussât,  comme  contraire  aux  droits  et  à la 
souveraineté  des  gouvernemens  confédérés*,  tout  ce 
qui  pourpait  se  dire  en  faveur  de  ces  délégués. 

Avec  moins  de  contradiction  qu’il  ne  semble,  les  Can- 
tons qui  déclinaient  la  médiation  fédérale  poursuivi- 
rent l’œuvre  de  la  solidarité  aristocratique.  Leurs  re- 
présentans,  à la  sollicitation  des  Deux-Cents,  s’étaient 

inopinément  transportés  de  Morat  à Fribourg*,  où, 

« 

* Comeil  Secret  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurieh,  22  juin. 

* « Als  dcn  Uechtcn  und  der  Souverænitæt  aller  eidgenOssischçii 
Hegieningen  zuwider.  ••  Cens.  Seer.  de  Berne  au  Cane.  S.  de  Zurich,  2ti 
juin;  P.  et  G.  Com.  de  Berne  à lei  dépuUe  à la  Diète,  26  jain.  Polignae 
écrit  au  min.,  le  16  juin  ; • La  fcroicntatiqp  de  Fribourg  gagne  depuis 
quelques  mois  d'une  ilianière  plus  sensible  la  bourgeobic  de  Berne,  qui 
commence  h adopter,  ainsi  que  celle  de  presque  toutes  les  villes  de  la 
Suisse,  les  principes  sédubans  des  Repré^entans  genevob.  On  a décou- 
vert depuis  peu  ii  Berne  un  dép6t  de  libelles  séditieux  relatifs  aux  trou- 
bles de  Fribourg,  dont  une  partie  a été  traduite  pour  être  distribués 
dans  les  bailliages  allemands.  L’obstination  des  commissaires  de  la 
boDrgeobie  de  Fribourg,  le  11,  à jeté  Messieurs  de  Berne  dans  une  vé- 
ritable perplexité;  la  d«!claration  de  la  bourgeoisie,  qu’elle  déclinerait  la 
médiation  des  trois  Cantons  et  invoquerait  celle  des  autres,  et  nommé- 
ment des  populaires,  a donné  la  plus  vive  sollicitude  au  Conseil  bernois  , 
qui  cherche  à prévenir  une  démonstration  aussi  périlleuse  pour  toutes 
les  aristocraties.  Dans  cette  situation.  Monsieur,  votre  dépêche  du  9 
a été  lue  en  Deux-Cents.  Quoiqu’elle  ne  soit  relative  qu’aux  affaires  de 
Genève,  elle  a été  on  trait  de  lumière  pour  Messieurs  de  Berne  ; leurs 
représenlans  à Morat,  abattus  jusque-ll,  ont  repris  leurgaité  et  déclaré 
qu’iU  venaient  d’apprendre  que  leurs  souverains  étaient  décidés  è ne  sc 
relfichcr  en  rien,  et  è employer  plutôt  la  force  pour  vaincre  l’opiniillrelé 
de  la  bourgeoisie  de  Fribourg.  La  résolution  de  Messieurs  de  Berne  est 
telle,  que  si  les  deux  Cantons  n’osent  point  armer  leurs  sujets  contre 
ccnx'de  Fribourg,  ils  paraissent  vouloir  se  charger  seuls  de  cette  opéra- 
tion. • 

' De  Slalinen  à ton  filt,  la  nuit  du  départ. 
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grâce  à leur  présence  peut-être,  Fbommage- annuel 
a«ix  autorités  fut  prêté  avec  une  tranquillité  inattea- 
flue  dans  la  solennité âc  la  St.-Je^in.  L’avoyer  Werro 
sut  en  imposer  aussi  à la  multitude  par..un  discours 
énergique  : « Que  ceux  de  la  bourgeoisie  qui  refusent 
de  renouveler  leur  serment,  dilcü  à la  fin , se  séparent 
des  autres,  afin  que  le  gouvernement  puisse  connaître 
les  mauvais  citoyens.  » Personne  ne  bougea,  et  la  pres- 
tation du  serment  suivit  celte  barangiie^. 

A la  suite  de  longues  délibérations,  les  Représen- 
tans,  avec  l’îtpprobation  de  leurs  gouvernemens,  remi- 
rent à celui  de  Fribourg  un  « Conseil  confédéral»  sur 
les  moyens  de  calmer  les  murmures  populaires,  et  de 
consolider  l’aristocratie®.  Dociles  à ees  avis,  les  Secrets 
mitigèrent  leur  opiniâtreté  par  la  tactique  de  quelques 
concessions.  Afin  de ‘détacher  de  leurs  adversaires  lés 
nobles,  ligués  avec  eux,  ob  leur  aplanit  le  chemin  des 
charges  publiques;  mais  on  leur  défendit,  sous  peine 
d’une  amende  de  100  louis,  de  porter  dans  leur  patrie 
les  titres  de  princes,  de  marquis,  de  comtes  et  de  ba- 
rons, contraires  à l’esprit  républicain,  odieux  surtout 
à l'aristocratie  bourgeoise  , parce  qu’ils  l’offusquaient 
par  Ic'souvenir  de  l’héroïsme*.  Pour  donner  un  éclat 
rival  aux  familles  secrètes,  le  républicanisme  gouver- 
nemental leur  permit  d'ajouter  un  cfe  à leurs  noms'^. 

‘ Ijei  Repré$,  tk  B.  à B.,  24  jain  ; C.  •$.  de  B.  au  G.^S.  de  Z.,  26 
juin.  * ' 

* Bâcher  au  min,,  25  Juin. 

' Let  députés  de  Berne  à Berne,  S juillet  1782  (CollecL  de  Mulincn)  ; 
Escirail  du  Plan  de  eoneiliation,  joint  t la  lettre  de  Baeher  au  min.,  IS 
jnillel,  iSKttje.  vol.  415  (n*  52). 

* Seconde  lettre  adressée  aux  souverains  seigneurs  de  la  Confédération 
helvétique.  Frib.  17  avril  1783,  p.  11  et  12. 

* Ueycr,  418. 
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■'Les  Bourgeois  luëcontens,  forts  de  l’appui  d^  la  cam- 
pagne, et  fiers  de  la'faveur  d’un  chef  de  la  république, 
l’avoyer  Gady  s’agitaicnt.toiijours;  les  trois  Cantons 
auxiliaires  firent,  le  19  juillet,  la  déclaration  que,  si 
les  Ijourgeois  s’en  tenaient  aux  voies  légales,  oh  leur 
accorderait  des  concessions,  on  examinerait  les  griefs 
de  la  campagne,  et  l’on  ne  laisserait  subsister  aucun 
sujet  de  justes  plaintes.  Mais  ils  ajoutaient'qu’ns  sou- 
tiendraient la. constitution  de  Fribourg  de  toute  leur 
puissanoe  et  « ne  permettraient  aucune  intervention  du 
dehors*.  Cette  déclaration, 'lue  dans  les  chaires  le  28 
juillet,  ranima  relTervescence.'Lè  soir,  les  quatre  ban- 
nières s’asseqjblèrent  en  grand  nombre  devant  la  de- 
meure de  l’avover  Gadv.  L’avocat  R<ey,  le  notaire  Gui- 
solan  Pt  le  négociant  Ignace- Girard , orateurs  de  la 
bourgeoisie,  exposèrent  ses  griefss’Ü  l’avoyeig  èt  lui  re- 
mirent une  protestation.  Peu  de  jours  «près.  Girard 
se  vit  banni  du-tirnton  de  Fribourg  pourdix  ans«seu- 
Iflment,  ivGuisolan  pour  vingt,  Rey  pour  quarante 
avec  sa  famille.  Des  peines  diverses  fra|)pèrentun  grand 
nombre  d’autres^  : quatre  furent'e^ilés  pour  avoir  re- 
mis des  plaintes  au  bourgmestre  du  Vorort.  Un  ban- 
nissement de  six  ans  éloigna  aussi  de  la  patrie  le  jeune 

Eimmanuel  de  Mailla rdoz'",  membre  d’une  fa'hiille  ré- 

‘ > 

* De  Malmen  à $en  fiU,  lijuin  et  5 mai. 

* Promouei  • de*  (roi<  Coulant  de  Berne,  de  Locerne  et  de  Sateure,  en 

% 

forme  de  dielaration  de  garantie  de  la  eontliluüon  aristoeralU/ue  du  goa- 
vern.  de  Flrib,  A Moral,  19  jaiHet  1782.  hnprimC*  & la  Gii  de  la  bro- 
eburO':  Déclaration  touteraine  du  îi Juillet,  donnée  d la  bonrgeoitie  de 
Prib.,  par  le*  fi.  etG%  Conteil*.  Frib.  1782, 17  p.  iil-8». 

' Extrait  de  la-ecnrtence'proaoncéc  le  1*'  de  ce  mois  (août)  par  le 
Conseil  des  DeuX-6enls  de  Frib.,  etc.  Saiue,  n*  41S,  joint  i la  lettre  du 
i aoat. 

* Bâcher  au  min.,  18  <foât. 
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gnante,-pour  avoir  dit  daps  une  tissemblée  de  sa  i>art- 
nière-«  qu’il  était  équitable  de  rondre  aux  bourgeois 
leurs  droits.  » > 

Le  gouvernement,  précédemment  infidèle -aux  pro*- 
messe»  de  Monod  de  FroideviUe,  admit  seize  nouvelles 
familles  au  rang  de  Ja  bourgeoisie  secrété  et  promit  de 
remplacer  par  d’autres  les  familles  gouvernementales 
qui  s’éteindraient’.  Plus  de  tnmulte,  mais  p^s  decen- 
tetitçment  : sous  le  calfBe  de  la  surface,  fermentait  la 
haine  de  l’inégalité.  ^ ‘ . 

Elle  était  entretenue  par  des  parmphlèts  sortis  coup 
sur, coup  de  la  plumé  ,de  Castellaz  et  de  Rey  ou  de 
Clavière  et  de  Du  Roveray,  exilés  genevois  .réfugiés  à 
Neuchâtel;  Berne,  du  moins,  les  attribuait  aces  caus- 
tiques disciples  de  la  philosophie  du  jour  Aussi  cet 
État  désirait-il  obt^ir  leur  éloignement  par  ta  de- 
mande concordante  des  seuls  Conseils  secrets,  car  il  ne 
fallait  pas  compromettre  une  telle  démarche  dans  une 
assemblée  plus  nombreuse^  Quel  bonheur  surtout  91 
Fribourg  ^découvrant  la  retraite  de  Castellaz,  s’empar 
rait  de  lui,  et  « le  séquestrait  pour  jamais  de  la  société 

* H^er,  419  ; de  TiUier,  SOS  ; Baeher  au  min,,  18  août  : • On  croit 
qne  ce  gouvëmement,  en  se  conformant,  4 celte  occasion,  au  conseil 
qui  Ini  a été  donné  par  les  députés  des  trois  Cantons , se  procurera  un 
moyen  de  se  faire  de  nouvelles  créatures.  • 

* Cont,  Seer.  de  Berne  au  C.  S.  de  Fribourg , 17  fier.  1788,  20  mai. 

L’influence  de  J.  - J.  Rousseau  se  remarque  dans  les  pamphlets.  La  Lettre 
d’un  membre  de  la  communauté  de  Fribourg  en  Suisse,  1781,  parle  du 
• Contrat  social  détruit  • parlegouveriTeraent(p.  11)  : elle  fait  voir  que 
la  communauté,  que  les  familles  gouvernemenUles  appellent  se&  • su- 
jets, • se  compose  uniquement  de  «citoyens»  (p,  8).  t.e  vol.  Suisse, 
n*  416,  renferme  diverses  jiièces  concernant  les  rapports  des  exilés 
genevois  à Neuchâtel , avec  les  Kribourgeois  mécontens.  La  Lettre  d’un 
membre,  était  de  l’écriture  de  Du  Rovtray.  » 

* C.  S.  de  Berne,  17  févr.  1788. 
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humaine’.  » DuraTtt  l’année  1783,  des  écrits  piquans 
et  populaires  tinrent  en  haleine  les  Conseils  secrets 
des  Cantons  liés  par  la  même  politique.  Ils  épiaient 
les  brochures,  les  saisissaient,  se  lescommuniquaient*, 
les  interdisaient,  les  supprimaient^.  Celui  de  Berne 
surpassa  les  autres  par  une  activité  multiple  comme 
la  puissance  de  la  presse,  et  soutint  le  gouvernement 
fribourgeois  par  les  complaisances  d’un  pouvoir  sans 
contrôle.  11  arrête  dans  un  atelier  de  sa  capitale  l’im- 
pression commencée  des  Représentations  de  la  bour- 
geoisie de  Fribourg,  fait  brûler  les  feuilles  imprimées, 
briser  les  formes,  saisir  le  manuscrit*.  Des  Fribour- 
geois ont  l’intention  d’importer  en  masse  chez  les  peu- 
plades- démocratiques  une  brochure  dédiée  aux  neuf 
Cantons  non  compris  dans  l’alliance  étroite  avec  Fri- 
bourg : Berne  donne  des  ordres  pour  saisir  brochures 

* C.  5.  de  Berne,  20  mai. 

* Ibid,  20  mai, 

* Manuel  du  C.  S,  de  Berne,  8 janvier  1782  i il  prend  tonies  tes  mesn* 
res  pour  saisir  et  supprimer  sur  son  territoire  la  Lettre  tCun  bourgeois  fo- 
rain de  Guitt,  à son  compère.  Juré  de  Cormonde,  aussi  bourgeois;  de  même 
pour  empêcher  de  répandre  d'autres  brochures,  par  exemple,  la  tra> 
dnction  d’une  Lettre  allemande,  adressée  à LL,  EE,  Us  louables  Cantons 
suisses  par  la  bourgeoisie  générale  de  Fribourg,  en  décembre  1782. 

* 11  s’agit  .de  la  brochnre  allemande  SammUng  aller  V orstéllungen 
der  BUrgerschaft  von  Freyburg  betreffend  ihre  airkliehe  AngeUgenheiteu 
a.  s.  w.  1782,  in-8*;  il  n’en  a été  imprimé  que  61  pages.  Cette  bro< 
chnre  rare  se  trouve  entr’aotres  à la  Bibliothèque  des  bourgeois  à Lu- 
cerne, n°  U,  551.  Elle  renferme  quelques  notes  et  renseignemens  qni  ne 
se  trouvent  pas  dans  l’édition  française  complète  : Recueil  des  représen- 
tations des  quatre  bannières  à LL,  EE,  de  Fribourg,  Le  fait  rapporté 
dans  le  texte  se  trouve  dans  une  Lettre  du  C,  S,  de  Berne  aux  représen- 
tons à la  Conférence  de  Morat,  7 juin  1781.  L’année  suivante  on  réim- 
prima cet  ouvrage  en  46  p.  petit  in-folio  sous  le  titre  ; Bericht  aller 
Forstellungen  U.  S.  w.  (sans  lieu  d’impression.)  Il  se  trouve  à la  lin  du 
vol.  de  la  Collection  de  Mnlinen. 
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et  ballots,  mais  eu  thilanl  d’éveiller«l’aUention  publia 
que'.  Le  Conseil  secret  du  Canton  agité  avise  le  Conseil 
secret  de  Berne  que  le  Fameux  painphleft  en  vers  et  en 
prose,  le  Tocsin  fnbourgh)is^ , a été  imprimé  à Nyon, 
clïez  Nathey  : ordre  aussitôt  donné  d’anéter  l’impr^ 
meur,  de  visiter  tous  les  yecoins  de  sa  maison,.son  bu- 
reau, Ses  papiers,  sa  correspondance'.  A la^demande  de 
Fribourg,  la  police  bernoise  surveille  pendant^a  foire  des 
marebands  fribonrgeôis  suspects,  une  réunion  iluspecte 
à l’aubergé  de  la>Singine^,  et  le  Conseil  secret  ordonne 
de  saisir  à la  poste  et  de  lui  livrer  les  lettres  adressées 
à Casteliaz  sous  un  Faux  nom  *.  Tels  étaient  les  servit 
CCS  que  rendait  à son  interne  allié  un  État  aux  yeux 
duquel  Fribonrg'«  avait  épuisé  envers  les  perturbateurs 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publiques,  tous  les 
moyens  de  douceur,  et  accompli  tout  ce  que  l’équité 
prescrivait  à un  gouvernement  souverain.  » Estimant 
Il  lé  bon  droit  tout  entier  du  côté  du  magistrat,  et  les 
exigenq^s  de  la  remuante  bourgeoisie  inadmissibles, 
Berne,  de  concert  avec  les  deux  autres  États  média- 
teurs, a avait  donné  au  gouvernement  friliourgeois  < 
l'assurance  la  plus  solénneîle  de  protéger  et  maintenir 
tout  temps;  contre  de  semblables  attaques,  sa  con- 

Cdiù.  Seert  de  Berne  au  Cons,  Soer,  de  Zurich  et  au  ftrifet  de  Ijcnc- 
hourp,  h noi  enthre  178S.  Le  titre  de  la  brochure  est  : Brfirlil  aller  f'or* 
slettungen  àer  Burgtrsehap  t^n  Freihigrg  an  Bürgermeislér,  /tnmiann^ 
Ualh  undgioize  Gemeinden  der  nain  tôbtichen  Orlen  Zurich,  (Jri,  Schjgytc, 
Unlerwalde^^  Zag,  Glarus,  Basel^  Scliaffhauten  und  Appentell.  1788. 

On  arrêta  au  Port-Alban,  sur  le  lac  de  NcocliMcl,  nnr  caisse  contenant 
quelques  cents  exemplaires  de  celte  brochure.  L.  de  hi.  de  PéroUe,de 
l•'rib.,  î décembre  1788.  ,Suiue,  n»  h 16, 

* l.e  titre  |)Orle  A Fribourg,  en  Suisse,  de  Cimprimerie  de  la  Bourgeoi- 
sie Générale.  Mars  1788.  C’est  un  vol.  de  171  p.  in  8«. 

' C.  S.  de  Berne  au  C,  S.  de  Frib.,  5 décembre  1788. 

* Le  même  au  même,  11  mars  178J. 
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sülution  aristocratique  si  lëgilimement  consolidée  par 
le  temps*.  » 

Beriie,  ainsi  disposée  à prêter  iiM;essammenl  à Fri- 
bourg son  secours,  ne  lui  refusait  pas  ses  avis  dans  la 
sincérité  du  mystère.  Le  Conseil  secret  fribourgeois, 
inquiété  par  les  assauts  de  la  presse,  et  craignant  sur- 
tout leur  effet  sur  l’esprit  des  Cantons  démocratiques, 
avait  demandé  au  Conseil  secret  de  Berne,  s’(^  ne  con- 
viendrait pas  d’éclairer  par  une  publication  justiGca- 
tive  ces  Cantons  et  la  Confédération  entière  sur  les 
mérites  de  sa  constitution  ^ : Berne  déconseilla  _une 
ae^l))able  apologie.  Exposée  à des  interprétations  ma- 
lices, elle  entraînerait  le  gouvernement  dans  une  cor- 
iVéspoitdance  fâcheuse;  et  donnerait  à des  pamphlets 
iJ^  poids  qu’un  écrit  anonyme  ne  doit  jamais  obtei)ir, 
^ihout  de  la  part  d’ùn  gouvernement  souverain*.  ^ , 

*^a  guérit  des  idées  contre  les  institution»  opposées 
au  j)jfincipe^ré(^hjiWin  ’Se  poursuivit  avec  vivacité 
vers  la  fin  de  l’ann^  1783**.  La  concorde  était  rétablie 
en(!%  les ‘familles  en  possession  du  pouvoir  et  celles 
qui  s’estimaient  appelées  à gouverner  aussi.  Mais  des 
membres  nouvellement  agrégés  à la  petite  bourgeoisie, 
déi  ^ujets  dônfiiciliés  dans  les  Anciennes  Terres,  se- 
roiient*  par  la  presse,  par  l'écriture,  par  la  parole,  un 
^prit  d'indépendance  parmi  le  peuple,  accusaient  la 
tyrannie  du  gouvernement,  l'illégalité  de  la  constitu- 

• ^ * f ^ 

* • Ibre  wohlhergebrachte  ariilocratische  Slaatsverfassiing.  • Com. 
Setr,  de  Berm  au  Cane.  S.  de  Zurich,  28  mai  178S,  Les  passages  guille- 
metlés  sont  liltéralement  traduits. 

* Cane.  Seer.  de  Frib.  au  C,  S.  de  Berne,  Ji  mai  178S. 

’ Cous,  Seer.  de  Berne  au  C.  5.  de  Frib.,  20  mai  1785. 

* Les  détails,  dans  Suite  dee  Troublée  de  Frib.,  depuis  le  16  jusqu'au 
23  décembre  1785.  Suieee,  vol.|éI6  (n*  225);  Suite,  etc.  Ib.  vol.  517, 
15  janvier  1785  et  n*  7,  15,  122. 
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tion,  et  sollicitaient  de  maison  en  maison  des  sous- 
criptions pour  la  propagation  de  leurs  principes 
Après  une  année  de  calme,  les  attaques  recommencè- 
rent, mais  moins  vivement  poussées  *.  On  put  remar- 
quer toutefois  que  la  pensée  du  républicanisme  avait 
fait  un  pas  : sur  les  ruines  de  la  constitution,  l’espà- 
rance  voyait,  sous  deS'  formes  mieux  déterminées,  ap- 
paraitreja  démocratie^.  • ^ 


A l’occident  du  bourg  d’Appcnzell  se  voit  de  loin, 
sur  le  plateau  d’une  colline,  le  village  de  Gonten,  dont 
les  bains  et  l’auberge  réunis  attirent  encore  aujourd’litii 
les  Appenzellois  amis  de  la  gaîté  ou  soufTrans.  Vers  fe 
milieu  du  siècle  un  autre  charme  encore  captivait  les 
spirituels  paysans  de  la  contrée,  la  verve  apiusante  de 
l’hôte  des  bains,  Antoine-Joseph  Sonter*.  Sans  éduca- 
tion, mais  richement  doué  de  talent  et  d’esprit,  fils  d’un 
simple  fermier,  et  père  de  six  enfanà,  sans  fortune,  mais 

' C.  5.  de  Berne  au  C.  S,  de  Zurich,  12  et  19  dicembreiliS. 

^ C.  S.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  29  mari  1785  : Mém.  &dreS6é 
au  CanL  de  Zurich,  au  nom  supposé  de  la  bourgeoisie  génér.  de  Frib., 
Srtjanv.  t785;  Relation  do  secrét.  de  l’ambassade  sur  la  Diète,  en  juil- 
let 1783.  Suisse,  n°  118. 

* C..S.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  11  avril  1785. 

* SoDBcas  : Archives  d’Appentell,  Protocoles.  — Archives  de  l’ab- 
baye de  St.-Gall,  liasses.  — Bischofjherger,  üeschischte  des  Landammann 
Suler,  msc.  — Bûseh,  Portsetiung  v.  H'dtser’s  Appenteller-Chronick.  II'. 
Th.  — Vnpartheiische  Geschiehle  der  bekannien  SulerUchen  Sireilsath. 
msc.  in-l”  appartenant  à ou  magistrat  appenxellois.  — Gesehiehte  des 
Jœ,-  Ânt.  Sauter  Landammann  (a  Appentell  der  J.~B,  oder  tielmehr 
Erteihlung  seiner  ungtükliehen  Sireilsaehe  mit  dorliger  Begierung,  Msc. 
Collect.  Zeliwi’ger.  — Die  enflante  Gereehligkeit,  broeb.  in-S".  — Ar- 
cliÎM'S  des  Affaires  étrangères  à Paris,  Suisse,  n*117.  — Renscignemens 
oraux. 
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mAs  ambition,  bienfaisant  envers  le%{iauvres,  actif 
jusqu’à  l’intrigue,  il  égayait  son  auditoire  «t  j>eut-être 
déjà  frayait  le  chemin  des  honnèûrs,  ItJrsque  sa  bou- 
che, petite  et  pleine  de  finesse,  laissait  échapper  des 
saillies  qu'accompagnaient  fes  éelairs  de  ses  yeux  gris 
'profondément  enfoncés  souS  dé  noies  sourcils  minces 

* eubien  dessinés  ’.  - * • ^ 

. • Les  Rhodes-Intérieures  d’Appelfeell  avaient,  comme 
Us  autres  démocraties  de  la-SujsIb^^eVffs  miJcIs  et  leur 
*.if;istOcratie.  Des  sujets  communs  à c.e<ianton  et  à d^n- 

* très  (ormaient  le  bailliage  dil  Uhci(\th^4  tous  les  trente- 
» six'ans  un  bailHf  HDmmé4»r  le  peupled’AppcnzeH-Inté- 

riqtir,'pourdeqx!lnnées',  les  gouvernail  et  s.’enrithisëair. 
On  coniidérait-cet  olBop-commé  un  palrii^pjne  des  fa- 
ibilles  én  possession  .J)resque*héréditaire  des  gràp'des 
ma^stratur^.  £n  17^60,*li^  la’rtdsgéiiteinde  d^ait  élire 
de  nouveau  un  baillif.  Les  suffrages  desjiommes  in- 
l&ienssé  parta^i^ient  ^tre  lë  vigix  ^cheuss,  Jandanfi- 
. Hfann  dépuis*1'4^8  et  déjà,  une  fois  baillif  et  le 
lànd^mqpn^  Jeÿii-Jacq^uéS.vGçiger,  revêtu  de  ha 
première  magistrature  depuis  Souter  profila  de 

la  division.  « Les  honneurs  lucratifs,  iTiàail-il  publique- 
.•  » ment,  soat-ilsdenc  la^pçpriélé  des  richards  à culottes 
» courtes  i'Bes  paysans  de  bon  sens  ne'gouverneraienl- 
» ill  pa*S  auW •bfen  un  bailliage?  Vaul-il  mieux  en- 
» richir  les  riches  que  de  faire d’tiu  hontme  ordinaire 
>1  yo  monsieur  ? U Ces ‘discçuirs  plaisaient  aux  campa- 


* Sonsignalcmcnl.eiivové  par  le  gouverncmenl  d’Appeniell  à l’abbé 
de  îjt.-(jall,  le  27  septembre  r775;  Archii-et  dê  l'abbaye  de  Sl.-Gatl,  Gc- 
wOlbe  D,  Kasten  1,  hubrik.Xll,  Zelle'  43  Kasde.  9;  et  un  beau  portrait 
de  Souter  que  possède,  i Appeuzell,  le  régent  Ddrig,  «nari  d'nne  de  ses 
petites  (illcs. 

> Kn  1728  et  1729. 
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{;nards  atlablés^ans  l’auberge  de  Gonten  ; les  amis*de 
SÔuter  et  s^s  créanciers  les  répétaient  enious  lieux,  et 
prônaient  Souter,lui-n>éine A la  landsgémeinde  or- 
dinaire , le  peuple  presque  unanime  le  nqpima  baillif 
^ 'et  le  conduisit  en  triomphe  sur  la  tribune  des  magis- 
trats, mêlant  à ses  cris  de  joie,  ce  souhait  : « Dieu 
l’accorde,  bonheur  et  prospérité,  Sepli’!  » Le  nouvel  * 
élu  avait  alors  quarante  ans*.  *«•  . 

Une  fortime  si  {ieifwiténdue  excita  l’envie  de  ses  riii 
vai^x.  Dès  ce  jounGeiger  devint  son  adversaire  le' plus* 
ardent.  11  ne  pu^  di^sunuler  son  dépit  en- voyant  Sou-  • 
ter  échanger  ses  habits  de  psysan  contre  la  perruque  • 
du  magistrat,* des  manchettes,  des  Boulons  d'argent, 
des  soulier^  à I9  mode*^  costume  dont  la  dignké  était 
relevée  partielle  de  la  sla  ture, et  de  la  physionomie.  Il 
donna  côurs  à son.  ressentiment  le  jour  olÙ  son  ofTice 
l’obligea  de  f>césenter  le  nouveau  gouverneur  du  Rhein- 
thal  à la  Diète  helvé|.ique.  Il  déversa  Tour  à tour  son  ^ 
mépris  anistdcralique  sur  le  paysai^  Souter  et  sur  le  , ^ 

{leùplè  qui  l’avait  nommé,' d^uisaut  mal^soa  àor^ rail- 
lerie aous  des  citations  latines.  « Ecce^homo!  » furent 
ses  premières  paèoleSj  et,  'dans  le  commentaire  qu’il  en 
donna , il  loua  Fonce-Pil  a te,  ««d’avoir  osé  montrer  ai^  •. 
peuple  que  sa  demandq  était  sou'yerainement'iiqusle,  et 
qu’il  ne  s’agisslait'pas  de  savoir  conàment  la  midlifude 
apprécie  les  chosesi  »• — « Cçnsilium  paucis  datum, 
ajouta-t-il;  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  beau- 
coup d'hommes  éclairés*  et  sages  se  sont  fait  un  devoir 

\ • • * . 

* Bischofberger.  . • ' , 

> Diininulir  familier  de  Joscpti.  l.os  p^saps,  puis  tout  le  inonde 
J’iippclaienl  le  laqdammanii  Sepli.  ' . 

* Il  élait  né  le  1"  mars  1720. 

' Signalement  ci-dessus.  . . 
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et  un  honneur  de  penser  autrement  que  le  conunKti 
peuple,  et  de  désapprouver  ce  qu’il  approuve.  — ■^L'oc-î' 
cagjpn-présenfé  irt’in^le  à faire  l’application  deVs  p»- 
rolès,  la  landsgënieindé  ayant  élu  pour  baillif  dbRhëin- 
ihâV. l'honorable  et  solide  lVf.  Sou(ér,-qui  a l^ien  Tiiérvtë 
comme  hôte  des  bains  de  Gqplen.  On  |)eut  dire  delqi 
avec  raison  : Ecçe  hànto!  Ecce  ilium  qutrn  po^idus  de 
popul&'elegii  * . De  pejir  que  he  se  vérifie  le  prôve^è  : 
f'ct  tibi  terra  àujus  rex  puer  vel  inirpers<esi  le  Con'- 
seil'  lui  a donné  les»instruEtions  nécesaaifes  sur  «es 
devoirs.  — Non  mulli  smfnenleïs  secundum^cat^neth ÿ Jérf 
. quœ  stulta  sunt’mundtelegit  Deus  *,  dit  TÉcriture*,  e.% 
les  philosophes  d’accord  a\ec  elle  : Mundus  stujtitùt  re- 
gitur*.  Nous  espérons  donc,  Messieurs^  que  vous  ap- 
prouverez ce  choix  par  respêct*J)our  notre  libre  peuple 
qui  a jugé  à propos  de  choisir*  de  la  sdl^te.  » Dans  la 
•suitéTde  ce  chef-d’œuvre  de  morguc'et  d’inconvenance, 

, le  magisti’al  irrité  ne  manque  pas  .de  jouer  sur  Ife  titre 
usité  de  « la  commun^ assemblée, du  peuple*.  » Souter,’ 
h,  qui  l’on  demanda  s'il  avait  compris  ces  mots',  £cœ 

% ' 1 

' • ^i1&  l’homme  voilà  celui  que  le  petr|>1e  ■ éhi  d'entre  le  peuple.  • 
MaUieor  fu  pa^vs  dont  l^  ctieT  est  on  enfant,  ou  an  homme  sans 
eapMeaaee.'  • < , a • • 

* i.  il  n’y.  a pas  beMoMp  sages  selon  la  obair,  mais  J)lea  a choisi 
' ’cÿ  choses  folles  de  ce  monde.  > • 

* * • ^ monde  est^ouferiil^  par  la  folie.  » 

‘ Archivea  de  Sl.-ütlll,  utri.  supra.  Si  la  (àmillc  .Seulcr  n’appartenait 
pas  à la  casfe  aristocratique,  dont  nous  venons  de  vdir  hi  colire  s'exha- 
ler contre  un  holOmc  noujteau  ,.  nôns  trouvons  dephis  1509  jusqu’en 
^706  sept  landamtnanns  de  ce  nom.  ( Bas  Grosse  Laudlbueh  v.  Appem.' 

J.  H.  5.  3512.  ) AfeliHies  tf  A'ppentelL  Oo  di.stingiie  à Appcntell  trois 
fàmillrs  Souler.  que  l’on  siirpômme;  scion  qu'elles  portent  dans  leurs 
armoiries  un  croissant,  un  /aiicon  ,ou  un  porc,  Mond-Sater,  Falk-Su- 
ter,  Sau-Suter;  ceux-ci  s’appellent  proprement  Sauter;  mais  les  dciii 
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• 

/lohif,  répondit  qtae  le  laodamtnaaa  Vivait  Comparé  a 
<Jé8us-Cliris^et  s'était  eomparé  lui'iDéme  au  magistrat 
• iiiqu^*  ^ , .**  ’ ’ . ; ' * 

*•  Sniy^nt  l’usage  J b nouveau*  bailli f devait  dépaaer 
dans  la  iwurse  atk  Rhodes-IiHérieures  48  louis,  et.  itlQ 
4ans  ee,IIe.des  Rhodes-£x^érièures.  L’étiquette  l’obli- 
geait ■«  faire  *une  entrÆ  pompeuse  d^s  sa  îësidence, 
le'chàtéàu  *de  ftheineck,  et  à donner  un  ie^ih  à-son  • 
•nombreûx'cortégé  de  fouctfonnaires,  dont  chacun  reee- 
vak  èncoré  dç  lui  5 florins;  Le»dé{>ensès  extraordi- 
nifirel  n*^ 'se^bdrnaieat'pas  m^e''.à  cela.  Souter  dé- 
buta donc  dans  la  carrière  des  bobneur^ar  un  emprunt 
de  1,!î0Q  florins*.^  *«  " * ■ • r 

• La.  modération  de  son  goüvem^ent  honora^^n 
pa^E.  et  cbarraâ  ses*  su^st  Son  enjouement,  la  popp.- 
larité  de  son'erigine  ét  -de  son  caractéito,  ses  goûts.* 
hospitaliers  lui  attlraieut  'de  nAnbreuses  'visites-^des* 
pa5Eails  dont  il  était  l'élu  et  eacore  l’égàl  inâlgaé  les 
apparences.  Ils  ne_  le  i!{uiltaient  ^u'aprés  xle' copieuses 
libatioilS  de  vin  du  Rbbipthal  Aux  jours  de  fête,  ‘je* 
vin  du  baillif , emporté  daifs.des  vases  à lait,  ânimâk 
dans  son  Canton  les  .danses  villageoises^.  Les  deux 
années  passées  dans  son  château  * rendirrtit  le  jovial 
Joseph  encore  plus  populaire,  mais  ne  l’anrichirent  ' 
pas.  Son  créanciw  put  à grand’ peinp  .recouvrèrMçs 
1 ,200  florins  prêtés*.  ’ ’ ^ • 

Peu  après  le  retour  de  Souter,  Scheuss  vint  à mou- 


noms  et  les  deux  pronouciaftons  s’appliquei^l  souVc'ht'ÿ  une  seule  per- 
sonne, même  dans  actes  olCoiels.  , > ' • , 

• fiüuh,  8S.  . • 

> J6.  64.  -, 

• * * * 

• Buchofherger,  . ■ • . • 

• Probablement  Sonter,  axide  de  popnlasltê.,  suppléait!  quelquefois 
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rir.  Le  peuple  nomma  ^n  .favorivlàndtfviuiaaii  en 
.charçe,  à l’exclusion  de  idocs  Tanttammann  en 

» second.  Il  remplit  aheEnativeri(cnl^rvrçwelu^-ci  la  prç-;:^ 
Tnière  dignité  pendant  hi^it  an%^;  niéiTtant  l*6pproi)a- 
tion  publique,  niéfis  plus  encôrè  celle  de  son  parti.  Car 
la  jalousie  des  premiers  magistrata^divisa  le  peuplé  en 
j,deux  iacdoos,  celle  dts'Paysans  et^odk^des  Messieurs. 
Les  fro^emens  ne  monquaieiu.  p#^  j^ers  celtefépOqdê 
on  discuta  la  loi  sur  IPs  faillite^  les  fiches  pëclamaient 
une  prëroga(ive-«u  détriment»  des  «étrangers  ; SoiMer 
voulait  l’égalité,  favorable  ati  j;rëdit  du  pa^,  et  meua^* 
çait  d’asi^mblet*  la  landsgéipeinde.^I/intépêt  se  ligua 
. avec  l’amour-propre  blessé;  une  tfoubl»  haine  n’at- 
tendait que  l’occasion  ÿe  pêrdre  Sou^r;  lui-mênfe  ki 
fournit  ^ <•  - ' ’ • 

La  commune»  d’OIiefried^dans  le  Rhelntbaf,  qîolsé- 
dait  depuis  des  siècles  dan^lé^  mqmj^éSKhpp'enzelloir 
ses'dOs  pâturages  Réunis  sous  il  rfdhjtf iMpe  ^ni'tis*, 

aax  cloiiF  mrHes  pmnqipsscs.  N(yis  ÜMns^an^lfn  ffolocâle  que  An- 
(ôioC'JosePl^  rat  présenta  an  DoublesConsetI , A»  1769,  une  plainte 
écrite  datls  jaqflélle  il  prétAic^t  q^e  fouler;  f>endént  sop  bailliage',  lui 
avsitprom»&  lui  et  à Si^feninaé  letlr  ^ei^retienf  suivant  soit  habitude 
•d’alols  (Al'aire  de  grjnd;^  proLesaes.^bé  CopsRl,  apri»  avoia  rntçodu 
la  réclam^ion  ct'^a  réponse, la' répMqu^ÿ  kfüupli^u|,  pris  des  ren- 
seigné^ et  w? des  téiB(]}gn^es,«con({atnna  ôrR  è- faire  ÿ huis  clos 
le  djftav^Alp^n  éoedsation  et  la  déclara^tion  qu’il  i^viii>rieD  pu  prou- 
'itf^^aMfach  LAidra/A^&A,'«19‘«*,(]^t6bijS  1799^  ' ' 

' • ii.iui,  en^Sl^  envaq-^  comAé  jcc<|pd}li^>uf/A,‘la. Conférence  de 
Splcurt^ur  tiviti’r.avec  Paorba^deur  de  Franbe  des  capitulations  mi- 
li^ires.l||ou»lc  v’eéns  atftsi  dlputé  ÿ ta  biéte-jif  Ké^ucnAhl.  En  1770, 
iLfu^nommé  cli^rdu  kcrt^c^  cootc»  fa  ipcmdiflq1(f  c^erhauptinann  ). 
",  ifî»f^o/l#rger;  64.  • * *’  V • . • • , 

. » 2'ou|  J^mondè.connait  lé'S«n/û  oh  5aAHi/9,'|a^tûs  bâutç  cipe  des 
Alpes  apptfuïeUplses.  Le  püturâgcldoiqil.s’acilici;  ainsi^qitVle  lac  qtd 
l'avoisiue,  s’écriVehl  dans  lès,ptèoes  oflltiaircs  vt  les  (locuhieiic  Sirmiis 
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aliénés  p§i',lf8 JKIjpdes-Iptérieurps  dans  un  besoin  d’ar- 
genl.  Pe  légéif^ontestations  vers  le  milieu  du  xvii'  siè-_ 
de  ' ne  Iroubléreut  ^ojal^a  tranquille  possession  de 
la  éommuhe  étrangère.  Eli  Ræss  acheta 

d’un  des  copropriétaires  de  l’Alpe  deux  portions  de 
pâturage  .et  les  revendit  à Souter,  auteui*  secret  de  ce* 
marché.  Comme  Jes  acheteurs  revendiquaient  en 
teur*de3  Appenzellois  le  droit  de  retrait,  ceuxiJ’Pher- 
ried,  effrayés,  reeoiirureAt  à la*protection  du  haillif. 
Delà  un  différend,  prolongé  pendant.,quelques  aimées 
avec  des  incidens  divers,  que  décida  le  Grand-Goqsell 
d'Appenzeliyjuge  êl  partie.  Souter,  feignantdjagir  dans 
le.  seul' intérêt  de*snn  Canton,  eut  gain  de  causé  aux 
dépens  des  principe  juridiques;  il  éhlouif  peuple  et 
autorités.  *Le  succès  l’enhardit.  Il  obtint,  eu  177.5,  du 
douhl^  Grand-Conseil,  d’entrer’en  jouissance  de  l’Alpe  * 
entière , ‘en  ^rtp  du  droit  de  retrait^,  dès  que  la  fouie 
des  neigips  jt.eroK^trait'^d'en  faire  l'estimation.  En  dépit 
d’une  protestalioh  d'Oherried  et  de  l’opposiyOn  du  Vor- 
ort,  Sôuter,  à la*  lét.e  denses  vachers,  prit  posstession  (h* 
tout  le  pâturage  aux  Acclamations  du  peuple^  Le  prix 
de  l’estimation,  6,000,  florins,  fui  payé' de  ht  bourse 
publique.  La-Diéte®  blàmâ  uûauimeuieut  l’acfc  arbi-' 
traire  des  Appenzèlioîs.  Souverains  dti  ^Rlieiuthal , 
comme  Appenaell-Intérieur.,  les  Cantons  s't;i)  déclarè- 
rent les  proteç(jpürs;‘,  ift  .exigèrent  rannulatiOu  ,<Ips 

nu  iTiOme  /Emiu,  OKmfis,  rl  ae  prononccnl  9cmptw  {jrallit  Stn^oliniü. 
1.C  peuple  d‘AfpenHll  a{>i>ëll«  la  njontâ^e  mCme  Sfmpiiil  * 

■ Voj'ez  sûM<^s  dn -iDoutîlc^Ooi^il  1^40, 17  itiai.  tS  et  20  ju|p.  U) 
(K-cpinbrc;  1641.  C7  fétrler;  lës7,  21  janvier  et '&  moi.  tllu 'GroCc 
Landlbutli  oiièr.  der  SammUr^.  10Sl,'l069,  lOM  -,  Zanifaih  ^ndjratli 
Band.  i55a-l77‘s. 

’ Zatf^aclt  l-andr^  lajir.av  . . I t ’ . - 

• ï juillcll775.  ■ ' . 
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droits  attribués  à i^itter,  rindeinnisation  des  dom- 
mages souf^Tts  par  Oberried , le  rétablissement  des 
choses  sur  l’ancien  pifcd  Dans  le  compte  que  Soûler 
rendit  de  sa  mission  à la  Diète,  il  ne  mentionna  point 
son  différend  avec  Oberried , affaire  personnelle,  dit- 
•'il  ensuite;  mais  il  avait  compromis  l’honneur  de  l'É- 
tat en  le  mêlant  à ses  intérêts.  Le  Landrath  qui,  pen- 
'dant  des  années, *s’ë tait  associé  à la  cause  de  Soûler*, 
là  voyant  perdue,  lui  en  laissa  toute  la  responsabilité. 
Dés  ce  jour,  l’étoile  du  landammann  Sepli  pâlit 

• * Sous  prétexte  de  terminer  le  différend  avec  Ober- 
ried , ses  ennemis , dont  son  déclin  augmenta'  le 

* • • % 

P sa  ^ 

* * Awété  Ht  la  Diéh  de  Fraucaftl4,  «pédié  par  la  chatiçellerie  fédé. 

nia,  le  juille^l775.  ^ > ' 

* * Voj.  Zweifad^ Land  Ralk  Bach,  3#  Juni  1772  n.  *27 «May  1/73. 
UnpartheUsclie  Gcceltiehle,  I/affaire  de  l’Alpc  Saimlts,  de  1769  à 177  2 
remplit  dans  le  Gratte  bendibucli  ou  Sommier,  les  pages  lOf  2 à fOSs.  Il 
.én  est  question  dans  lé  ZtceifaehjMndraih  Bach,  aux/téances  que  voici  ; 

’’  4769  „ 19  .octobre;  1770  , 36  janvier  èl  26  juin;  1771,  22  octobre  ; 
1772,  31  mai;  1778,  6 mai;  1775,  10  janvier , 9 et  27  mai,-  28  et  27 
juiUcl.  , • ^ ‘ 

• • Il  me  parait  résulter  de  J’ensemble  A l'affaîre,  des  protocoles  ej  des 

rMIS  contradictoires  des  grbs  do  ^ays,*qneSoutc'r était  avide  dé  popula- 
rité, que  son*btilliagc  lui  avait^monté  U tête,  qu'il  Til  des  promesses  él 
peut-être  gagna  des  partisans  aa*moyen  dt>  ijoils  (fargcnt.  Il  se  mit  un 
peu  mal  dans  ses  aflTaires.  L’Alpe  Si^tis  lui  femblail  offrir  un  moyen 
de  popidarité,  ÿ’il  la  revendicjtiail  çn  favaifr  de  son  Canton,  et  pour  Idi- 
méine  ua  mo^en'.dc  gagner  quelque  argant.*lh  visait,  en  outre,  à ren- 
verser le  parti  de»  .Messieurs , surtout  Je  landamm.ann  Geiger.  Il  y avait 
alors  à Obçregg»  un  .fawnmc  fort  populaire  él  intluefft.  compère  de 
’ So<i(^„lc  conseiller  de  paroisse-  (Kiccbpllrger)  Tb/elcr.  Uijdc  SPs  des- 
cendans  m'a Vacbnté* le  fait  que'yqlci.'Sontçr  Iq.!  dit  un  jour  : «Corn- 

• «X  M.*.  ^ V ♦ . • 

pérc,  si  vpus  loullex  lairq  oqise  commune  avec  moi  et  m assurer  l'ap- 
pui de  ceui  d’dteregg,  je  si-rais  sûr  de  mon  affaire  et  j’aurais  bienlOt 
fait  façon  (Jp  ccs'^lessiefHs.^lès  gouvemans).  • .Thc;ler  répondit  : • Vo- 
tre cause- n’esl.  pas  claire,. ni  assez  porc  pour  que  je  m'y  associe; 

• faites  vos  affaires' sans  jnoi.  • ■-  * 
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nombre,  obtinrent  la  ^convocatiot^du  Grand-Conseil. 
Préparées  en  secret  par  une  assemblée  nocturne  de 
magistrats  réunis  chez  un  ecclésiastique les  délibé- 
rations du  Conseil  portèrent  le  caractère  de  la  violence. 
Souter  ouvrit,  comme  président , la  séance.  Sur  une 
plaii\tc  formulée  contre  lui,  il  fut  condamné,  toiit  r 
comme  Baptiste  Ræss,  à indemniser  complètement  4es  • 
])ropriétaires  du  pâturage  et  à paieries  frais  du  pro-H 
cès.  ün  lui  enleva  le  sceau  de  l’Etat  pour  charger  du 
gouvernement  provisoire  son  adversaire  Geiger;  cette 
déchéance  et  la  punition  pécuniaire  furent  notifiées  au  * 
peuple  par  un  faetnm 

La  déposition  inconstitutionnelle  du  prcmiçr  magis- 
trat, nommé  directement  pai;  le  peuple,  fournit  des 
armes  à Souter  et  à ses  amis.  Ils  s’animèrent. les  uns 
les  aiitréS  à revendiquer  les  droits  de  l'assemblée  du  • 
peuple.  Le  gouvernement  eut  avis  d’un,  projet  hostile, 
mais  il  n’y  fiUaucune  attention.  Le  IG  août,  pendant 
que  le  Conseil  hebdomadaire  délibérait,  quelques  cen-  ‘ * 
laines  dç  paysans  entréreûl  dans  le  bourg  d’Appénzell, 
à leur  tète  un  honimè  à longue  barbe  rouge;  tous^^le  ^ 
rosaire  à Ja  main,  récitant  des  prières,  ils  vinrent  de- 
vant la  niaisoQ  de  Souter.  Celui-ci  sortit,' . l’épée  au 
côté,  se  rendit  à l' Hôtel-de-Ville  avec  cette  foule,  qui 
, demanda  tiiinultueuseiurnt  audience.  Elle  lui  fut  accor- 
dée, la  salle  se  remplit  de  monde  : Souter  parla  au  * 
nom  de  tous  : J"»  Le  . peuple,*  dit-il,.  récfemele6  droiL«î 
j>  qu’on  lui' a enlêvés.  Des  homm^  ^mblables  à des, 

» brigauds  el  à des  voleurs  m’oiR  ôté-le" sceeudel’Ê-  , 


* Geseji,  des  Joii’Ajit.  Sàutcx>  Goll.  ‘ ^ , 

^ Ce  faclup),  in^Té  au'prolorbli;  (la  Conicll;  inia  suiU:  «le  Ja.$éa'iico. 
du  27  juillet  1773,*  8e  trouve  textucINmeiit  dans  p.  7S.i7^.  ' , 
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» tat;  jl  veut  le  revoir  dans  mes  mains  ann  qü%  Je  le  ^ 
V*  rende  à la  lantfcgénieinde  de  îjui  je  l’âi  reçu.  » — 

#(f  Oii,  bui,  lo  sceân:  nous  voulons  le»œeau;'j)  la  mulr 

\ ■ ■ 'l 

titude  acconopagna  ces  pris  de  vocifératiohs*et  d'jt^- 
re».  Lt'Iandammann,  ni  aucun  autre  membre  du  Coiv- 1 
seîl  ne  p,ul  se  faîtje  en'tendre.  Souter  semblait  prendrek,^ 
'plaisir  ajux  outrirges  qu’enduraient  ses  adversaires,  U 
ne  rdprimâ  l’audace  de  ses  partisans,  ni  Torsqu’ils  en- 
lévêredtau'landammîqtn  Geiger  sa  perruque,  nidôrs- 
•qtr’ils  oxeni^sérent  de  jeter  les  conseillers  par  la  fenéli4.  «. 
Tout  a coup  la  furenp  se  calma  convenait  d’annoncer  - 
que -le  village  d’Oberdorf  accourait  pour  protéger  le 
gouvernement.  La  convofation  du  Grarfd-Conseil  /ut  4 
* résçlue.  Le  peuple  quittant  rB6tel-de-Villè'porlîi  Soq- 
ter  en  triomphe  dans  sa  maison.  »• 

Lot’sque  le  Grand^on^eil  s'assembla  le  22,  les^ens 
d’Oberdorf*tenus  en  procession  avec  ^oix  et  bannit* 
res,  mais  arméè^  de  Car|ibines,  6?ent  Tjonueugarde  à la^ 
porte.  Soufer-demapda  dvêtre  entendu, -on  lui  refusa* 
audience'*.  Le  Conseil  coiivoqiTa  l’assemlflîe  génçi^e*’ 
au  27,  pourja  nothidâliortM’un  landainmahn.  Il Ttîtér^. 
dit  à ses  membres,  rto'n  aux  sinîples  citoyens,  de  pr^-^ 
.poser  Souter;  miais  il 'ordonna^-que  nul,  excepté  les 
. magiMrats,  rte  parût ^ l’assemblée  avec  l’épëe.  Point 
de  tamfmurs,  ^bint  de  Gfrei.^.  Les  ennemie  slê  ^uiar* 
firent  jouêirtoutesjes  machines  pendant  ce  court  infei^  * 
valle  (le  .(ÿnq^  jours,  «onfté»  p|#!ple»,,  tfij,  a\jmfn>, 
,argient'qjô*n1^;‘d|t-on,  tout  fift  mis  <m  œuvre,  lûaissiir-. 
tout  le  ciel«el  ro^er*,‘  Jjes  cu^é|i  et' le*s  ca^fcirts,  qtie 
-,  l’esprit  n\ordantde  Souter  n’avait  p^  épargné,  ^Qïii^nt  ’ 


*”  Leltfc  lie  SoalA'  à Glarü,  80  avril*! 7/é.  ’ 

^ BiulioPier^er r-jfiitdi;  U npârifieiifche  Ueseliichle. 
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' (le  maison  en  maison,  ffiisaient  des  procesÿons,  exploi- 
taient la  chaire,  le  coilfessionnal,  les  heures  de  prières, 
extraordinaires,  .pour  animer  le  peuple  contre  le  lan-  , 
(fanimann  rebelle»  perturbateur  de  la  paix,  hérétique^ 
coupable  dé  tolérance  et  qui  avait  choisi  poui^n  fils 
,un  parrain  protestant;  la  haine  donotfit  ainsi  la  con- 
sistance d’un  fait  à une  plaisanterie  de  l’ancien  avoyer 
d’Erlach  de  Berne.  Les  {tartisans  de  Souter  passèrent 
pour  des  suppôts  de  l’enfer;  [joint  d'absolution  pour 
.■  eux'.  Les  partis  s’aigrirent,  le  père  se  défiait  du  fils, 
le  fils  du  père.  Les  Üurs  se  rangèrent  autour  du  gou- 
vernement, les  /t/of/e/ryaiitour de  Souter*.  ll^se  mesii- 
- rè^nt  le  jour  de  la  landsgéniiein'dp,  se  bousculant  pour 

• planter  victorieusement  sur  la  tribune;  les  premiers 

* Geigcr,  les  seconds  son  ennemi.  Un  curé  de  campagne 
^ commandait,  dit-on,  deux  ceqts.  paysans  amedtés  con- 
' tre  celui  qu’on -voulait  perdre®.  Les  DursM’emporté- 

rent,  et  Geiger  |irésida  l’assemblée.  Uil  désic,  d’im- 
•parfialité  réelle  ou  apparente  fit  élever  à la  première 
*mifgistratuée  un  vieillaéd,  ^ancien  stattbalter  Ftèssler, 
Retiré  efnpiois  depuis  sept  anli.  Souter  n’obtint  que 
pèu  de  voix.  » ’ 

Dès  le  surlendemain,  le  parti  victorien^  commença 
le  cours  de  ses  vengeances.  Oii  promit  une^mitigatioii  , 
des  pe^nefr  TT  ceux  qui  avoueraient  avofr  été  ehtrainés 
* par  Souter  à-violer  les  lois.  Cette  promesse  ne  séduisit 
personpe.  Cèrtt  soixaule-diF  individus  fure^it  f^nîs  de 
10*écu#  à 2Ô0  ilocins  d’amende;  Baptiste  R^s  à la 
mtjitié* de»,  frais  du  ppocès  e^  «ir  up«  amende  de  5fl0 
nocTus:  ^Ingt- trots  membres  du  Conseil  en  furent 
• • • 

• Sâfch,71,  78.  VnpartieiifcheCcsch,  * 

• Biiclii.ipierger.  \ ^ ^ • 

• Vni^rlheiiscitc  (!e$rk.  - * 
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exclus,  les  uns  pour  quel(|ues  années,  d’antres  |»our 
toujours;  un  d’eux  paya  de  plus  100  écus,  un  autre, 
, 300  florins.  Ce  régne  de,  la  vengeance  détermina  Sou-’ 

tei^  à fuir.  ^1  avait  épousé  en  secondes  noces  la  fille 
* ^'un  riche  conseiller;  elle  le  suivit,  bien  qu’on  lui  eût 
défendu  de  le  considérer  encore<conime  son  époux,  sous 
peine  de  perdre  le  droit  de  succession  et  je  droit  de 
cité  '.  C’était  le  moment  de  frapper  un  grand  coup  : 
Souter,  jugé  et  puni,  avait  été  reconnu  néanmoins  par 
Je  peuple  assepiblé  homme  d'honneur  et  même  éligi- 
^ hle  à la  première  magistralui^.  Ne,  pouvait-on  pas 
ÿ le  juger  de  nouveau,  l’écraser  sous  une  peine  non  vellc.^ 
Outre  ses  çrimes  préoédens,  on  lui  imputa  dçs  propos 
impies,  des  menées  séditieuses,  l'audience  arrachée  au 
^ Conseil^jj  la  tète  d’ftne.ltçrde.  Sans  lecilt^r^sans  l’en- 
» tendre,  sans  une  parole  prononce  poUr  ea  défense, '<411 
remit  So.ujer  en  accusation  et  on  le  condam’na, -séance 
^ ,&nante*(.1^  acptemhre).  Un  tableau  mîir  avec  celle 

* inscription  : /.  Soutier,  lofidaminaim  destitué,  pen- 
, . (table  eC séditieux  rebelle,  dèstrucleur  de\i j)uix  et  de 
^ la  //Aerte,  devait  être  clouéà^la  potence  par  la  main  du 
bourréau.  Los  biens  de  Souter  furent  dévolus  aa fisc; 
lM>-mème  banni  de"  la  CdnfiTdératioii  pour  ceiît  et  \ÿi 
, ans.  OnjOlTril  ^50  florins  ft^ui  la  livrerait.  Topt  cKayeii 
ful^tinu  de  le  dénonce'r'ou  "Be 4’arrêter,  s'il  l’aperce- 
vait da^s  le  pays.. Quiconque  critiquerait  ce  jugptlfent 
■ serait  traité  à fqgjil  du  condamné  Célte  sentence  fin 
lue  publiquement.  On  aj^tila  l’Insinuation  qiia  Sodter 
avait  ccuiums  encore  trois  cripies  queîa^ifideiH'  défen- 
dait de  nommer.  Bien  que  son  beau-pùi’e  voulytT^pon- 

^ _ * • 

• En  1784,  on  permit  à l’uiricn  trtsorBr  Sclia).en  piyndre  soin 

<Je,sa  fillo,  teiumc  dtf  Souter,  denienr^e  seule  4 Conslgncc^^Koc/ic«ra//i 
Protoc,  V.  10*'“  llortiung  178^,  , ' , . * 
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dre  poiir  lui,  le  gouvernement  fit  proclaaicr  du  haut 
de  loules  Ics'chaircs  la  faillite  de  Souter  et  convoqùa 
'Vasaenildée  de  ses  créanciers..  Au 'jour  fixé  l'on  v'ejidit 
à l’enchère  à bas  prix  tout  ce  qu’il  posscdait4tf  j^pt'és 
déduction  des  amendes  et  dcs_  frais -du  pr<i^és,)_'lef 
créanciers  ne  perdirent  que  quatre  kreuteers  par  Ü<H 
rin  ou  un  xjuinzième.  Non  assçuvie  encore,  la  ven- 
geance s'acharna  contre  l’bonneur  et  l’argent  de«es 
amis.  Une  vie  irréprochable,  ne  les  protégeait  pas. 
Trente  ans  de  vertus  et  de  dévouement  à sa  paroisse 
ne  garantirent  pas  de  la  destitution  canonique’liuelePj^ 
curé  d'Appenzell  ; le  beau-père  de  Soutei*,  trésorier  du 
Canton,  perdit  son  emploi  : son  gendre  était  son  crimg. 
•Les  noms  de  brigands  et  de  traînes  envers  le  pa'ys  déii- 
gnérent  les  amis  fidèles  à l’iniorlune.  Ce  systétpe^^de.*^ 
terreur  paralysa  pendant  plusieurs  années  touicLjésis-  • 
tance  à l’dpprèssioq^'toute  intervefitioji  en  iaveur  de*',» 
l’exilé,  même  de  la  part  dçs  Cantons*.  »•  •..*  . ^ 

Banni'de  hi-Confédératiei^  Souter  vivait  à Constance  » 
avec  une  partie  de  sa  famille,  privé  de  tout  secours,  cîf 
on  avait  défendu,  stous  df&p<^ines  sévères,  de  leur  eij  ^ 
faire ^arvràir®.  Il  demanda  mutilementd’inter^e^sion 


Vw 


* r.cs  Rhedcj-EslÀ-ienret,  d’abord  mieux  dtspo’s^'es,  refusureat  à ^ • 

1 dliulercMértitse  débarraSsèteiil  de  loi  par  itn  don  de  22  florins'l  te  • 


Gn 

iî  juin  lf78.  «üjcïi. 

’ Lettre  du  30  avrîT  l^/O,  à làlUat  de  Ularh;  elle  eàl  Toal  longue. 
Archifii  de  Ctarit.  ^ * . • 

* Uu  lùVvj-icr  1378;  on  la  trouve  dans  une  brochure  publiée  pett» 
apri«  aa  mort,^us,£C  titre  1 DU  entlarvte  Gerechtigkeil  (lajusüce  rié- 
masquée^.  ^ ^ ^ ‘ 

* ' Le  S mars  1778*  lianzley  regiilerfU^  iiO,  ».  • ' 
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on  doubla  le  prix  offert  à qui  Te  livrerait.  Soixante-dix 
hommes,  cent,^eloQ  d’autres,  formèrent  enlr’eux  l’en- 
gagement solennel  de  risquer  honneur,  fortune,  vie 
même  pour  obtenir,  mais  par  des  voies  légale^  ',  la  ré-  * 
habilitaiionde  Souter.  Ils  prirent  Cet  engagement  à ge- 
noux, en  invoquant  le  Ciel.  Le  gouvernement  vit  sa 
considératfdncqpipromise  par  ce  complot; quatre  prin- 
cipaux conjurés,,  arrêtés  aussitôt,  subirent  Ja  torture.  • 
Ils  défendirent  avec  constance  l’innocence  de  Soûler  et 
de«on  parti,  accusèrent  les  autorités  d’actes  arbitraires,  ‘ 
et  en  appelèrent  des  juges  passi&nnés  au  juge  impar- 
tial et  souverain , le  peuple.*.  Les  cent  quatre  membres  • 
du  tribunal  criminel,  convoqués  sous  serment,  se 
rendirent  dp  25  octobre' au  bburg  d’Ap|)euzéll.  Avant  . 
déjuger,  ils  entendirent  la  messe,  usage  consacré, ;çt  ^ 
se  transportèrent  ensuite,  deux  à deux,  à rilôtel-du-'; 
Gouverneraeni,  au  milieu  d’une  doublé  haie  de  peuple.  ' 
Gergei*  pi'ésidàlt,  affaibli  de  corps  et  d’esprit  par  les,an- 
née*.  Cë  jour-là,-  la  vengeance  le  rajeunit,  ib conseilla 
les  mesures  lès  plus  sévères.  On  prononça  la  rtioh.  Les 
quatre  condamnés  .86  trouvaient  déjà  lÿ'rt?#  aux  sbius 
des  hommes  d'église.  Les  femmes  de  denlt  d’eiitr'éuxj 
chacuue  aTec  deux  enfans,  la  fensme  dlin  troisième,  / ' 
enlduréede  six  enfants^t  fort  avanci^^é  thths  sa,  grossisse,.  ' 
imploraient  avec  latines  la  grâce  de  jeurs  maris,  sotK 
teuues'par  les  prièrçslle  cent  amis^t*parens.  Les  ha,- 
bilans' du ^ourg  d*Appen«dl  formaient  la  garde'du  tfi- 
bunal  ; ^ leurs  côtés,  plusieurs’.centaines  de  paysans  du 
parti  de  Gÿger,  armés  de  massues  garniei.de  poih^es 
de  fer.  Des  mHliers  de  specta^teurs,  le  cœur  sëîyé,'àltea-‘ 
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daient  l’issiie.  A trois  heures  «'1*'demie  de  ra|M’és-m1di, 
ujie  nouvelle  sentence  épargna  la  vie  des  coi^^bles, 
mais  les  condamna  au  carcan,  à fa  fustigation  et  à la 
dégradation  civique  pour  Ife  feste  de  leurs  jours’.. 

Le  parti  dominant  irrita  les  amis  de  la  démocratie,  lors 
qu'il  voulut  attribuer  au  Conseil  seul  la  destitution  des 
magistrats  nommés  par  le  peuple*.  MaisSoufer  l’inquié- 
tait surtout.  Depuis  quelque  temps , il  se  inontrajt  assez 
fréquemment  et  sans  crainte,  dans  les  Rbodes-Exlé- 
lieures.  Entrait-il  dans  une  auberge,  la  curiosité  ras^ 
semblait  une  foule  dé  genS  autour  de  lui;  sa  gitîté,' 
féconde  en  saillies,  inêraeauseiM  del’iufortune,  excitait 
la'  surprise  et  ta  pitié.  La  demande  d'ei^tradilion  ofli- 
cietle  n'avait  poinl^pfodu'it  de  i^fsultat;  la  trahison  fut 
plus  ellicace.  Sur  une  élévatû)u  se  présente  à ébs  re- 
gards, dans  le  villagejde'AVald,  une'ioaisop  de  simple 
mais  élégante  strûcturS,' en  fioe  de  fà  chaine  des 
Alpes  et  de, collines  merveilleusement  vérdo.ÿaptesi.  A 
sa  vue,  vous  rêvez  la  paix  avec  les  hoinîne.s  et  le  l>on- 
beur  au  s|:in  de  la  nature.  Là  habitait  UD  traître,  Mat- 
thieu BoiifT,  aiibergfste  et  chef  de  la  commune.  Sous 
, prétexte  dè  révétaliçnÿimporlanteS,  H fil  éérire^  Sou- 
*U'r,_par  jiropre  fille,  dt;  venir  .vers,  Ron.sçcr^  ami. 
Soutier  vint.  . ' 

' L’agUalion  régnait  dans  le  pays.  Le^  cantlpsgtiards 
buvaient  dqns  fes.,aubérges  à ta  santé. du  laddarn- 
^ann  dgpqsé  dfin$  h land.sgéifiejnd^,  er  le  gouverne- 
ment les’  accusait  de  le  déçppsidérer,  fui^  t<  inslilu'é-. 
pôur  Ivnir  là  place.de  laDitinité^.  » Mais  iCavait  beau 
’trtiitei  lés.'conlrevcnanS  dç  « rebelles  etAléfcnseurs  du 

' iiihch , 76-89  ; XJ nparth,  Getch.  ' 

^ Proclamation  du  gouvernement  au  peuple  , sans  date,  mais  placée 
entre  le  IH  août  1776  et  lo  12  septembre  1779,  dans  AUi  Mahdata  Bueh. 
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parti  mal  pensant  V " ceux-ci  n’en  critiquaient  qu'avec 

plus  d’ardeur  ks  luësui'es  de  l’autorik,  décochant 

contre  elle  les  traits  envenimés  dé  la  raillerie^.  Les  ma- 
• * • 

gislrats,  inquiétés  par  celte  agitation  sourde  ou  hardie; 
joignaient  à un  profond  secret  des  mesures  qui  déce- 
laient lei^r  anxiété;  ils  prièrent  le' prince  de  St.-Gall 
d’interdire  i %es  sujets  de  parler  de  cette  affaire  d’une 
^ manière  quelconqqe  fiouff  dit  à Soûler,  en  paroles 
mielleuses,  que  c’était  k naornent  de  rentrer  à Appen- 
zell;  tout  le  favorisait  ; lelandammann  Fæssler  mort,. 
Geiger  dans  l’enfance,  le  statthalkr  Broger  paralysé,  la 
coiiumine  d’Oberegg  irritée  contre  le  gouvcrnelnent. 
Souter,  persuadé,  suivit  son  faux  ami  à überegg,  chea 
un  complice^é  la  trahison,  Sondei^egger,  ^naçoii , con- 
séiller  et  chef  de  Ih  comrnuue.  11  annonça  l’intention  de 
se'^ndre  à Appenzril,  pour  se  justifier.  Bouff  partrt. 
Souderegger  fit  arrétA'  Souter  *.  Le  gouvernemene, 
averti,  obtint  des  Bhodes-Exlérieures  et  du  baillif  du 
Bhëintal  ce  qu’ils  ne  pouvaient! refuser,  aux  termes 

des  alliances,  le  pas^e  apr  leut  territoire 

» ■ . 

' Alu  Hanèala  Biffh.  . > ^ 

* Projet^de  prodamaüon  au  peuple  en-cinq  pages  et  demie  In-folio, 
rempK  d'expressions  virulentes  ; placé  entre  le  12  septembre  1779  rt 
le*19  août  1781. Iléirf. 

* Laércd*  Goweu  à Btiekér,^  mars  17St.  Smi»»t*W‘  kt7'^  . 

* fVolhenrath  PTQtoe.  v.  S*»®  Honijing  1784.  , * • 

* Biuc/i,  92,  93  iJV^dtgnr.J^roti  y.  8'*®  UornUDg^l784.  1%  pao^ole 
de  la  séance  du  même  Cpd^eil  tenaa  deux  joura,après  rdifcrme  la  dé- 
cifitv  d’écrire  aux  Ithodes-Extérieureset  an  baiUi  des  Idtresde  remer- 
ciment,  et  de  l^ur  parler -des  frais  qq’ils  ont  éife.  Comirient  concilier 
cela  avec  nne  pièce  conse’rvée  dans  les  Archives  des  iUiodrs-tixtérieures, 
à Hérisan,  carton  ji°  6,  sActa  n*  943.’  Celle  pièce  porte  : « Z°  CoKcernant 
le  malheurtux  Saulter.  • Vu  qsi'if  est  de'nMoriété  publique  que,  dans  le 
temps,  les  soldats  des  llbodes-Intérienrcs,’  complètement  armés,  ont 
traversé  avec  le  malheureux  SauUcr  le  territoire  des  llLodes-lsxtérieu- 
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Le  9 février,  SouleV,-  Hé  sur  un^^traineaii  ,»les  poff-^ 
celles  aux  mains,  gardé  par  des'sdtda^s  fit,  par  Bér- 
ueck  et  AIsstætlen,  pauvre  et  cotAniig  un  ci'tmjuel\da 
route  par  laquelle,  quatorze  ans  .auparavant , il  était 
arrivé  en  triomphe.  Des  conducleufs  inhumains  raillè- 
rent son  infortune,  et  lë  laissèrent  à AlsstæHpn  exposé 
{tendant  trois  heures  à la  neige  finaux  rjgueqrsdei’hi-  • 
■'  ver,  devant  l’auberge  où  ils  faisaient  bombancè.  Le  dor-^ 
lége  arriva  le  ^oi^saustbstaèle‘S  Ap|tcnzell.  douter fu^„- 
enfermé  dans  une-desjjriàons  A boisqy’ou  voit  encore! 
dans  les  combles  de  l*iïôtel-de-Ville^  on  le-obargea  dé 
chaînes,  mais  on  lui  donna  un  lit,^.  Sëiîc  hommes  fe 
^ardèjent  nuit  cl' jour  *.  \ , ‘ , 


4 

res 


i et  que  mfme  ilbôut  ch'argé  luurs  fusils  dc-vMÙ  l'au]>ei^e  (f^Toots, 
i*0|^rrgg,  cçf  précédé,  cpnlrtirt'  au  tlrqi^dcs  genj,  doit  être  li^te- 
iiu'til  übmé  éosine  une  vio^^ade  i)o^  territoire,  et  l’on  eipdMl^a 
ooinbioq  leiéirnentions  qiioiai^bodes-Intérietsres  ont  eues  en  eek^U 
da  blesser  les  ItlKlAcs-Esléfieu^;  on  les  invitera  à veiller  qu'à  l’avenir 
de  pareils  procédé  Contrai^  uon-seiilciycnt  a(x  traités,  niais  ci^re 
au  droit  des  géns,  n’aieitt  plus'Iieii.  • Cet  article  fait  partie  d'un  prd)et 
d’instructions^ pour  les  dépftfés  i lyil  conférence  avec  Appcniell^qté- 
ricnr.  îicllwèeer,’ Collection  de  nis’c.  in’folio,  vol.  1750^1800. 

' l^yiuc'selon  l^iiparlli.  Gcfcli,,  30'seloii  itêsc/j,  9S.'Selon Je  proto- 
cole du  Conseil  (1.  c.’),  deuiycourrieie  , le  lamlweibel  tvc^  12  cariiLi-. 
iilcrs  et  deux  gardiens.  ^ , 

Inventaire  officiel  jde  ce  qu'oiî  trouva  sur  Souter  lors  de~son  arrSs- 
tation|i  A,rgcfil  comptant  ti3  kreutxers  (,33  sous. de  Frauce^ielnu  paire 
débouclés  de  ^ulicrs  en  argent,,  dciix  boucles  de. Culotte  inégales,  un 
petiUrepleku  de4a{{ac  à fumer,  unff  bouree  ^ tabac  c^  un  briquet.  De 
plus  les  papiers  que^4>ici  : Une  lettre  adre^ç  à $.  M.  Impériale,  deux 
lettres  imprimées,  adressées  au  gouvérnement  des  Kbodes-Intériyires, 
une  lettre  écrite  à luf  làiidammyin , une  IcNre  Je  sg  dite'  Uarbu , une 
vieille  craiate  eu  soie,  umj  ^«lire  de  jarretières,  un  nionchoir  de  po- 
che , un  billet  ( reçu  } relatif  à sa  location  à Coustange ,'  un  papier  avec 
des  vers  allemands.  ’ * 

• éFoc/ivnrjAj-Protocoll , Ô*'“.//or««ng' 1784. 

• Oh  leur  donna  à chacun  pour  2 krenUers  de  pain  et  une  bouteille 
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Baptiste  Ræss,  le  vieil  ami  de  Souter,  puni  siivère- 
inent  en  1775,  puis  fugitif  pour  échapper  à de  nou- 
velles rigueurs,  rentré  dans  Appenzell  l’année  pré- 
cédente, fut  emprisonné.  Long-temps  il  résista  à la 
sollicitation  d'ahandonner  la  cause  de  Souter;  à la  Gn, 
il  acheta  sa  liberté  au  prix  d'une  trahison  : il  accusa 
son  ami  d’avoir  voulu  surprendre  Appenzell  à la  tète 
d’une  troupe  de  gens  des  Khodes-Extérieui'es,  et  pro- 
clamer la  liberté'.  Cette  accusation  coulrouvée,  mais 
chère  aux  ennemis  de  Souter,  fut  le  seul  point  sur  le- 
quel on  décida  de  diriger  l’enquête,  sans  touchera  son 
ancien  procès''.  Mais  on  ou Ire-passa  cette  instruction,  et 
l’on  revint  sur  le  procès  jugé  depuis  neuf  ans®.  Dans 
cet  intervalle,  d’anciens  conseillers  étaient  morts;  leurs 
remplaçans,  avant  de  Juger  Souter,  demandèrent  à 
voir  la  première  procédure.  On  leur  répondit  que  la 
copie  et  le  protocole,  égarés  par  hasard,  n’existaient 
plus^.  Ils  n’obtinrent  qu’a  prés  de  longs  débats,  que 
dans  le  nouveau  procès  on  suivit  les  formes  de  la  jus- 
tice^. Lors  de  la  première  condamnation,  on  avait  obs- 
curément parlé  de  trois  crimes  honteux.  Les  nouveaux 

de  vio,  ou  6 kreuUers  à la  place  du  vin.  On  exclut  ou  l’on  dispensa  de  ce 
service  un  filleul  de  Souter.  Ibid.  10'"'  /lornmig. 

* Unparth.  Gesch.  ; Küscb,  91,  92. 

* fVochenrallit-ProlocoU,ÿ'"'  Ilornung.  Le  Conseil  hebdomadaire  char- 
gea du  soin  de  l’enquête  le  Conseil  des  pensions,  qui  nomma  nue  com- 
naission  spèciale.  • Man  wolle  vor  dem  pension  Italh  examina  ballen, 
doch  die  streilsach  dess  Suterss  unbcrüchrt  lassen,  sonder  alleiu  dass  von 
dem  Batisl  Rxss  Ober  ibn  ausgesagle  untersuchen.  • IbiJ. 

* Ainsi  que  le  prouve  un  fragment  de  l'cnquèle  que  j'ai  découvert 
dans  les  Archives  d'Appcnzell;  jusqii’^  ce  jour  aucune  partie  du  procès 
n’avait  pu  être  retrouvée. 

* Uaparlli.  Gesch. 

> Ibid- 

XV.  27 
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conseillers,  inébranlables  sur  le  terrain  de  la  légalité, 
demandèrent  à connaître  ces  crimes.  On  confessa  pour 
lors  qu’on  les  avait  imaginés  afin  de  réduire  au  silence 
les  partisans  de  Souter‘.  Une  fille  de  l’infortuné  était 
impliquée  dans  ces  accusations  mystérieuses  par  la  ca- 
lomnie officielle;  on  lui  suggéra  de  se  soustraire  au 
châtiment;  elle  aima  mieux  s’exposer  aux  dernières 
rigueurs  que  de  confirmer  par  la  fuite  un  soupçon 
outrageant^.  Souter  persistant  à démentir  l'accusation 
de  Ræss,  le  Conseil  laissa  aux  juges  instructeurs  la 
faculté  d’appliquer  la  torture.  Parmi  eux  siégeaient 
des  ennemis  acharnés  du  prisonnier.  A la  fin,  le  Grand- 
Conseil  résolut  de  faire  comparaître  Souter.  Huit  jours 
auparavant,  remarquable  encore  par  son  embonpoint 
et  sa  beauté,  maintenant  épuisé  par  les  tourmens, 
amaigri,  méconnaissable,  il  put  à peine,  devant  l’as- 
semblée, articuler  quelques  mots  inintelligibles;  mais  il 
rassembla  toutes  ses  forces  pour  repoussera  haute  voix 
l’accusation  de  son  ancien  ami  et  pour  supplier  au 
nom  de  Dieu  qu’on  lui  accordât  de  temps  en  temps  un 
peu  d'eau  pour  éteindre  une  soif  ardente.  Cependant  il 
n’avait  pas  encore  assez  souffert.  Contre  toutes  les  ré- 
gies auxquelles  un  reste  d'humanité  avait  soumis  la 
procédure  barbare  du  moyen  âge  la  commission  d’en- 
quéle  fil  subir  au  vieillard  trois  tortures  différentes 
dans  un  seul  jour,  et  ne  suspendit  ses  cruautés  le  jour 

* ünparth,  Ge$ch. 

X Risch,  9i. 

* Le*  rèRics  géoéralement  admises  en  Suisse  pour  l'application  de  la 
torture  étaient  les  suivantes  i l»  On  ne  donnait  dans  un  même  jour 
qu’une  seule  espèce  de  question.  2°  Le  crime  devait  être  an  moins  à 
moitié  prouvé.  S°  Ce  devait  être  un  crime  capital,  i»  La  vieillesse,  la 
maladie,  une  grossesse  et  certaines  antres  circonstances  exemptaient  de 
la  torture.  Vnparih.  Gtieh, 
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suivant  que  parce  que  c’était  une  fête  religieuse.  Le 
sprleudemain,  Souter  déclara  qu'il  ne  connaissait  que 
trop  l’inhumanité  de  ses  juges,  qu’il  ne  voulait  plus 
s’exposer  à de  nouveaux  tourmens  et  qu’il  permettait 
de  penser  de  lui  tout  ce  qu’on  voudrait.  Cette  déclara- 
tion suilil;  on  feignit  de  la  prendre  pour  un  aveu. 

Le  14  mars,  le  Conseil  hebdomadaire,  siégeant  avec 
de  nombreux  délégués  de  tout  le  pays  décida  que  le 
samedi  suivant  un  annoncerait  à Souter  que  son  crime 
paraissait  mériter  la  mort,  a/in  qu’il  préparât  ses  moyens 
de  défense.  On  chargea  un  membre  du  Conseil  de  dé- 
fendre l’accusé  % laissant  au  tribunal  criminel  la  com- 
)>étence  d’admettre  ou  non  une  intercession  des  parens®. 
Le  19  mars,  le  Conseil,  convoqué  au  nom  de  l’honneur 
et  du  serment,  sans  .excepter  la  parenté  de  l'accusé, 
après  avoir  entendu  en  corps  la, messe,  se  rendit  pro- 
cessionnellement  de  l’église  à l'holel-de-ville*,  et  con- 
damna Souter  à la  décapitation.  Des  sept  chefs  d’accu- 
sation énumérés  dans  la  sentence,  et  parmi  lesquels 
Gguraient  les  motifs  de  l’ancien  jugement  prononcé 
contre  lui,  aucun  ne  devait  conduire  à la  mort.  Les 
fautes  commises  dans  l'alTairc  de  l’Alpe  Sæmtis,  des 
propos  tenus  contre  les  magistrats,  la  tentative  d’oc- 
cuper à la  iandsgémeinde  le  siège  du  landammann,  la 
fuite,  le  recours  à l'Empereur,  l’inculpation  menson- 
gère faite  par  Ræss,  les  punitions  infligées  sous  le  ré- 
gime de  Souter,  tels  furent  les  crimes  rassemblés  par 

' • Wochenralh  samt  ausserordcnllicb  grossen  Zuiug.  i Protoc.  dm 
s utart.  V.  S. 

* • Die  Barmhcnigkeit  agieren.  • Ibid. 

’ • Ob  eine  Vorbitb  zu  gestatlen  ist  clem  Blulgericbt  QberUssen.  • 
Ibid. 

* Ibid. 
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la  haine  pour  immoler  une  victime  Vingt  conseillers 
protestèrent  contre  la  condamnation  et  firent  inscrire 
leur  protestation  au  protocole;  parmi  eux,  le  ’andam- 
mann  en  charge,  deux  anciens  landammanns,  le  pré- 
sident et  deux  autres  membres  de  la  commission  d’en- 
quête*; une  dernière  flétrissure  encore  est  imprimée 
au  front  des  juges,  la  disparition  de  toutes  les  pièces  du 
procès. 

Souter  entendit  sa  condamnation  avec  calme,  et  se 
prépara  à la  mort  avec  ferveur  et  résignation.  On  le 
remit  entre  les  mains  de  capucins,  ses  antagonistes*.  11 
se  rendit  immédiatement  au  lieu  du  supplice,  à pied*, 
priant  avec  eux.  On  s’attendait  qu’il  haranguerait  le 
peuple;  il  ne  dit  mot.  Le  gouvernement,  craignant  un 
tumulte,  avait  mis  des  troupes  sur  pied  ordonné  que 
les  fonctionnaires,  les  chefs  des  communes  et  le  Petit- 
Conseil  restassent  assemblés  à rhôtel-de-ville  durant 
l’exécution,  et  que  les  pompes  à feu  fussent  prêtes;  il 
avait  interdit  de  faire  du  bruit,  de  monter  à cheval,  de 
troubler  l’exécuteur  dans  son  office,  sous  peine  de  per- 
dre l’honneur,  les  biens  et  la  vie®;  le  bourreau,  ajoute- 
t-on,  reçut  l’injonction,  en  cas  de  soulèvement,  de  met- 
tre le  délinquant  à mort  comme  il  pourrait*.  Aucun 
désordre  n’eut  lieu;  mais  ou  ne  vit  que  des  visages 
émus,  lorsque  tomba  cette  tête,  naguère  si  belle,  que 


* Unparth.  Ceteh. 

* Les  noms  des  vingt  conseillers  ont  été  publiés  par  Riitch,  p.  98. 

‘ Uiiparih.  Getch. 

* Vy ochenralh-Protoc.  v.  S*'“  Mærz. 

* Cent  hommes  avec  fusils  et  baïonnettes,  n'oclienr.  Proloc.  v. 
Mers;  300  hommes  pourvus  de  cartouches  à balles.  Sitch,  9ij. 

* tVoehem-,  Prot.  1.  c. 

’ R'ùteh,  97. 
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soixante-cinq  années  et  les  souffrances  avaient  blanchie. 

Huit  jours  après,  Ræss  fut  passé  par  les  verges  et 
livré  à la  tutelle  de  ses  enfans.  Le  traître  Bouff,  sus- 
pendu dans  ses  fonctions  communales,  immédiatement 
après  sa  trahison,  fut  destitué  pour  jamais  après  la  mort 
de  Souter;  son  auberge,  fort  achalandée,  devint  dé- 
serte; un  brisait  ses  fenêtres;  il  n’osait  se  plaindre  ; plus 
de  sûreté  pour  sa  personne;  autrefois  heureux  et  dans 
l’aisance,  il  mourut  pauvre  et  méprisé'.  La  haine  du 
parti  oppresseur  se  manifesta  par  un  fait  singulier.  Le 
landammann  BischoiTberger,  étant  député  à la  Diète,  se 
jeta  d’un  second  étage  dans  la  rue,  parce  que  l’on  avait 
prononcé  par  hasard  le  nom  de  Sepli,  qu'il  ne  pouvait 
entendre  nommer  sans  entrer  en  frénésie^. 

Lorsque  le  génie  de  l'antiquité,  dans  des  jeux,  ima- 
ges de  la  vie,  représente  le  crime  né  du  crime  pour  le 
punir,  et  donnant  à son  tour  naissance  à un  crime  ven- 
geur, il  nous  montre  sous  une  enveloppe  mystérieuse 
une  loi  divine  de  l'humanité,  le  mal  moral  se  punissant 
lui-même  et  tout  ensemble  léguant  à d’autres  généra- 
tions les  germes  d’un  mal  nouveau.  Nous  venons  d’as- 
sister à une  semblable  tragédie*.  Plus  d’un  demi-siècle 

• Rüuh , 99. 

* Relation  du  lerr.  ambassade  sur  la  Diéta.  Juillet  1785,  Suisse, 
n®  418. 

' • La  querelle  de  Souter  présente  le  triste  tableau  d'un  gouverne- 
ment qui,  entraîné  par  des  actes  passionnés  dans  la  voie  de  l’injustice, 
ne  sait  plus  comment  en  sortir.  Les  plaintes,  les  injustices,  les  oppres- 
sions de  celte  espèce  étaient  4 l’ordre  du  jour  ; conséquence  d’un  sem- 
blable désordre,  une  masse  de  maux  s’accumulait  ; haines  de  familles, 
partialités,  calomnies,  résistances,  tout  fut  éprouvé,  tout  servit  de 
moyen.  ■ Gesekichte  des  Jos,- Anton  Sauter,  Landamman  zu  Appemell, 
der  J.-lt.,  oder  vielmchr  Erzalilang  seiner  ungiieklichen  Streitsaeh»  mit 
doriiger  Regierung.  Msc.  Coll.  Zellw. 
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s’est  écoulé , et  les  divisions  excitées  par  des  luttes  im- 
pures subsistent  encore  au  fond  des  cœurs.  Et  pour- 
tant la  sagesse  d’un  gouvernement  plus  calme  espérait 
concilier  à jamais  les  esprits  lorsqu'il  décréta  en  1829 
la  réhabilitation  de  Souter  et  proclama  l’amnistie  sur 
tout  le  passé  '.  Le  bruit  courait  parmi  le  peuple,  ami  de 
Souter,  qu’il  gisait  bien  conservé  dans  son  cercueil, 
que  sa  tête,  posée  entre  ses  jambes  par  la  main  du 
bourreau,  s’était  d’elle- même  replacée  sur  le  cou,  et 
qu’un  léger  filet  rouge  indiquait  seul  le  passage  du 
glaive.  l*ar  une  froide  matinée  du  mois  de  novembre, 
après  quatre  heures  de  travail^  on  exhuma  d’entre  les 
débris  humains  enfouis  au  pied  de  ta  potence,  des  osse- 
mens^  que  les  parens  ét  les,  amis  de  Souter  accompa- 
gnèrent sans  pompe  et  sans  bruit  au  cimetière  Une 
humble  croix  en  bois,  portant  une  inscription  chré- 
tienne, rappelle  qu’au-dessus  des  fautes  des  hommes 
plane  la  miséricorde  d'un  Dieu-Sauveur  L 

* Le  20  novembre  1829,  Jcan-Anloine  Weishaupt,  curé  de  Brûlli- 
sau,  agissant  au  nom  des  enfans  et  de  la  parenté  du  landammann  Jo- 
seph Souter,  qui  avait  sacriGé  ses  biens  et  sa  vie  pour  la  liberté,  s’ap- 
puyant sur  la  constitution  (de  1829)  garantie  par  la  Diète,  demanda 
que  ses  restes  fussent  enterrés  dans  le  cimetière  consacré.  I..a  famille  ne 
demandant  aucune  restilution  des  biens  de  Souter,  pardonnant  h ses 
persécuteurs,  désirait  un  simple  hommage  & sa  mémoire,  sans  insulte 
pour  ses  ennemis.  Le  Grand-Conseil  assemblé  i l'extraordinaire,  le  2G, 
dans  l’es{>oir  de  rétablir  la  concorde  et  l'amour  fralerncl , ordonna  une 
rébabililalion,  mais  sans  récrimination  , et  une  nouvelle  inhumation, 
mais  sans  oraison  funèbre.  Il  eut  même  la  sagesse  de  comprendre  dans 
l'amnistie  prononcée  à cette  occasion  tontes  les  personnes  compromises 
par  une  fermentation  politique  récente  (1827).  Protocole  du  Grand-Cou- 
self,  du  26  novembre  1829;  Chancellerie  d’Appeniell. 

* Renseignement  oral  donné  par  un  témoin  oculaire. 

* Renseignement  oral  donné  par  un  membre  de  la  famille. 

* Le  21  septembre  1840,  je  visitai  dans  leurs  rustiques  demeures  les 
deux  seuls  enfans  de  Souter  qui  vivent  encore,  mais  n’habitent  pas  en- 


Digilized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHAP.  VU. 


423 

semble,  tous  deux  de  la  seconde  femme;  une  fille  qui  approchait  de  sa 
onzième  année  lors  de  la  mort  de  Souter,  et  on  fils  qui  avait  environ 
cinq  ans.  Ce  dernier,  né  à Constance  pendant  l’exil  du  père  , eut  pour 
parrain,  non  M.  d’Erlacb  de  Berne,  comme  on  en  avait  répandu  le 
bruit,  mais  le  fils  de  l’aubergiste  de  la  Croix,  à Constance.  La  fille,  qui 
m’a  conduit  sur  la  tombe  paternelle , douée  de  beaucoup  de  vivacité , 
malgré  son  Age , s’intéresse  singulièrement  A la  mémoire  de  son  père  , 
quoiqu’elle  ne  se  souvienne  pas  de  l’avoir  jamais  vu,  attendu  qu’au  dé- 
part de  celui-ci  ses  grands  parens  maternels  la  prirent  et  la  gardèrent,  et 
que  pendant  la  détention  de  Souter  on  ne  permit  A aucun  membre  de 
la  famille  de  le  vbiter.  Souter,  avait  eu  de  sa  première  femme  cinq  filles  ; 
l’une  d’elles,  mariée  dans  le  bourg  d’Appenzell,  était  enceinte  A l’épo- 
que du  dernier  procès.  On  lui  dit  que  son  père  aurait  le  poing  coupé  ; 
elle  en  eut  un  grand  saisissement  ; la  fille  dont  elle  accoucha  vint  au 
monde  manchette.  Je  tiens  ce  fait  d’une  soeur  de  celle-ci,  femme  du 
r^ent  DCrig. 
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CHAPITRE  VIII. 

PRÉSAGES  d’une  RÉVOLUTION. 

Ksprit  nouveau  Ibrmé  en  Europe  pendant  le  xviii’  siècle;  éman- 
cipation du  peuple  ; la  Suisse  foyer  de  la  démocratie  européenne, 
l.es  Cantons  aristocratiques  surpris;  Kicolas-Fréd.  de  Steiguer. 
Exilés  suisses  à Paris;  le  club  des  Suisses.  Les  régimens  suisses 
au  service  de  France  : Bcsenval;  régiment  de  Clidteauvicux. 
Presse  séditieuse.  Mesures  des  gouvernemens  ; leur  inutilité. — 
Rébellion  d'ünter  - Ilallau  dans  le  canton  de  Scliaiïliouse.  — 
Essai  de  tumidte  à Arau.  — Soulèvement  du  Bas-Valais;  inter- 
vention de  Berne;  troupes- vaudoises ; intervention  de  huit 
Cantons. 

Troubles  dans  l’évéclié  de  Bâle  ; l’évéque  Joseph  de  Roggenbacli; 
entrée  des  troupes  autrichiennes  débattue,  puis  accordée;  Reng- 
ger  fugitif;  ses  intrigues  en  France;  son  ourle  Gobcl.  La  France 
s’empare  de  la  partie  de  l’évéclié  unie  l'Empire.  I.a  Diète  et 
les  Cantons.  La  révolution  à Porentruy.  République  de  Rau- 
racic.  Département  du  Mont-Terrible.  Agitation  dans  l’Erguel. 
Fin  de  l'évéché  de  Bâle. 

Ra|>ports  diplomatiques  de  la  Suisse  avec  la  France.  Faibles  me- 
sures pour  le  maintien  de  la  neutralité.  Régiment  d’Ernst  à 
Aix.  la;  10  août  1792.  Riii>iure  des  traités.  Indignation  des 
Cantons.  Diète  extraordinaire.  Barthélemy,  ambassadeur,  re- 
connu après  de  longs  délais. 

Malaise  de  Genève  à la  suite  de  la  constitution  de  1782.  Hiver  ri- 
goureux, 1788-1789;  émeute.  Révolution  de  1789;  édit  du 
10  février.  3Iécontcntcment  ; édit  de  1791.  Indépendance  de 
Genève  menacée;  exilés;  occupation  de  la  Savoie  par  les  Fran- 
çais. Montesquieu.  Berne  et  Zurich  envoient  des  troupes  à Ge- 
nève. Traité  avec  la  France.  Le  principe  de  l’égalité  politique 
fait  des  progrès  à Genève.  Imitation  de  la  révolution  française. 
Les  Jacobins  maîtres  de  la  ville.  Destitution  des  Conseils.  Co- 
mités provisoires  de  sûreté  et  d’administration.  Assemblée  na- 
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tionale  législative.  Clubs  révolutionnaires;  grand  club.  Soulavie, 
résident;  ses  intrigues.  Constitution  de  1794.  Embarras  iinan. 
ciers.  Insurrection  sanguinaire.  Commission  révolutionnaire. 
Tribunal  révolutionnaire.  Exécutions.  Second  tribunal  révolu- 
tionnaire. Déficit.  Contribution  sur  les  fortunes.  Cotittnission 
nationale.  Annulation  des  jugemens.  Muscadins.  Acte  de  paci- 
fication. Genève  incorporée  à la  France. 

Aspect  du  Pays-de-Vaiid,  lumière  et  ombre.  Domination  bernoise; 
les  baillifs;  argent  exporté.  Peu  d'améliorations.  Infériorité  so- 
ciale des  Vaudois;  requête  des  officiers;  pétitions.  Opposition  de 
Morges.  Le  pasteur  iMartin.  Fêtes  révolutionnaires.  Mesures  mi- 
litaires de  Berne;  Commission  extraordinaire;  censure  solen- 
nelle. Rosset  et  Muller  de  la  Mothe.  Amédée  de  la  Harpe. 
Arrestations.  Agitation  ; progrès  de  l’esprit  révolutionnaire. 
Aveuglement  de  Berne.  Écrivains  vaudois:  J. -J.  Cart;  F.-C.  de 
la  Harpe.  Recrudescence  révolutionnaire.  Serment  des  milices 
vaudoises. 

Souvenirs  de  liberté  réveillés  chez  les  Zuricois  par  la  révolution 
française.  Formation  de  sociétés  de  lecture  sur  les  bords  du  lac. 
Questions  soulevées  dans  celte  contrée.  Affaire  du  Mémoire. 
Henri  Néraclier.  Les  sept  griefs.  Caractère  du  gouvernement. 
Inquiétude  que  lui  cause  le  Mémoire.  Arrestations.  Jugement. 
Le  mécontentement  augmente.  Les  chartes.  On  en  trouve  à 
Küssnaclit.  Les  assises  de  mai  il  Stæfa.  Opposition  légale  orga- 
nisée. Slæfa  mis  au  ban.  Levée  de  troupes;  désordres.  Mou- 
vement comprimé.  Stæfa  investi  par  des  troupes.  Arrestations. 
Jugement.  Les  Confédérés. 

L’abbaye  de  St.-Gall;  position  difficile  du  prince-abbé.  Béda  An- 
gehrn;  sa  bouté;  ses  dépenses.  Opposition  dans  le  chapitre. 
Premiers  svmptômes  du  mécontentement  populaire.  Démago- 
gues. Mois  et  Durs.  Convention  amiable.  Assemblée  générale. 
Mort  de  Béda.  Pancrace  Vorster,  son  successeur.  Son  plan  de 
réforme.  Son  voyage  à Vienne.  Droit  fédéral  invoqué.  Émeute. 
Fuite  de  l’abbé.  Constitution  nouvelle  : démocratie  mixte. 
Nouveaux  embarras  dijilomatiques  de  la  Confédération.  'Wickham. 
Émigrés.  Droit  internation.al  respecté  par  la  France.  Événemens 
militaires  : Suisses  enrôlés  pour  l'Angleterre;  l’armée  de  Condé. 
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Neutralité.  Tête  de  pont  de  lluniogue.  Barthélemy  directeur. 
Premier  contact  avec  Bonaparte.  - t 

Dissensions  continuelles  dans  les  Grisons.  Trois  provinces  sujettes  ; 
vices  de  leur  administration.  Proposition  de  vendre  la  ValteliAe  ; 
Ulysse  de  Salis-Marschlins.  Plaintes  de  la  Valtelinc  et  de  Chia- 
venne.  L’Empereur.  Les  révoluliômidires  et  la  France.  Arresta- 
tion de  Sémon ville  et  de  Manet.  Congrès  à Coire.  Tribunal  cri- 
minel. Réforme  du  pays.  Bonaparte  arbitre.  Incorporation  des 
trois  provinces  dans  la  république  cisalpine.  Animosités  et,i)éac- 
tion  dans  les  Grisons. 

Bailliages  communs.  Indifférence  pour  leur  sort.  Instruction  ché- 
tive. Démoralisation.  Baillifs  ; leur  rapacité;  système  d’atnendes. 
Goût  des  procès.  Administration  de  la  justice  civile  ; {trévarica- 
tions.  Défenseurs. de  ce  système.  Rotation  biennale  des  baillifs. 
Législation.  Torture.  Velléités  d’amélioration.  Effet  moral  dn 
régime  des  bailliages  communs. 

Encore  la  France  : 18  fructidor  : Rewbel;  Mengaud.  Départ  de 
Wirkham.  Note  de  la  Confédération  au  Directoire.  Députation 
bernoise  à Paris.  Paix  de  Campo-Formio.  Ascendant  de  la  France 
accru.  Congrès  de  Rastadt.  Bonaparte  traverse  les  Cantons. 
Avertissemens  donnés  à la  Suisse  ; son  désaccord.  Dernière  diète 
d'Arau.  Fin  de  l’ancienne  Confédération. 

Un  e.sprit  nouveau  s’est  formé  en  Europe  pendant 
le  xviii'’  siècle.  L’abus  des  privilèges  a popularisé  la 
théorie  du  droit.  On  n’avait  guère  tenu  compte  dans 
la  société  que  des  dominateurs;  les  dominés  apprirent 
qu’ils  sont  le  grand  nombre  et  qu'ils  sont  hommes. 
Au-dessus  des  trônes,  ébranlés  par  l’orgueil  du  pou- 
voir et  par  la  puissance  du  vice,  s’élève  la  royauté  de 
la  pensée.  Elle  répand  les  bienfaits  de  la  science  et  de 
la  réflexion,  par  mille  canaux,  dans  toutes  les  direc- 
tions de  la  société.  Elle  brise  les  chaînes  de  l’intelligence 
et  les  chaînes  des  nations.  Elle  dit  à l’homme  : « Tu 
es  libre;  » et  le  peuple,  qui  ne  semblait  rien,  toujours 
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courbé  vers  la  terre,  lève  un  front  couvert  de  sueur  et 
plein  d'audace,  et  s’écrie  qu'il  est  tout.  Sa  voix  éclate 
en  menaces;  aussitôt  se  forme  autour  de  lui  une  cour 
de  flatteurs.  La  force  des  choses  et  les  événemcns  don- 
nèrent la  première  impulsion  à l’opinion  : des  phi- 
losophes politiques  en  dirigèrent  le  mouvement.  Nul 
^^’imprima  aux  esprits  de  plus  vives  secousses  qu'un 
démocrate  suisse,  J. -J.  Rousseau.  Genève,  sa  ville  na- 
tale, long-temps  avant  l’enthousiasme  excité  par  la 
giièrre  de  l’indépendance  américaine  et  depuis  encore, 
av^t donné,  plus  que  les  autres  contrées  helvétiques, 
l’exemple  d’une  marche  progressive  vers  la  liberté  so- 
ciale et  vers  l'émancipation  du  peuple;  elle  avait  fourni 
adafrance,  encore  renfermée  dans  la  sphère  des  théo- 
ries,le  modèle  des  soulèvemens  populaires,  des  assem- 
.blées  délibérantcs  et  des  impérieux  débats  des  clubs; 
elle  lui  fournit  même  à la  fin  des  hommes  versés  dans 
l’art  des  révolutions.  Organe  d’une  révolution  déjà 
faite  dans  les  intelligences  d’une  moitié  de  l’Europe,  la 
nation  française,  avec  l’impétuosité  de  la  hardiesse,  se 
chargea  des  expériences  périlleuses  dont  les  résultats 
devaient  faire  sortir  les  nations  de  leur  minorité  politi- 
que. La  France  fut  le  creuset  moral  où  la  philosophie 
de  l’époque,  secondée  en  riant  par  les  vices  et  l’irréli- 
gion de  quelques  souverains  et  de  leurs  cours,  jeta  mi- 
tres et  couronnes,  prérogatives  et  blasons,  les  vieux 
pouvoirs  et  les  vieux  respects,  pour  en  faire  sortir  des 
divinités  populaires  et  une  adoration  rajeunie.  La 
France  reconnut  la  première  (1778j,avec  un  enthou- 
siasme prophétique  pour  l’avenir  de  l’Europe,  l’indé- 
pendance de  la  république  américaine  fondée  sur  les 
liases  du  droit  naturel.  En  France  s’opéra,  comme  ré- 
sultat de  l’œuvre  lente  de  deux  siècles,  la  révolution 


Digilized  by  Google 


HISTOIRE  DE  LA.  SUISSE. 


428 

qui  ouvrit  une  ère  nouvelle,  ébranla  le  sol  de  l’Eu- 
rope, et  dont  les  éclairs  jetèrent  une  lumière  blafarde 
sur  les  trônes  : les  Alpes  répercutèrent  le  bruit  de  ses 
orages.  Le  cabinet  de  Versailles,  l’esprit  de  la  cour  et 
les  habitudes  nobiliaires  avaient  exercé  trop  d’ascen- 
dant sur  la  Suisse,  pour  qu’à  son  tour  l’ivresse  de  la 
révolution  n'y  fit  pas  fermenter  beaucoup  de  tètes.  La 
morgue  des  castes  gouvernementales,  les  privilèges 
exploités  avec  âpreté,  l’oppression  des  sujets,  éveillè- 
rent la  sympathie  pour  la  réforme  fondamentale  de  la 
société,  même  dans  des  Cantons  démocratiques.  A Cla- 
ris, par  exemple,  on  applaudit  aux  débuts  de  la  révo- 
lution ‘ avec  sincérité,  car  cet  État  avait  déjà  commencé 
en  1788  à s’intéresser  au  sort  des  VVerdenbergeois,  ses 
sujets^;  dans  le  cours  des  années  suivantes,  il  les  mit 
pour  certaines  impositions  sur  le  même  rang  que  les 
citoyens®. 

D entre  les  gouvcriiemens  aristocratiques,  celui  de 
Soleiire  avait  aboli  en  1785  la  servitude  et  déclaré  ses 
sujets  libres  de  leur  corps  Il  déclara  dans  son  ordon- 
nance que  le  seul  nom  de  la  servitude,  dégradant  pour 
les  hommes,  établissait  une  distinction  odieuse  entre 
des  êtres  égaux  par  leur  haute  destination.  Quoique 
avertie,  Bàle  ne  put  se  décider  à suivre  cet  exemple 
que  lorsque  la  Bastille  fut  tombée®. 

Cependant  les  aristocraties  helvétiques,  égoïstes 
pour  la  possession  du  pouvoir^  n’avaient  jamais  voulu 
le  malheur  des  sujets,  mais  leur  obéissance.  Elles 


* Scfiiiler,  Gesch.  H.  Landes  Clarus,  372,  J78. 

* ^olrc  l.  XIV^  91  cl  siiiv. 

* Schuter,  377. 

* Protoc.  du  9 août. 

^ Ochs.  Gtsch.  d.  Sladl  u.  Landschafl  Bascl.  Vltl,  96,  97,  10H-112. 
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jouissaient  des  bénéfices  de  la  pleine  souveraineté  avec 
tranquillité  de  conscience,  parfois  avec  une  hauteur 
qu’elles  croyaient  inhérente  an  sang  et  à la  position; 
elles  estimaient  remplir  tous  leurs  devoirs  envers  le 
peuple  si  elles  lui  laissaient  une  portion  suffisante  de 
bien-être  matériel.  La  sécurité  les  endormit.  Leur  ré- 
veil fut  terrible  au  coup  de  tonnerre  qui  annonça  la 
tempête.  « Les  homme*  d’Etat  de  la  Suisse,  dit  un 
écrivain  qui  fut  homme  d’Etat,  entourés  subitement 
d’embarras  inattendus,  ressemblèrent  à des  pilotes  qui 
avaient  dirigé,  non  sans  bonheur,  une  barque  sur  les 
lacs  agités  de  leur  patrie,  puis  se  trouvaient  lancés 
tout-à-coup  sur  une  mer  furieuse,  sans  cartes  et  sans 
boussole  '.  » Ils  entreprirent  de  lutter  contre  la  révo- 
lution qui  surgissait  de  toutes  parts,  comme  les  puis- 
sances coalisées  luttaient  contre  la  France  et  ses  doc- 
trines. 

Dans  la  magistrature  des  Cantons  les  plus  éloignés 
de  la  démocratie  apparurent  quelques  hommes  d’État 
au  cœur  noble  et  patriotique,  en  droit  de  regretter  l’a- 
ristocratie qu’ils  voyaient  s’écrouler  avec  les  vertus  pa- 
triarcales d’un  temps  désormais  ancien,  avec  la  solli- 
citude dévouée  des  uns,  la  fidélité  affectueuse  des  au- 
tres, la  sainteté  de  la  foi,  la  vénération  de  la  vieillesse, 
le  respect  pour  l’honneur  de  la  famille,  la  soumission 
religieuse  au  devoir^.  Nul  n'aima  plus  ce  temps,  parce 
que  nul  ne  l’honora  plus,  que  Nicolas-Frédéric  de  Stei- 
guer,  alors  avoyer  de  Berne.  Riche  de  talens,  de  con- 
naissances, d’expériences,  d’observations  recueillies 
dans  ses  voyages,  il  fixa  dès  sa  jeunesse  les  regards  de 

* Meyer,  477. 

* J.  J.  IJollinger,  V orleeiiugen  Slier  die  Gesch,  de)  Unfergange  d. 
Schiv.  Eidgenouentehafl,  Zurich.  1844>  1' Lieferung,  S.  G3. 
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ses  contemporains.  Avoyer  de  n-Uat-exldrieur  * depuis 
sa  vingt-sixième  jusqu’à  sa  trente-cinquième  année,  il 
entra  pour  lors  au  Grand-Conseil,  et  monta  par  tous 
les  degrés  intermédiaires  à la  première  charge  de  la 
répuhliqué,  en  1787.  H comprit  la  portée  du  mouve- 
ment qui  se  préparait  à c*ctte  époque  en  France,  et  pré- 
vit que  la  Suisse  en  ressentirait  le  contre-coup.  Il  aver- 
tit les  gouvernemens  britannique  et  sarde  du  danger 
qui  menaçait  l’Europe,  et  proposa  des  mesures  com- 
munes de  sûreté^.  Trop  tard  : la  lutte  n'était  plus  en- 
tre les  forces  niatérielles  des  puissances  opposées,  mais 
entre  deux  principes,  entre  deux  périodes  de  l’huma- 
nité. Steiguer,  malgré  sa  pénétration,  ne  voyant  dans 
le  tableau  du  passé  que  la  lumière  et  dans  celui  de  l’a- 
venir que  les  omhres;  dévoua  le  reste  de  sa  vie  à hono- 
rer le  passé  par  un  long  et  sublime  adieu 

Cep<  ndant  le  char  de  la  victoire  roulait  rapidement 
vers  le  champ  de  l’avenir.  Les  gouvernemens  aristocra- 
tiques de  rilelvétie  lui  avaient  imprudemment  aplani 
le  chemin.  Proscrits  par  eux,  des  Suisses  réfugiés  à Pa- 
ris propageaient  avec  ferveur  parmi  leurs  compatrio- 
tes les  principes  de  la  révolution.  Des  Genevois  exi- 
lés en  1784,  et  dont  plusieurs  secondèrent  les  travaux 
de  l’Assemblée  nationale.  Du  Roveray,  Clavière,  Du- 
mont, Reybaz  ; des  Fribourgeois,  échappés  à grand’- 
peine  aux  chàtimens  réservés  à leurs  tentatives  en 
faveur  de  la  liberté,  Rey,  Casteliaz,  Guisolan,  hommes 
distingués  dans  leur  Canton  par  la  vivacité  de  leur  cs- 

* Simulacre  du  gouvernement  dans  toute  son  organisation  pour  exer- 
cer et  préparer  les  jeunes  patriciens  bernois  à l'art  de  gouverner. 

* Voir  Appendice  G, 

* Voir  llollinger,  U.  S.  60-62;  Zscliokke,  Hietor.  DenkwSrdigkeiten  d, 
Ilele.  SlaatsumxrccUung.  Winterthur,  1805.  lit' B'  12S.15&. 
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prit;  des  Vaudois,  non  tous  proscrits,  mais  tous  animés 
contre  la  domination  de  Berne,  les  deux  frères  Rey- 
nier, l’un  savant  économiste  et  administrateur,  l’au- 
tre, plus  tard,  général  dans  les  armées  françaises, 
Boinod,  qui  honora'le  nom  vaudois  par  une  loyauté 
antique,  Vincent  Perdonnet,  dont  le  cœur  devait  être 
souvent  déçu  par  des  espérances  généreuses , se  ré- 
chauffaient âu  foyer  des  ardeurs  parisiennes,  s’exci- 
taient entre'eux,  réunissaient  autour  de  leurs  person- 
nes les  Suisses  toujours  nombreux  dans  ce  vaste  centre 
d’activité,  et  répandaient  les  nouveaux  principes  dans 
leur  pays  par  leur  correspondance,  leurs  brochures  et 
par  des  journaux.  Le  club  helvétique,  on' club  des  Suis- 
ses, formé  à Paris,  et'dont  le  nombre  s’augmentait  pro- 
gressivement de  plusde  trois  cents  membres,  multi- 
pliait et  glissait  dans  les  Cantons  aristocratiques  des 
écrits  destinés  à exciter  la  révolte  contre  les  gouver- 
nemens.  Ce  club,  composé  dans  l’origine  presque  uni- 
quement de  citoyens  de  la  Suisse  française,  envoya  ses 
premières  missives  à cette  partie  de  la  Suisse  où  il  trou- 
vait, par  la  communauté  même  de  la  langue,  le  plus 
de  sympathie'.  Les  clubistes,  dans  une  adresse  à l’As- 
semblée nationale,  s’attribuèrent  la  qualité  de  repré- 
sentans  du  peuple  suisse.  Us  travaillaient  par  tous  les 
moyens  les  régimens  suisses  qu’ils  avaient  à leur  portée*. 
De  là  naquit  un  des  premiers  embarras  pour  les  gou- 
vernemens. 

Dès  l’origine  de  la  révolution,  les  régimens  suisses 


' BoUinger,  ForUsungen,  n.  S.  w.  1,  71;  Arehiv.  fir  tchw.  Guch.  I, 
SOS,  301. 

* De  Titlier,  481-18S.  Voir  la  correspondance  des  Cantons  avec  le 
Vorort,  sur  cet  objet  et  sur  les  désordres  dans  les  régimens,  dans 
Arehh).  far  schweii.  Gacliichle,  Zurich,  1813,  I,  >86-311. 
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au  service  de  France  tour  à tour  honorèrent  le  nom  de 
leur  pays  et  donnèrent  des  inquiétudes  à ses  autorités. 
A une  époque  où  l’état  de  révolte  était  l’état  normal, 
où  la  discipline  niililaire  passait  pour  de  l’aristocratie, 
où,  sans  guerre,  la  population  se  montrait  incessani- 
menl  armée,  la  position  des  troupes  suisses  en  France 
était  pleine  de  diUicultés.  Leur  conduite  n’en  fut  pas 
moins  ferme  et  honorable.  Sans  se  laisser  enivrer  par 
l’esprit  de  parti,  ils  concoururent  à maintenir  l’ordre 
et  les  lois,  à protéger  les  citoyens  paisibles,  à prévenir 
l’efFusion  du  sang.  On  s’efforça  vainement  d’ébrauler 
leur  esprit  de  subordination,  de  décourager  les  officiers 
en  les  payant  en  assignats,  de  leur  faire  rompre  les 
liens  de  la  foi  jurée,  jusqu’à  ce  qu’à  la  fin  le  roi  lui- 
même  fit  annoncer  au  Vorort  (2  mai  1791  ) qu’il  avait 
librement  accepté  la  nouvelle  constitution'.  Cepen- 
dant avant  cette  è[)oque  déjà  beaucoup  de  soldats  du 
régiment  des  gardes  suisses,  séduits  par  des  promesses, 
abandonnèrent  drapeaux  et  officiers  jiour  prendre  rang 
dans  la  garde  bourgeoise  de  Paris.  Foulant  aux  pieds 
discipline  et  serment,  trois  cent  quarante  buit  de  ces 
révoltés  obtinrent  tumultueusement  leur  congé  de  leur 
major,  un  mois  après  la  prise  de  la  Bastille  (14  août 
1789),  s’emparèrent  de  leurs  uniformes  et  de  leurs 
armes,  et  unis  à la  bourgeoisie  menacèrent  plus  d’une 
fois  leur  régiment*. 

Le  premier  conllit  entre  la  Suisse  et  la  France  eut 
lieu  à celle  éi>oque.  Le  baron  de  Besenval,  de  Soleure, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi  et  inspecteur-gé- 
néral des  Suisses  et  Grisons,  employé  dans  l’armée  que 


> De  TMier,  A9S,  491. 

> IXanuel  du  C.  S.  de  Berne,  17  septembre  1789- 
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le  roi  rassembla  près  de  Paris,  encourut,  par  les  sen- 
timens  qu'il  manifesta,  la  haine  du  peuple.  Arrêté  dans 
sa  fuite,  il  fut  livré  au  Châtelet,  ce  qui  empiétait  sur  la 
juridiction  des  rëgimens.  Leurs  chefs,  ordinairement 
étrangers  à la  patrie,  invoquèrent  sa  protection.  La 
Confédération  s’émut;  elle  intervint*  : Bésenval,  re- 
connu innocent , ne  recouvra  la  liberté  qu’après  une 
captivité  de  plusieurs  mois^. 

A la  fin  du  mois  d’août  1790,  deux  bataillons  du  ré- 
giment de  Chàteaiivieux,  formés  de  Genevois,  de  Vau- 
dois  et  de  Neucbàtelois,  prirent  à Nancy  une  part  ac- 
tive à un  soulèvement  populaire®.  La  Confédération 
décréta  des  mesures  pour  atteindre  les  coupables.  Elle 
en  donna  communication  au  roi,  témoigna  sa  sitisfac- 
tion  aux  régimens  restés  fidèles,  et  menaça  de  cbàû 
mens  les  militaires  qui  manqueraient  à leur  devoir. 
Mais  elle  demanda  que  le  monarque  réprimât  les  sé- 
ductions du  club  des  Suisses*.  Un  des  coupables  du  ré- 
giment rebelle  fut  roué,  vingt-deux  pendus,  quarante- 
un  envoyés  aux  galères  à Brest.  Le  roi,  dans  la  suite, 
sanctionna  la  libération  de  ceux-ci  ; la  Confédération 
protesta  contre  cette  grâce  accordée  par  une  seule  des 
parties  contractantes,  contrairement  aux  traités*. 

* Berne , de  son  côlfi,  Ocrivit  k MM.  de  Montmorin,  d’AITry  cl  \ic- 
ker.  L.  du  C.  S.  du  iO  août  178d. 

* De  Titlier,  479,  480  ; Meyer,  478. 

* Le  marquis  de  liouiUê  raconte  en  détail  l'bisloii'e  de  celle  insiirrcc- 
lion  dans  les  cbap.  8 et  9 de  ses  Mémoires.  Voir  dans  l'édilioii  publiée 
par  MM.  Berville  et  Barrière,  aux  pièces  oOicielles,  les  notes  B cl  C, 
p.  S91-408. 

* La  ConfédiratUn  à Louis  AT/,  21  septembre  1790.  Berne  et  Fri- 
bourg adressèrent  direct'  ment  leurs  plaintes  au  mini.slre  des  affaires 
étrangères  et  aux  chefs  des  régimens.  Berne  à Zurich,  15  septembre; 
Frib.  à Zur.,  22  septembre. 

‘ Berne  d Zurich,  28  mars  1792  cl  Deuisch.  Missiv.  B.  n°100/Ku- 
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Pendant  ccUe  révolte,  les  régimens  suisses  de  Cas- 
tella  et  Vigier  compensèrent  par  leur  fidélité  l’insubor- 
dination de  leurs  compatriotes',  et  dans  le  premier,  la 
compagnie  Schmid,  d'Uri,  défit  et  dispersa  les  rebelles 
de  la  ville*.  D'autres  fois  encore,  résistant  au  vertige 
populaire,  les  régimens  suisses  concoururent  à main- 
tenir l’ordre  et  la  paix  et  à prévenir  l’effusion  du  sang. 
Des  commissaires  royaux  leur  attribuèrent  la  meilleure 
part  dans  la  conservation  du  repos  à Marseille  Les 
Cantons  n’en  furent  pas  moins  inquiets  sur  le  sort  et 
l’esprit  de  leurs  régimens,  à qui  l’on  faisait  jurer,  par 
un  serment  nouveau,  fidélité,  non  plus  au  roi,  mais  à 
l’Assemblée  nationale*,  et  l’engagement  de  défendre  la 
nouvelle  constitution. 

Le  souffle  de  l’époque  poussait  les  militaires  aux 
discussions  politiques.  L’Assemblée  nationale  ayant  ac- 
cordé par  décret  aux  soldats  la  liberté  d’assister,  paisi- 
bles et  sans  armes,  aux  clubs  des  villes  où  ils  se  trou- 
vaient en  garnison,  les  Suisses  aspirèrent  à la  même 
faveur.  On  la  leur  refusa  en  principe,  mais  on  annula 
presque  ce  refus  par  une  large  exception*. 

$im;  Compte  rende  à leurt  eouverains  par  MM.  Ui  o(peier$  du  régiment  de 
LulUii  de  Cliàteaueieux : llotlinger  V orteeungen,  1,  iO-4G. 

* Cne  dépiiUlion  de  la  ville  de  Nancy  ayant  été  envoyée  au  marquis 
de  Bonillé,  le  régiment  suisse  Vigier,  adressant  la  parole  à cette  dépu- 
tation, lui  dit  : • Nous  rougissons  aujourd'hui  des  revers  de  notre  uni- 
forme, parce  qu’ils  sont  à peu  prés  les  mêmes  que  ceux  de  ces  brigands 
qui  vous  accompagnent  (en  parlant  des  soldats  de  Cblteauvicux),  eux 
seuls  les  ont  souillés;  déjà  noos  avons  retourné  les  revers  pour  n’avoir 
rien  de  commun  avec  de  pareils  rebelles.  Il  faut  les  pendre.  • Second 
procès-verbal  dressé  par  la  municipalité  de  Nancy. 

> (Jri  d Berne,  11  septembre  1790. 

* Berner  Rathtmanual ,1)0  Hb, 

* C.  S.  de  Frib.  an  C.  S.  de  Berne,  S juillet  1791. 

* Le  eomte  itAffry  écrivit  au  commandant  du  régiment  de  Sonitenberg, 
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Les  fréquentes  désertions  parmi  les  Suisses  de  la 
garde  firent  soupçonner  des  séductions  dirigées  par  les 
patriotes  de  Genève  et  de  Lausanne  '. 

L’esprit  nouveau  dont  les  militaires  suisses  s’inspi- 
rèrent en  France  se  manifesta  par  un  premier  symp- 
tôme dans  les  montagnes  du  Pays-de-Vaud,  à Ormond- 
dessus,  au  mois  d avril  1790;  là  des  soldats  revenus 
du  service  de  France  organisèrent  une  rébellion  contre 
leur  supérieur,  en  s’appuyant  des  exemples  qu’ils 
avaient  eus  sous  les  yeux 


• En  concurrence  avec  le  club  des  Suisses,  des 
clubs  français  enflammaient  les  Cantons  par  divers 
moyens  * et  surtout  par  les  brandons  de  la  presse. 

le  10  mai  1791  : • Mon  avis  est  que  les  ofllcicrs,  sons-ofSeiers  cl  sol- 
dais du  régiment  que  vous  commandez  doivent  s'abstenir  d’assister  à 
ces  sociétés.  Si  cependant  ceux  qui  entendent  la  langue  française  insis- 
tent, pour  s’instruire  sur  les  lois  et  inléiêls  de  la  France , comme  puis- 
sance amie  cl  alliée  de  nos  souverains,  vous  pouvez  le  leur  accorder, 
mais  aux  conditions  énoncées  ( ne  pas  s’immiscer  dans  ce  qui  concerne 
l’administration  du  royaume,  et  ne  pas  s’écarter  d’une  obéissance 
prompte  et  passive).  CoUeclion  de  Mulinen.  MUcell.  llelv.  Ui$t.  Mss.  in- 
folio,  t.  XLVI.  Fribourg  défendit  an  régiment  de  Vigier,  en  garnison  i 
Strasbourg,  de  fréquenter  les  clubs.  Cela  causa  une  sorte  de  soulève- 
ment. Fribourg , approuvé  par  Berne,  fit  des  démarches  pour  que  ce 
régiment  passlt  dans  une  autre  garnison.  Prot.  du  C.  S.  de  Berne,  25 
août  1791. 

* Ib.,  17  mai. 

’ De  Bovéréa,  Mémoiret  inédite,  1,  25-28. 

* « Un  homme  de  ma  connaissance,  avec  lequel  j’ai  étudié  et  qui 
occupe  une  place  dans  le  département  d’une  province  voisine,  était  à 
Paris  au  club  de  la  propagande  dont  était  un  de  scs  amis.  • Eh  bien, 
les  affaires?  > «Fort  bien  1 nous  sommes  occupés  5 travailler  nos  ebers 
alliés,  les  Suisses,  et  nous  y réussirons  par  des  moyens  dont  on  ne  se 
doute  pas.  • D’après  tout  cela,  j’ai  moi-môme  travaillé  un  homme  de 
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Dans  des  libelles  ou  des  feuilles  volantes,  on  attaquait 
les  gouvernemens,  on  appelait  les  sujets  à la  révolte, 
on  leur  promettait  un  secours  étranger,  on  leur  pré- 
sentait des  projets  de  constitutions  Des  gouverne- 
mens  cantonaux  recevaient  aussi,  à l’usage  de  leurs 
communes,  des  adresses  séditieuses;  mais  quelquefois 
ils  les  faisaient  brûler  par  la  main  du  bourreau  Des 
ballots  de  brochures  prenaient  de  Paris  le  chemin  de 
Genève,  du  Pays-de-Vaud , de  la  ville  et  de  l’évê- 
ché de  Bàle,  quelquefois  cachées  dans  des  marchan- 
dises Des  colporteurs  étrangers  se  prêtaient  au  même 
genre  de  contrebande  *.  D’autres  écrits  adressés  à des 
particuliers  ou  des  lettres  suspectes  arrivaient  de  ce 
même  centre  révolutionnaire  par  la  poste.  Les  6déles 
les  remettaient  à l’autorité  La  presse  n’était  pas 
moins  active  sur  les  bords  du  Rhin®  et  en  Suisse  qu’à 
Paris.  Deux  Fribourgeois  établis  à Versoix  introdui- 
saient des  pamphlets  dans  le  Pays-de-Vaud  par  le 

Paris,  et  un  enragé,  ses  affaires  l’appelant  souvent  ici.  Charmé  de  me 
voir  entrer  dans  scs  idées,  il  m'a  dit:  « Mon  cher,  tous  verrez  bientôt 
la  Suisse  nous  imiter  , le  Canton  de  Zurich  commencera,  nous  y avons 
«les  gens  sûrs.  » Lettre  anonyme  adressée  d an  membre  du  Conseil  de 
Cétat  deSoleure,  arrivée  le  J1  octobre  1790;  Arcbie.  U.  s.  w.  I,  814. 

‘ C.  S.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  16  décembre  1789. 

* Ori  à Zurich,  16  octobre  1790. 

’ Protoc.  du  C,  S.  de  Berne,  16  mars  1791. 

* C.  5.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zur.,  28  octobre  1790;  C.  S,  de  Zur. 
nu  Petit  Cons„  80  octobre  1790.  C.  S.  8 novembre. 

‘ Ibid.  16  septembre,  1"  octobre  1789. 

* Le  libraire  Muller,  4 Kebl,  imprima  en  1790  à lOOO  exemplaires 
la  brochure  Aux  liabitans  du  Canton  de  Berne.  Le  gouvemenienl  ber- 
nois acheta  l’édition  entière  pour  2.024  fr.  de  France,  outre  1712  fr. 
de  graliCcations  et  de  frais.  C.  S.,  20  avril  cl  4 mai.  Voir  aussi  C.  S.  de 
Berne  auC,  S.  de  Zur,,  8 septembre  1790;  C.  S.  de  Zur.,  17  scplem- 
bre. 
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moyen  des  bateliers  d’Ouchy  et  de  Vevey  *.  Là , comme 
dans  lesaulres  pays  sujets,  on  colportait  ou  l’on  répan- 
dait sous  le  manteau  des  libelles  imprimés  ou  manus- 
crits en  prose  ou  en  vers*,  ou  bien  on  les  affichait 
pendant  la  nuit Journaux*,  livres  nouveaux,  alma- 
nachs inquiétaient  les  gouvernemens  *. 

L'autorité  s’efforcait  de  conjurer  le  péril  non-seule- 
ment par  la  vigilance  des  baillifs,  par  des  mesures 
secrètes^,  par  des  proclamations,  par  la  censure* 

* Bugnac  et  Majear,  de  Balle.  C.  S.  de  Berne,  St  décembre  1700. 

* C.  S.  de  Berne  d tons  le*  baillift,  IS  août  et  17  septembre  1789. 

' De  Sonnai,  Ode  à la  liberté,  1789.  11  se  proposa  de  taire  imprimer 
nn  poème  contre  le  gouvernement  de  Berne;  celui-ci  Dl  des  démarches 
inutiles  pour  son  arrestation.  C.  S.,  ïO  et  SO  juillet  1789. 

* A Njon.  C.  S.,  5 septembre  1789.  C.  S.  de  Zurich,  19  décembre 
1789.  Voir  Archiv  firtchweit.  Getth.  I,  266-322  passim. 

* Proloe.  du  C.  S.  de  Zurich,  2 septembre  1789. 

' Ibid,  28  août,  s et  17  septembre  1789. 

’ C.  S.  de  Berne  au  C.  5.  de  Zurich,  28  août  1789.  Le  même  écrit 
le  12  décembre  1789  à Zurich,  Lucerne,  Bâle,  Fribourg,  Soleurc, 
Neuchâtel  et  â l'évéque  de  Bâle,  pour  les  prémunir  contre  un  libelle  qui 
s’imprime  en  France,  et  les  inviter  â en  empêcher  la  réimpression  dans 
leurs  États  et  à veiller  en  secret  sur  la  presse.  Il  a chargé,  le  10,  le 
baillif  de  Lausanne  de  chercher  h découvrir  l’auteur  d’un  passage 
beaucoup  trop  libre  dans  les  Èlrenne*  heleêtienne*,  et  de  demander  au 
censeur  pourquoi  il  ne  l’a  pas  elTacé  (séance  du  28).  Le  11  janvier  1790, 
il  charge  les  baillifs  du  Pays  dc-Vaud  et  de  l'Argovie  de  taire  prendre 
aux  imprimeurs  et  libraires  l’engagement  solennel  de  leur  livrer  et  de 
ne  point  propager  les  écrits  révolutionnaires  qui  pourraient  Icnr  être  en- 
voyés, etc.,  etc. 

' Le  même  Conseil  ordonne,  le  19  juillet  1790,  que  la  censure  efface 
dans  V Almanach  de  Fevey  pour  1791,  les  passages  qui  trahissent  quel- 
que fanatisme  pour  la  révolution,  et  ne  laisse  subsister  que  les  faits  sans 
aucun  raisonnement,  — Le  S septembre  1789  , il  blâme  le  baillif  de 
I.ausannc  de  ce  qu’il  a laissé  paraître  chet  Jean  Mourer  le  Projet  «fane 
déclaration  de*  droit*  de  Ckomme  et  du  citoyen,  par  Servnn.  Ordre  d’en 
saisir  partout  les  exemplaires,  de  citer  Mourer,  et  de  lui  demander  qui 
l’a  autorisé  à imprimer  et  qui  a exercé  la  censure.  Le  19  mai  1790,  il 
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par  la  proscription  des  journaux  étrangers  par  la 
•vigilance  dans  les  bureaux  des  postes*  et  par  des  ré- 
compenses®; mais  elle  empruntait  les  .irmes  des  adver- 
saires et  recourait  à cette  presse  dont  le  nom  la  faisait 
frémir.  Elle  tempérait  par  des  articles  de  journaux, 
sous  des  dehors  fictifs,  l’effet  produit  par  les  événe- 
mens  de  la  France*;  elle  fiiisail  composer  et  répandre 
des  sermons  justificatifs  du  gouvernement®,  ou  tirait 
parti  de  l'almanach  La  saisie  des  imprimés  et  des 
correspondances,  leur  suppression  leur  envoi  au 
gouvernement  des  destinataires®,  à la  fin  la  violation 
du  secret  des  lettres,  devinrent  des  moyens  usuels®. 


recommande  plus  de  pnidcnce  il  la  direction  de  la  Gazelle  franfoitede 
Berne,  dans  la  rédaction  des  articles  France,  et  exige  qu'il  n’y  paraisse 
plus  de  déclamations  contre  les  aristocraties  et  les  aristocrates.  Da  S 
juillet  1792,  défense  aux  libraires  de  mettre  en  vente  des  écrits  politi- 
ques, surtout  s’ils  se  rapportent  à la  constitution  du  pavs,  sans  qu’ils 
aient  été  examinés  préalablement.  C.  5.  de  Zur.,  2 septembre  1789, 
S octobre  1790  et  panim, 

* Ibid.  20  BOlU,  7 septembre  et  16  novembre  1792. 

* C.  S.  de  Zurich,  t.l  et\7  septembre  1790. 

* Protoc.  da  C.  S.  de  Berne,  10  mars  1791,  2 louis  il  D.  J.  de  V.  pour 
avoir  livré  le  Mémoire  de  Cart.  Ib.,  11  août  1790,  b louis  ii  un  commis 
de  Xyon,  homme  utile  qui  s’acquitte  avec  exactitude  de  toutes  les  commis 
sions.  Ib.  10  juillet  1790,  25  louis  offerts  pour  la  découverte  de  l’auteur  du 
libelle  affiché  5 Nyon.  On  soup<;onne  De  Sonnai.  Ib.,  5 sept.  1789. 

* C’.  S,  de  Berne,  24  août. 

‘ M.  Réal  en  composa  un  pour  la  partie  française  du  Canton  de 
Berne.  M.  Rengger  pour  la  partie  allemande;  chacun  d’eux  reçut  15 
louis.  Ibid.  28  août  1789,  1"  février  1790. 

* Ib.,  1«  févner  1790. 

’ Petil-Cunieil de  Zarieh,  4 octobre  1790,  dans  Sammtung  der  Eydg. 
Slaale-Aelenvmhrendder  front.  Recotation  (Arch.  de  Zurich). 

* Le  C.  S.  de  Berne,  le  15  décembre  1790,  envoie  an  C.  S.  de  Fri- 
boarg  plusieurs  lettres  arrêtées  5 la  poste  et  adressées  & des  sujets  fri- 
bourgeois. 

* Ib.  14  septembre,  22  décembre  1789;  25  cl  50  mars,  19  mai,  Il 
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ces  mesures^  ni  la  garde  redoublée  aux  frontières 
..lire  les  gens  sans  aveu , ni  la  surveillance  des  sujets 
français,  des  Suisses  revenant  de  France*  et  des  exilés 
genevois,  des  étrangers  en  général  et  de  leurs  domes- 
tiques, ni  les  espions  chargés  d’écouter  les  propos  du 
peuple*,  ni  la  vigilance  secréte  pour  découvrir  les  émis- 
saires des  clubs^,  ni  les  eorrespondances  entretenues  à 
grands  frais  à Paris*  et  ailleurs  ni  des  faveurs  tardi- 


et  J6  juin,  lî,  SI  cl  80  octobre,  9 cl  13  déceoibre  1790;  16  octobre 
1791 : 7 jnillel,  S8  cl  31  août  1792. 

* C.  S.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  8 Juillet  1790  ; Ripante  de  ce- 
lui-ci, du  10  ; Soleure  à Zur.,  i octobre;  Extrait  du  Proloe,  du  C.  S.  de 
Berne,  1791.  — 7 mai.  Un  soldat  du  régiment  de  Cbâtcauvieux,  téipoin 
des  événeœens  de  Nancy,  a tenu  des  propos  dangereux,  et  on  l'a  em-  '* 
prisonné.  — On  ordonne  des  mesures  de  police  plus  cxâctes  pour  con- 
stater la  présence  et  la  durée  du  séjour  des  étrangers  dans  les  auberges. 

— 9 mai.  Le  baillif  de  Lausanne  a consigné  à la  frontière  la  comtesse 
de  Genlis,  dont  les  opinions  sont  connues.  Le  C.  S.  approuve  et  envoie 

& tontes  les  villes  riveraines  du  lac  l’ordre  de  ne  pas  la  laisser  entrer  au 
pays.  . Ses  principes,  dit-il  dans  les  lettres  aux  baillifs,  sont  trop  dan- 
gereux pour  la  tolérer..  — lé  mai.  Un  fribourgeois , Cadres , ancien 
suisse  de  porte,  doit  revenir  de  Paris  avec  son  gendre.  Il  est  partisan  du 
club  des  Suisses.  Ordre  i tous  les  baillis  de  la  frontière  de  le  visiter 
pour  voir  s’il  a des  libelles. 

* C.  .V.  de  Berne,  10  décembre  1789;  27  mai  1790. 

* C.  S.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  6 jnillet  1790;  C.  5.  de  Zur., 

4 et  20  octobre  1790. 

* Avec  Mallet-Dupan , 4 1000  livres  de  France  par  mois.  C,  S.  de 
Berne,  27  mai  et  3 juin  1790.  Instruction  donnée  par  ce  G.  S.  à M.  G. 

4 Paris  sous  le  nom  de  Du  Montiliet,  négociant,  pour  qu’il  fasse  con- 
naître les  projets  formés  4 Paris  contre  Berne,  les  moyens,  les  person- 
nes, les  écrits,  les  correspondances  et  rapports  avec  la  Suisse.  Si  la 
poste  n’est  pas  sûre,  il  doit  envoyer-  un  exprès,  ou  donner  un  rendez- 
vous,  on  faire  un  voyage  en  Suisse.  16.  17  juin  1790.  Le  24  dieemtre, 
le  C.  .S.  trouvant  le  correspondant  de  Paris  trop  peu  intéressant  et 
trop  cher , décide  d’en  chercher  un  autre  4 8000  livres  de  France  par  - 
an. 

* Au  pays  de  Gex,  4 4,000  fr.  par  an,  outre  400  fr.  disponibles  par 
mois  pour  l’argent  qu’il  déboursait.  C.  S.,  4 mai  1791. 
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vement  concédées  ‘ n’interceptèrent  la  communication 
des  esprits.  Quelle  digue  eût  arrêté  ce  fleuve  d’opinions 
et  d idées  qui  envahissait  la  Suisse  comme  le  reste  de 
l’Europe  etmenaeait  des  institutions  vieillies.^  Un  esprit 
nouveau  se  manifestait  par  une  fernienlation  générale. 
Avant  de  gagner  la  Suisse,  elle  agila  les  pays  voisins: 
en  Alsace,  où  les  mécontens  et  les  gens  sans  aveu  rava- 
geaient, pillaient,  incendiaient  châteaux  et  bureau.\ 
de  péages,  dépouillaient  les  Juifs  et  les  chassaient*;  en 
Franche-Comté,  où  les  attaques  se  dirigeaient  contre 
la  noblesse 


Le  premier  soulèvement  réel  dans  l’intérieur  de  la 
Confédération  n’eut  guère  de  rapport  avec  la  révolution 
française.  Il  éclata  en  1790,  dans  le  canton  deSchaff- 
house,  à Unter-Hallau.  Le  mode  de  perception  de  la 
dlmeet  de  l’impôt  foncier  et  la  désignation  du  baillif 
par  le  sort  provoquèrent  une  résistance  bruyante  dans 
les  assemblées  de  la  commune.  Les  habitans,  repous- 
sant la  qualification  de  sujets  de  Schaffhouse,  préten- 
daient au  titre  de  libres  Confédérés.  La  modération  du 
gouvernement  calma  d’abord  l’audace  et  les  cris;  mais 
l’arrestation  projetée  du  principal  rebelle  ranima  la 
rébellion.  A l’aspect  de  la  fermeté  du  gouvernement 
et  des  apprêts  militaires  de  Zurich , dont  il  requit  le 
secours,  elle  se  soumit  unanimement  et  sans  réserve;  ses 

' 40,000  francs  accordés  par  Berne  à ta  commune  de  Villelte  pour 
construire  un  chemin  de  Cully  à la  route  principale  de  Vevey  & Mou- 
dun.  Ib.  16  octobre  1790. 

* C.  S.  de  Bille  au  C.  S.  de  Zut.,  29  juillet  1789  ; au  C.  S.  de  Berne, 
5 août;  Oekt,  Ge$c(i.  BaseCe,  Vlll,  94. 

* C.  6’.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zur,,  1"  et  7 août  1789. 
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députés  demandèrent  grâce  avec  larmes.  Des  peines 
légères  frappèrent  la  commune  et  plusieurs  coupables; 
les  deux  principaux  furent  bannis' 

Des  intérêts  matériels  aussi  réunirent  pendant  l’été 
de  1790  un  grand  nombre  de  citoyens  d’Arau  ; ils  rede- 
mandèrent aux  conseils  de  cette  ville  le  libre  achat  des 
denrées.  Leurs  pétitions,  envoyées  au  gouvernement, 
augmentèrent  sa  vigilance  déjà  excitée  par  l'inquiétude 
des  esprits.  Arau  fut  témoin  de  quelques  essais  de  tu- 
multe; quelques  coups  de  fusil  furent  tirés.  La  fer- 
meté de  l’autorité  bernoise  apaisa  ce  mouvement,  qui 
ne  laissa  pas  de  traces^. 


En  revanche,  les  principes  révolutionnaires  re- 
muaient plus  vivementles  populations  unies  à la  France 
par  le  langage.  Le  Bas-Valais,  parlant  français,  lisant 
les  écrivains  français,  toujours  en  contact  avec  la  France 
par  le  service  militaire,  supportait  impatiemment  la 
rude  souveraineté  du  Haut-Valais,  tout  allemand.  Ce- 
lui-ci vendait  aux  plus  offrants  les  fonctions  de  gouver- 
neurs ou  châtelains  des  cinq  dixains  sujets.  Ces  magis- 
trats se  récupéraient  par  la  faculté  de  punir  les  délits  à 
prix  d’argent.  A ce  genre  d’exactions  ils  enjoignaient 
d’autres  ; on  accusait,  par  exemple,  les  gouverneurs  de 
Saint-Maurice  et  de  Monthey,  l’un  de  se  faire  payer  la 
permission  de  fumer  du  tabac,  l’autre  d’avoir  exigé  le 

• Archives  de  Berne  : Seha/fhauaen-Duch  D.  Cahier,  Unruhen  zu  Un- 
terliallau  imObern  EUtIgan,  1790,  f®  lOî-106.  Meyer,  506. 

* De  Tittier,  487,  468. 
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double  ban  de  chasse  et  de  pèche  pour  un  poisson  tué  à 
coup  de  fusil.  On  assurait  même  que  le  gouverneur  de 
Monlhoy  vendait  du  sel  aux  contrebandiers  savoyards, 
les  dénonçait  aux  autorités  sardes  et  partageait  avec 
elles  le  produit  de  la  confiscation.  Il  était  presque  impos- 
sible d’obleuir  justice  de  ces  exactions.  Quoi  de  plus  aisé 
que  de  soulever  un  peuple  contre  une  domination  si  op- 
pressive? Des  émissaires  français  n’y  manquèrent  pas  '. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  1790, 
les  habiians  de  Saint-Maurice  et  de  Monibey,  ceux-ci 
sous  la  conduite  d’un  paysan  du  Val-d’lllier,  d’une  force 
colossale,  plantèrent  des  arbres  de  liberté  et  adoptèrent 
la  cocarde  nationale  française,  aux  applaudissemeiis  du 
club  des  Suisses^.  Les  deux  gouverneurs  prirent  la  fuite 
sans  avoir  été  maltraités.  Quelques  notables  appelés  à 
la  tête  de  ce  mouvement  prévinrent  les  excès;  les  agens 
français,  alarmés  de  celte  retenue,  n’osèrent  se  mon- 
trer ou  vertement  *.  La  fermentation  allait  gagner  tout 
le  Bas-Valais.  Une  troupe  de  60  à 100  hommes,  la 
plupart  déguisés,  descendit  de  Vérossaz  à Saint-Mau- 
rice, commit  toutes  sortes  de  désordres  et  fit  des  me- 
naces *.  Les  Haut-Valaisans  accoururent  armés  de  fu- 
sils, de  pioches,  de  pelles,  de  fourches;  la  terreur  les 
précédait  ; quelques  rebelles  expièrent  par  la  corde  leur 
tentative  Berne  conseilla  la  modération*’,  et  lorsque 

* Tous  CCS  faits  sont  tirés  des  Mémoira  inédits  de  Ferdinand  de  Rovi- 
réa,  dévoué  de  cœur,  de  principes  et  d'action  à l’aristocratie  , mais  cen- 
seur des  iniquités  commises  par  ses  agens,  1,  SS,  39. 

’ Archic  fur  schw.  Geach.,  I,  304  ; voir  aussi  288. 

* De  Roüéréa,  I,  39,  40. 

* Berne  à Fischer,  commieaaire  à Béas,  à octobre. 

* Mejrer,  506. 

* • Si  vos  sujets  avaient  des  griefs  fondés,  vous  y réfléchiriez  sérieu- 
sement , afin  de  prendre  dans  votre  clémence  et  bonté  paternelle  les 
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le  Valais  lui  demanda  son  avis  sur  la  ligne  de  conduite 
à suivre,  Berne  répondit  : « La  clémence  est  préférable 
à la  force.  Un  gouvernement  bienveillant  doit  princi- 
palement s’appliquer  à prévenir  par  des  mesures  sages 
l’emploi  des  moyens  de  rigueur.  Ces  principes  peuvent 
avoir  une  grande  influence  sur  la  paix  et  la  tranquillité 
de  noire  patrie  » Le  Conseil  secret  de  la  république 
répéta  cet  avis  dans  une  audience  accordée  à une  dépu- 
tation du  Ilaut-Valais,  qui,  avant  d’agir,  voulait  s’as- 
surer le  secours  des  Cantons  alliés  Berne  délégua 
vers  les  dixains  rebelles  des  magistrats  expérimentés, 
ordonna  la  levée  de  2,G00  hommes  et  tint  prêt  un  nom- 
bre double  pour  défendre  les  frontières  vaudoises,  au 
besoin  pour  comprimer  le  soulèvement.  Les  compa- 
gnies vaudoises  passant  par  Vevey,  ville  disposée  à 
secourir  leBas-Valais*,  quelques  officiers  se  laissèrent 
séduire;  les  soldats,  plus  fermes  d’abord  sur  la  ligne 
du  devoir,  eurent  cependant  besoin  ensuite  d’èlre 
maintenus  par  un  service  actif  que  le  major  de  Ro- 
véréa  sut  organiser  et  faire  respecter  en  usant  à pro- 
pos de  sévérité  et  d’indulgence*.  Au  bout  de  peu  de 
jours,  on  put  licencier  une  partie  des  troupes,  gràceà 
la  sagesse  et  à l’éloquence  des  délégués  bernois.  La 
rudesse  et  la  morgue  du  Haut-Valais  faillirent  de  nou- 
veau compromettre  la  tranquillité.  Huit  États  confé- 

mesnres  les  plas  propres  terminer  l’alTairc  amiabicment.  Nous  espé- 
rons que  lorsque  vous  aurez,  par  des  ordonnances  sages  et  précises, 
sttflisannment  pourvu  au  bien  de  vos  sujets  , toutes  les  prétentions  con- 
traires aux  droits  du  souverain  tomberont  d’elles -mêmes.  • Berne  d t'a- 
laU,  27  septembre  1790. 

* Berne  à f' ataie,  28  octobre.  Deutieh,  Mits.  -B.,  n"  99,  S.  521. 

* Berne,  C.  S.,  29  octobre. 

» IbiJ. 

* De  Itoeéréa,  Memoiree,  L.  I,  ch. 
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dérés , assemblés  à Soleure , prêts  à recourir  à la  force, 
intervinrent  par  des  conseils'.  Au  milieu  de  décembre, 
on  put  rappeler  le  reste  des  troupes;  les  rebelles  avaient 
accepté  les  conditions  offertes  et  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité''. Berne  félicita  le  gouvernement  au  nom  des  huit 
États,  mais  lui  recommanda  de  nouveau  la  clémence  ■’. 
Son  intervention  améliora  l’existence  civile  du  peuple 
insurgé*. 


Au  moment  où  la  rébellion  s’apaisait  dans  le  Bas- 
Valais,  elle  leva  la  tête  sur  une  ligne  delà  frontière 
suisse  limitrophe  de  la  France. 

Un  prince  bon,  juste,  mais  faible,  Joseph  deRoggen- 
bach,  occupait  depuis  1782,  dans  l’évêché  de  Bâle*, 
le  siège  épiscopal  mal  assuré  sur  ses  pieds  inégaux 
Des  apparences  trompeuses  promirent  d’abord  à ses 
vertus  un  règne  paisible.  Mais  bientôt  il  entendit  ac- 
cuser la  mauvaise  administration  des  forêts , l’état  des 
routes,  la  hausse  du  sel,  les  dégâts  causés  par  le  gi- 
bier, la  stagnation  du  commerce,  la  dette  publique  et 

* Bern,  DeatteU  Miuiven-Büclier,  n*  100,  S.  17. 

> Ib.,  S.  40  II.  70. 

* De  Tiltier,  48S-485. 

* De  Boeéréa,  L.  I,  44,  cb. 

* Soducks  ; Archiver  de  Derne  t Blteboff-Batel  Bueli  NNS,  30  Au- 
guiti  1790 — 4 Januarii  1791.  Enlhaltet  die  Vnruhen  im  Biifum.  1409 
pages  in-folio.  — Protocole»  du  Conieil-Seeret  de  Berne.  Bibliolh{K]ae  de 
Mulinen  à Berne,  Mitcellanea  lleleetiea.  Mas.  in-folio,  T.  35.  — Morel, 
Abrégé  de  l’hitloire  et  de  ta  itatittique  du  ei-deeani  évêché  de  Bàle,  Strat- 
bourg,  1813.  1 V.  in-8",  p.  133-160.  — Meyer,  II,  500-505.  — Oehs, 
Getchichie der  Sladi  u.  Landtehafi  Baset,  VIII,  113-129. 

* Voyei  sur  l’étal  bixarremenl  compliqué  de  cet  évêché,  notre  L XIV, 
310,  317.  La  partie  la  plus  importante  de  la  Correspondance  de  l’évé- 
que  et  des  Cantons,  du  20  septembre  1790  au  26  mars  1791,  se  trouve  - 
aamArehiv  fùr  SehweiierUehe  Getchichie,  IP  B'  321-344.  Zurich,  1844. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHAP.  Vlll.  445 

d’autres  maux.  Une  Assemblée  des  Etats,  sollicitée  en 
1785  et  1787,  le  fut  encore  plus  vivement  en  1790  : 
l’exemple  du  peuple  français  fit  fermenter  les  esprits 
et  les  doléances*.  Le  prince,  en  refusant  la  convoca- 
tion qu’il  avait  promise,  augmenta  la  fermentation**. 
Le  club  révolutionnaire  suisse  à Paris  l’entretint.  L’é- 
vêque, menacé  d’une  révolte , recourut  aux  Conseils 
de  Berne,  Soleure  et  Bâle.  Les  députés  de  ces  trois 
Cantons  délibérèrent  pendant  plusieurs  semaines  à 
Porentruy  sans  résultat®.  Le  prélat,  comme  membre 
du  Saint-Empire^,  voulait  appeler  à son  secours  des 
troupes  impériales 

Le  Vorort  appuya  cette  idée  ®.  Berne  et  Soleure 
d’abord  ensuite  les  autres  Cantons , à l’exception 
d’Appenzell- Intérieur®,  partagèrent  son  avis,  mus 
par  la  nécessité  d’étouffer  l’esprit  de  révolte.  Bâle  la 
commerçante,  craignant  que  la  France  n’interprétât 
le  passage  de  troupes  autrichiennes  comme  une  viola- 
tion de  la  neutralité,  commença  par  le  refuser  ®.  Le  mi- 
nistre de  l’empereur,  prince  de  Kauniz,  avait  écrit  au 

' Trèi-humbU  Mémoire  à prétenter  à S.  A.,  <Taprét  ce  que  le  paye 
(TErguel  a délibéré  en  ton  attemblée  dei  21  et  22  octobre  1790.  Vol.  Uc 
Mulinen.  Ce  Mémoire  renferme  2S  chefs. 

* he  C.  S.  de  Bâle  (28  septembre  1790)  lui  avait  conseillé  de  cher- 
cher b gagner  par  sa  clémence  le  cœur  de  ses  sujets. 

* Morel,  lSS-135  ; de  Tillier,  490,  491. 

* Pour  la  partie  de  ses  États  au  nord  du  passage  de  Pierre  Perluis,  où 
se  trouvaient  les  villes  de  Porentruy  et  de  DelémonU 

* L’évéqae  auC.  S.  de  Bâle,  31  janv.  1791. 

' Le  Vorort  à tout  let  Ètatt,  14  fév,  1791. 

’’  Préavit  du  C.  S.  de  Zurich,  10  février.  Berne  à Baie,  14  février. 
Veutteh.  Miss.-B.,  n*  103,  S.  87. 

* App.-lnt.  àZur,,  22  févr. 

* Le  Grand-Coni.  de  Bdle  à Cévique,  à Léopold  II  et  d Louit  XVI,  10 
février. 
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résident  aulrichien  qu'il  trouvait  le  refus  motivé; 
qu’un  État  libre  pouvait  se  conduire  à sa  guise;  que 
révêque  devait  aplanir  les  difficultés  en  se  montrant 
plus  indulgent  que  sévére Les  Confédérés,  au  lieu 
d’unir  leurs  efibrls,  laissèrent  à Bâle,  poste  d’entrée  des 
troupes  étrangères,  le  soin  d’écrire  pour  son  compte 
à la  France  et  à l’Autriche  Bàle  développa  une  série 
d’argumens  contradictoires.  L’empereur  répondit  qu’il 
ne  s’agissait  que  d’apaiser  une  révolte,  que  les  Suisses 
étaient  compris  dans  la  paix  deWestphalie  et  que  l’évê- 
ché ne  faisait  point  partie  de  la  Suisse'^.  Bâle,  vaincu 
par  l’avis  de  ses  Confédérés,  ne  résista  plus*.  Quatre 
cent  cinquante-six  Autrichiens  entrèrent  à Porentruy 
la  veille  d’une  foire  redoutée.  Leur  présence  fut  plus 
efGcace  que  les  délibérations  des  commissaires  suisses 
On  arrêta  quelques  instigateurs  du  soulèvement.  Le 
principal  d’entr’eux,  Rengger,  syndic  des  États,  agent 
du  club  des  Suisses,  s'enfuit  en  France  avec  plusieurs 
de  ses  adhérens.  Ils  firent,  avant  de  partir,  la  décla- 
ration qu'ils  ne  demandaient  pas  grâce,  mais  justice; 
que  le  traité  de  l’évêque  avec  la  France^  les  autorisait 
à réclamer  un  commissaire  français  et  un  nombre  égal 
de  troupes  françaises'^.  On  les  accusa  d’une  tentative  de 


‘ Meyer.  501,  502. 

* Le  Vororl  à loue  let  Était,  14  févr. 

' Sa  lettre  dans  OrAa,  VllI,  125-128. 

* Baie  à Zurich,  25  mars. 

‘ Le  Cous.  Secret  de  Beroe  approuva  Bile  d'avoir  accordé  le  passage 
aux  troupes  autrichiennes  ; il  reconnut  leur  utilité  pour  le  rétablisse- 
ment de  l’oidre,  et  la  nécessité  de  la  continuation  de  leur  séjour.  Protoc. 
du  C.  S.,  h mai  1791.  '' 

‘ Ci-dessus,  chap.  VI,  p.  SIS. 

’ Voir  dans  Bnc/i«  et  Roux,  lliil.  parlement,  de  la  Uèvol.  franç.,  IX, 
SS6-S<>5,  le  débat  auquel  donna  lieu  dans  l'Assemblée  nationale,  le  19 
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révolution  ‘ que  la  prudence  de  l'évêque  et  la  conduite 
résolue  des  troupes  impériales  firent  échouer 

L’évêque,  qui,  malgré  la  déclaration  de  l’empereur, 
parlait  aux  Suisses  de  la  commune  pairie,  convoqua 
les  États.  Ils  discutèrent  vivement,  mais  sans  fruit. 
Les  fugitifs  ne  trouvèrent  pas  auprès  du  gouvernement 
français,  alors  encore  modéré  à l’égard  de  la  Suisse, 
autant  d'appui  qu'auprès  du  club  suisse.  Encouragés 
par  celui-ci,  ils  tentèrent  sur  trois  points  d’exciter  un 
soulèvement  populaire.  L’apparition  de  quelques  sol- 
dats autrichiens  dispersa  le  petit  nombre  de  leurs  adhé- 
rons. La  police  exercée  par  les  Autrichiens  comprimait 
dans  le  pays  le  moindre  murmure.  L’évêque,  gémis- 
sant de  son  désaccord  avec  son  peuple,  mais  incapable 
de  prendre  un  parti  décisif,  assurait  le  ministre  de 
Louis  XVI,  de  Montmorin,  de  ses  sentimens  inalté- 
rables envers  la  France  et  son  roi , et  n’en  continuait 
pas  moins  de  s’étayer  des  Autrichiens. 

Un  oncle  de  Rengger,  le  chanoine  et  official  Gobel, 
nommé  en  1 789  par  le  clergé  de  la  Haute-Alsace  mem- 
bre de  l’Assemblée  nationale,  élevé  ensuite  à l’arche- 
vêché de  Paris,  et  qui  mourut  en  1793  septuagénaire, 
après  avoir  déclaré  qu’il  ne  voyait  que  tromperie  dans 
la  prêtrise  et  dans  le  christianisme,  attira  l’attention 
du  gouvernement  français  sur  l’entrée  des  Autrichiens 
dans  l’évêché  de  Bàle  et  appuya  la  cause  des  révolu- 
tionnaires. Le  traité  de  1780  autorisait  la  France,  en 
cas  de  guerre  avec  l’Empire,  à occuper  les  gorges  de 
l’évêché.  Elle  venait  dedéclarer  la  guerre  à l’empereur. 

anil,  nn  Mémoire  signé  par  des  • députés  extraordinaires  des  Étals  de 
Porenlrny.  t 

‘ Meyer.  502. 

* Proloc.  du  C.  S.  de  Berne,  8 juin  1791. 
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Le  général  Cusline,  commandant  en  chef  l’armée  du 
Rhin  , reçut  l'ordre  de  s’emparer  de  la  partie  du  pays 
unie  à l’Empire.  L’évéque  se  rendit  en  hâte  à Bicnne'  : 
les  Autrichiens  se  retirèrent  sans  résistance  à Rhein- 
felden;  les  Français,  accueillis  avec  des  démonstrations 
de  joie,  occupèrent  les  terres  de  l’évéché  qui  faisaient 
partie  de  l’Allemagne.  On  était  à la  lin  d’avril  1792*. 

La.guerre  déclarée  par  la  France  à l’Autriche  émut 
les  Suisses  diversement  selon  leurs  affections.  Bàle, 
inquiet  à l’approche  de  troupes  autrichiennes,  de- 
manda au  Vorort  s’il  ne  conviendrait  pas  de  s’informer 
auprès  de  la  cour  de  Vienne  du  but  de  ce  rassemble- 
men  . Zurich  et  Berne  déconseillèrent  une  telle  dé- 
m relie  dans  les  circonstances  présentes®,  mais  Zurich 
convoqua  immédiatement  la  Diète.  Avant  son  ouver- 
ture, Berne  mit  sur  pied  1 ,000  hommes,  pourgarder  la 
frontière  et  celle  de  la  Confédération.  Bienne,  au  grand 
mécontentement  de  Berne  et  sans  consulter  cet  État , 
avait  spontanément  conclu  une  convention  avec  le  gé- 
néral français  Ferrière,  qui  la  menaçait  ; elle  avait  sti- 
pulé le  retrait  des  troupes  bernoises  , se  chargeant  de 
garder  le  passage  de  Pierre-Pertuis.  Berne  retira  ses  mi- 
lices, mais  se  plaignit  avec  amertume  d’un  procédé  si 
contraire  à la  combourgeoisie  *.  Soleure  fut  bientôt  las 
de  tenir  son  contingent  sous  les  armes,  et  demanda  que 
la  Diète  prît  des  mesures  pour  délivrer  l’évêché  de  ses 
hôtes  incommodes.  La  Diète  fit  marcher  des  troupes  à 
Bâle  jiour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  protéger 

• Il  Cl  transporler  les  archives  tlo  Porcnlruy  ailleurs,  eu  lieu  de  sû- 
rel6.  C.  *S.  de  Berne,  25  avril  1792, 

• Meyer,  502,  505;  Morel,  155,156. 

• Conseil-Secret  de  Berne,  21  Cl  28  a\ril  1792. 

^ de  la  Diète  d*Arau,  du  mois  de  septembre  1792  ; Uoitinger, 
VorUsungeii^  lOO-lOl. 
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aussi  la  frontière  soleiiroisc  mais,  n’osant  demander 
en  son  nom  l'évacuation  dece  pays,  elle  chargea  les  re- 
présenians  fédéraux  à Bâle  d’en  faire  la  demande.  Le 
général  Ferrières,  qui  occupait  le  pays,  répondit  que 
rien  ne  pouvait  se  faire  sans  un  décret  de  l’Assemblée 
nationale^.  La  Suisse  souffrait  en  toute  occasion  de  son 
morcellement  et  delà  faiblesse  ou  de  la  nullité  de  l’action 
centrale.  Bâle  prit  des  mesures  pour  défendre  la  neu- 
tralité contre  l’Autriche,  mais  point  contre  la  France. 
Berne  craignit  pour  la  neutralité  compromise  par  ces 
mesures,  mais  n’osa  pas  en  faire  l’observa  lion  directe 
à son  co-Elat;  elle  en  laissa  le  soin  à la  prudence  de 
son  représentant  à Bâle  Quoique  les  leri  es  de  l’évê- 
que fussent  comprises  dans  la  neutralité  helvétique, 
et  malgré  des  réclamations,  auxquelles  ranibassadeiir 
ne  répondait  pas,  les  troupes  françaises  ne  furent  point 
retirées,  mais  portées,  au  contraire,  à plus  de  (i,000 
hommes*.  Cependant  leur  présence  ne  changea  rien 
aux  rapports  politiques  de  l’évêché  : la  Convention 
laissa  au  peuple  de  Porenlruy  la  lil>erté  de  se  consti- 
tuer à sa  guise.  Protégés  par  l’inaction  des  bataillons 
de  la  grande  république,  les  partisans  d’un  nouvel 
ordre  de  choses  se  donnèrent  carrière. 

Le  Conseil  de  régence,  institué  dans  le  château  de 
Porentruy  par  le  prince  évêque,  au  moment  de  son 
départ,  luttait  contre  des  tentatives  de  rébellion  par 
quelques  actes  d’autorité.  Mais  les  patriotes  publiaient 
des  proclamations  , plantaient  des  arbres  de  liberté;  ils 
établirent  à Porenlruy  une  société  populaire,  foyer  de 

* C.  S.  de  Berne,  21  mai  cl  13  juillet. 

* liecés  de  la  Dicte  exiraord.  du  mois  de  mai  1792  ; Jlfe^-cr,  50i  cl  505. 

* Cons.  Seer.,  4 sept.  1792. 

* Ib.,  30  jnillel , IG  août,  29  septembre. 
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révolution.  La  prise  du  chàleau , l’expulsion  de  la  gar- 
nison , la  rupture  des  liens  qui  attachaient  l’évêché  à 
son  prince  et  à l’Empire,  la  déclaration  de  l’indépen- 
dance des  Communes,  dont  plusieurs  ne  furent  pas 
consultées  : voilà  les  œuvres  de  cette  société  révolution- 
naire. Elle  obtint  l’appui  du  gouvernement  français. 
Une  proclamation  du  général  Biron,  commandant  en 
chef  de  l’armée  du  Rhin,  publiée  dans  toutes  les  com- 
munes de  l’évéché  qui  relevaient  de  l’empire , invita 
ces  communes  à nommer  des  députés.  L’assemblée  re’- 
présentative  d’un  nouvel  Etat  s’ouvrit  le  17  décembre. 
Mais  la  république  de  Rauracie  passa  comme  une  om- 
bre; ni  talent  ni  vertu  pour  la  soutenir;  Rengger,  l’ac- 
teur principal,  avait  les  vues  étroites  d’un  homme  de 
parti,  et  songeait  avant  tout  à faire  sa  fortune  Au 
mois  de  janvier  1793,  le  gouvernement  français  sus- 
pendit l’assemblée  populaire  rauracienne,  l’évêque  de 
Lidda  et  son  neveu  Rengger,  et  annula  les  résolutions 
prises  jusqu’à  ce  jour.  Le  7 mars,  l’assemblée  du  peu- 
ple décréta  l’incorporation  de  son  pays  à la  France, 
comme  département  du  Mont-Terrible,  auquel  le  Mont- 
Téri  fournit  ce  nom  retentissant.  Sa  petitesse  le  fit  in- 
corporer dans  la  suite  au  département  du  Haut-Rhin^. 

La  bizarrerie  de  cette  aggrégation  d’Etats  en  minia- 
ture, qui  formaient  l’évêché  de  Bâle,  se  reproduisit 
pendant  ces  années  de  troubles  dans  les  dispositions 
diverses,  mais  peu  certaines,  des  populations.  Toutes 
n’abjurèrent  pas  la  fidélité  envers  le  prince,  mais  toutes 


' Mémoire  prétenté  aa  Comité  Je  Salut  pabtie,  par  Cabbé  de  Bellelay, 
contre  Joteph-Antoine  Benggar.  Ce  Mém.  renferme  des  accusations 
très-graves.  Vol.  de  Mutinen. 

> Morel,  1S6-1S9,  ISS,  1»4,  1S9;  Meyer, iOt. 
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étaient  remuées  par  les  principes  réu)lulioniiaiies  de 
la  France. 

Quant  aux  Etals  de  l'évêque  compris  dans  la  Con- 
fédération, i'Erguel  surtout,  travaillé  déjà  de|>uis  deux 
ans  par.des  intrigues  ' et  par  les  Frain^ais  qui  se  trou- 
vaient dans  l’évêché^,  s'agita  lorsqu’on  y apprit  que 
l’évêque,  retiré  à Bienne  depuis  les  troubles  de  Po- 
renlruy,  venait  de  partir  pour  Constance  (3  décembre 
1792).  Une  assemblée  nationale  de  ce  coin  de  pays  fut 
convoquée,  et  l’on  songea  sérieusement  à former  une 
république  indépendante  et  souveraine  de  quelques 
lieues  carrées.  A rexliorlalion  du  prince  et  de  Berne*, 
celte  vallée,  où  d'ailleurs  les  opinions  étaient  divisées^, 
rentra  sous  l ancieone  constitution , respectée  encore 
dans  tous  les  pays  protestans  de  l’évêché^.  Mais  à la  suite 
du  traité  de  Canipo-Formio,  au  mois  de  décembre 
1797,  le  Directoire  exécutif,  auloriséà  se  substituer  au 
prince  évêque,  donna  ordre  au  général  en  chef  de  l’ar- 
mée du  Rhin  de  prendre  possession  de  tous  ses  Etals. 

* Noict  mi‘  Ut  troubUt  de  CErguet.  Vol.  de  Mulincn. 

^ CoHt.  Secr,  de  Berne,  H Cl  11  décembre  1792. 

* C.  S.,  20,  21,  26  décembre  1792.  Voir,  pour  les  autres  f.ils,  les  mê- 
mes Protocoles  jusqu'au  l"  mai  l"9î,  pasiim. 

* On  trouve  S ce  sujet  des  données  curieuses  dans  ï Extrait  det  déti- 
biratiou*  det  communaiitéi  de  payt  d’Erguel,  il  propos  d'un  Mémoire  ré- 
volutionnaire qu'on  avait  fait  circuler  dès  le  mois  de  janvier  1791.  Vol. 
de  Mulinen.  La  commune  de  Perle  exprime  son  déplaisir  de  ces  dissen- 
sions et  diriicullés  suscitées  sans  fondement.  La  requête,  faite  au  nom  du 
pays,  n’a  été  ni  vue  , ni  approuvée  par  la  plupart  des  communautés. 
Celles  de  langue  allemande  repoussent  les  innovations  françaises.  Voici 
le  texte  de  la  délibération  de  celle  de  Reiben  ; • Eine  Ebrende  Gemeind 
Reiben  ist  von  deutseber  bprach  und  nimbt  sicb  der  in  franxdsiseber 
Spracb  nichts  an,  sondern  auf  deutseb.  • 

* Exposé  bislorique  de  la  situation  politique  de  I’Erguel  et  instruc- 
tion bernoise  {vour  la  Diète  de  Frauenfclü.  Prot.  du  Coût.  Seeret,  2S 
juin  179S,  p.  101-121. 


Digilized  by  Google 


452  HISTOIRB  DE  LA  SMSSB. 

Ainsi  fiait  l’ëvéché  de  Bâle  après  qtiiaze  sièclBs  d’exis- 
tence *.  , 

' Chaque  développement  de  la  grande  crise  révoIi>- 
tioniiaire  compromettait  les  tapports  diplomatiques  de 
la  Suisse  avec  la  France"*-,'  Lorsque  l’ambassadeur  de 
Véraç  annonça  parordreexprès  du  roi,  le  2mai  1791, 
que  ce  monarque  venait  d’accepter  la  constitution, 
Fribourg  proposa  de  ne  pas  répondre  à cette  communi- 
cation. Uri  voulait  attendre  pour  observer  la  conduite 
des  autres  puissances.  Le  Vorort  estimait  qu’une  ré- 
ponse en  termes  généralix  ne  tirait  pas  à conséquence. 
La  Diète  décida  prudemment  de  prendre  la  chose  ad 
referendum.  La  fuite  du  roi  avait  embarrassé  la  situa- 
tion de  la  Confédération,  surtout  à l’égard  du  nouveau 
serment  qu’on  exigeait  des  régimens  capitulés.  Le  ser- 
ment prêté , la  Diète  fit  encore  des  réserves  Embar- 
ras redoublé,  lorsque,  au  milieu  d’août,  l’ambassadeur 
royaliste  deVérac  annonça  qu’en  raison  des  événemens 
il  avait  offert  sa  démission.  Sans  l’obtenir  encore,  il 
dut  remettre  son  portefeuille  au  secrétaire  d'ambas- 
sade Bâcher,  qui  fut  peu  de  jours  après  accrédité 
comme  chargé  d’affaires.  On  se  décida  difficilement  à 
le  reconnaître,  parce  que  le  ministre  de  MoiUmorin 
annonçait  en  même  temps  à toutes  les  puissances  la 
suspension  de  l’autorité  royale,  et  qu’un  agent  des  frè- 
res de  Louis  XVI,  le  baron  de  Castelnau,  protestait 
auprès  de  la  Confédération  contre  la  reconnaissance 

• Morel,  li9-158;  de  TilUer,  5i4-5iS.  l.’cTêqnc  Joseph  de  Roggen- 
bach  était  mort  i Constance,  en  1791;  ii  avait  eu  pour  successeur 
François-Xavier  de  Neveu. 

> * Voir  Meyer,  180-181  , de  Tillier,  SOl-508. 

' Hué*  de  ta  Diète  ordinaire  de  t'raaenfeld , 1791.  ' - 
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de  tout  représentant  que  ce  monarque  n’aurait  pas 
librement  nommé.  La  Diète  dilTéra  sa  réponse  au  roi 
jusqu’au  mois  de  décembre,  discutant  chaque  nuance 
d’expression.  Par  là  elle  gagna  du  temps  en  atteudani 
que  la  situation  de  l’Europe  s’éclaircit.  Trois  armées 
françaises  menaçaient  les  frontières  de  la  Belgique,  de- 
l’Allemagne,  des  États  sardes.  L’esprit  belliqueux  du 
roi  de  Prusse,  les  préparatifs  de  l’Autriche,  le  langage 
des  assemblées  françaises,  tout  annonçait  la  guerre.  . 

Ces  circonstances  donnaient  de  l’importance  au 
choix  d’un  ambassadeur.  Le  nouvel  ordre  de  choses 
en  France  blessait  tous  les  sentimens  des  gouvertie- 
mens  aristocratiques,  et  dans  les  Gantons  démocra- 
tiques les  intérêts  des  familles  qui  vivaient  du  service 
étranger.  Zurich  et  Bâle  montraient  seuls  des  dispo- 
sitions plus  favorables.  Le  ministère  fit  habilenxenl 
choix  d'un  liomme  conciliant,  François  Bartliélemy  , 
neveu  du  célèbre  écrivain.  Plus  doux  qu’énergique, 
modeste,  serviable,  prévenant,  il  se  montra  peu  sus- 
ceptible à l’endroit  des  rudesses  helvétiques,  et  gagna 
les  cœurs  par  un  habile  bienveillance  '.  La  simplicité 
de  sa  vie  ne  pouvait  que  plaire  aux  Suisses.  Néanmoins 
Soleurc  et  d’autres  villes  déclinèrent  sa  résidence,  Zu- 
rich aussi,  pour  que  le  Vorort  ne  semblât  pas  subir 
une  influence  étrangère.  Barthélemy  s’établit  à Badeu. 
A la  déclaration  de  la  guerre  en  92,  Barthélemy  re- 
commanda à la  Diète  la  stricte  observation  de  la  neu- 
tralité comme  la  meilleure  garantie  de  l'indépendance 
et  de  la  liberté  de  la  Suisse. 

Bâle,  placé  entre  les  armées  des  deux  puissances 

<r  • 

' Son  cïrtcltrc  se  montre  dans^sa  Qorresponüance  arec -le  bourg- 
mestre Kilschsperger , de  Zurich,  et  l’avouer  de  MQlincn,  de  BernC.  • 
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belligérantes,  obtint  promptement  l’assurançe  de  la 
surveillance  fédérale  et  d'un  secours  en  cas  de  besoin. 
Deux  représentans  fédéraux  arrivèrent  aussitôt  dans 
ses  murs.  Cependant  Uri,  Schwyz  et  le  Haut-Unté'’- 
walden  ne  votèrent  pas  l’envoi  immédiat  de  troupes; 
à cet  exemple,  Claris  et  Appenzell  réprimèrent  leur 
premier  élan.  Les  autres  Cantons  mirent  aussitôt  leurs 
conlirtgens  sur  pied.  A la  fin  l’on  consentit  à ne  plus 
parler  du  Défensionnai,  et  à considérer  la  défense  des 
frontières  comme  une  mesure  volontaire.  Les  Cantons 
renitens  vinrent  peu  à peu  à résipiscence.  Schwyz, 
qui,  à son  ordinaire,  avait  tenu  à la  Diète  un  langage 
hautain,  envoya  son  contingent  le  dernier,  après  plu- 
sieurs invitations  : toujours  ce  Canton  trouvait  les  me- 
sures de  défense  dispendieuses  et  superflues,  jamais  le 
danger  assez  imminent.  Une  déclaration  se  fit  dans  ce 
sens  par  la  Confédération  et  par  les  États  alliés,  ac- 
compagnée de  femarques  déplaisantes  ‘.  Pour  protéger 
leur  territoire  contre  nvasion  de  grandes  armées,  les 
Suisses  mirent  sur  pied  quinze  cents  hommes,  portés 
ensuite  à deux  mille  quarante.  Rîais  ils  assurèrent  aux 
puissances,  qui  voulaient  la  frontière  bien  gardée, 
ainsi  qu’aux  généraux  en  chef,  qu’ils  étaient  en  étal 
de  maintenir  leur  neutralité.  Le  nouvel  ambassadeur 
désira  des  éclaircissemens  sur  cette  neutralité  et  insista 
sur  le  renvoi  des  émigrés.  La  Diète,  sur  le  point  de  se 
clore,  estima  ses  précédentes  déclarations  suffisantes. 
Elle  opposa  les  mêmes  déclarations  aux  frères  de 
Louis  XVi,  qui  la  sollicitiicnt  d’entrer  dans  la  coali- 
tion contre  la  France. 

• Encrpit  le Ilau(-UntcrwaUI''n,  AppenielMntérieur  elles  Grisons. — 
Voir  les  lettres  des  antres  Étals,  ailx  Archives  de  Zurich,  da  1 5 juin  an 
fljui!lcM79î. 
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Dans  riotérieur  de  ce  pays,  les  excès  révolutionnaires 
brisaient  le  lien  qui  depuis  trois  siècles  unissait  la 
Suisse  à ses  destinées  par  les  capitulations  militaires. 

Le  plus  ancien  régiment  au  service  de  France,  le 
régiment  bernois  d’Ernst  ',  se  trouvait  en  garnison 
à Aix  en  Provence,  mal  vu  des  patriotes  Marseillais, 
qui  le  menaçaient.  Dans  la  nuit  du  25  février  1792, 
deux  mille  gardes  nationaux  avec  de  l'artillerie  par- 
tirent de  Marseille.  Ramassant  en  chemin  tout  ce  qui 
voulut  se  joindre  à eux,  ils  arrivèrent  devant  Aix  au 
nombre  de  dix  mille.  On  ferma  les  portes.  Le  régi- 
ment se  rangea  sur  le  Cours.  Le  maréchal-de-camp , 
comte  de  Barbantanne,  commandant  de  la  province, 
fit  entrer  la  troupe  dans  la  ville  et  la  rangea  vis-à-vis 
des  Suisses.  Ceux-ci  voulaient  marcher  à la  rencontre 
des  Marseillais  et  les  arrêter.  Les  deux  corps  restèrent 
en  présence  jusqu’à  l’après-midi.  Les  Marseillais  firent 
des  tentatives  infructueuses  pour  corrompre  bas  offi- 
ciers et  soldats.  La  troupe  désirait  agir  avec  vigueur. 
Mais  son  commandant , octogénaire  et  infirme,  con- 
sentit à conclure  une  convention  avec  Barbantanne, 
d’après  laquelle  les  insurgés  devaient  retourner  im- 
médiatement à Marseille  Le  régiment  dut  se  retirer. 
Fendant  la  nuit,  on  planta  les  canons  contre  les  c.asernes, 
situées  hors  de  la  ville  dans  une  cour  close  de  murs. 
Un  détachement  de  quarante  hommes  fut  désarmé.  Le 
lendemain  à la  pointe  du  jour,  le  régiment,  sommé  de 
se  rendre,  rejeta  avec  indignation  celte  proposition 

* SoKRCis  : Relation  offteielle  faite  au  gomernemeni  de  Berne.  — De 
Rooiréa,  Mimoirtt.  L.  1 , ch.  S. 

* De  Rovéréa,  U I,  cb.  5. 
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et  les  sédiicUons  qui  lui  furent  prodiguées.  Néanmoins, 
après  de  longues  et  infructueuses  négociations,  il  fut 
convenu  que  les  Suisses  remettraient  les  casernes  et 
en  sortiraient  les  armes  baissées.  Les  gardes  nationaux, 
sous  menace  de  décharger  les  canons,  exigèrent  qu’ils 
sortissent  sans  armes.  Barhantanne  céda;  les  Suisses 
se  soumirent;  lesofiiciers  mômes  furent  désarmés;  ils 
ne  gardèrent  que  leurs  uniformes.  Les  vainqueurs 
n’oublièrent  pas  la  caisse  du  régiment.  Il  parut  hors 
de  doute  que  le  commandant  de  la  province  et  la  mu- 
nicipalité d’Aix  étaient  secrètement  d’intelligençejivec 
les  Marseillais  '.  . 

Le  peuple  français  et  le  roi  rendirent  justice  à la 
noble  conduite  que  le  nouveau  commandant  du  ré- 
giment, le  major  de  Wattcville  de  Luin*,  lui  avait  fait 
tenir.  Le  roi  renvoya  Barhantanne  devant  une  cour 
martiale;  il  désirait  obtenir  de  l’AssemBlée  nationale 
un  décret  qui  donnât  au  Canton  de  Brrnc  la  satisfac- 
tion convenable  et  au  régiment  les  marques -d’estime 
méritée  dans  cette  occasion  critique  Mais  une  lettre 
de  Berne  au  roi  changea  la  position  de  cette  affaire.  Le 
Conseil  des  Deux-Cents,  presque  unanime,  sacrifiant 
les  considérations  d’intérêts  privés  à la  dignké  de  da 
république,  décréta  le  rappel  du  régiment  outragé.  *. 
Le  gouvernement  demanda  au  roi  qu'on  rendit  au  ré- 
giment ses  armes*  et  qu’on  lui  assurât  une  retraite 

* Proioc.  da  C.  5.  dt  Berne,  7 et  0 m»rs  179î. 

* Au  commencemcnl  de  ceUc  affaire,  le  licutcnaiit-colonel  d'OIiviVr 
lui  remit  le  commaodcmcnl. 

* Dumouriez,  min.  des  aff.  élr.,  à Berne,  27  mars.  ■ 

* Protoc.  dit  l(i  mars  1792.  . • ’ . v 

* Berne  nu  roi,  l'>  mars;  et  sur  tonte  l’affaire,  Dealwch  Mis»t  B., 

B®  100,  passim.  _ • ' 
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honorable.  La  France  dut  y consentir,  quoiqu’elle 
désirât  garder  toutes  les  troupes  helvétiques  à son  ser- 
vice pour  la  guerre  qu’elle  venait  de  déclarer. 

Circonstance  remarquable  : depuis  sa  catastrophe, 
le  régiment  d’Ernst  ne  compta  pas  un  seul  déserteur , 
une  stricte  subordination  s’y  maintint,  plusieurs  offi- 
ciers vaudois,  partisans  des  princi|)es  modernes,  n en 
partagèrent  pas  moins  jusqu’à  la  On  l’infortune  de 
leurs  camarades  et  refusèrent  obstinément,  de  même 
que  divers  sous-officiers , les  offres  brillantes  d’avan- 
cement qui  leur  furent  faites  pour  les  en  séparer,  T rente 
hommes  détachés  dans  les  montagnes  conservèrent 
courageusement  leurs  armes,  même  après  avoir  re- 
joint le  régiment  Celui-ci,  remarquable  par  sa  belle 
tenue  malgré  les  souffrances  endurées,  revit  la  patrie 
au  milieu  d»;  juin  et  y fut  reçu  au  bruit  de  1 artilleriç 
et  avec  tous  les  honneurs  militaires*. 

Quelques  mois  s’étaient  à peine  écoulés,  que  les 
progrès  de  la  révolution  suscitèrent  de  nouveaux  pé- 
rils aux  Suisses  défenseurs  du  trône  de  Louis  X\I. 
Le  parti  républicain,  grossissant  de  jour  en  jour  parmi 
la  nation  française,  en  voulait  au  régiment  des  gardes 
suisses*.  Les  Marseillais,  arrivant  à Paris  à la  suite  de 
* « -• 

• L’officier  qni  commandait  ce  dêtaelicment,  Sterky,  do  Morges,  fut 
eniuite  récompensé  de  sa  fermeté  par  le  gouvernement  bernois.  Dt  Ro- 
téria,  L.  I,  cb.  6. 

• De  TilUer,  507. 

• Soencas  : Relation  de  la  journée  du  10  août  179Î,  par  un  officier  pré- 
$ent  d celle  action.  ( Bibliolb.  de  MQlincn,  Miscell.  Helv.  HisL  in-folio, 
T.  XLVI,  n®  84.)  — Geireue  Eriœhlung  der  unglâcklichen  Begebenhcit  u. 
>.  von  einem  Offizier  der  Seinveizergarde.  7 S.  tn-8®.  — Le  méiiiP,  en 
français  : Helalion  eceaele  , ele.  — Récit  de  tu  conduite  du  régimtnl  de* 
Gardei  euiteee  à ta  journée  du  iO  août,  par  le  colonel  Pfyf/er  d'Allishof- 
fen,  Lucerne,  1819,  in-â®.  — Relation  du  mauacre  det  Gardes  suisses  du 
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l’affaire  d’Aix,  annoncèrent  des  intentions  hostiles 
contre  les  «satellites  du  tyran,  » comme  ils  les  appe- 
laient. On  consigna  les  Suisses  dans  leurs  casernes;  les 
officiers  affermirent  les  soldats  dans  l’amour  du  de- 
voir et  de  l'honneur.  Un  même  sentiment  animait  ces 
braves.  Leur  aspect  frappa,  lorsque,  le  4 août,  ils  en- 
trèrent dans  Paris  en  silence,  la  contenance  fière  et  dé- 
terminée. Le  lendemain  on  affaiblit  le  régiment,  en 
détachant  trois  cents  hommes  vers  la  Normandie.  De 
retour  dans  leurs  casernes  de  Rueil  et  de  Courbevoie, 
ils  restèrent  sur  le  qui-vive  pendant  ces  journées  où 
l’agitation  préludait  au  renversement  du  trône.  Cha- 
que homme  muni  d’une  trentaine  de  cartouches,  ils 
arrivèrent  aux  Tuileries  le  9,  à trois  heures  du  matin, 
au  milieu  du  calme.  Vers  dix  heures  du  soir,  on  annon- 
ça que  les  faubourgs  préparaient  une  attaque.  Dans  la 
nuit,  deux  mille  gardes  nationaux  renforcèrent  les  trou- 
pes du  château;  mais  ils  se  retirèrent  ensuite  au  mo- 
ment du  danger,  excepté  les  grenadiers  des  Filles-Saint- 
Thomas  et  quelques  autres.  A minuit  on  entendit 
le  tocsin.  Le  10,  à six  heures  du  matin,  le  roi  des- 
cendit dans  la  cour  pour  visiter  les  |X)stes.  Sa  démar- 
che était  tranquille  et  imposante;  il  ne  parla  point; 
mais  ses  regards  semblaient  dire  : « Voilà  donc  les 
seuls  de  mes  serviteurs  restés  üdèles  jusqu’au  dernier 
moment;  c’est  à vous  que  je  confie  le  sort  de  ma  fa- 
mille. » Cette  visite  fut  une  occasion  de  division  pour 
les  gardes  nationaux  : les  uns  crièrent  vive  le  roil  les 
autres  improuvèrent  cette  manifestation.  Un  bataillon 

roi.  Io-8*.  — LtUre  de  MnlUt  du  Pau,  sur  Us  itiuemens  du  iO  août. 
lfi-8*.  — Buelitt  et  Roux,  Histoire  purUmeutaire  de  la  BduOtutiou  frau- 
fttise,  t XVI  et  XVII. 
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qui  arrivait  dans  ce  moment  répondit  par  le  cri  : Five 
la  nation! 

'Vers  huit  heures  du  matin,  l’armée  des  faubourgs 
par^  sur  le  Carrousel.  Se  formant  en  demi-cercle, 
elle  embrassa  toute  la  place;  elle  traînait  avec  elle 
une  .'irtillcrie  formidable,  aussitôt  dirigée  vers  le  châ- 
teau. Le  silence  et  l’ordre  annonçaient  la  présence  de 
chéfs  expérimentés.  Roederer  et  un  autre  membre 
du  département  firent  lecture  aux  Suisses  d'un  ar- 
rêté qui  ordonnait  de  repousser  la  force  par  la  force. 
La  garde  nationale  parut  un  moment  prendre  cou- 
rage, mais  les  canonniers  refusèrent  même  de  char- 
ger les  canons.  Les  Süisses,  craignant  d'exaspérer 
cette  troupe,  négligèrent  de  s’emparer  de  son  artille- 
rie. Un  instant  après  le  roi  partit  avec  sa  famille  pour 
l’Assemblée  nationale.  L’armée  de  Santerre  s’approcha 
des  portes  des  trois  cours  qui  séparaient  les  Tuileries 
de  la  place  alors  peu  étendue  du  Carrousel  et  des  rues 
adjacentes  L Le  maréchal-de-camp  de  Mailly,  com- 
mandant du  château,  se  voyant  presque  seul  aveç  les 
neuf  cent  cinquante  Suisses^,  les  fit  monter  dans  les 
appartements,  laissant  dans  la  cour  six  pièces  de  ca- 
non. Ils  occupèrent  les  escaliers  et  les  croisées.  La 
porte  royale  ne  tarda  pas  à être  forcée  ; une  trentaine 
de  Marseillais  se  présentèrent  aussitôt  dans  la  cour. 
La  colonne  entra  tumultueusement  et  mit  ses  canons 

• Cra  cours,  construites  après  le  règne  de  txiuis  XIV,  furent  rempla- 
cées par  I.')  seule  cour  qui  se  voit  aujourd'hui,  lorsque  Bonaparte  dé- 
blaya et  embellit  la  place  du  Carroqsel,  à la, suite  de  l’explosion  de  la 
machine  infernale.  Dataare,  Hist,  de  Paris,  t.  VI,  période  XIII,  S tV. 
MM,  Bsuhtz  et  Boax  ont  donné  une  description  détaillée  des  lieux  de  la 
scène  du  10  août,  dans  Jeur  llisl.  parlem,  de  (a  Révot.  franç.,  XVI, 
éSt.  liSi. 

’ Selon  les  écrivains  royalistes,'Hi>r../iqr<efli.,  XVI,- iSI. 
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en  batterie.  Les  premiers  entrés  montèrent  au  premier 
poste  près  de  la  chapelle,  le  sabre  levé  et  poussant  des 
hurleniens.  Ils  sommèrent  les  Suisses  de  poser  les 
mcs.  « Les  Suisses  ne  quittent  les  armes  qu’avec  la 
vie,  » fut  la  réponse.  Les  officiers  opposèrent  à la 
sommation  le  devoir  de  défendre  la  demeure  du  roi 
confiée  à leur  honneur.  « Nous  saurons  mourir,  di- 
rent-ils, mais  non  pas  impunément.  » On  tenta  vaine- 
ment la  fidélité  des  soldats  par  des  promesses  et  des 
menaces,  bientôt  des  coups  de  fusil  partis  du  vestibule 
en  blessèrent  plusieurs.  A ce  signal,  l’artillerie  et  la 
mousquelerie  de  la  cour  firent  une  décharge.  Les 
Suisses  répondirent  vivement;  l’affaire  devint  géné- 
rale. De  l’escalier,  des  croisées  descendit  un  déluge  de 
feu  ; le  feu  n’était  pas  moins  terrible  de  la  part  des  as- 
saillans.  Malgré  leur  nombre  et  leur  artillerie  ils  ne 
purent  tenir  contre  le  saiig-fruid  des  Suisses  et  la  jus- 
tesse de  leurs  coups.  Les  plus  déterminés  furent  tués; 
l’ardeur  des  autres  se  ralentit  ; ils  rejoignirent  à toutes 
jambes  leurs  camarades  dans  la  cour,  poursuivis  par  le 
feu  des  croisées  et  par  leurs  adversaires  qui  les  chas- 
saient devanteux.  En  peu  de  temps  la  cour  fut  balay»îe‘. 
Une  jietite  colonne,  rassemblée  par  les  capitaines  Dûr- 
1er  et  Pfyffer,  s’empara  de  nouveau  de  la  porte  royale, 
d'où  elle  fit  un  feu  croisé  sur  la  place  du  Carrousel 
remplie  de  monde  et  toute  en  confusion.  « Les  Suis- 
ses, dans  une  sortie,  raconte  le  maire  Pétion,  firent  un 
feu  de  ligne  très- vif,  et  qui  incommoda  beaucoup  les 
citoyens  : il  y eut  un  moment  où  ils  paraissaient  maî- 
tres du  champ  de  bataille;  et,  pour  dire  la  vérité,'* un 
grand  nombre  de  citoyens  se  mit  à fuir*.  » 

* ItéeitJa  iO  août,  par  Pétion,  maire  de. Parie, parlent.,  t.  XVI. 
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Pendant  ce  temps  on  se  battait  dans  les  autres  cours 
comme  dans  la  cour  royale,  et  du  côté  du  jardin  des 
Tuileries  des  lialles  et  des  boulets  pleuvaienl  de  la  ter- 
rasse de»  Feuillaiis  sur  les  défenseurs  du  château. 
Ceux-ci  repoussaient  de  toutes  parts  les  assaillans,  fai- 
sant mordre  la  poussière  surtout  aux  Marseillais  qui 
formaient  les  têtes  des  attaques.  « Les  Suisses  faisaient 
un  feu  d’enfer,  » dit  encore  Pétion.  Cependant  les  mu- 
nitions commençant  à leur  manquer,  privés  de  toute 
esjiérance  de  secours,  ils  résolurent  de  vendre  chère- 
ment leur  vie.  Menacés  sur  leurs  derrières  par  une  co- 
lonne qui  venait  de  pénétrer  dans  le  jardin,  quatre- 
vingts  se  replièrent  sur  le  grand  escalier  et  le  défendi- 
rent contre  des  milliers  d’ennemis,  dont  quatre  cents 
périrent  avant  que  les  Suisses  pussent  être  vaincus  et 
tués.  Un  Glaronnais,  Fridolin  llefti,  d'une  force  ex- 
traordinaire, eut  la  cuisse  emportée  par  un  boulet.  Ses 
camarades  accoururent  à son  secours.  Dans  cet  instant, 
les  tambours  battirent  le  rappel.  Hefti  s’écria  : « L’en- 
tendez-vous? Faites  votre  devoir  et  laissez-moi  mou- 
rir*. *)  Ce  combat  dura  vingt  minutes,  jusqu’à  ce  que 
l’irruption  croissante  de  la  foule  étouflat  toute  résis- 
tance. Alors  chaque  peloton  suisse  chercha  une  issue, 
a Une  compagnie  se  retira  par  la  rue  de  l'Echelle,  et  y 
jiérit  tout  entière.  Un  corps  d’environ  trois  cents  hom- 
mes marcha  vers  les  Champs-Élysées,  mais  il  se  rom- 
pit bientôt,  par  la  diversité  des  avis,  en  plusieurs  pe- 
lotons, dont  quelques-uns  se  sauvèrent  dans  des  mai- 
sons particulières , et  d’autres  périrent  en  combat- 
tant^. » 


• SchaUr,  S 7 S. 

* But,  parUment,  de  la  Réovl.  franf.,  XVI,  iS6. 
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Snr  ces  entrefaites,  un  autre  délacLement  av^it  pris 
de  bonnes  dispositions  du  côté  du. jardin.  .\}.“de  SaJis 
s’était  emparé  de  trois  canons  au  milieu  d’une  fusillade 
qui  lui  coûta  trente  hommes.  A ce  moment,  le  maré- 
chal-de-camp  d Hervilly,  accouru  sans  chapeau,  hoi« 
d’haleine,  enjoignit  aux  Suisses  de  se  porter  à l’Assem- 
blée nationale,  auprès  du  roi'.  Ils  traversèrent  rapide- 
ment le  jardin  au  milieu  d'une  grêle  de  balles  qui  leur 
tua  bien  du  monde.  A peine  cent  cinquante  soldats  et 
huit  à dix  officiers  eurent-ils  gagné  les  corridors  de 
l’Assemblée  nationale  , qu’on  leur  cria  de  tous  côtés  : 
a Mettez  bas  les  armes,  bourreaux.  » Ils  rejetèrent 
avec  mépris  celte  invitation.  Bientôt  on  ordre  de  la 
main  du  roi  leur  prescrivit  de  déposer  à l'instant  leurs 
armes  et  de  se  retirer  dans  leurs  casernes.. Ce  fut  un 
coup  de  foudre.  On  vit  de  ces  braves  v.enser  des  pleurs 
de  rage.  Mais  ils  ne  savaient  qu'obéir,  bien  que  livrés 
à la  merci  de  leurs  ennemis.  Après  le  désarmement,  les 
soldats  furent  conduits  dans  l’église  des  Feuillans,  et  les 
officiers  dans  la  chambre  des  inspecteurs  de  la  salle. 
Des  vociférations  les  accueillirent  sur  leur  passage.  Le 
peuple  demandait  des  victimes.  Soixante  Suisses  re- 
cueillis dans  le  bâtiment  des  Feuillans  et  d’autres  en- 
core durent  leur  salut  à la  protection  de  l’Assemblée 
nationale  et  même  des  Marseillais^. 

Néanmoins  le  massacre  acheva  ce  que  la  mousque- 
terie  et  l’artillerie  avaient  commencé.  Des  centaines  de 
Suisses  étaient  tombés  dans  le  combat.  On  en  égorgea 
d’autres  au  sortir  du  château,  d’autres  encore  qui  s’é- 
garaient dans  son  immensité;  on  égorgea  des  blessés; 

' La  salle  de  l'Assemblée  nationale  était  contigOe  b la  terrasse  des 
Feuillans.  Voir  Dutaurc,  Hitt.  de  Parie,  U VI,  période  Xlll,  $ IV. 

* Uiet.  parUm  , XVII,  Si-iS. 
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on  égorgea  les  serviteurs  des  deux  sexes",  même  les  en- 
fans.  Des  femmes,  des  Suisses  furent  jetés  vivans  des 
combles  dans  les  cours.  La  proscription  s’exécuta  dans 
le  jardin  et  dans  les  avenues.  On  fusilla,  on  poignar- 
da, on  éventra  les  fuyards.  La  cavalerie  nationale,  pla- 
cée au  Pont-Tournant,  sabrait  ceux  qui  tentaient  de 
gagner  les  Champs-Élysées  *.  Sept  cent  soixante  sous- 
officiers  et  soldats  tombèrent  dans  le  combat  et  çous 
les  coups  des  assassins. 

M Des  Français  dégouttans  de  sang,  lisons-nous  dans 
une  relation^,  égorgent  sans  pitié,  avec  leur  famille, 
les  Suisses  qui  donnent  à manger  aux  portes  du  Lou- 
vre et  du  jardin  des  Tuileries.  D’autres  parcourent  Pa- 
ris et  assassinent  les  Suisses  qui  sont  aux  portes  des 
hôtels.  Un  homme  passant  sur  le  quai  Voltaire  est 
accusé  d'étre  Suisse  et  on  lui  coupe  la  tête.  Quatre- 
vingt  gardes  suisses,  amenés  prisonniers  à l’iiôtel-de- 
ville,  sont  égorgés  un  à un  en  sortant  de  là.  Les  as- 
sassins insultent  à leurs  victimes,  dansent  autour,  les 
mettent  en  morceaux  et  portent  en  triomphe  leurs 
membres  ensanglantés.  » On  finit  par  égorger  plus  tard 
des  chefs  découverts  dans  leurs  asiles  et  jetés  dans  ces 
prisons  où  leur  sang  se  confondit  avec  des  flots  de  sang 
français  aux  funèbres  journées  de  septembre.  Ainsi  pé- 
rirent plus  tôt  ou  plus  tard  Maillardoz,  Bachmann^, 
Diessbach,  Ernst,  Castella , d’autres  encore  dont  les 
noms  rappellent  aussi  la  valeur  helvétique.  Quelques- 
uns  échappèrent  à la  faveur  d’un  déguisement. 

' Lettre  de  Mattel  da  Pan,  p.  25. 

* Betalion  de  maesaere,  etc.,  p.  15  et  14. 

* Encore  jeune,  il  s'était  fait  an  nom  dans  la  guerre  contre  Frédé- 
ric II,  en  défendant  un  pont  avec  800  grenadiers  suisses , contre 
ISOO  Iiommes,  pendant  2t  heures.  SeheUr,  574. 
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Deux  historiens  français,  après  avoir  comparé  tous 
les  documens  relatifs  à la  sanglante  journée,  recon- 
naissent « que  le  combat  du  iO  août  fut  une  affaire 
plus  grave-et  plus  chanceuse  que  l’on  ne  croit  généra- 
lement, et  que  si  Louis  XVI  n’eùf  point  abandonné  la 
partie,  la  résistance  n’eût  point  été  sans  espoir,  et  le 
succès  du  peuple  eût  été  fort  douteux  » 

Dix  jours  après  la  défense  des  Tuileries,  l’Assemblée 
nationale,  sans  égard  aux  traités  subsistans,  licencia 
tous  les  régimens  suisses,  pendant  que  les  Cantons  or- 
donnaient aux  chefs  de  les  ramener  au  sein  de  la  pa- 
trie conformément  aux  traités  et  à leur  honneur.  Le 
régiment  de  Chàteauvieux  s’était  réfugié  en  Allema- 
gne. Le  comte  d’Artois  demanda  de  le  joindre  à l’ar- 
mée des  émigrés.  La  Confédération  s’y  refusa;  elle 
avait  besoin  de  toutes  ses  troupes  dans  la  conjoncture 
critique  où  elle  se  trouvait  *. 

A l’ouïe  de  l’attentat  du  10  août,  l’indignation  et  la 
vengeance  enflammèrent  une  grande  partie  du  peuple 
suisse*.  Les  Cantons  retentirent  simultanément  d’un 
même  cri  : « Guerre  aux  meurtriers  de  nos  frères  ! » 
L’esprit  de  parti  se  tut  devant  ce  généreux  ressenti- 
ment. A Bâle,  on  contint  à grand’ peine  les  soldats  de  la 
Confédération,  le  contingent  frilmurgeois  surtout,  prés 
de  se  jeter  sur  des  militaires  français  et  sur  des  gardes 
nationaux.  La  campagne  de  Berne  tout  entière  parta- 
geait ce  sentiment;  dans  le  gouvernement,  les  hommes 
le  plus  haut  placés  par  le  caractérect  par  leurs  vues,  tels 
quel’avoycr  deSteiguer,emhrassèrenl  la  mèmeopinion 

* Bâchez  el  Roux,  Hist.  parlem.,  XVI,  iSl. 

* üe  Tillier,  S 10. 

» Pour  ce  qui  suit  voir  surtout  Meyer,  484-491  : de  TiUier,  509-523 , 
pasiim;  de  Uovéréa,  L.  1,  ch.  5. 
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avec  ardeur;  les  trésoriers  de  Frisching  et  de  Murait 
l’adoptèrent  ' ; les  villes  commerçantes,  au'coDtraire, 
trouvèrent  dans  leur  intérêt  un  refuge  contre  les  périls  , ' 
attachés  à l’honneur  national.  Fribourg  et  Soleure  ap- 
partenaient à ce  parti  de  la  guerre,  à la  tète  duquel 
l’avoyer  de  Steiguer,  trompé  sur  la  portée  de  la  révo-* 
lutioQ  française  par  un  stoïcisme  politique  digne  d’un 
Rootain,  nourrissait  la  ^onvictioin  qu’un  accord  de  la 
Suisse  avec  les  puissances  coalisées  pouvait  seul  la  sau- 
ver de  l’abîme  ouvert  par  la  France*.  Mais  ce  parti 
comptait  peu  d’adhérens  dans  les  autréft  Cantons.  Les 
premiers  magistrats  de  Zurich,  entr’autres  le  tréso- 
rier Wyss,  dans  la  suite  bourgmestre,  l’un  des  hom- 
mes les  plus  considérés  au  Vorort  et  dans  la  Confédé- 
ration, s’appliquèrent  au  maintien  de  la  paix,  non  par 
amour  pour  la  France,  mais  par  attachement  à la  neu- 
tralité, seule  sauvegarde  de  la  patrie. 

Une  Diète  extraordinaire  s’ouvrit  dans  Aran  le  3 sep* 
tenibre  pour  délibérer  sur  la  grande  question  de  la  paix 
oii  de  la  guerre  et  pour  déterminer  les  rapports  de  la 
Conti^ération  avec  l’ambassadeur,  qui  avait  remis  ses 
lettres  de  créance  le  1"  février.  L’Êtat  de  Berné,  qoi 
n’avait  consenti  qu'après  tous  les  autres  à la  dernière 

* Mulach,  ReeoL  Geteh.,  1 , 20. 

* L’opinion  de  Steiguer  a élè  reprise  par  (la  patricien  bernois  fo  ca- 
ractère de  fer,  M.  de  Hvelath,  dans  son  Hûtoire  inédite  de  la  lUtoliitilm 
de  la  répabliqae  de  Berne,  i vol.  in-folio.  Il  voit  une  réunion  ,de  oir- 
constauces  favorables  à la  cause  de  la  guerre  i la  guerre  civile  aux 
frontières  de  la  l'rancc,  la  moitié  de  l’Europe  soulevée  contre  elle,  le  > 
peuple  snisse  irrité  par  de  mauvais  procédés,  les  régintf  ns  sOBses,  aoyaa 
de  l’armée  française,  comme  dit  Mallet-Oaipan,  renvoyés  en  Euisse  per 
la  Providence  pour  la  sauver.  Mais  la  Suisse  n’était  pas  assez  unie.  11 
aurait  fallu  confier  le  pouvoir  suprême  à un  dictatenr.  Les  grands  Can- 
tons eussent  rejeté  ce  projet  par  une  orgueilleuse  confiance,  les  petits 
par  défiance.  1,21. 

XV.  30 
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déclaration  de  neutralité,  ne  proposa  pas  une  déclara- 
tion de  guerre,  mais-une  interruption  de  tous  les  rap- 
ports diplomatiques  avec  la  France  jusqu’à  ce  qu'elle 
eût  donné  satisfaction.  On  proposa  encore  l’éloigne- 
ment de  l'ambassadeur  et  de  toute  la  légation,  la  com- 
munication de  cette  démarche  aux  puissances  étran- 
gères, une  mesure  j)our  obliger  les  Français  à évacuer 
l’évêché,  un  manifeste  pour  appeler  le  peuple  entier 
sous  les  armes.  La  plupart  des  députations  prirent  cet 
élan  patriotique  ad  referendum  ; dans  les  Cantons  on 
souleva  des  dilTicultés.  Comme  à l’ordinaire,  les  pro- 
positions généreuses  de  Berne  échouèrent  contre  la 
mollesse  fédérale  ; la  longue  habitude  du  service  étran- 
ger avait  d’ailleurs  émoussé  la  sensibilité  '.  Un  des  dé- 
putés bernois,  Frisching,  frappé  de  l’irrésolution  et 
du  désaccord  des  Confédérés,  de  l’impossibilité  d’une 
politique  vigoureuse,  revint  de  la  Diète  partisan  dé- 
claré de  la  paix  Il  se  rapprocha  de  Barthélemy.  Leur 
commune  modération  ne  fut  pas  moins  déçue  dans  scs 
espérances  que  l'énergie  de  Steiguer.  La  division  de 
ces  deux  hommes  d'Ëlat  bernois  fut  un  malheur  pour 
leur  république.  « Un  autre  grand  malheur,  comme  le 
1-emarque  un  homme  d’Ëlat  de  nos  jours,  fut  que  les 
deux  partis  et  leurs  chefs  Gxérent  trop  exclusivement 
les  yeux  sur  la  France,  et  perdirent  parfois  de  vue  les 
difficultés  de  la  situation  de  leur  patrie  » 

La  retraite  des  Allemands  au  delà  du  Rhin  et  l’au- 
dace croissante  des  Français  donnaient  du  poids  au 
système  de  la  pa  x : ceux-ci  venaient  d’occuper  la  Sa- 
voie; ils  pressaient  Genève  et  menaçaient  le  Val  Mou- 

* D*  TUlitr,  S09et  510  ; Meyer,  HQ. 

* Muittch,  Reeol.  Geiefi.,  I,  SO  .S. 

* De  TiUier,  516. 
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tier.  Les  relations  avec  ranibassadeur,  olliciellemcnt 
in  ter  rom  pues,  se  bornaient  à la  correspondance  entre 
lui  et  le  bourgmestre  du  Vorort.  En  déjiit  de  l'insis- 
tance  du  ministère  français,  l’ambassadeur  ne  fut  re- 
connu que  par  quelques  Cantons  à la  Diète  ordinaire 
de  1703;  Popposition  à sa  reconnaissance  provenait  de 
quelques  Cantons  catholiques '.  Berne  se  sépara  d'eux 
dans  les  circonstances  présentes,  malgré  sa  précédente 
opinion , malgré  l'borreur  produite  par  l’exécution  de 
I.ouis  XVI,  malgré  les  efforts  des  ministres  d’Angleterre 
et  d’Autriche  pour  obtenir  du  Grand-Conseil  une  dé- 
claration hostile  à la  France^.  Une  mission  du  marquis 
de  Bouillé  pour  gagner  à la  cause  de  la  coalition  les 
magistrats  les  plus  iniluens  des  Cantons  de  Berne, 
Fribourg  et  Soleure,  n’eut  pas  un  meilleur  succès^. 
Le  langage  des  autorités  françaises  à cette  époque, 
même  du  Comité  de  salut  public,  était  amical  envers  la 
Suisse  et  favorable  à sa  neutralité*. 

Le  voisinage  du  théâtre  de  la  guerre  exposait  le 
nord-ouest  de  la  Suisse  au  péril  continuel  d’un  enva- 
hissement de  ses  frontières.  Les  puissances  belligéran- 
tes reprochèrent  à la  Confédération  ses  mesures  insuf- 
fisantes pour  la  défense  d’un  territoire  neutre.  Les 

' L'ri,  Scbwyz,  Uiiterwaldeu,  Fribourg  et  Soletire,  de  plus  Valais. 
Appeozell-Inlérieur,  ordinairement  en  retard  pour  les  décisions  fédéra- 
les, prit  les  devants  cette  fois  et  demanda  au  Vorort,  le  4 décembre, 
d'engager  la  Confédération  4 donner  4 la  Convention  l’assurance  de  ses 
sentimens  paciCques.  Le  même  État  insista  ensuite  pour  qu'on  reconnût 
l'ambassadeur,  dès  qu’on  apprit  qn’il  était  porteur  de  nouvelles  lettres 
de  créance. 

> De  TillUr,  SIS,  S19. 

* Miwioirei  da  marqaie  de  BoailU,  édit,  dc  Berville  et  Barrière,  5S8- 
3G6. 

‘ llutlieger,  Fvrtesangen,  lli-lii. 
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Gantons  protesians  seuls  envoyèrent  leurs  coutingens  à 
la  frontière  bâloise;  les  Cantons  démocratiques  du  cen- 
tre se  renfermèrent  dédaigneusement  dans  leur  égoïsme, 
et  refusèrent  sacrifices  et  concours  tant  que  le  péril  ne 
menaçait  que  la  commune  patrie.  A la  fin  du  mois 
de  novembre,  l’ambassadeur  britannique  Fitzgérald 
somma  la  Confédération  de  rompre  toute  relation  ami- 
cale avec  la  France,  alors  victorieuse  de  toutes  parts. 
Le  Vorort,  par  le  conseil  de  Berne,  le  vrai  diplomate 
de  la  Confédération,  fit  une  réponse  habilement  éva- 
sive '.  La  Confédération  ne  tarda  pas  à ouvrir  les  yeux 
sur  la  gravité  de  cette  intervention  étrangère.  Lors- 
qu’elle eut  échappé  à tous  les  dangers  de  cette  formi- 
dable année  93,  elle  célébra  au  printemps  de  l’année 
suivante  une  solennité  religieuse  d'actions  de  grâces. 
Quoique  inquiétée  plus  que  jamais  par  les  émissaires 
des  clubs,  par  les  émigrés  royalistes,  et  par  les  frotte- 
mens  diplomatiques  qui  naissaient  de  leurs  intrigues, 
elle  reçut  la  communication  officielle  d'un  décret  de  la 
Convention^  assurant  aux  Cantons  suisses  le  maintien 
de  leurs  traités  avec  la  France  et  la  continuation  de 
l'amitié  du  peuple  français.  On  prit  des  mesures  contre 
les  réfugiés  politiques.  Mais  on  ne  songeait  plus  à une 
guerre  contre  la  révolution  triomphante;  on  ne  crai- 

* Zurich  communiqua  au  Conseil  Secrel  de  Berne  un  projet  de  ré- 
ponse. Ce  Conseil  Qt  trois  observations  : 1*  La  réponse  était  plus  expli- 
cite que  la  nature  des  choses  ne  l'exigeait  et  trop  longue  ; 2»  on  devait 
faire  ressortir  d’une  manière  plus  avantageuse  la  position  de  la  Suisse, 
dans  ses  rapports  généraux  avec  l'Europe;  5*  il  ne  fallait  pas  appliquer 
k la  France  actuelle  les  relations  qui  unissaient  la  Confédération  anx 
^.tats  de  l'Europe.  Zurich  adopta  ces  observations,  Prot.  du  C.  S.  de 
Berne,  17  et  26  décembre  1795.  Le  Prot.  du  C.  S,  de  Zurich  renferme 
tous  les  détails  relatifs  k celle  correspondance. 

* Dn  17  novembre  1785. 
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gnait  plus  de  s’y  voir  entraîné.  Vers  la  6n  de  l’année 

1794,  sur  les  rapports  plus  rassurans  des  représentans 
fédéraux,  et  en  dépit  des  sollicitations  de  Bâle,  les  Can- 
tons retirèrent  une  bonne  partie  de  leurs  troupes  de  la 
frontière.  Avant  cela,  la  Diète  avait  admis  Genève  ex 
Neuchâtel  au  bénéGcede  la  neutralité  helvétique'.  Lord 
Fitzgerald  quitta  la  Suisse  dans  les  premiers  jours  de 

1795.  La  république  française  conclut  séparément  une 
paix  avantageuse  avec  la  Prusse,  bientôt  après  avec 
l’Espagne  et  la  Hesse.  L’ambassadeur  do  France,  qui 
avait  négocié  à Bâle  les  deux  premiers  traités^,  la  répu- 
blique aussi  qu'il  représentait,  ne  furent  reconnus  par 
tous  les  Cantons  que  l’année  suivante,  non  sans  de  per- 
sévérans  elTorls  de  la  part  du  Vorort  et  de  Berne®.  Cet 
ambassadeur  et  le  ministre  d'Autriche  assurèrent  à la 
Suisse  qu’on  respecterait  sa  neutralité.  Le  Directoire 
déclara  par  l’organe  de  Rewbel  qu’il  ne  nourrissait 
aucune  intention  hostile  envers  la  Confédération^. 

Nous  avons  dit  les  causes  de  la  révolution  euro- 
péenne accomplie  par  la  France  et  les  relations  nou- 
velles de  la  Suisse  avec  ce  royaume  converti  en  répu- 

* Genève  dut  cet  avantage  aua  longues  et  pénibles  négociations  que 
l'ancien  syndic  Pierre- André  Rigand  conduisit  avec  tant  d habiletr. 
<|u'il  gagna  successivement  les  suffrages  de  tous  les  Cantons  et  obtint 
pour  lui-même  un  témoignage  de  haute  estime.  Protêt,  du  C.  S,  de 
Berne,  17  septembre  1794. 

* l»  Traité  de  paix  entre  S.  U.  U roi  de  Prutee  et  la  République  fran- 
çaiet , eonelu  et  eigné  à Dàle,  le  5 avril  1795.  Convention  additionnelle  au 
traité  de  Bdle,  eur  la  neutralité  d'une  partie  de  {Allemagne,  lOiPraité  de 
paix  entre  la  France  et  l'Eepagne,  d Baie,  le  12  juillet  1795.  Voir  sur 
cette  pais  et  sur  les  rapports  de  la  Suisse  avec  la  France  Thiere,  Hiet. 
de  la  Bévol.,  VU.  386-340. 

* Protoe,  du  C.  S.  de  Berne,  11  mars,  10.  13  et  15  mai  1796. 

* ileyer,  490,  491. 
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hliqiie.  Dans  ce  cadre  se  placent  à leur  vrai  point  de 
vue  les  agitations  intérieures  des  Cantons  et  de  leurs 
alliés.  Nous  allons  raconter  séparément  les  secousses 
de  chacun  de  ces  États,  conservant  ainsi  l'image  du 
morcellement  helvétique  même  sous  l’action  d’un  mal- 
aise commun. 

L’occident  de  la  Suisse,  toujours  ouvert  aux  idées 
des  Français,  s’émut  tôt  et  profondément  : Genève,  fé- 
conde en  révolutions,  imitatrice  de  celle  de  la  France, 
après  lui  avoir  servi  de  modèle;  le  Pays-de-Vaud,  hu- 
milié sous  des  maiti*es  et  dépouillé  de  ses  franchises, 
mais  non  de  leur  souvenir.  ^ 

Sous  l'empire  d’une  constitution  imposée  et  de  la 
victoire  du  patriciat,  en  présence  d'une  garnison  et  de 
l’intervention  spontanée  toujours  menaçante,  à la  pen- 
sée de  tant  de  nobles  esprits  qui,  emportant  dans  l'exil 
l’amour  de  la  patrie,  erraient  en  vain  de  pays  en  pays 
pour  chercher  une  patrie  nouvelle,  Genève  était  moins 
pacifiée  que  contenue  •.  On  avait  enlevé  aux  citoyens 
leurs  armes,  et  interdit  ces  exercices  militaires  qui  sont 
les  jeux  de  la  république.  On  ne  cacha  guère  l'inten- 
tion de  démanteler  la  place,  afin  de  la  laisser  ouverte 

' Sot'tOB  : Bepittret  de»  Co»$tiU  et  ilet  Comilit  de  Genéee.  — Jour- 
nal des  années  1787-1789,  in-l"  (Etirait  des  di'-lihiTatioiis  des  Conseil*: 
Archives  de  Genève).  — Cornuand,  Mémoires  autographes,  in-4®,  t,  VI- 
X;  Thourel,  Hist.  ds  Genève.  Genève,  1SS2  et  1838  , t.  III.  — Je  dois 
on  hommage  de  reconnaissance  ponr  les  socoms  -pie  j’ai  trouvés  b Ge- 
nève , ville  toajonrs  liospitalitTe  envers  les  hommes  d'étude.  Mes  recher- 
clirssur'les  temps  modernes  ont  été  secondées  par  M.  l’ancien  syndic 
/d.  Cramer,  M.  /4.  CherbaUet.  professeur,  M.  Sordet,  conservateur  des 
.\rcliives,  M.  le  juge  Edouard  Mallet,  M.  Georpe  Pice/,  avocat.  A toutes 
les  portes  où  j’ai  frappé,  j’ai  trouvé  hienveillaiice  [W)ur  ma  personne  et 
dévouement  pour  mon  œuvre. 
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aux  troupes  étrangères  chaque  fois  que  le  gouvernement 
aurait  besoin  de  leur  secours  contre  l’émeute  Les  Na- 
tifs seuls,  sur  lesquels  Isaac  Cornuaud  avait  conservé  son 
ascendant,  paraissaient  satisfaits  au  milieu  du  mécon- 
tentement de  la  plupart  des  citoyens  et  du  malaise  gé- 
néral^. Cause  la  plus  active  de  ce  malaise,  l’humiliation 
nationale,  née  de  l'asservissement,  n’attendait  qu’une 
occasion  pour  briser  le  joug.  Tout  pouvait  la  fournir. 

Sans  accepter  l’oppression,  Genève  avait  accepté  les 
divertissemens  par  lesquels  on  amuse  souvent  la  ser- 
vitude. Le  spectacle  et  les  mœurs  qui  l’accompagnent 
trop  ordinairement  avaient  pris  faveur  chez  le  public 
et  parmi  les  petits  maîtres.  L’autocité  renvoya  de  la 
ville,  au  mois  de  décembre  1788,. une  actrice  aimée 
pour  son  talent,  mais  dangereuse  par  l’art  de  la  séduc- 
tion. Une  émeute  troubla  le  spectacle;  des  magistrats 
furent  insultés  ; la  garnison  ne  fut  respectée  qu’au 
moment  où  elle  allait  faire  feu.  Iji  bourgeoisie  s’abs- 
tint de  toute  participation.  Malgré  l’arrestation  de  plu- 
sieurs jeunes  gens  et  la  punition  de  trois  d’entr’eux,  la 
faiblesse  du  gouvernement  apparut  à découvert®.  Peu 
après,  les  quatre  candidats  au  syndicat  ne  rentrèrent 
en  charge  que  par  le  suffrage  de  la  minorité  *.  En  les 
félicitant  de  leur  élection,  le  procureur-général  leur 
dit  que  si  elle  n’avait  pas  eu  lieu  à la  pluralité  des 
voix,  cela  n’avait  rien  de  personnel  pour  eux,  mais 
démontrait  seulement  l’aversion  du  peuple  pour  la 

* rW(t.  lit,  SS1-SS8. 

* Mimoires  DUC.  de  Cornaaad,  VI,  1 etsuiv. 

* Journal  des  années  1787-1789,  séaaccsdes  12  et  13  septembre.  Mé- 
moires de  Cornuaud,  VU,  239,  230. 

* Il  fallait  les  des  suffrages  pour  le  rejet;  ils  eurent  contre  eux 
les  3;5. 
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constitution  actuelle.  Il  exhorta  les  Conseils  à user  avec 
modération  de  leurs  pouvoirs,  et  le  Deux -Cents  en 
particulier  à mettre  tant  de  maturité  dans  ses  délibéra- 
tions et  de  sagesse  dans  scs  résolutions,  que  le  peuple 
s’accoutumât  à l’envisager  comme  son  représentant'. 

L’hiver  déploya  des  rigueurs  excessives.  Les  deux 
bras  du  Khùne  gelèrent.  La  glace  était  si  forte  qu’on 
traversa  le  lac  à cheval  et  en  tiaineau.  Un  incendie 
ayant  éclaté,  l'eau  des  fwmpt's  gelait  avant  d'arriver  l\ 
sa  destination;  il  fullut  les  servir  avec  de  l'eau  bouil- 
lante^. La  misère  s’accrut  rapidement  ; les  riclies  et  la 
bourgeoisie  y proportionnèrent  leur  charité,  Le  ren- 
chérissement des  grains  dans  tous  les  pays  euvironnans 
rendit  dangereux  pour  le  gouvernement  le  monopole 
de  la  fixation  du  prix  du  pain.  11  ne  put  ni  défendre 
long-temps  l'exportation  du  pain  sans  se  rendre  odieux 
à ses  voisins,  ni  le  laisser  au  même  prix  sans  que  l’ex- 
portation épuisât  les  greniers  publics.  Il  haussa  donc 
le  prix  du  pain  d’un  demi-sou  par  livre  Dés  le  pre- 
mier soir  l’émeute  se  souleva  dans  le  quartier  de  Saint- 
Gervais;  les  séditieux  s’emparèrent  des  clefs  du  clo- 
cher et  sonnèrent  le  tocsin  ; ils  parcoururent  les  rues, 
brisant  les  réverbères  et  saccageant  les  boutiques  des 
boulangers.  Le  régiment  en  garnison  prit  les  armes, 
quelques  personnes  furent  blessées,  on  emprisonna 
une  quinzaine  des  plus  échauffés.  Le  lendemain  matin 
trois  chariots  de  pain,  conduits  sous  escorte  au  bureau 
de  Saint-Gervais,  ranimèrent  le  tumulte.  Le  peuple 

• Journal  dtt  aiinta  1787  1789,  9 jan».  1789. 

* Journal  ri-dessas,  29  SI  décembre  1788,  5 janv.  1789.  Le  11  jai:- 
vier,  on  vent  du  sud  amena  le  dégel.  Ib, 

' PréavU  de  la  Chambre  det  bléi,  approuvé  par  le  Petit  Conseil. 
Journal,  24  janv.  1789. 
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se  jeta  sur  les  chariots  pour  les  piller.  Les  soldats  vou- 
lurent rcnipècher;  assaillis  par  une  grêle  de  pierres, 
ils  se  déreudireut.  Le  sang  coula.  L'arsenal  s'ouvrit  aux 
jeunes  gens  du  haut  de  la  ville;  on  braqua  des  canons 
aux  avenues  de  l’hêtel  du  gouvernement  '.  Une  partie 
de  la  garnison  devant  entrer  dans  le  quartier  de  Sainl- 
Gervais,  le  trouva  rempli  d'une  foule  immense,  les 
toits  mêmes  couverts  de  gens,  sans  doute  pour  acca- 
bler de  tuiles  la  troupe  lorsqu'elle  s'avancerait;  des 
pompes  à feu  étaient  prêtes,  et  l'on  faisait  chaulfer  de 
l’eau  pour  lu  répandre  sur  les  soldats^.  Un  Natifayant 
été  tué,  ses  amis  le  portèrent  de  rue  en  rue,  en  pro- 
nonçant des  paroles  de  malédiction,  et  Unirent  par  dé- 
poser le  cadavre  sanglant  devant  I hutel-de-ville  aux 
pieds  d'un  piquet  de  soldats.  Ce  spectacle  répandit  la 
terreur  parmi  la  population^.  Le  gouvernement  réta- 
blit l’ancien  prix  du  pain,  permit  l’entrée  du  pain  et 
des  farines  étrangères,  proclama  une  amnistie  générale 
et  relâcha  les  prisonniers  *.  La  joie  que  le  peuple  en 
manifesta^  dura  peu. 

Ou  ensevelit  les  morts,  entr’autres  une  femme,  mère 
d'une  nombreuse  famille,  tuée  avec  un  de  ses  fils  dans 
le  premier  tumulte.  La  foule  grossit  le  cortège  funè- 
bre. Lorsqu’il  traversa  la  place  de  Bel-Air,  le  peuple 
aperçut  dans  l'intérieur  de  la  caserne  le  régiment  au- 
quel on  avait  fait  prendre  les  armes,  et  quelques  pièces 
de  canon  sorties  du  hangar.  11  s'émut,  courut  de  di- 
vers côtés  en  criant  aux  armes,  et  s'empara  des  petits 

* Journal,  16  cl  S7  janvier. 

’ Regutret  det  Comeilt,  27  janr. 

’ lUtm.  (U  i'tornuaud,  VU,  SSS. 

* Itegiitrts  des  Conseils,  26,  27  it  28  Janvier.  v 

‘ Ib.,  27. 
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ponts  mal  gardës.  On  avait  ordonné  les  préparatifs  mi- 
litaires sur  un  faux  rapport.  Magistrats,  pasteurs, 
membres  du  Deux-Cents,  simples  citoyens,  apaisèrent 
le  tumulte  en  expliquant  le  malentendu.  Au  milieu  des 
paroles  ëchangiSet,  on  sollicitait  vivement  de  toutes 
parts  les  meflndNPÉt  des  Conseils  de  se  rapprocher  des 
citoyens  et  de  regagner  leur  estime  et  leur  amitié. 
H Quand  les  Conseils  et  la  bourgeoisie  ne  feront  plus 
qu’un  corps,  disait-on,  les  mouvemens  populaires  se- 
ront bien  rares  ou  bientôt  réprimés.  » On  n'entendit 
dans  ces  conversations  animées  que  des  paroles  hon- 
nêtes’. 

Au  fond  de  l’émeute,  quel  qu’en  fût  l'objet,  on  dé- 
couvrait toujours  la  politique.  Des  rapports  confiden- 
tiels parvenus  aux  syndics  montraient  une  partie  de 
la  bourgoisie  mécontente  de  la  constitution,  et  ardente 
à saisir  toutes  les  occasions  de  la  faire  changer.  Des 
Rcprésentans  influens  correspondaient  enlr’eux  de  Ge- 
nève, de  Paris  et  d’ailleurs,  aGn  de  mettre  à proGt  les 
conjonctures  présentes  pour  l’avancement  de  leurs  des- 
seins. Ils  portaient  leurs  regards  sur  les  événemens 
de  la  France,  comptaient,  au  besoin,  sur  l’appui  des 
États  généraux  et  faisaient  servir  tous  les  incidens  à 
entretenir  le  mouvement  dans  les  esprits.  On  informa 
Berne  de  ces  découvertes  et  indirectement  les  cours  de 
Turin  et  de  Versailles*. 

Le  gouvernement  entreprit  un  travail  de  paciGca- 
tion.  Il  chargea  le  procureur-général  de  conférer  avec 
les  citoyens;  ceux-ci  tinrent  plusieurs  assemblées 
très-nombreuses,  enlr'aulresau  jeu  de  paume deSaint- 

‘ Journal  et  Regiitres  de§  CoiueiU,  29  janvier. 

* Begittrtê  dtt  Conuilt,  16  janr.  1789. 
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Gervais,  et  formulèrent  des  propositions  Un  projet 
d'édit,  approuvé  dans  le  Deux-Cents  par  139  voix 
contre  9,  fut  dénnitivement  adopté  le  10  février, 
dans  le  Conseil-Général,  par  1321  suDVages  contre  52. 
Le  nouvel  édit  abolit  le  réglement  de  1782  et  le  con- 
seil de  la  guerre;  il  rétablit  l’ancienne  garde  urbaine 
sans  casernes,  l’organisation  des  milices  et  les  cercles,- 
et  donna  aux  casernes  une  destination  d’utilité  géné- 
rale. L’assemblée  des  citoyens  acquit  le  droit  d’élire  le 
Petit-Conseil  sur  une  présentation  triple  de  membres 
du  Deux -Cents.  On  introduisit  de  nouveau  l’ancien 
mode  d’élection  des  syndics,  et  l’on  adjoignit  trente- 
six  citoyens  au  Grand-Conseil.  Les  bannis  de  1782 
pouvaient  être  rappelés  moyennant  une  requête  adres- 
sée aux  puissances  médiatrices  Le  public  célébra  la 
paciGculion  par  des  cris  de  joie,  descbants,  des  béné- 
dictions, des  danses  aux  flambeaux.  La  révolution  du 
10  février  .à  peine  connue,  les  cloches  de  toutes  les 
églises  se  mirent  en  branle,  les  orgues  jouèrent,  les 
Conseils  sc  rendirent  en  cérémonie  du  temple  de  Saint- 
Pierre  à la  maison  de  ville,  des  jeunes  gens  envelop- 
pèrent de  guirlandes  de  fleurs  le  Petit-Conseil,  en 

• Joitmal,  SO  janvier;  Regittres  ties  Conseilt , 81  janvier,  î-10  ft-vr. 
Nons  y trouvons  les  propositions  snivantes  adressées  par  des  citoyens  au 
procureur-général  : 1°  Rappel  des  exilés  de  82 , et  rétablissement  des 
ministres  eiclus  ; 2°  suppression  du  Conseil  militaire  et  du  casernement 
de  la  garnison  ; 8°  restitution  des  armes  et  rétablissement  de  la  milice  - 
bourgeoise;  élection  des  Conseillers  attribuée  au  Conseil  général, 
sur  une  présentation  triple;  5"  rédaction  de  deux  impébr;  6<>  admission 
de  droit  li  la  bourgeoisie  des  Natifs  de  la  4*  on  5*  génération  ; 7°  abro- 
gation de  la  loi  par  laquelle  les  sy-ndies  rentrent  en  charge  s’ils  n’ont  pas 
contre  eux  les  8/4  des  snITragcs  ; 8®  réintégration  de  droit  dans  la  bour- 
geoisie, de  tous  ceux  qui  en  ont  été  privés  pour  n’avoir  pas  prété  le  ser- 
ment prescrit  par  la  Médiation  de  1782. 

* Meyer,  496. 
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chantant  des  vers  composés  pour  la  circonstance.  Des 
prières  et  des  actions  de  grâces  montèrent  au  ciel  pour 
le  retour  de  la  paix.  Cent  et  un  coups  de  canon,  une 
illumination,  un  festin  manifestèrent  les  seutlmens  qui 
éclataient  de  toutes  parts,  l’afTection  réciproque,  la 
cordialité,  l’amour  du  magistrat  et  de  la  patrie’.  Sur 
la  demande  réitérée  de  Genève,  la  France,  la  Sardai- 
gne et  Berne  accordèrent  à la  ûn  leur  garantie  à l’édit 
du  10  février  *.  La  cour  de  Turin,  peu  satisfaite  d’a- 
hord  des  changemens  qui  s’opéraient,  vit  bientôt  avec 
plaisir  l'insurrection  terminée  et  les  esprits  rapprochés. 
Elle  estima  (nous  sommes  ici  l’écho  de  son  propre  lan- 
gage) U qu’il  eût  été  dangereux  que  le  Conseil  n’a- 
dopu'it  pas  dans  ses  délibérations  l’esprit  de  modération 
et  les  sentimens  patriotiques  de  ses  membres.  Quelque 
portées  que  fussent  les  puissances  garantes  à soutenir 
les  lois  de  1782,  la  cour  applaudit  les  magistrats  qui 
préférèrent  uue  généreuse  et  sage  condescendance  à 
l’appui  qu’ils  pouvaient  en  attendre,  qui  aurait  as- 
soupi et  non  étouffé  les  troubles.  Ce  que  fait  la  force 
a besoin  de  la  force  pour  se  soutenir.  La  cour  de  France 
aussi  avait  désiré  que  les  magistrats  apaisassent  les 
troubles  sans  secours  étranger  » 

Un  témoin  éclairé  des  événemens , souvent  acteur 


* Journal,  8 et  10  février. 

* Genève  en  Gl  I*  demande,  au  mois  de  février  et  le  29  septembre. 
Le  comte  de  Monlmorin  à Berne,  20  septembre  1789  ; Berne  d Geneee,  IS 
octobre;  de  Hauleville  à Berne,  Turin,  S septembre.  La  France  refusa 
long- temps  sa  garantie  au  nouvel  édit,  parce  qu'il  changeait  la  constit»- 
lion  précédente  sans  qu'on  eût  consulté  les  puissances  garantes.  Neeker 
d Genéi-e,  17  févr.  1749;  Begielre*  det  ÇonteiU,  20  févr.  L’scle  de  ga- 
rantie fut  signé  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

* Entretien  du  baron  d'Espine,  minùtre  de  la  eonr  de  Turin,  ante  U,  le 
Premier;  Regietre*  det  Conieilt,  11  et  18  février. 
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lui-méme  au  milieu  des  troubles  de  Genève,  Cor- 
nuaudj  réfléchissant  dans  la  retraite  à la  révolution 
que  nous  venons  de  raconter,  arrive  à cette  conclu- 
sion générale  : « C’est  qu’un  gouvernement  mixte  et 
ferme  ne  peut  exister  à Genève,  et  qu’en  se  refusant  à 
l’établissement  d’une  démocratie  légale,  on  s’expose* 
rait  aux  dissensions,  aux  troubles,  aux  secousses  vio- 
lentes qui  doivent  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard 
s'établir  par  la  force....  Renoncement  volontaire  aux 
formes  aristocratiques,  continue-t-il;  sacrifice  géné-' 
reux  des  concessions  sans  lesquelles  le  peuple  ne  res- 
terait jamais  tranquille  et  qu’il  ne  tarderait  pas  d’ar- 
racher; gouvernement  de  confiance  fondé  sur  la 
loyauté  du  gouvernement  lui-même  : voilà  mon  cri 
de  citoyen  depuis  près  de  deux  ans,  depuis  que  notre 
révolution  de  1789  m’a  éclairé.  Mais  la  nécessité  de- 
venue plus  urgente,  mais  la  révolution  de  France  et 
les  principes  qu’elle  a fait  triompher  crient  bien  plus 
haut  que  moi  *.  » 

Pour  n’avoir  pâs  su  organiser  la  démocratie  avec 
franchise  et  fermeté,  la  magistrature  descendit  parla 
révolution  de  1789  à une  popularité  caressante.  Les 
mécontens  lui  reprochèrent  de  laisser  les  rênes  de 
l’État  aux  caprices  populaires.  Les  neuf  membres  du 
Deux-Cents  qui  rejetèrent  l’édit  du  10  février  formè- 
rent un  centre  d’opposition  et  de  protestation  contre 
le  dernier  mouvement  politique  i le  professeur  de  Saus- 
sure, l’ancien  syndic  Ami  Rilliet,  les  Tronchin,  les 
Gallatin,  les  Jallabert,  avec  quelques-uns  desquels, 
Cornuaud  entretenait  une  correspondance  et  des  rela- 


' Col’Daaad  écrivit  celi  le  16  novembre  1790;  ilf/m.,  VH,  Siî, 
24S. 
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lions  aciivcs,  .sc  retirèrent  des  Conseils  ou  même  du 

territoire  genevois  *. 

Le  gouvernement  lui-méme  se  sentait  mal  assis  sur 
le  nouveau  terrain  constitutionnel.  Il  essayait  de  se  con- 
solider par  la  captation  de  la  faveur  du  |>euple.  Sur  la 
proposition  du  Petit  Conseil,  le  Deux-Cents,  délibé- 
rant tout  un  jour,  l'autorise  à faire  une  réception  ex- 
traordinaire de  bourgeois,  à en  élire  cent  ipiarante  en 
deux  ans  ■*.  Dix-huit  mois  ne  se  sont  pasécxmiés  depuis 
l’adoption  de  la  nouvelle  constitution , (pie  déjà  les 
Conseils  songent  à y apporter  « les  cbangemens  qui 
pourront  plaire  à la  généralité  et  conserver  la  paix, 
le  bonheur  et  la  liberté  de  la  n'publique  « Un  mois 
apres  on  propose  au  Deux-Cents  d'améliorer  l'état  des 
sujets  de  la  république,  de  |)ermeltrc  à chacun  d’im- 
primer ses  idées  sur  les  améliorations  de  la  constitu- 
tion, et  de  faire  une  réception  ex traoixl inaire  d'habi- 
Lans^.  Les  autorités  confèrent  avec  les  citoyens  sur  un 
nouveau  projet  d’édit  politique  Il  ne  contente  (ler- 
sonne,  le  peuple  le  foule  aux  pi*ds  et  le  pend  à la  lan- 
terne. On  peut  juger  de  la  marche  des  idées  par  les 
propositions  émises  dans  le  Conseil  des  Deux-Cents  et 
adjoints,  le  3 janvier  1701;  c’était  de  sup|»rimer  les 
dîmes,  d'établir  l'égalité  civile  et  politique  pour  toutes 
les  personnes  habitant  le  territoire  de  la  républi(|ue; 
de  rapporter  le  décret  contre  J.-J.  Rousseau  et  de  lui 

* Coniiuuid,  Mcm„  V U,  2G7-2?ll. 

* Journal,  IA  1 1 15  di'ccinbre  1789.  Le  22,  le  Petit-Conseil  accorde 
des  IcUre»  de  hoiii^roioe  au  baron  de  SlaCI-llolsIt'in,  a;nbas»atieiir  du 
roi  de  Suède,  té.  22. 

» 76..  5 juillet  1790. 

* 76..  l'f  août  1790. 

* 76.,  29  octobre,  l*’’’  noTcmbre,  6 décembr  1790. 
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ériger  une  statue  *.  Une  nouvelle  commission,  dans 
laquelle  Du  Roveray,  revenu  de  l’exil,  primait  par  son 
talent  et  sa  hardiesse,  élabora  un  nouvel  édit.  Malgré 
les  attaques  spirituelles,  vives  ou  fermes  de  Cornuaud, 
de  l’avocat  Grenus  et  de  Jacob  Tronchin,  il  fut  adopté 
le  22  mars  1 791 , dans  le  Conseil-Général,  à la  majorité 
de  1 1 24  voix  contre  31 3 

On  ne  s’en  était  pas  tenu  à une  guerre  de  plume. 
Le  parti  appelé  des  Égaliseurs,  soutenu  par  les  paysans 
du  Mandement  et  par  des  étrangers , tenta  au  mois  de 
février  un  soulèvement,  mais  la  bourgeoisie  armée  le 
comprima.  Un  corps  de  deux  à trois  cents  hom- 
mes, l'ancien  syndic  Micbéli  en  tête,  fit  une  sortie,  et 
les  paysans  s’enfuirent  à toutes  jambes.  Sur  une  sim- 
ple publication,  une  quantité  d’étrangers  et  de  gens 
sans  aveu  qui  avaient  pris  part  à l’émeute,  s’éloignè- 
rent de  la  ville  dans  le  terme  fixé  d’une  heure.  Tout 
finit  sans  effusion  de  sang^.  On  exila  pour  toujours 
les  auteurs  de  ces  machinations,  Grenus  et  Auziére. 
Ils  avaient  voulu  prévenir  l’œuvre  de  la  révolution 
française,  en  passant  le  niveau  sur  la  république  de 
Genève  *. 

Pendant  ces  troubles  intérieurs,  l’indépendance  d» 
la  république  était  menacée  du  côté  de  la  France.  Les 
exilés  genevois  illustrés  à la  tête  du  parti  des  Repré- 

* Journal,  8 janvier  1791. 

* Ib.,  !î  mars  1791. 

* <i«»  Comeil»,  18-16  février  1791. 

* Genève  demanda,  le  ÎS  février,  b Zurich  et  1 Berne,  une  lettre 

ostensible  dans  laquelle  ces  États  déclareraient  qu’ils  ont  fort  4 cœur  le 
maintien  de  la  sûreté  et  de  l’indépendance  de  la  République.  Berne 
pro|K>sa  4 Zurich  de  l’accorder,  mais  en  i'y  référant  uniquement  4 l’al- 
liance de  1584,  et  4 ne  donner  d'assurance, que  pour  le  cas  de  danger 
venant  du  dehors.  Protoc,  du  G.  S.  dt  Berne,  1"  mars  1791.  , , 
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sentans  et  dont  la  révolution  française  devait  agrandir 
la  célébrité,  Clavière,  Dumont,  Du  Roveray,  d'Iver- 
nois,  Chauvet,  unis  de  principes  et  d'action  avec  Bris- 
sot et  Mirabeau,  signalaient  au  public  français,  dans 
des  écrits  pleins  de  verve,  les  vices  de  la  constitution 
et  de  la  magistrature  de  leur  patrie,  sans  cacher  les 
torts  (lu  parti  populaire.  Ils  portèrent  leurs  plaintes 
devant  l’Assemblée  nationale  et  les  firent  retentir  .à 
cette  tribune  qui  avait  des  échos  dans  toutes  les  parties 
du  monde  civilisé.  Clavière,  Du  Roveray  et  Dumont 
s’attribuèrent  cette  mission  de  la  part  de  la  pluralité 
des  habitans  de  Genève'.  On  accusait  les  exilés  de 
travailler  à soulever  les  domiciliés  et  la  classe  infé- 
rieure du  peuple  genevois,  pour  faire  passer  Genève 
sous  la  domination  française.  Un  plan  formé  dans  ce 
but  à Paris,  fut  annoncé  en  paroles  couvertes  par 
Volney  à l’Assemblée  nationale  *. 

Bientôt  un  événement  européen  menaça  l’indépen- 
dance de  Genève.  Lorsque  la  France,  après  avoir  dé- 
claré la  guerre  au  jeune  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  se 
dis|)Osaità  lutter  contre  l’Europe  coalisée  par  sa  promp- 
titude et  sa  résolution,  vingt  mille  hommes  envahirent  la 
Savoie  sans  déclaration  préable  de  guerre,  et  sans  pro- 
vocation *,  et  s’en  rendirent  maîtres  sans  coup  férir.  Le 
Chablais  ne  fit  aucune  résistance;  ses  habitans  prirent 
la  cocarde  française  et  se  déclarèrent  pour  les  Français. 
On  crut  savoir  à Bei-ne  l’intention  de  la  France  de  s’em- 
parer aussi  du  Pays-de-Vaiid  |)our  empêcher  les  Suis- 
ses de  secourir  Genève.  Elle  voulait,  disait-on,  ren- 

i 

* Regittra:  de$  ConÈtili,  4 janr.  1796. 

* Mallel-Dapan  avertit  la  magistratnre  de  l’cxistencé''  de  cc  complot. 

Btgi$lres  <let  Conuili,  25  décembre  1789.  ‘ 

* Lt  roi  Ht  Sardaignt  f'itior-Aimé  4 la  ConfUiralion,  S Oeiobrv  179J. 


r-.:. 


G 


LIVRE  XIV.  CHAP.  VIII. 


481 

voyer  les  Piémon tais  par  delà  les  monts,  et  les  Suisses 
par  delà  le  Jorat,  afin  que  tout  le  bassin  du  Léman 
lût  français  *.  Le  Conseil  de  Genève,  autorisé  par 
l’assemblée  des  bourgeois,  d'ailletirs  fondé  sur  le  traité 
de  1584  Pt  IP*  aniécédens,  demanda  aux  États  de 
Zurich  et  de  Ib-rne  une  garnison  de  seize  cents  hom- 
mes. Berne,  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  du  pays 
et  des  voisins,  et  de  concerter  des  fnesures  communes 
avec  les  Cantons  limitrophes  établit  un  cordon  sur 
ses  frontières  du  côté  de  la  France,  et  fit  eminrquer 
à Nyon  sans  délai  (29  septembre)  quinze  cents  hom- 
mes de  milice  vaudoise,  qui  entrèrent  dans  Genève. 
Croyant  marcher  contre  les  Français,  ils  avaient  juré 
avec  enthousiasme  de  venger  les  meurtres  du  10  août. 
Berne  était  prêt  à défendre  Genève  à outrance  Zu- 
rich fit  tant  de  diligence  que  ses  troupes  arrivèrent  peu 
après.  Des  représentans  des  deux  Cantons  les  accom- 
(jagnèrcnt.  Un  conseil  de  la  guerre  s’établit  à Ntort*. 
Les  Français  ne  cachèrent  pas  leur  dépit  de  ce  que, 
malgré  le  ?ecret  et  la  rapidité  de  l’invasion  de  la  Sa- 
voie, les  Suisses,  avertis  à temps,  grâce  aux  correspon- 
dans  de  Berne,  les  eussent  prévenus  à Genève  avec 
une  diligence  qui  annonçait  la  résolution  de  s’y  main- 
tenir Les  Genevois  firent  éclater  leur  enthousiasme 
et  leur  intrépidité  en  faveur  de  l'indépendance  natio- 
nale*. Leur  attitude  et  le  prompt  secours  des  Can- 

* Proloc.  du  Com.  Stcr.,  20  septembre  1792. 

* Jb.,  26  septembre. 

' De  Roviréa,  L.  I,  ch.  S. 

* Profoc.  du  Cani,  Secr.,  II  octobre. 

' De  Boviria,  L.  I,  c.  5. 

* • Cbiqne  join,  josqu’au  dimanche ($0  septembre),  nous  avons  vu 
se  développer  au  milieu  de  nous  le  sentiment  de  la  plus  tendre  sollici- 
tudr  pour  une  patrie  dans  laquelle  nous  gohtons  les  plus  grands  bienfaits 
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tons  ‘ détruisirent  les  espérances  du  gouvernement 
français  et  de  l’un  de  ses  ministres,  le  Genevois  Cla- 
viére,  alors  ennemi  acharné  de  sa  patrie^,  lequel  écri- 
vait au  général  Montesquiou  : « J’espère  que  vous 
entrerez  bientôt  à Genève  : il  faut  détruire  ce  nid  d’a- 
ristocrates et  y pêcher  tous  les  trésors  que  nous  y 
avons  enfouis  » Le  résident  de  Chàteauneuf  repré- 
sentait la  France  à Genève.  Cette  république  ne  le  re- 
connut qu’aprés  avoir  obtenu  le  secours  des  deux  Can- 
tons, et  même  elle  s’excusa  de  cette  reconnaissance 
auprès  des  Confédérés , qui  avaient  rompu  toute  re- 
lation diplomatique  avec  la  France.  Chàteauneuf,  au 
nom  de  son  gouvernement,  protesta  contre  l’entrée  de 
troupes  suisses  à Genève,  comme  contraire  à la  neu- 
tralité et  aux  conditions  de  la  garantie  ; il  voulut  même 
y voir  l’effet  d’une  coalition  secrète  avec  les  puis- 
sances hostiles  à la  France,  et  rendit  les  membres  du 
gouvernement  auteurs  de  cette  mesure  responsables  de 
ses  suites  11  avait  annoncé  une  rupture,  son  départ 
confirma  ses  paroles 

Le  général  Montesquiou,  commandant  des  troupes 
françaises  en  Savoie,  animé  de  sentimens  bienveillans 
envers  Genève  et  la  Suisse,  se  vit  obligé  par  ses  supé- 

de  U Providence,  toute*  (es  douceurs  d'un  gouvernement  que  nous  avons 
voulu,  que  nous  aimons,  et  dont  une  confiance  méritée  est  la  base.»  Cor- 
naaudf  Mém,^  VIII,  SO. 

‘ Ib.,  »1, 44-51. 

* Voir  sa  Lettre  d Flournou,  18  sepL  1792  ; Ib.,  40-41. 

* Montesquiou  a publié  toutes  les  lettres  que  Clavière  lui  écrivit  ; elles 
sont  empreintes  des  mêmes  sentimens.  Voir  Correspondance  du  général 
M.  avec  les  minutres  et  les  généraux  de  la  république  pendant  la  campagne 
de  Savoie  et  la  négociation  avec  Genève  en  1792.  Paris,  17Q6. 

* Notes  du  Résident  dn  17  et  20  septembre,  et  S octobre. 

* Comuaud,  VllI,  29. 
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rieurs  de  prendre  une  attitude  menaçante.  Vers  le 
milieu  d'octobre,  il  rassembla  de  six  à huit  mille  hom- 
mes, avec  de  la  grosse  arlillerie,  dans  le  voisinage  de 
Genève,  comme  pour  forcer  par  un  bombardement  les 
troupes  suisses  à l’évacuer.  Le  Pays-de-Vaud  fourmil- 
lait de  soldats  bernois;  un  coup  de  canon  allumait  la 
guerre.  Tandis  que  la  majorité  des  Genevois  voulait 
détourner  l’orage  par  des  voies  de  conciliation,  une 
minorité  courageuse,  dirigée  par  le  syndic  Naville,  de- 
mandait qu’on  défendit  de  vive  force  l’exislence  de  la 
république.  Berne  fut  consultée.  Le  Deux-Cents  dé- 
créta presque  unanimement  que  si  son  alliée  était  atta- 
quée, on  la  soutiendrait  de  corps  et  de  biens.  Cette 
résolution  produisit  un  grand  effet  sur  l’opinion  au 
dehors  comme  au  dedans  La  Convention  décréta 
que  Montesquieu  n’entrerait  à Genève  que  si  les  Suis- 
ses refusaient  de  l’évacuer.  Deux  jours  après,  elle  abo- 
lit l’odieuse  garantie  de  l’édit  imposé  en  1782.  Dès  ce 
moment  les  négociations  entamées  entre  le  général 
français  et  une  légation  genevoise,  avec  la  coopération 
des  représentans  de  Zurich  et  de  Berne,  marchèrent 
sans  embarras.  Le  gouvernement  de  Genève  eut  hâte 
d’arriver  à une  conclusion  et  de  se  débarrasser  des 
milices  de  ses  Confédérés,  effrayé,  sans  doute,  parle, 
décret  de  la  Convention  qui  autorisait  ses  généraux 
« à porter  secours  aux  peuples  opprimés,  » d’ailleurs 
averti  en  secret  de  la  prochaine  arrivée  au  pays  de 
Gex,  de  troupes,  de  munitions  et  d’artillerie  de  siège 
Un  traité  fut  signé  à Carouge  le  22  octobre;  les  troupes 
suisses  évacuèrent  Genève  en  douze  barques,  le  30  no- 
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vembre,  et  les  Français  s’engagèrent  à n’entretenir 
jamais  de  corps  d’armée  dans  un  rayon  de  dix  lieues  à 
l’entour  de  cette  ville.  La  loyauté  de  Montesquieu  et 
sa  bienveillance  pour  Genève  étaient  un  crime  aux 
yeux  du  Genevois  Claviére  et  de  Brissot.  Ils  taxèrent  te 
traité  qu’il  avait  conclu  de  capitulation  honteuse,  et 
intriguèrent  pour  en  empêcher  la  ratification.  Un 
courrier  expédié  de  Paris  reçut  l'ordre  de  le  faire  ar> 
rèter.  Prévenu  à temps,  Montesquieu,  au  lieu  de  por- 
ter sa  tête  sur  l’échafaud,  parvint  à se  sauver  sur  le 
territoire  bernois  L Le  traité  conclu,  Chàteauneuf 
rentra  dans  Genève  * 

A la  suite  de  ces  événemens,  le  Conseil  secret  de 
Berne  informa  l’ambassadeur  britannique  de  la  situa- 
tion critique  de  Berne  et  de  la  Confédération  entière, 
et  le  supplia  de  recommander  leurs  intérêts  à sa  cour 

L’animosité  politique  fut  loin  de  s’apaiser  après  le 
départ  des  Suisses.  Les  partisans  de  la  France  et  les 
exaltés  avaient  attendu  ce  moment  avec  impatience. 
Les  partis,  représentés  par  les  cercles,  continuèrent 
leurs  luttes  avec  vivacité,  parfois  les  armes  à la  main , 
mais  sans  effusion  de  sang.  L’ardeur  des  révolution- 
naires, les  propagandistes  français  et  la  force  des 
choses  poussaient  à l’égalité  absolue.  Cornuaud  signa- 
lait avant  cela  déjà  la  réunion  de  tous  les  Genevois  en 
un  seul  peuple,  comme  l’unique  et  urgent  remède  aux 
maux  de  la  république.  Mais  le  Conseil,  quelques  hom- 
mes influens  et  le  cercle  de  la  Coalition , composé  des 
députés  de  presque  tous  les  autres,  se  montraient  op- 

* De  TillUr,  511-bli.  Cornuaud,  Mim.,  VllI,  57-74.  Des  d(UiU  pleins 
d'intérêt  dans  de  Bovéria,  L.  I,  cb.  5. 

* Cornuaud,  Vlll,  74. 

* Protec.  du  C.  S, 
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posés  à ce  principe  Le  cercle  ou  club  de  l’Égalité,  car 
il  avait  pris  ce  nom,  et  le  parti  des  égaliseurs,  dictaient 
la  loi.  Ceux-ci  imitaient  les  périlleuses  extravagances 
de  la  révolution  française,  faisaient  des  promenades 
en  bonnet  rouge,  et  montaient  la  garde  avec  cette  coif- 
fure *.  Le  gouvernement  voyait  chaque  jour  s’affaiblir 
le  peu  d’autorité  qui  lui  restait.  Le  cercle  de  l’Égalité 
voulut  lui  imposer  un  projet  de  constitution,  ayant 
pour  base  l’égalité  politique  de  tous  les  Genevois  nés 
dans  Genève  ou  sur  son  territoire,  et  la  souverai- 
neté de  la  nation.  Le  Sénat  persistait  à maintenir  un 
projet  qu’il  avait  élaboré,  mais  tardivement  et  de  mau- 
vaise grâce.  Cette  résistance  causa  une  émeute,  dans 
laquelle  un  Natif  égaliseur  fut  tué.  Le  gouvernement 
et  la  bourgeoisie,  réduits  à la  défensive  pour  un  objet 
dont  ils  avaient  abandonné  le  fond,  et  sentant  la  force 
croissante  du  parti  révolutionnaire,  se  découragèrent. 
Le  5 décembre,  avant  le  portât  du  jour,  les  égaliseurs  res- 
tés armés  dans  leurs  cercles,  après  une  nuit  d’agitation, 
forcèrent  sans  bruit  le  syndic  de  la  garde  à leur  remettre 
les  clefs  des  portes  de  la  ville,  celles  du  parc  et  le  poste 
de  rhôtel  du  gouvernement.  A leur  réveil,  les  citoyens 
furent  étonnés  de  trouver  les  portes  et  tous  les  postes 
occupés  par  des  révolutionnaires  en  bonnet  rouge,  des 
canons  braqués  en  divers  endroits  de  la  ville,  et  d’au- 
tres bonnets  rouges  plantés  sur  des  bâtons  ou  des  per- 
ches dans  presque  toutes  les  places  publiques.  Au 
milieu  de  cet  appareil  formidable  et  burlesque,  s'épa- 
nouissaient les  visages  contens  et  gais  de  ces  conqué- 
rans  de  l’égalité,  la  plupart  jeunes  gens  au-dessous 

' Cornuaud,  7i-l09. 
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de  vingt-pinq  ans,  dont  beaucoup  pliaient  sous  le 
poids  de  leurs  armes.  Point  d’insultes,  point  de  regards 
menaçans  ; chacun  passait  librement  son  chemin  ; on 
entrait  en  ville,  on  en  sortait  librement.  Comme  il  n'y 
avait  eu  ni  tocsin  sonné,  ni  bruit  de  tambour,  ni  dé- 
charge de  mousqueterie , ce  changement  d’acteurs  et 
de  décorations  opéré  en  silence,  frappait  d’étonnement 
étrangers  et  Genevois  *. 

Pendant  quelques  jours , la  police  et  les  lois  semblè- 
rent sommeiller,  le  gouvernement  ne  tenait  qu’à  un  fil, 
le  bon  génie  national  seul  protégeait  la  république  pla- 
cée entre  l'ordre  et  le  désordre.  Dans  cette  situation, 
le  peuple  révolutionnaire  s’honora  par  l’amour  de  l’in- 
dépendance genevoisè.Des  soldats  français  visitaient  en 
grand  nombre  Genéveet  encourageaient  le  mouvement. 
Un  groupe  d’entre  eux  passa  devant  l’hôtel-de-ville  : 
une  foule  de  gens  en  bonnets  rouges  y étaient  attroupés. 
Un  des  Français  leur  cria  : *«  Citoyens,  si  vous  avez 
besoin  d’un  coup  de  main,  nous  sommes  à votre  ser- 
vice. » Un  Genevois  répondit  : « Citoyens,  passez  votre 
chemin , nous  n’avons  besoin  de  personne.  ^ » 

Le  cercle  de  l’Egalité  avait  chargé  un  comité  de 
quarante  membres  de  rédiger  un  nouveau  projet  d’édit. 
En  trois  jours  il  fut  approuvé  par  les  députés  des  autres 
cercles,  porté  au  Petit-Conseil  et  adopté  par  le  Conseil 
souverain,  avec  quelques  modifications  dans  la  forme, 
comme  loi  fondamentale  de  l’État  : triomphe  complet 
de  la  démocratie  absolue.  Dés  ce  moment,  les  révolu- 
tionnaires se  livrèrent  sans  retenue  à leur  goût  pour 
l’imitation  de  la  révolution  française  etde  son  langage^. 

' Corntaïul,  Mèm.,  VIII,  11C-1S8. 

* /fr..lA6-i50. 

' Ib.,  184-17J. 
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Pendant  les  vingt-quatre  jours  qui  suivirent  l’insur- 
rection, le  gouvernement  ne  déploya  ni  énergie  ni 
prévoyante  habileté;  exécuteur  des  volontés  du  comité 
des  Quarante,  il  avait  abdiqué  moralement.  Une  mati- 
née suffit  pour  sa  déchéance  de  fait.  Le  28  décembre, 
le  comité  des  Quarante  fit  battre  la  générale  et  invita 
tous  les  citoyens  à se  trouver  en  armes  dans  les  cer- 
cles, pour  prononcer  sur  la  destitution  ou  la  confirma- 
tion des  Petit  et  Grand-Conseils.  Ils  furent  destitués  à 
la  presque  unanimité  des  votans 

M L’opération  révolutionnaire  du  28  décembre 
1792,  lisons-nous  dans  les  Mémoires  de  Cornuaud^ , 
doit  être  envisagée  d’après  les  principes  de  ceux  qui 
l'ordonnèrent  comme  une  insurrection  légale,  dans  la- 
quelle la  nation , reprenant  ses  droits  et  retirant  à elle 
tous  les  pouvoirs  délégués  qui  en  émanent  nécessaire- 
ment, se  formait  en  convention’ militaire  spontanée, 
et  examinait  s’il  lui  convenait  ou  non  de  congédier  ses 
• « commis,  » comme  disaient  autrefois  les  Représentans, 
d’après  le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau.  Cet  auteur 
ne  se  doutait  guère  que  sa  patrie  et  ses  concitoyens 
donneraient  en  Europe  le  premier  exemple  de  l’appli- 
cation matérielle  d’une  théorie  qu’il  n’avait  mise  en 
avant  que  pour  achever  la  démonstration  de  son  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Sur  la  proposition  des  cercles , dirigés  par  celui  de 
l’Egalité,  le  Conseil-Général  institua^  deux  Comités 
provisoires  àe.  13  membres,  l’un  de  sûreté,  l’autre 
d administration , qui  délibéreraient  séparément  ou 

. * Cornuaud,  Métn.,  VIII,  172-176. 

* U..  176. 

* Pir  1*84  sotTrages  coolre  418. 
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réunis'.  Une  Assemblée  nationale  législative  de  120 
membres,  ayant  seule  l’initiatÎTe  de  tous  les  objets  de 
législation  et  entourée  de  la  plus  grande  publicité,  fut 
instituée  par  le  Conseil-Général.  Heureusement  pour 
Genève,  cette  Assemblée  ne  joignit  pas  comme  celle 
de  France,  son  modèle,  le  pouvoir  exécutif  à celui  du 
législateur. 

Dés  leur  début  les  comités  aspirèrent  à rétablir  l'or- 
dre et  la  tranquillité  mais,  à cause  de  leur  origine 
révolutionnaire,  privés  de  l’appui  des  anciennes  fa- 
milles, ils  ne  pouvaient  opposer  ce  contre^poids  au 
mouvement  qui  les  entraînait.  Entravés  par  les  aristo- 
crates, ils  luttaient  vainement  contre  les  exagérés,  qui 
parlaient  d’achever  une  révolution  seulement  ébau- 
chée*. Les  arbres  delà  lilterté  portaient  fréquemment 
des  inscriptions  menaçantes  pour  ceux  qui  n’en<*n- 
saient  pasune  liberté  furibonde.  Les  clubs  auparavant 
extrêmes  se  trouvèrent  modérés  en  présence  des  clubs 
nouveaux  de  la  Grille,  des  Sans-culottes  et  des  Mar- 
seillais. 

- A travers  les  excès  révolutionnaires,  les  comités  et 
la  grande  majorité  des  Genevois  demeuraient  attachés 
à la  cause  de  l’indépendance  nationale  tandis  que  les 
exaltés,  poussés  par  les  soldats  français  du  voisinage 

et  par  des  émissaires  de  la  France,  demandaient  i’in- 

• 

* Regutres  des  Conseils,  28-3t  déc.  1791.  IjC  31,  on  supprima  l’aii- 
clcn  usaga  de  Véduire,  le  jour  de  l'an , les  mendians  étrangers  dans  un 
tombereab  couvert  qu’on  promenait  par  la  ville,  et  l’on  décida  d’expnl- 
scr  Ica  mendians  étions  sans  aven  par  les  moyens  ordinaires.  IHd. 

* Registre  du  Comili  provis.'de  «trefé,  janvier  ot  février.  • - 

' Comuaud,  Mens.,  VllI,  197,  198.  ' 

* Registres  des  Comités,  1793_et  1794,  paisim;  enir’autres,  1798,  9 et 
l.taoût,  13,  27,  28  et  80  septembre,  11  et  12  octobre;  1794,  21  janvier, 
26  mars. 


Digilized  by  Google 


UVitB  XIV.  CHAP.  VIII. 


480 

corporation  à la  grande  république,  comme  complé- 
ment de  la  liberté  de  Genève.  Des  citoyens  de  celte  ville 
préparaient  à Paris  les  voies  à une  semblable  réunion. 
Grenus  en  était  le  plus  actif  Clavière  le  plus  haineux 
et  le  plus  perfide.  Ce  ministre  de  la  république  fran- 
çaise écrivait  en  réponse  à un  Mémoire  du  gtinéral 
Montesquiou  ; « Une  seule  opinion  importante  partage 
aujourd'hui  les  Genevois;  les  uns  pensent  qu’il  con- 
vient à Genève  de  faire  partie  de  la  France;  les  autres 
estiment  que  l'indépendance  doit  être  maintenue  à tout 
prix.  Chaque  opinion  peut  s'ajipuyer  sur  de  bonnes  rai- 
sons, mais  maintenant  que  les  Genevois  peuvent  res- 
ter libres  au  milieu  des  Français,  le  différend  se  ré- 
duit à une  pure  question  d’économie  publique _qu’on 
peut  se  donner  le  temps  de  résoudre  de  sa^g-frqid  .■*  « 

Le  comité  d’administration  déclara  cette  manière  de 
voir  absolument  fausse.  « L’iiniversaiité  des  Genevois, 
dit-il,  quels  (jue  soient  d'ailleurs  leurs  sentirnens  poli- 
tiques, ayant  hautement  et  en  toute  occasion  manifesté 
un  attachement  inviolable  à l'indépendance  de  la  répu* 
blique,  il  importe  de  désavouer  une  façon  de  penser 
qui  n’est  point  la  nôtre,  et  qui,  fût  elle  adoptée  par  un 
petit  nombre  de  citoyens,  ne  peut  être  attribuée  sans 
injustice  à une  partie  de  la  nation.  » Le  comité  chargea 
Dumont  de  faire  des  représentations  à Clavière 

* Le  club  des  Marseillais,  fondé  par  le  Genevois  Rin- 
gler,  élève  de  Robespierre,  revenu  dans  sa  patrie  pour 
l’agiter,  augmenta  les  troubles  par  des  chansons,  des 
cris  révolutionnaires,  des  désordres,  des  violences,  et 

' Il  t-crivait  au  CorfiiW  de  sûreté  des  lettres  parfaU  insolenica,  dans 
leaqnellcs  il  l'accuMit  (farialocratie  cl  cTbostiirté  à la  nationalité  fran- 
çaise. Itegiiire  du  Comité  de  edrelé,  H et  SO  avril. 

* Hegiitre  dn  16  janvier  1793. 
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seconda  les  intentions  du  gouvernement  français  '.Dans 
ce  but,  il  s’empara  seul  de  la  garde  du  parc  d’artillerie 
qui  renfermait  tous  les  moyens  de  défense.  La  Conven- 
tion envoya  vers  l’état-major  du  général  Kellermann  à 
Carouge  quatre  commissaires  qui  alarmèrent  Ge- 
nève par  la  probabilité  de  sa  réunion  à la  France,  et  la 
laissèrent  sous  le  poids  de  prohibitions  destinées  à la 
contraindre  par  la  privation  des  premières  nécessités. 
On  complétait  ce  système  machiavélique  par  des  bruits 
qui  tendaient  à exciter  entre  Genève  et  la  Suisse  la 
défiance  et  des  rixes**.  Dans  les  murs  de  Genève,  l’ir- 
ritation réciproque  des  aristocrates  et  des  révolution- 
naires, alimentée  par  les  plaisanteries  des  premiers, 
porta  leurs  adversaires  à une  vengeance  brutale; 
armés  de  nerfs  de  bœuf,  ils  tannaient  les  railleurs, 
suivant  l’expression  reçue;  ils  se  donnaient  eux-mémes 
le  nom  de  tanneurs  * . 

IjC  désordre  n’était  pas  encore  à son  comble  ; il  y 
parvint  rapidement  par  l’établissement  du  Grand  club, 
qui  s’assemblait  au  théâtre,  centralisation  des  autres 


' Voir  les  Regutret  de*  Comité*,  SO  mars,  ik  avril,  17,  S6,  27,  28  et  29 
mai  1793,  etc. 

> Simon,  Hérault  de  Séchelles,  Grégoire  et  Jagot.  Le  premier  s’ex- 
prima d’une  manière  alarmante;  le  second  avec  plus  de  modération , 
mais  sans  calmer  les  craintes.  Voir  Regitfre*  de*  Comité*,  23  mars  179t. 

' De  Boaetetten,  baillif  de  N>on,  écrivit  à de  Sai***iire  le  li  tévr.  1793  ; 
m II  ne  faut  pas  être  fin  pour  apercevoir  d’où  ces  bruits  parlent;  ils  nous 
prouvent  i quel  point  les  Grenus  et  leurs  pareils  savent  compter  sur  la 
stupidité  du  public.  • Et  le  3 1 mai  : • Je  suis  persuadé  qu’il  y a un  com- 
plot pour  vous  brouiller  avec  les  Suisses.  Plusieurs  personnes  de  Nyon 
ont  reçu  aujourd'hui  des  lettres  anonymes  dans  lesquelles  on  leur  dit 
qu’il  y a 1 Genève  une  liste  de  10  personnes  de  Nyon  qu’on  y veut  as- 
sommer ou  pendre,  et  le  peuple  d’ici  le  croit  et  médite  de  se  venger  d’a- 
vance SUT  tous  les  Genevois  qui  paraissent  suspects.  • 

* CornMmd,  iiém.,  VIII,  229,  230. 
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clubs.  Ce  fut  rinstilutiou  du  gouvernement  de  tout  le 
monde  et  siirlout  des  criards  et  des  ambitieux  à côté  ou 
au-dessus  du  gouvernement  constitutionnel.  Les  créa- 
teurs de  ce  club  voulaient  obliger  « l’administration  à 
raisonner  avec  les  citoyens  sur  les  affaires  publiques.  » 
Bientôt  on  y censura  tous  les  actes  du  gouvernement 
qui  portaient  quelque  trace  de  modération  et  de  pru- 
dence. Des  jeunes  gens  le  présidaient  et  y donnaient  le 
ton.  Le  vertige  de  l’innovation  s’empara  de  ces  têtes  ar- 
dentes. Lesdécisionsdu  club  devenaient  des  ordres  pour 
les  autorités;  il  citait  des  magistrats  à sa  barre  pour  les 
obliger  à se  justifier,  ou  bien  il  leur  défendait  d’assister 
à ses  séances,  quoique  le  public  y fût  admis.  Dans  la 
vaste  salle  remplie  de  monde  et  à demi  éclairée  par  des 
flambeaux,  on  entendait  sortir  de  l’ombre  des  voix  san- 
guinaires : ((  Non,  non,  s’écria  un  énergumène,  pas  de 
salut  pour  la  république,  si  la  guillotine  n’est  établie 
en  permanence  sur  la  place  de  Bel-Air'  ! >;  Les  gale- 
ries se  remplissaient  de  femmes  plus  fanatiques  encore 
que  les  hommes;  elles  y apprirent  à ne  pas  rougir  d'en- 
tendre des  discours  ornés  avec  recberche  d’expres- 
sions grossières  et  obscènes.  Le  Grand  club  était  en- 
semble une  école  de  corruption  et  un  rendez-vous  de 
toutes  les  petites  ambitions,  qui  espéraient  arriver  par 
le  républicanisme  à un  emploi  lucratif. 

Vers  la  fin  de  mai , le  club  fraternel  des  révolution- 
naires genevois  requit  les  comités  provisoires  d’exiger 
de  tous  les  citoyens  un  serment  civique  de  fidélité  aux 
principes  d’égalité,  delibertéet  d’indépendance*.  Cette 
mesure,  dirigée  contre  les  aristocrates  et  les  Englués,. 

• Tkoarel,  i0l-à05. 

^ JiegUire  Ju  CotMÙé  de  Uretd,  1*'  juin. 
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fut  aussitôt  ordonnée  sous  le  prétexte  dérisoire  de  met- 
tre un  terme  aux  violences;  elle  en  accéléra  le  cours  : 
le  serment  était  facultatif’,  mais  le  refus  de  le  prêter 
exposait  à des  vexations^;  bien  des  membres  de  l’As- 
semblée nationale  refusèrent  de  le  prêter  *. 

A la  fin  de  juin,  on  célébra  une  fête  solennelle  en  l’hon- 
neur dcJ.'J.  Rousseau,  expiation  due  à sa  mémoire  par 
sa  ville  natale.  On  vit  s’avancer  vers  le  bastion  des  cor- 
tèges de  femmes  et  d’enfans  couronnés  de  fleurs.  Deux 
jeunes  garçons  portaient  \' Emile,  le  Contrat  social  gI  des 
couronnes  de  chêne.  Un  pasteur  philosophe  adressa  un 
discours  à l'assemblée^.  Peu  de  jours  après,  le  résident 
français  Cbàteauueuf,  qui  tempérait  sa  mission  par  sa 
bienveillance,  eut  pour  successeur  un  prêtre  défroqué, 
d’une  politique  perfide  ^ et  d'une  immoralité  scanda- 
leuse, Soulavie.  Secrètement  vendu , parait-il , au  parti 
de  la  contre-révolution  en  France,  il  exaltait  à Genève 
la  fougue  des  révolutionnaires  les  plus  exagérés.  Far 
son  inspiration , le  Club  fraternel  des  réi>olutionnaires 
montagnards  ou  de  la  montagne  de  Genève  demandait 
la  destitution  des  non  - révolutionnaires,  fournissait 
des  listes  de  fonctionnaires  à destituer,  faisait  des  vi- 
sites domiciliaires,  excitait  la  jeunesse,  qui  songeait  aux 

* Adresse  du  Club  fraternel  des  rt^rolulionnaires  genevois,  où  il  s'en- 
gage ù ne  pas  menacer  les  citoyens  qui  no  prêteront  pas  le  serment  et  ù 
ne  pas  user  de  contrainte  envers  eux.  f6id.,  7 juin. 

* Le  Comité  de  sûreté  invite  à s'abstenir  de  toutes  mesures  de  violence 
des  Marseillais  qui  voulaient  Contraindre  les  coalisés  é prêter  serment. 
Hid.,  10  juin. 

* Cornaaui,  Mtm,,  VIII,  SSO-217. 

* Itegiitre  du  Comité  de  sûreté,  28  juin. 

* Voir  entr'aiitres  ses  lettres  à son  • cher  Aobespierre.  • Bucktx  et 
Doux,  Hist.  parlementaire  de  la  Bévolut,  fraaç.,  XXXV, 
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moyens  d’abréger  le  terme  de  la  minorité  Soulavie 
lui^méme  faisait  aux  comités  des  dénonciations 

Les  vexations  de  ce  résident,  combinées  avec  les 
méchancetés  de  Jacques  Grenus  nommé  membre  sup- 
pléant de  la  Convention  nationale  *,  avaient  pour  objet 
la  ruine  de  Genève,  et  l’exposèrent  en  effet  à des  périls. 
Les  comités  envoyèrent  en  septembre  une  députation  à 
Paris  pour  obtenir  le  rappel  de  Soulavie  et  l’autori- 
sation de  procéder  juridiquement  contre  Grenus  *. 
Deux  mois  après,  les  députés*  rendirent  compte  de  leur 
mission  aux  deux  comités  placés  préalablement  sous 
le  serment  du  secret.  Avant  cette  démarche  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avait  résolu  le  déplace- 
ment de  Soulavie,  tant  sa  correspondance  déplaisait; 
on  le  considérait  au  ministère  comme  un  scélérat.  Gre- 
nus, que  la  plus  légère  dénonciation  pouvait  perdre, 
tremblait,  dans  la  conscience  de  ses  méfaits,  à la  vue 
de  la  députation  genevoise.  Celle-ci  termina  son  rap- 
port en  indiquant  comme  moyens  essentiels  du  main- 
tien de  l'indépendance  l’union  de  tous  les  partis  sous 
l’étendard  de  la  révolution  et  le  rétablissement  de 
l’ancienne  alliance  avec  Berne  et  Zurich*.  Sur  le  refus 
des  comités  de  faire  faire  des  décharges  d’artillerie 
pour  la  prise  de  Toulon,  Soulavie  se  rendit  au  club  le 

* Begùtres  dst  Comité»,  novembre,  enti'*ulre«  le  SO. 

* Registre  du  Coiuité  de  sûreté,  S4  septembre. 

• Ibid.,  26  et  27  septembre. 

‘ Registres  des  Comités,  27  et  40  septembre;  Voir  lussi,  12  octobre, 

‘ Butin,  Dupin  et  Guérin. 

• Registres  des  Comités,  25  novembre  ; et  sur  les  moyens  de  rétablir  les 
communications  avec  la  Suisse,  9 et  10  décembre.  Reybai,  ministre  de 
Genève  4 P.nris,  Johannot  et  beaucoup  de  patriotes  fr.vnçais,  qui  vou- 
laient du  bien  4 la  république  genevoise,  insislîTent  sur  le  renouvelle- 
ment des  rapports  avec  les  Cantons. 
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plus  audacieux  avec  son  ami  particulier  Marat.  Marat 
fit  la  motion  que  le  club,  de  sa  propre  autorité,  se  ren- 
dit maître  du  parc  d'artillerie  et  fit  exécuU*r  la  dé- 
charge. Cet  avis  approuvé  par  acclamation,  le  résident 
annonça  qu'il  informerait  lé  ministre  et  le  comité  de 
salut  public  de  l'intérét  manifesté  par  les  Genevois 
pour  l'événement  qui  faisait  la  joie  de  la  France  *. 

Avec  l'année  1794  commença  une  ère  sanglante. 
Des  désordres,  des  rixes,  l'assassinat  d'un  artisan  qui 
refusa  le  bonnet  rouge une  agitation  croissante  pré- 
parèrent tristement  à l'acceptation  d'une  charte,  fruit 
d'une  année  de  travail  de  l’Assemblée  nationale.  Le 
souverain  l'accepta  le  5 février  à la  majorité  de  4210 
suffrages  contre  199.  Sur  la  base  de  la  justice,  de  l’é- 
galité et  de  lu  liberté,  la  nouvelle  constitution  abolis- 
sait la  distinction  des  diverses  classes  de  Genevois,  et 
organisait  dans  le  plus  grand  détail  l’exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  le  jeu  compliqué  des  pouvoirs 
publics.  Des  principes  généreux  et  des  vues  morales 
dominaient  cette  œuvre,  mais  supposaient  le  concours 
de  toutes  les  catégories  de  citoyens,  des  temps  prospè- 
res et  une  iortune  publique.  Ces  conditions  manquè- 
rent. 

La  constitution  rétablit  une  magistrature  éminem- 
ment nationale  en  plaçant  à la  tête  de  la  nouvelle  ré- 
publique quatre  syndics.  Ce  nouveau  gouvernement 
trouvait  parfois  une  ombre  d'appui  dans  le  Grand 

* Il  y a aux  arcbhcs  de  Genève,  sous  scellé,  une  Histoire  de  Genève 
de  celte  éi>oque  par  le  comte  Gorani,  Milanais,  l’un  des  commissaires 
franç.iis  è Geiiète,  mais  qui,  par  son  attachement  pour  celte  ville,  s'a- 
liéna la  Krance.  Cette  histoire  doit  être  fort  passionnée,  mais  renfermer 
bien  des  détails  sur  la  période  de  la  révoluliou. 

» Thouret.  lit,  4S2. 
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club  qui  cherchait  sans  doute  à le  dominer,  mais  vou- 
lait quelque  ordre  et  l’indëpendance  genevoise.  Le  club 
des  Montagnards,  au  contraire,  flétrissant  du  nom  d’a- 
ristocratie toute  autorité  hors  la  sienne,  haïssait  le 
gouvernement  en  tant  que  gouvernement,  l'entravait 
et  voulait  le  destituer.  Au  premier  rang  des  Monta- 
gnards les  plus  exaltés  s’agitait  en  énerguméne  Jéré- 
mie Vitel,  libraire  neucliàtclois  ruiné,  gendre  de  Fau- 
che-Borel,  l’agent  le  plus  actif  des  Bourbons.  Lié  avec 
Soulavie,  Vitel  paraît,  comme  lui,  avoir  poussé  la 
révolution  à des  excès,  afln  d’amener  une  contre-révo- 
lution '. 

Les  convulsions  sociales  tarissent  les  sources  de  la 
fortune  publique,  paralysent  l’industrie  et  suggèrent 
des  mesures  tyranniques  contre  la  propriété.  Les  em- 
barras financiers  de  Genève,  le  trésor  épuisé  par  les  sa- 
laires alloués  aux  agens  de  la  révolution,  le  manque 
de  travail  et  de  pain  rendirent  la  situation  difficile.  En 
refusant  les  grands  sacrifices,  souvent  inévitables  dans 
les  grandes  crises,  en  refusant  même  les  impôts,  les 
riches  enflammèrent  l’audace  et  précipitèrent  lotir 
ruine.  On  proposa,  dans  un  projet  d’édit,  un  impôt 
extraordinaire,  un  emprunt  forcé.  De  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  Grand  club  surgit  l’idée  qu’on  n’obtiendrait 
des  riches  les  sacrifices  nécessaires  à la  patrie  que  par 
la  terreur.  L’édit  devait  être  présenté  le  19  juillet. 
Pendant  la  nuit  qui  précéda  ce  jour,  se  leva  échevelée, 
sanguinaire,  l’insurrection,  dont  le  nom  volait  la  veille 
de  bouche  en  bouche;  les  clubs  les  plus  exaltés  l’organi- 
sèrent. Trois  bandes  de  sans-culottes  armés,  une 

soixantaine  en  tout,  s’emparèrent  du  parc  d’artillerie, 

▼ 

• Cornuand.  Mim.,  IX,  1-Î8. 
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de  rhôtel-de-ville  et  dos  portes.  Ries  arrêléfent  dans 
robscuritê  beaucoup  d’aristocrates  (tout  créancier  l’é* 
tait),  et  les  conduisirent  en  prison,  après  avoir  préala- 
blement pillé  chez  eux  l’argent,  la  vaisselle  et  les  bijoux: 
Le  gouvernement  n'existait  plus  de  fait.  Dès  six  heüres 
du  matin,  une  Cominission  révolutionnaire  ordonna  par 
une  publication  à tous  les  citoyens  de  se  rendre  en  armes 
à leurs  quartiers  respectifs.  Les  sans-culottes  dépouil- 
lèrent de  leurs  armes,  injurièrent,  maltraitèrent,  je- 
tèrent en  prison  les  aristocrates  et  les  modérés.  La 
terreur,  sous  des  formes  hideuses,  était  à l'ordre  du 
jour.  Les  révolutionnaires  animés  de  sentimens  hu- 
mains, ne  pouvaient  protéger  des  malheureux  qu’en 
affectant  un  extérieur  formidable,  i|ne  voix  rauque  et 
des  manières  brutales.  Déji  l’on  comptait  par  centai- 
nes les  prisonnier^  arrêtés  'à  Genève  et  dans  la  ban- 
lieue; il  y en  avait  plus  de  400  dans  le  seul  grenier  à 
blé  de  Chante-Poulet ‘. 

Vingt-deux  clubs  révolutionnaires  furent  mainte- 
nus; on  supprima  tous  les  autres.  Chacun  des  vingt- 
deux  envoyait  des  députés  au  Club  central  qu’on  éta- 
blit à ta  place  du  Grand  club.  Dans  ces  vingt  deux  as- 
semblées délibérantes  on  agitait  toutes  les  idées  qui  se  * 
présentaient  à l’esprit;  on  portait  à l’Assemblée  cen- 
trale celles  qui  étaient  adoptées,  off  les  y discutait  def 
nouveau , puis  la  délibération  était  rapportée  aux  di-* 
vers  clubs;  de  là  une  circulation  sans  fin  de  propos!-* 
sitions  dangereuses  ou  extravagantes  des  divers  points" 
de  la  circonférence  au  centre,  et  dn  centre  à la  circon- 
férence. Heureusement  le  nombre  des  propositions  et 
celui  des  clubs  entravaient  l’exécution^.  Ces  sociétés 

' Cornuaud,  Mdm.,  IX,  SO-12. 

> Ibid.  J2«. 
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nommèrent  un  tribunal  révolutionnaire,  et  choisirent 
en  partie  dans  son  sein  les  membres  d'une  commission 
révolutionnaire.  Les  formes  protectrices  adoptées  pour 
la  sûreté  des  accusés  servirent  de  peu,  neutralisées  par 
le  terrorisme  dti  petit  nombre  et  par  la  lâcheté  de  la 
plupart.  Beaucoup  de  citoyens  honnêtes , refusant  de 
faire  partie  du  tribunal  révolutionnaire,  laissèrent  le 
glaive  de  la  plus  formidable  justice  entre  les  mains 
d’hommes  passionnés  ou  faibles.  Le  tribunal , enfin 
constitué,  débuta  par  le  procès  de  onze  accusés  ame- 
nés de  la  prison  de  Cbante-Poulet  à l’hôtel-de-ville , 
au  chant  de  Ça  ira  î.  Les  juges , armés  de  sabres  et  de 
pistolets,  à demi  nus,"  par  une  chaleur  étouiïante  du 
mois  de  juillet , offraient  l’image  de  la  justice  sangui- 
naire de  Fouquier-Tainville  et  de  Coutlion.  Les  dé- 
fenses libres  durèrent  prés  de  deux  jours.  Deux  seules 
condamnations  sortirenldu  premier  scrutin.  Des  voci- 
férations atroces  et  des  cris  de  mort  accueillirent  cette 
sentence.  Les  Marseillais  et  les  Montagnards  réclamè- 
rent le  vote  à haute  voix,  raenaç.int  de  se  faire  justice 
à eux-mémes.  Cette  terreur  extorqua  sept  condamna- 
tions à mort^.  Aux  termes  de  la  loi  qui  instituait  le 
tribunal  révolutionnaire,  la  sentence  fut  soumise  le 
25  juillet  à la  nation  convoquée  au  bastion  qu'on  ap- 
pelait le  Lycée  de.,  la  patrie.  Trois  mille  citoyens  re- 
çurent chacun  un  billet  noir  et  un  billet  blanc.  Une 
majorité  imposante  prononça  l’absolution  des  trois 
principaux  accusés.  Les  Montagnards,  placés  sur  des 
hauteurs,  poussèrent  des  cris  de  rage;  disciples  des 
septembriseurs  de  Paris , ils  menacèrent  de  mettre  le 

‘ Covnuaad,  IMem.,  IX,  41-15. 

* Voir  la  Pablicalion  du  tribunal  révolutionnaire  do  25  juillet,  l’ati  Itl 
de  l’égalité. 

XV.  32 
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feu  à la  prison  de  Cliante-Poulet  et  d’en  mitrailler  les 
hôtes.  Ils  sortirent  des  rangs  avec  des  intentions  hos- 
tiles. On  était  ainsi  en  présence.  Du  côté  de  la  mino- 
rité factieuse  régnait  l’audace  et  la  soif  du  carnage; 
de  l’autre  l’horreur  et  l’effroi.  Dans  ce  conflit^  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  pressé  par  une  députation  de  la 
commission  révolutionnaire,  se  rendit  au  bastion  pour 
faire  cesser  l’incertitude,  et  prit  sur  lui  de  livrer  à la 
vengeance  des  forcenés  les  trois  accusés  absous  par  les 
votes,  de  la  nation.  Les  sans-culottes  les  emmenèrent 
avec  les  quatre  condamnés  derrière  le  bastion.  Les 
sept  furent  fusillés  ensemble  par  leurs  concitoyens, 
vers  minuit,  à la  lueur  des  flambeaux*.  Des  cris 
de  joie  sauvages  portèrent  la  terreur  dans  la  cité 
C’est  là  l’extrême  des  révolutions  et  leur  flétrissure 
qu’une  minorité  audacieuse,  foulant  aux  pieds  les  lois 
et  les  suffrages  d’une  nation,  opprime  la  volonté  géné- 
rale au  nom  de  la  liberté.  Mais  le  comble  de  la  honte 
pour  un  peuple,  c’est  qu’en  excitant  des  troubles  l’au- 
dace d'une  faction  puisse  compter  sur  la  stupeur  et  la 
lâcheté  du  grand  nombre.  L’horreur  produite  par  ces 
exécutions  sauva  la  vie  à bien  des  accusés.  Quatre 
moururent  encore  de  la  même  mort,  avec  courage, 
avec  fierté.  Beaucoup  d’autres  furent  condamnés  à 
d’autres  peines.  Parmi  les  absous  appaéul  avec  éclat 
isaac  Cornnaud,  défenseur  constant  des  Natifs,  et  qui 
se  défendit  lui-même  habilement  devant  ses  juges  pres- 
que tous  Natifs*.  La  chute  de  Robespierre,  effrayant 
les  terroristes,  ramena  la  modération  dans  Genève  et  la 
dissolution  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  prononça 

* Cornimttd,  Mém,,  IX.  47.  &0  el  51. 

’ Ses  Mimoircê,  IX,  7S-105. 
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son  dernier  jugi  ment  ic  1 0 août  Il  publia  son  compte- 
rendu^.  Il  y dit  aux  citoyens  : « Après  l'amour  de  la 
» patrie,  l’amour  du  travail  est  le  premier  devoir; 
» rappelez-vous  que  les  tyrans  se  servent  de  deux 
» moyens  principaux  pour  asservir  le  peuple  : l’oisi- 
» vêlé  et  la  corruption...  En  vain  vous  aurez  fait  une 
» révolution  pour  détruire  l’aristocratie  et  tous  ses  vi- 
»ces,  en  vain  vous  aurez  comprimé  l’abus  des  ri- 
» cbesses,  si  vous  ne  proclamez  la  justice,  la  pro- 
1)  bité  et  la  vertu,  non  par  des  paroles,  mais  par  des 
» faits  et  de  bons  exemples,  vous  reverrez  paraître 
» tôt  ou  tard  et  les  corrupteurs  et  les  corrompus.  » 

.J  La  commission  révolutionnaire,  tout  en  défendant 
les  intérêts  de  la  révolution,  entreprit  de  rétablir  le 
repos  et  la  tranquillité  publique.  Elle  rencontra  de 
l'opposition  chez  les  anarchistes,  secrètement  animés 
|>ar  Soulavie.  Mais  la  nation  se  rallia  au  gouverne- 
ment, que  les  Montagnards  proposaient  de  renverser. 
A la  demande  de  la  plupart  des  clubs,  la  commission 
se  constitua  en  tribunal  révolutionnaire  le  24  août^,  et 

' • Il  avait  siégé  18  jours  : J7  condamnés  à mort,  dont  11  exécutés  et 
2G  par  contumace;  ù à l'exil  à divers  termes;  261  à la  détention  do- 
mestique 1 divers  térmes  ; SI  à l’exil  perpétuel,  dont  28  par  contumace; 
10  à la  réclusion  perpétuelle  dans  la  maison  de  force;  7 à la  même  ré- 
clusion, mais  temporaire;  3 démis  de  leurs  emplois  d’huissiers;  89  ac- 
quittés. En  tout  508  sentences  prononcées  en  18  jours  ! Parmi  les  con- 
damnés à mort  OH  ù l’exil  perpétuel  iiguraient  15  anciens  syndics , 6 
anciens  conseillers  et  7 anciens  auditeurs.  • Cornuaml,  J/ehi.,  IX,  108. 

* /fciVl.,  107  Itl.  - , 

’ Ce  second  tribunal  révolutionnaire  siégea  du  25  a.oût  au  G ss'plein- 
lire;  voici  la  récapilolation  de  ses  jiigeincns  : 5 condamnés  à mort  et 
exécutés;  8 à mort  par  cotitnmace;  5 au  bannissement  perpétuel  ; IG  au 
bannissement  perpétuel  par  eontninace;  196  5 la  détention  domestique 
et  privés  de  leurs  droits  politiques  ; 111  5 la  suspension  des  droits  politi- 
ques i 22  renvoyés  absons  avec  exhortation.  En  tout  366  jugemens. . 
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C('  second  tribunal  sévit  avec  plus  de  rigueur  contre 
les  perturbateurs  de  l’ordre,  que  contre  les  aristocra- 
tes. Quatre  Montagnards,  Jérémie  Vite)  le  premier, 
subirent  la  peine  de  mort;  Jacques  Grenus  et  un  autre 
fuient  condamnés  à la  même  peine  par  contumace, 
de  même  que  six  citoyens  du  parti  aristocratique;  un 
grand  nombre  d’autres  à des  peines  moins  sévérea. 
Après  ces  jugemens,  la  commission  rentrant  dans  ses 
fonctions  législatives  et  administratives,  appliqua  sa 
sollicitude  au  rétablissement  de  l’ordre 

I‘ar  son  énergie  èt  sa  dextérité,  le  syndic  Janot  fit 
rappeler  l’ignoble  résident  Soulavie.  On  accueillit  son 
siu  cesscur  Adet  avec  les  transports  d’une  joie  publi- 
que. 

Kn  avançant  dans  leur  marche,  les  révolutionnaires 
éprouvaient  un  embarras  croissant  par  le  déficit  des 
finances.  Us  avaient  essayé  divers  moyens  de  le  com- 
bler. Les  extorsions  et  le  pillage,  exercés  plus  d’une 
foi'  au  nom  de  la  révolution,  n’eurent  ni  ce  but  ni  ce 
résultat;  les  emprunts  forcés,  la  vaisselle  livrée  au  tré- 
sor. servirent  à solder  une  milice  nue  et  affamée  sortie 
d»  ia  fange  révolutionnaire.  Bien  des  riches,  en  cher- 
chant les  moyens  de  soustraire  leurs  fortunes  aux  au- 
toiités  publiques,  irritèrent  la  colère  de  la  cupidité. 
Lorsque,  vers  la  fin  du  mois  d’août  1794,  on  eut  posé 
les  armes,  et  que  la  république  tendait  au  repos,  il 
s'éleva  un  cri  général  parmi  les  révolutionnaires,  con- 
tre les-dilapidateurs  qui,  profitant  des  jours  de  licence, 
pillèrent  des  maisons  à la  ville  et  à la  campagne.  Ce 
cri  exprimait  surtout  le  regret  de  ceux  qui  n’avaient 
pu  partager  les  dépouilles  avec  leurs  camarades.  Les 

* Cnrnuauil,  165  198. 
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riches  et  les  gens  aisés  laissèrent  dire  et  faire,  et  s'abs- 
tinrent par  prudence  d’accuser  les  pillards  *.  La  com- 
mission révolutionnaire  s’occupa  de  fixer  et  de  percevoir 
une  contribution  sur  les  fortunes.  Elle  reçut  environ 
douze  cents  déclarations  de  biens.  Cornuaud,  premier 
su|)plëantde  la  commission  révolutionnaire,  fut  chargé 
de  les  classer  et  d’indiquer  la  quantité  des  impositions, 
pour  que  le  total  atteignit  un  million  d’écus  de  Genève; 
personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  la  nature  et  la 
valeur  des  propriétés,  ainsi  que  l’état  des  fortunes  ge- 
nevoises, et  les  modifications  qu’elles  avaient  subies. 
Son  collègue  Odier-Chevrier  seul  l'égalait  en  matière 
de  finances,  ou  même  le  surpassait.  La  commission 
révolutionnaire  n’étant  instituée  que  jusqu’au  10  sc|)- 
tembre , elle  désirait  rendre  un  compte  général  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses.  Odier  le  dressa  en  quel- 
ques jours,  tant  il  avait  su  établir  d’ordre  en  cette  bran- 
cbe,  au  milieu  du  désordre  général.  La  balance  présen- 
tait de  part  et  d'autre  un  total  de  passé  1 million 
850,000  florins.  Cinquante  jours  d’anarcbie  coûtèrent 
à la  république  au  moins  cent  mille  écus  de  Genève  *. 

Les  pouvoirs  de  la  commission  révolulionnaiie 
expirés,  deux  députés  de  chaque  cercle,  réunis  au  tem- 
ple de  laFusterie,  instituèrent  pour  un  mois  une  Cum- 
mission  nationale  de  quinze  membres,  avec  des  pou- 
voirs pour  établir  et  percevoir  une  taxe  extraordinaiie. 
Elle  nomma  un  comité  des  finances  de  quatre  mem- 
bres, dans  lequel  Odier-Chevrier  et  Cornuaud  cxei‘<  ê- 
rent  le  plus  d’influence.  Par  une. classification  qu'ils 
jugèrent  eux-mêmes  odieuse,  mais  inévitable,  ilsdis- 

* Cornuaud,  iVém.,  IX,  199.  ^ 

* Ik,  IX.  101,  199-201. 
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lingiièreiit  les  contrihn.ililes  en  trois  classes,  les  Aris- 
tocrates, les  Englués  et  les  Patriotes.  On  les  frappa, 
dans  des  proportions  différentes,  d’un  impôt  progres- 
sif limité.  Les  veuves,  les  filles  et  les  mineurs  furent 
compris  dans  la  classe  des  Patriotes.  La  commission  na- 
tionale adopta  le  plan  du  comité,  qui  s’entendit  accu- 
ser toutefois  d’avoir  épargné  « les  ennemis  du  peuple.  » 
Le  Patriote  possédant  moins  de  12,000  livres  ne  payait 
rien;  les  Aristocrates  et  les  Englués  payaient  même 
pour  une  fortune  de  4,000  livres  une  taxe  propor- 
tionnée au  crime  de  leurs  opinions.  L’Aristocrate 
pouvait  être  frappé  en  maximum  d’une  indemnité 
nette  de  quarante  pour  cent.  La  contribution  fut  le- 
vée sur  les  fortunes  réunies  du  mari,  de  la  femme, 
des  enfans  mineurs  et  des  filles  majeures  non  mariées*. 
Cornuaud,  charge  de  recevoir  les  déclarations  et  les 
taxes,  déjoua  par  sa  connaissance  des  familles  et  des 
individus  et  par  son  sang-froid  les  ruses  de  l’intérêt; 
il  opposait  aussi  son  devoir  aux  émotions.'  Il  eut  une 
grande  part  à la  réussite  d'une  mesure  hasardeuse, 
mais  il  tempéra  l’odieux  de  son  oflice  par  son  désinté- 
ressement et  son  impartialité  La  commission  natio- 
nale, devenue  commission  liquidatrice,  acheva  son 
œuvre  par  sa  fermeté  à faire  rentrer  les  taxes.  Elle 
rendit  ses  comptes  le  31  janvier  1795;  elle  avait  reçu 
en  contributions  forcées ’et  en  dons  patriotiques  près 
de  5 millions  de  francs  de  France  ®.  ' ' 

Pour  guérir  une  autre  plaie,  le  procureur-général 
Anspach  proposa  l’annulation  de  tous  les  jugemens  ré- 
volutionnaires; 1952  suffrages  contre  250  y adhéré- 

‘ Cornuaud,  Mém,^  IX,  2Â5-258. 

* Ibid.,  259-278;  302  et  303.  " 

» Ibid.,  S15-Î40.  - J’  ■ 


Digitized  by  Google 


ê 

LIVRE  XIV.  CHAP.  VIII.  503 

ent  (mars  1795).  Bien  des  prisonniers  avaient  été 
déjà  mis  en  liberté,  et  des  régens,  professeurs  et 
pasteui's  rétablis*. 

Toutes  les  classes  de  citoyens,  fatiguées  de  tumultes 
révolutionnaires,  aspiraient  an  repos.  Les  contre-ré- 
volutionnaires le  compromirenU  A l’imitation  des  as- 
sommeurs  de  Lyon,  les  muscadins  genevois  adoptèrent 
la  cravate  verte  et  provoquèrent  des  rixes,  même  san- 
glantes. La  défiance  des  partis  se  ranima;  des  émeutes 
troublèrent  plusieurs  fois  la  ville**;  mais  à la  fin  la  las- 
situde produite  par  ces  désordres  et  par  la  langueur  du 
commerce  et  de  l’industrie  l’emporta.  Tous  les  cercles 
s’entendirent  pour  un  projet  de  conciliation.  Le  31  août, 
les  syndics  reçurent  une  adresse  signée  par  5,031  ci- 
toyens : l’obéissance  aux  magistrats,  le  respect  à la 
loi,  la  répression  des  violences,  l’abrogation  complète 
des  jugemens  révolutionnaires,  le  renoncement  à toute 
vengeance  furent  les  remèdes  offerts  ou  demandés  par 
les  citoyens.  Partisans  de  l’ancien  régime  et  révolution- 
naires se  réunirent  autour  de  trois  grands  principes  : 
l’égalité  politique,  l’amovibilité  des  offices  publics  et  la 
séparation  des  pouvoirs,  combinés  autant  que  possible 
avec  les  formes  traditionnelles  du  gouvernement  gene- 
vois. Les  signataires  de  l’adresse  écartèrent  l'idée  du 
triomphe  d’un  parti  sur  l’autre  et  présentèrent  leur 
transaction  comme  un  pacte  de  famille.  Un  acte  de 
réunion  dans  le  sens  de  l’adresse  et  d’une  complète 
amnistie  fut  adopté  le  21  septembre  en  conseil-général 
par  une  immense  majorité.  Le  Conseil  souverain 
adopta  l’année  suivante,  à la  presque  unanimité,  une 

' Comuaud,  Vém.,  X,  42-45. 

> Ibid.,  7J-78. 
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nouvelle  charte  fondée  sur  les  trois  principes  recom- 
mandés par  les  pétitionnaires.  Deux  partis  extrêmes 
peu  nombreux  agitèrent  encore  quelques  momens  la 
république  pacifiée,  mais  non  sauvée. 

L’idée  de  l’incorporation  de  Genève  à la  France, 
vivace  dans  le  cœur  de  quelques  Genevois  dénaturés, 
et  caressés  par  Jacques  Grenus,  avait  été  adoptée  |iar  le 
Directoire  français.  Félix  Desportes,  son  résident,  re- 
présentait à Genève  la  ruse  ignoble  du  fort  contre  le 
faible,  pendant  que  le  Directoire  obtenait  le  rappel  du 
résident  genevois  à Paris,  Reybaz,  et  ne  souffrait 
pas  qu’on  lui  donnât  un  successeur.  Après  des  com- 
inencemens  plus  honorables.  Desportes  s’entoura  des 
anarchistes,  ancien  cortège  de  Souiavie;  il  les  excitait 
à l’émeute  et  ourdissait  lui-méme  de  basses  inl  rigues. 
((  Laissez  faire , l'estomac  commandera  bientôt  à la 
tête,  » disait  Jacques  Grenus.  Le  Directoire  s'empara 
de  cette  pensée.  AGii  de  forcer  Genève  par  la  famine, 
il  combina  les  mesures  prohibitives  les  plus  vexatoires. 
Puissance  amie  de  nom  , la  France  bloqua  Genève  par 
une  armée  de  soldats  et  de  douaniers,  et  au  dedans  le 
résident  ajoutait  l’outrage  aux  vexations.  Il  en  vint  à 
presser  Genève  de  se  réunir  à la  France.  Le  Conseil  lé- 
gislatif ni  le  Conseil-Général  ne  repoussèrent  avec  éaèr- 
gie  l’idée  du  sacrifice  de  l’indépendance.  Le  faible  en- 
tra en  négociation  avec  le  fort;  il  fut  joué.  Néanmoins, 
la  diplomatie  directoriale  et  son  représentant  durent 
joindre  à la  honte  de  leurs  machinations  la  honte  de 
la  force  brutale.  Supposant  faussement  un  complot 
sanguinaire  contre  les  amis  de  la  France,  Desportes 
fait  subitement  envahir  Genève,  le  15  avril  1798,  par 
trois  corps  de  troupes  françaises  qui,  entrant  par  les 
trois  portes  de  la  ville,  désarment  les  Genevois,  bra- 
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quont  des  canons  sur  toutes  les  places  et  cernent  l'hô- 
tel-de-ville,  pendant  que  les  hussards  parcourent  les 
rues  au  galop.  Desportes  envoie  aux  syndics,  dans 
ce  moment,  une  note  pour  dénoncer  le  prétendu 
complot. 

Au  milieu  de  leur  cité  conquise  sans  guerre  et  sans 
déclaration  de  guerre  , les  représenta  ns  du  peuple  ge- 
nevois s’assemblent.  La  minorité  ne  cédera  qu’à  la 
force;  la  majorité  négocie  les  conditions  de  la  soumis- 
sion. Le  lendemain,  Félix  Desportes , dans  une  lettre 
mensongère,  comme  le  reste  de  sa  conduite  et  de  ses 
paroles,  mande  au  Directoire  la  réunion  prononcée  à 
l’unanimité^  l’allégresse  et  le  bonheur  de  Genève  *.  En 
effet,  Genève  si  grande  dans  son  petit  territoire  par 
les  vertus  de  ses  citoyens,  si  glorieuse  par  le  courage 
de  la  liberté  et  par  les  travaux  de  l’intelligence,  la  ri- 
vale de  Rome  par  la  religion,  devient  le  chef-lieu  d'un 
département  français. 


Le  Pays-de-Vaud*  et  sa  population,  soumis  depuis 
deux  siècles  et  demi  à la  domination  bernoise , offraient 
dans  leur  aspect  général  un  mélange  de  bonheur  et  de 
délabrement,  le  caractère  de  la  sujétion  allié  à quelque 
fierté,  beaucoup  d’indifférence  et  de  légèreté  unies  à 
quelque  esprit  d'indépendance,  de  la  misère  et  du  con- 

• Thoarel,  III,  506-5J9.  1 

* SovnCEi  ; ProtocoUt  da  Conseil  Seertt  de  Berne  ; Dealeeh 

Btich,  onx  archives  de  Berne.  — Regùiree  de  plusieurs  villes  du  Pays-de^ 
Paud. — Mé, noires  de  Henri  3/niioiI,  Paris,  1805,  î voî.  in-8";  divers 
ouvrages  de  J. -J.  Cari  el  de  F,  C.  de  la  Harpe.  — Ftrd.  de  Rovcrca , 
Mémoires  iiu'dits.  Brochures,  cIc.  — J.  Olivier,  te  Canton  de  V and,  et 
RivotulioH  liebléiiipte  dune  le  Caalon  du  Léman.  - . .•  '{  ■ ' 
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U'OtiMnent,  (lu  inécontcntemenl  et  de  l'aisancc;  tableau 
où  des  rayons  de  lumières  se  perdent  dans  de  fortes 
ombres.  ^ 

« Au  premier  coup  d’œil,  confondant  la  beauté  de  la 
nature  et  quelques  dehors  de  l’état  socialavec  la  situa- 
tion réelle  du  peuple,  le  voyageur  contemplait  avec  un 
vif  sentiment  déplaisir,  pour  emprunter  les  termes  d’un 
écrivain  vaudois,  ces  rives  superbes  des  lacs  bordées  de 
villes,  de  villages  etde  campagnes,  s’élevant  en  amphi- 
théâtre parsemé  de  vignes,  de  champs,  de  bois  et  de 
prairies  jusqu'aux  pointes  glacées  des  Alpes  et  aux 
sommités  moins  élevées  du  Jura.  Les  étrangers  trou- 
vaient, dans  ce  magni&que  jardin,  un  accueil  peu  com- 
mun, des  mœurs  douces,  une  aisance  assez  générale. 
La  sociabililc  semblait  être  un  des  principaux  traits  du 
caractère  des  liabitans  ; il  n’y  avait  pas  de  ville  qui  ne 
vit  chaque  soir  des  réunions  de  personnes  de  diflérens 
âges  et  des  deux  sexes.  Plusieurs  villages  présentaient 
de  pareil  les  sociétés;  là  , avec  les  beaux  fruits  du  pays, 
s’offraient  ces  breuvages  devenus  un  besoin,  tirés  à 
grands  frais  de  la  Chine  et  des  lies.  Qui  ne  voit  encore 
sur  nos  promenades  ces  danses  que  formaient,  au  cou- 
cher du  soleil,  l’ouvrier  et  l’artisan , comme  si  chaque 
beau  jour  eût  été  un  jour  de  fête?  Après  avoir  vu  ces 
tableaux,  on  ne  s’étonne  pas  que  Rousseau  ait  placé 
l’Héloïse  et  l’Elysée  sur  les  bords  majestueux  de  notre 
lac,  et  que  Voltaire  soit  venu  fixer  sa  demeure  dans  ses 
environs.  Tel  est  le  spectacle  que  présentait  le  Pays-de- 
Vaud  dés  le  milieu  à la  fin  du  siècle  passé.  Aussi  le 
voyageur  qui  le  parcourait  remportait-il  l’idée  que 
c’était  le  séjour  du  bonheur,  et  la  répandait-il  au  de- 
hors. Mais  celui  qui,  s'y  fixant  un  certain  temps,  ne 
s’en  tenait  pas  à f apparence , finissait  par  nous  trou- 


Digilized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHAP.  VIII.  507 

ver  fort  .iii-«lessotis  de  ce  premier  ciflip  d’œil , et  des 
circonstances  qui  nous  avaient  si  fort  favorisés  *.  » 

^ tiahilnnt  des  rives  du  Léman,  l’auteur  de  ces  lignes  y 
a retracé  l’image  de  la  partie  la  plus  Lrillante  du  Pays- 
de-Vaud.  Mais  là  même  et  dans  tout  le  pays,  l’absence 
d’établissemens  publics  et  de  beaux  élablissemens  par- 
ticuliers, la  nullité  de  l’industrie,  l’exiguité  du  com- 
merce, l’agriciillure  encore  dans  l’enfance,  excepté  le 
vignoble  les  écoles  totalement  négligées  par  le  sou- 
verain, l’ignorance  du  peuple  de  la  campagne,  esclave 
de  la  routine,  ses  vices,  ses  habitudes  de  saleté,  de 
désordre,  ses  chétives  et  tristes  demeures,  les  miséra- 
bles dehors  des  villages  et  de  leurs  habitans  1rs  hom- 
mes et  les  femmes  mal  hahillés,  lesenfans  à demi  nus, 
la  mendicité  fréquente  ,tous  ces  apanages  d’un  état  de 
servitude  contrastaientavec  l'aisance,  la  propreté , l 'in- 
telligence agricole  du  paysan  bernois*,  et  trahissaient 
non-seulement  la  différence  de  race,  mais  celle  qui 
sépare  le  cultivateur  d’un  pays  sujet  d’avec  le  citoyen 
d’un  pays  plus  libre. 

On  apercevait  partout  la  main  de  la  domination  im- 
primée sur  la  terre  vaudoise.  L’esprit  de  ses  babitans 
en  portait  la  marque.  Leur  langage  était  empreint  des 
habitudes  de  la  monarchie;  quand  ils  levaient  les  yeux 
vers  leur  souverain,  le  gouvernement  de  Berne , ils  par- 
laient de  K princes^  » et  de  « trône;  » des  magistrats 
même  acceptaient  le  rôle  de  courtisans  et  brûlaient 

* II.  Monod,  Mémoires,  l,  SO,  21,  iinpcu  abrégé  dans  noire  citation. 

* Ibid.,  21  et  22. 

* Schrreiz.  Muséum,  1'  Jabrg.  IV,  918-955;  II'  Jahrg.  II,  33G-341  ; 
IV,  1007  U.  1008.  Ces  données  sont  d’accord  avec  l’enquête  en  2 vol.  in- 
folio  citée  ci-^dessns,  p.  42,  n.  1. 

* * Sclireeit.  Muséum,  II’  lahrg.  II,  337,  338,  544  ;‘IV.  1007. 

‘ Itegistres  du  Conseil  d’yterdon,  22  jnin  et  l""  octobre  1791. 
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rciicens  de  la  flMlerie  jusques  dans  le  temple  Douze 
bailliages  bernois,  trois  autres  alternativement  gouver- 
nés par  un  Bernois  et  un  Tribourgeois,  enrichissaient 
en  six  ans  des  patriciens  d’une  fortune  médiocre  ou  rui- 
nés par  les  folies  du  jeune  âge.  Divisés  en  trois  classes, 
ils  percevaient  un  revenu  annuel  qui  variait,  pour  le 
moins  favorisé,  entre  6,050  et  8,250  fr.  de  Suisse;  pour 
le  plus  favorisé,  entre  12,390  et  17,750.  Ils  joignaient 
à ce  revenu  oHiciel  d’autres  bénéCces  : les  baillifs  de 
Romain motiers  et  de  Lausanne  arrivaient  ainsi  à jouir 
annuellement  d’une  rente  estimée  à plus  de  1,500  louis 
ou  24,000  fr.  de  Suisse  (36,000  fr.  de  France).  Le 

* Témoin  le  discours  du  bourgmestre  Antoine  Polier,  i rinstallslion 
du  baillir  Tscharner,  le  50  novembre  l'7l>9,  dans  la  caüiédrale  de  Lau- 
sanne. Après  avoir  Iracé  l'image  d’un  l)oii  gouvernement,  il  continue  en 
ces  termes  : • Quelque  imparfait  que  soit  le  meilleur  dos  gouvernemens. 
qui  pourrait  J méconnaître  celui  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre?  El  s'il  fallait  entrer  dans  des  détails  pour  en  mieux  faire  aperce- 
voir la  ressemblance,  quels  traits  chaque  partie  de  l'administration  ne 
pourrait  clic  point  me  fournir?  Attention  tendre  et  vigilante  à prévenir 
les  besoins  des  peuples,  à leur  procurer  tout  le  bien  dont  ils  peuvent  être 
susceptibles  ; police  bienfaisante,  qui  ne  se  borne  point  èi  réprimer  les 
désordres  les  plus  criants,  mais  qui  veille  encore  la  conservation  de  nos 
mœurs,  de  nos  santés,  de  nos  fortunes  ; justice  prompte,  impartiale,  qui 
n’admet  point  le  respect  humain  ; accès  doux  et  facile  auprès  des  juges, 
des  premiers  magistrats  de  la  république;  condescendance  gracieuse 
pour  tout  ce  qui  porte  le  caractère  des  vœux  de  la  patrie  ; protection 
généreuse  accordée  à tous  les  établissemens  qui  en  ont  l’enipreinle  ; 
économie  sage  et  prudente,  qui,  en  prévenant  la  dissipation  des  deniers 
de  r^iial,  lui  fournit  les  moyens  de  se  livrer  à toute  sa  bénéücence  cl 
d'exercer  ses  charités  abondantes  qui  versent  journellement  la  consola- 
tion dans  l'inie  des  afiligés.  Tels  sont  les  principaux  traits  qui  caracté- 
risent ce  gouvernement  en  même  temps  qu'ils  présentent  l’idée  de  la  plus 
juste  et  de  la  plus  douce  domination;  tel  est  aussi  l’elTel  de  celle  auto- 
rité vraiment  tutélaire;  du  peuple  le  plus  heureux,  elle  en  fait  le  plus 
alTeclionné , le  plus  fidèle , le  plus  soumis.  > ( Recueil  d'actes  divers  et 
inléressans  appartenant  au  syndic  de  Lausanne,  1 vol.  in-folio.  ) 
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goxivi'rnement  heniois  percevait  annnclIeniPiit  au  moins 
1 ,400,000  fr. , dont  un  tiers  restait  au  pays  et  les  deux 
tiers  allaient  à Berne  embellir  la  ville,  enrichir  des  fa>- 
mides  patriciennes  et  grossir  le  trésor.  Ajoutant  les  re- 
devances féodales  et  autres,  on  a calculé  que  vers  1790, 
et  dans  les  années  qui  suivirent,  le  Pays-de-Vaud  ne 
payait  guères  moins *dé  1,700,000  ou  1,800,000  fr.  de 
Suisse  par  an  ' 

Au  prix  d’une  somme  si  énorme  pour  un  si  petit 
pays , comment  les  Vaudois  étaient  -ils  gouvernés  ? 

En  dépit  de  la  circulaire  adressée  à tous  les  baillifs, 
à la  suite  de  l’entreprise  de  Davel  *,  pour' leur  recom- 
mander une  administration  juste,  généreuse,  moins 
cupide,  l’ardeur  à s’enrichir  et  la  dureté  hautaine  ren- 
daient fréquemment  odieux  ces  gouverneurs  investis, 
d’un  immense  pouvoir,  puisqu’ils  avaient  une  juridic- 
tion civile  et  criminelle,  la  haute  police  et  la  police  in- 
férieure, la  surveillance  du  culte  et  du  militaire,  et 
qu’ils  devaient  maintenir  les  droits  du  gouvernement  et 
ceux  du  peuple.  Il  arrivait  qu’ils  faisaient  avec  rudesse 
et  sans  motif  suffisant  des  visites  domiciliaires  dans  des 
cas  où  une  surveillance  secréte  eût  obtenu  l’approba- 
tion du  gouvernement®.  Le  procès  du  comte  De  Portes 
et  l’éloquence  de  Loyseau  de  Mauléon  * révélèrent  à 
l’Europe  le  scandale  de  certaines  extorsions  haillivales. 
Berne  trouva  scandaleux  le  Mémoire  du  célèbre  avo- 

. * Uonod,  Mém.,l,  30-57. 

* Le  15  septembre  17î8;  voir  aussi  notre  t.  XIV,  168,  169. 

* Bernt  au9  baillif»  de  Sforgee  et  d*Aubonne,  b avril  1713  ; Gebeimbdee 
il i$siven-Buch.  S.  A81-384- 

* Défeiue  apologétique  du  comte  de  Portes,  réimprimée  dans  le  t.  III  des 
PUiidatrers  et  Mémoires. 
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cat,  et  ne  négligea  rien  pour  le  supprimer  Le  re- 
cours contre  les  baillifs  était  souvent  illusoire*.  Ce- 
pendant le  gouvernement  reconnaissait  qu’il  eût  dé- 
pendu d’eux  de  faire  cesser  la  plupart  des  griefs 
Berne  concourut  à l’amélioration  de  quelques  rou- 
tes^,' mais  combien  restèrent  à peine  praticables^.  Le 
peu  de  progrès  que  Ip  peuple  vaudois  Ct  sous  l’admi- 
nistration bernoise  pendant  toute  la  durée  de  deux  siè- 
cles et  demi  est  une  grave  accusation*’.  Le  revenu  du 


* Manuel  du  C.  S.,  n*  4,  5,  H et  22  sept.  1767.  Voir  aussi  Frid.-Cés. 
Laharpe,  Essai  sur  la  eonslitution  du  Pays-de-Vaud.  Paris,  1796,  1,  266- 
269. 

* Gihbon,  Miscellaneous  Works,  II,  71,  6(liL  de  Bàlc. 

* Berne  au  baillif  de  Lausanne,  1}  octobre  1789. 

* Le  gouvernement  fournit  50,000  fr.  pour  la  route  de  Moudon  à 
Veve}’. 

‘ P.  c.  la  roule  do  IT.lraz,  d’Aubonne  à Orbe.  • Si  c’est  15  une  ancienne 
voie  romaine,  dit  un  voyageur  de  1774  .il  lui  reste  de  son  ancienne 
beauté  toat  juste  autant  qu’4  une  vieille  femme  ridée.  • SeliweU.  Afiu.  II' 
J.  IV,  1005. 

* Gibbon  écrivit  sur  l’état  du  Pays  de  Vaud  une  lettre  en  français  avec 
une  justesse  de  vues  digne  d’un  historien  doué  d'autant  de  s.vgacité.  Il  y 
dit  entr’aiilres  : • Le  Sénat  de  Berne  a été  maître  du  Pays-de-Vaud  de- 
puis l’an  1556,  quand  je  considère  ce  qu’étaient  alors  la  f rance,  l’An- 
gleterre, la  Hollande  ou  l’Allemagne,  j’ai  de  la  peine  à me  persuader 
qu’elles  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  portent  aujourd’hui  ces  noms. 
De  barbares,  ils  sont  devenus  civilisés;  d’ignorans,  éclairés,  et  de  pan- 
vres,  riches.  Je  vois  des  villes  où  il  y avait  des  déserts,  et  les  forêts  défri- 
chées se  sont  converties  en  champs  fertiles.  Leurs  princes  ct  leurs  minis- 
tres, un  Henri  IV,  un  ^ully,  un  Colbert,  une  Élhalwtli,  un  de  Witt,  un 
Frédéric-Guillanme  ont  opéré  ces  merveilles.  La  perspective  du  Pays-de- 
Vaud  n’est  point  aussi  riante.  Les  arts  languissent,  faute  cle  ces  récom- 
penses que  le  prince  seul  peut  donner;  nul  commerce,  milles  manu- 
factures, nuis  projets  utiles  pour  le  pays;  un  engourdissement  général 
qui  régne  partout.  Cependant  les  princes  dont  je  viens  de  parler  n’a- 
vaient que  des  moments  pour  ces  objets,  où  les  Bernois  ont  eu  des  siè- 
cles. • Miscellaneous  Works,  II,  65,  66,  édit,  de  Bâle.  Cette  lettre  fut 
écrite  vers  1762;  car  Uibbon,  parlant  de  l’éivoquc  où  Stanyan  publia 
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seul  liailUr  de  Lausanne  surpassait  la  somme  consa- 
crée par,  le  gouvernement  à l’instruction  publique  de 
tout  le  Pays-de-Vaud  *. 

« Si  la  liberté,  écrivait  Gibbon  à un  citoyen  de  ce 

pays,  consiste  à n’être  soumis  qu’à  des  lois  dont  l’ob- 
jet est  le  bien  commun  delà  société,  vous n’êtes  point  li- 
bre^. » En  effet,  la  législation  consacrait  qncl(jucfois 
bien  durement  l’infériorilé  sociale  des  Vandois.  Une  or- 
donnance (le  17.'57  défend  aux  sujets  du  Pays-de-Vaud 
de  posséder  des  tonneaux  pouvant  contenir  plus  de  trois 
chars elle  statue  qu’en  cas  de  commerce  de  vins  un 
Vaudois  n’aurait  droit  dans  la  faillite  d’un  bernois  qu’à 
la  somme  de  cent  couronnes  (‘250  fr.  de  Suisse).  Tan- 
tôt Berne  interdit  aux  quatre  bonnes  villes  du  Pavs-de- 
Vaud  ■'  de  s’assembler,  même  pour  des  affaires  juri- 
diques, sans  en  prévenir  leurs  baillifs*;  tantôt  elle  leur 
défend  de  citer  dans  leur  intérêt  des  cbartesdont  le  sou- 
verain n’a  nas  formellement  reconnu  l'aulbenticité 
Les  seigneurs  justiciers  et  vassaux  du  Pays-de-Vaud, 
pour  garantir  leurs  droits,  forment  un  acte  d'associa- 
tion. Berne  l'annule  à tout  jamais  et  fait  cette  décla- 
ration : ((  Il  nous  appartient  à nous  seuls,  comme  au 
gouvernement  établi  de  Dieu,  de  connaître  des  diffé- 
rends qui  naissent  entre  nos  sujets  et  autres  ressortis- 
sans Ces  sortes  d’assemblées  extraordinaires  et  si- 

son  Tableau  de  la  Suisse  (1722),  dit  : • Il  y a 10  ans.  • La  lettre  de  Gib- 
bon a été  reproduite  en  majeure  partie  dans  les  bJémoires  de  H.  Monodi 
l,  45-58. 

* F.'C.  de  la  Harpe,  Observations  sur  le  Précis  historique,  81,  note. 

* Mém.  de  //.  Monod,  I,-p.  60. 

’ Le  char  écpiivaut  5 400  pots  ou  800  bouteilles. 

* Njron,  Morges,  Yverdon  et  Mondou. 

*■  En  1718  et  en  février  1728. 

* En  1788,  de  Tillier,  150. 
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gnaïuies  sont  interdites  partout.  Nous  ne  reconnaî- 
trons jamais  que  les  seigneurs  justiciers  et  les  vassaux 
forment  un  corps  particulier  '.  » Peu  après,  Berne  dé- 
fend son  autorité  à propos  d’une  démarche  senililable 
des  quatre  bonnes  villes  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  l’ancien  prix  du  seP.  L’année  précédente  Berne  de- 
vant conclure  un  traité  avec  la  Sardaigne,  pour  un  régi- 
ment, les  mêmes  villes  et  Lausanne  avaient  demandé 
de  concert  aux  conseils  souverains,  par  des  requêtes 
simullanées,  que  les  Vaudois  ne  fussent  pas  oubliés. 
Getle  hardiesse  produisit  une  vive  impression  dans  le 
pays  et  sur  le  gouvernement.  « Elle  obligea  l'égoïsme  à 
céder  trois  compagnies,  tandis  que  l’équité,  tout  comme 
l'intérêt  de  la  classe  dominante,  conseillaient  plus  de 
générosité  envers  la  classe  des  sujets.  Au  jour  d’un  com- 
bat sérieux,  les  sujets  risquaient  leur  sang  et  leur  vie 
non  moins  que  les  patriciens  de  la  capitale;  aussi 
avaient-ils  droit  de  se  plaindre  du  système  d’exclusion 
suivi  à leur  égard.  » Ainsi  parle  un  homme  d’Ëtat  ber- 
nois d'une  haute  impartialité,  rbistoricn  de  Berne, 
AL  de  Tillier  Mais  après  une  concession  momen- 
tanée, arrachée  par  l’unanimité  de  cinq  villes  in- 
fluentes, l'aristocratie  serrant  ses  rangs  fit  de  nouveau 
l>onnc  garde  pour  écarter  tout  rival  de  sa  gloire  et  de 
ses  bénéfices,  né  dans  un  pays  sujet,  fùt-il  d’ailleurs 
d’une  famille  de  renom. 

La  lutte  contre  un  privilège  oppressif  recommença 

lorsque  la  révolution  française  eut  proclamé  le  prin- 

* 

* Berne  à tout  let  bailUft  du  Payt  dr.-V aud  dans  lee  baitliagcM  dagueU 
il  y a det  vaseaux,  6 mai  17S6  ; Gthtimbdee  Maiiven~BucJt, 

* Berne  aux  bailtife  de  Moudon,  Morget,  l'eerdon  et  Nyon,  19  décembre 
1738.  Gelieimbd.  Jll-B. 

* De  Tittier,  130. 
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cipe  de  l'égalité  dans  toutes  les  professions  et  celui  de 
l’avancement  d’après  J’anciennelé  et  le  mérite.  Les  of- 
ficiers du  régiment  bernois  d’Ernst , au  service  de 
France,. fondèrent  sur  l’exemple  récent  de  cette  mo- 
narchie une  requête  qu’ils  adressèrent  au  gouverne- 
ment*,  mais  qu’auparavant  ils  firent  imprimer  et  ré- 
pandirent au  grand  mécontentement  de  Berne  Les 
quatre  bonnes  villes  du  Pays-de-Vaud,  outre  Rolle  et 
Lausanne,  appuyèrent  la  requête  par  des  représen- 
tations®. 

Elles  montrèrent  la  prérogative  des  citoyens  de  la 
capitale  dans  ces  régimens  avoués , fondée  sur  l’arbi- 
traire et  non  sur  la  nature  de  la  chose,  ni  sur  les  vrais 
intérêts  de  l’État.  « Il  n’y  a pas  de  contrat,  dirent-elles, 
entre  la  force  et  la  faiblesse;  nos  pères  n’ont  pu  lier 
•leurs  successeurs.  Jusqu'en  1536,  les  Vaudois  pou- 
v'aienl  parvenir  à tous  les  postes  lucratifs  et  honori- 
fiques du  pays  : Berne  les  a confirmés  dans  leurs  pri- 
vilèges. Exclus  dans  notre  {latrie  de  tous  les  avantages 
considérables,  faut-il  encore  que  nous  soyons  poursui- 
vis dans  l’étranger  par  une  féodalité  militaire'*?  La 
plupart  des  militaires  vaudois  ont  langui  dans  des 
places  subalternes,  dissipé  leur  fortune  et  celle  de 
leurs  parens,  et,  abîmés  de  dettes,  n’ont  trouvé  que  la 
misère.  Si  les  Vaudois  ont  toujours  donné  des  preuves 

* Marseille,  3S  juin  1790. 

* Berne  au  maréchal  d'Ernst,  21  juillet  : • LL.  EE.  feraient  ('prouver 
aux  signataires  leur  juste  ressentiment,  si  elles  ne  se  persuadaient  qu’ils 
ontété  entraînés  par  des  insinuations;  elles  séviraient  s’ils  insistaient.  • 

‘ Archives  de  tieme  : Erankrcich-Buch  QQQ.  llefi  ansehend  das  Be- 
gehren  einiger  Officiers  des  BegiM,  u,  Ernst,  und  Empfchtungcn  vcrschie- 
dener  sretsclien  Saitdle,u,  s.  w.  f°  2S0-3.1U.  Collect.  de  Mülinen,  Miscell, 
llclv.  Hisl.  msc.  iii-fol.  t.  4G. 

* Reprcscnialions  de  la  ville  iC.dnhonnc. 

XV.  33 
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de  fidélité  et  de  dévouement,  que  ne  doit-on  pas  atten- 
dre d’eux  lorsque  le  souverain,  comme  un  père,,  ne 
mettra  plus  de  distinction  dans  ses  faveurs  envers  ses 
enfans'  ? » Ainsi  parlèrent  les  villes  vaudoises. 

Berne  répondit  avec  douceur  à quelques-unes  de 
ces  villes , non  sans  blâmer  la  forme  irrégulière  de  leur 
demande.  Mais  trouvant  la  requête  d’Aubonne  peu  me- 
surée dans  les  termes  et  dangereuse  par  ses  principes , 
le  Conseil  secret  demanda  que  le  banneret,  deux  autres 
membres  et  le  secrétaire  de  l’autorité  de  la  ville  com- 
parussent devant  le  Conseil  souverain  , pour  être 
admonestés  et  recevoir  le  témoignage  du  déplaisir 
du  gouvernement 

L’exclusion  jalouse  de  leurs  citoyens  et  les  passe- 
droits  qui  en  étaient  la  conséquence  répandirent  de 
l’amertume  dans  bien  des  cœurs  vaudois.  Chez  un 
peuple  vif  et  sensible,  la  domination  et  la  sujétion  suf- 
fisent d’ailleurs  pour  l’entretenir.  Aussi  avons -nous 
vu  se  trahir  la  défiance  qu’inspirait  aux  Bernois  eux- 
mêmes  leur  autorité  sur  leurs  sujets  ®.  Au  mois  de 
février  1790,  ils  firent  examiner  dans  les  archives 
de  Turin  les  anciens  documens  relatifs  aux  États  du 
Pays-de-Vaud  et  à ses  libertés  *.  La  convocation  de 
ces  États  était  devenue  le  mot  d’ordre  des  patriotes. 
Mais  pendant  ce  temps  la  morgue  de  quelques  bailli  fs 
et  bourgeois  de  Berne  blessait  les  Vaudois  et  leurs  fa- 

* Bepréientaiions  Jet  batmerett  et  eonteiU  iPTverdon.  Le  mérite  militaire 
des  Vandois  est  prouvé  par  des  faits  éclatans.  Voj.  Appendice  F. 

* Proloe.  du  C.  S.,  îî  août  1790. 

' Tenlaiice  de  Davel,  notre  t.  XIV,  p.  129-170;  Troublet  de  Gen«i>« 
de  1751  à 1758,  ib.,  p.  299  et  500;  Conjuration  de  Renti,  ib.,  p.  172 
et  479,  les  déni  notes. 

* Protoc.  du  C.  S.,  20  février  1790. 
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qfiüles  les  plus  considérées*^.  L’avoyer  de  Nyon,  le  célé- 
bré de  Bonstelten,  signala  cette  conduite  ridicule  au 
gouvernement  sur  lequel  en  rejaillissait  l’odieux.  Ce- 
lui-ci essaya  de  corriger  tant  d’imprudènce*.  Bien  des 
circonstances  concouraient  à inquiéter  le  gouverne- 
ment : les  gens  sans  aveu  que  le  mouvement  révolu- 
tionnaire en  France  faisait  affluer  vers  le  Pays-de-Vaud 
et  qui  tentaient  de  passer  la  frontière®;  le  nombre  crois- 
sant dés  étrangers  qui  arrivaient  dans  le  pays*;  la  dis- 
tribution clandestine  d’écrits  dirigés  contre  les  auto- 
torités®;  l’imprévoyance  de  certains  employés  publics^. 
Si,  au  milieu  de  l’animation  politique,  la  ville  d'Yver- 
don,*Ste.-Croix,  Aigle,  les  quatre  paroisses  de  La  vaux, 
la  vallée  du  lac  de  Joux,  Vevey  même  et  d’autres  com- 
munes.envoy^rent  au  gouvernement  des  assurances  de 
fidélité,  celles  d’Yverdon  et  de  Moudon  renfermaient 

• » 

' En  1788,  nn  Jeune'patricien  bernois  fit  circuler  dans  une  ville  du 
Pajs-de-Vaud  une  liste  de  souscription  pour  la  formation  d’un  cercle.  H 
y disait  : • duquel  (cercle)  seront  eiclus  tous  gens  de  métier,  marchands 
> en  détail,  chirurgiens,  etc.,  avec  qui  il  (sic)  n’3>  a satisfaction  i pren- 
• dre  qu’à  coups  de  béton.  • Hotiinger,  Vorletungen,  I,  68.  n.  Voyet 
aussi  Olivier,  llist,  de  la  liivol.  helvit.  dans  le  C.  de  f' aud,  6,  n. 

* Protoe,  du  C.  S.,  2 aoAt  1790. 

> Ib!d.,  20  juillet  1789. 

.*  26  juin  1790. 

' Ibid.,  IS  août  1789.  Le  gouvernement  recevait  pourtant  des  mar- 
ques de  fidélité.  Il  Gt  témoigner,  é l’occasion  d’un  ouvrage  d'un  Genevois, 
son  contentement  b deux  jeunes  avocats  de  Morges,  M.  Muret,  qui  l’avait 
lu,  mais  l’avait  jeté  au  feu  avec  indignation,  et  H.  Gart,  qui  l’avait  remis 
au  baillif  sans  le  lire. 

* Ensuite  de  plaintes  adressées  an  gouvernement,  celui-ci  ordonne  à 
tout  les  baillifs  du  Pays-de-Vaud  de  ne  pas  permettre  que  les  receveurs, 
par  des  avances  aux  contribuables , Gnissent  par  les  mettre  dans  une  dé- 
pendance oppressive,  de  peur  qu’ils  ne  murmurent  contre  les  baillifs  et 
même  contre  le  gouvernement.  Proiat.  de  C.  S.,  S novembre  1789. 
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(les  réserves  inquiétantes  -Yyerdon,  ville  redevable  à 
son  activité  littéraire  de  plus  d’élévation  dans  les  idées 
et  d’un  esprit  d’indépendance,  ins])îra,des  craintes  au 
gouvernement,  lorsque,  dans  sa  société  économique , 
au  lieu  de  se  borner  à des  objets  d'agriculture,  on  en- 
treprit des  travaux  de  statistique,  qui  toucbent  néces- 
sairement à l’état  moral  du  pays.  §a  liberté  intellec- 
tuelle froissée  se  vengea  par  l'ironie  amère  de  sa  cor- 
respondance , 

Mais  berne  s'alarmait  bien  plus  des  demandes  ou 
prétentions  qui  empruntaient  la  forme  ou  la  force  dit 
droit.  Des  officiers  vaudois  dé  tous  les  régimens  avoués 
se  réunirent  en  conférence  dans  une  auberge;  on -leur 
interdit  toute  réunion  semblable,  sans  alléguer  le  vrai 
motif,  les  pétitions  qu’ils  avaient  présentées  Dçs  péti- 
tions contre  des  droits  seigneuriaux  attirèrent  à quel-' 
ques  communes  un  blâme  ou  furent  même  puniës  par 
la  suspension  des  autorités  communales  *.  Utie  ordon- 
nance de  1750^  interdisait  aux  possesseurs  de  droits 
féodaux  dans  le  Pays-de-Vaud  d’entrer  en  négociation 
avec  leurs  sujets  pour  le  rachat  de  quelqu’un  de  ces 
droits,  sous  peine  de  perdre  leurs  prérogatives  seigneu- 
riales. On  sentit  bientôt  la  nécessité  de  faire  une  con- 
cession au  temps  présent  et  de  permettre  le  rachat  des 
obligations  personnelles,  ainsi  que  de,  modifier  les  oi»- 
donnances  de  police  onéreuses  au  pays*’.  Peu  après  ou 

* De  Tillier,  iSS. 

* Courrier  suùsc  du  22  novembre  1822.  arl.  (de  M.  Jules  Correvon  ) 
sur  les  bibliothèques  d’Yverdon. 

' Proloc.  du  C.  S.,  29  novembre  1790. 

‘ Ibid.,  9,  20  et  29  décembre  1790;  19  janvier  1791.  Voir  aussi  30 
oclobre  cl  11  novembre  1790. 

* Du  30  décembre. 

* Proloe.  du  C.  S.,  IC  février  et  31  mai  1791. 
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ne  désapprouva  |)as.  que  les  seigneurs'  du  Pays-de- 
Vaud  demandassent  de  s’entendre  avec  les  contri- 
buables pour  le  rachat  des  droits  féodaux  en  général  '. 
Au  milieu  de  ces  conjonctures,  Berne  recommanda  aux 
baillifs  du  Pays-de-Vaud  non-seulement  une  vigilance 
redoublée,  mais  de  la  circonspection  et  delà  modération 
dans  l’accomplissement  de  leur  office  L’État  paya  les 
dépenses  secrètes  des  baillifs^,  les  frais  des  missions 
extraordinaires  les  services  et  la  fidélité  de  quelques 
Vaudois^.'ll  fit  composer  des  écrits  pour  défendre  son 
autorité  contre  l’esprit  d’innovation 

* Protoc.  du  C.  S.,  27  juillet  1791. 

^ ilan.  du  C.  S.',  17  Juin  1790. 

* 7S  louis  au  baillif  de  Lausanne  pour  dépenses  secrètes  du  1 1 octobre 
au  M décembre  1790.  Ibid.,  25  janvier  1791.  Pendant  le  troisième  Iri- 
qiestre  de  1791 , elles  dépassent  100  louis.  Ibid.,  5 octobre  1791.  Second 
trinieslrc de  1792,  Î,5.H  fr.  10  s.;  dernier  trimestre,  2,680  fr.  Premier 
trimestre  de  1793,  3,118  fr.;  second,  5,366  fr.;  troisième,  /i,362  fr.  10s. 
Ibid.x  3 juillet  1792;  4 janvier,  4 avril,  6 juillet,  5 octobre  1793. 

* Le  5 janvier  1791,  31.  le  trésorier  et  coniniandant  de  Murait  fournil 
au  C.  S.  le  compte  des  frais  qu’il  a faits  pour  le  gouvernement  pendant 
un  séjour  de  3 mois  au  Pays-de  Vaud  ; ils  s’élèvent  à 28.561  fr.  I.e  baillif 
K.irclibcrger'lui  a cédé  pendant  ce  temps  la  plus  grande  partie  de  son 
cliîteau  de  Rolle;  on  l’cn  indemnise  par  4 tonneaux  du  meilleur  vin 
vieux  de  La  Côte. 

‘ Sur  le  rapport  de  M.  de  Murait,  on  donne  4 l’un  50  louis,  4 deux 
autres  20  louis,  4 un  quatrième  300  florins,  au  cinquième  et  au  sixième 
un  tonneau  de  bon  vin  de  La  Côte  rendu  franco,  aux  trois  derniers  un  té- 
moignage de  haute  approbation.  Man.  du  C.  S.,  12  janvier  1791.  Au 
20  décembre  1790,  un  tonneau  de  vin  au  banneret  de  Lausanne  pour 
l’a^istancc  active  donnée  au  baillif  en  matière  de  police.  Au  13  octobre 
1791 , nous  trouvons  encore  des  récompenses  de  40  et  50  louis. 

‘ Lettre  de  M.  Matthieu,  maitre  d'écoie  S un  village  du  Payidc-V  nud,  à 
un  jurisconsulte,  son  compatriote,  1790.  — Le  2 novembre  1790,  le  C.  S. 
décréta  100  louis  de  récompense  4 l.andes,  avocat  au  parlement  de  Dijon, 
qui  avait  composé  et  fait  imprimer  plusieurs  ouvrages  utiles  au  gouver- 
nement. Cet  écrivain  publia  cntr’aulrcs  : .Adresse  aux  halnlans  du  Can- 
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La  fermentation  qui  gagnait  d,e  proche  en  proche  se 
manifesta  plus  particuliè.rement  dans  quelques  occa- 
sions. 

Berne  exigeait  des  bailliages  où  passaient  les  grandes 
routes  conduisant  à la  capitale,  près  de  la  moitié  des 
frais  de  réparation,  exigence  arbitraire,  sans  loi.  La 
ville  de  Morges  réclama  fréquemment,  mais  fut  con- 
trainte de  payer  en  attendant  l’examen  de  sesgrie&*. 
Huit  années  s’écoulèrent.  Le  baillif  fut  chargé,  au 
commencement  de  l'année  1790,  de  lui  annohcer,  mais 
comme  de  lui-même,  que  cette  affaire  allait  vraisem- 
blablement être  examinée  et  qu’il  transmettrait  volon- 
tiers au  gouvernement  une  requête  respectueuse  Ce 
gouvernement  s’aperçut  bientôt,  à la  chaleur  de  la 
discussion  dans  le  Conseil  de  la  ville  de  Morges,  qu’une 
minorité  de  ses  membres,  « égarés  par  des'principes 
français  (nous  empruntons  le  langage  officiel),  se  fai- 
saient de  fausses  idées  et  se  laissaient  entraîner  à des 
démarches  inconciliables  avec  les  devoirs  de  bons  ci- 
toyens et  de  fidèles  sujets.  » Le  baillif  fut  invité  à faire 
aux  membres  les  plus  éclairés  du  Conseil  des  reptésen- 
tations,  non  d'office,  mais  comme  amis  de  la  commune, 
et  de  leur  parler  do  la  constante  sollicitude  du  gou- 
vernement pour  la  ville  de  Morges  et  des  nombreuses 
marques  d’affection  qu'il  lui  avait  données^. 

Un  Mémoire  à consulter,  rédigé  par  l’avocat  J.-J. 


ton  de  Dcnie,  /lar  un  ami  de  tordre  et  de  la  félicité  publique.  — Le  pasleur 
Curlat  composa  par  ordre  la  brochure  : Pu  Gouvernement  de  Berne,  1795. 

' Voir  sur  celle  affaire  Leltru  de  J.  - J.  Cart  d Bernard  de  Murait , 
p,  99-116,  cl  Mémoires  de  Henri  Sfonod,  I,  65-71. 

* Manuel  du  C.  S.,  25  janvier  1790. 

' Ibid.,  1&  mai  1790.  Le  baillif  fut  en  même  temps  chargé  de  faire 
nirveillrr  avec  le  plus  grand  soin  les  deux  blanchenay  et  Pemartine. 
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Cart  ' et  promptement  répandu  dans  tout  le  pays, 
éleva  et  généralisa  la  question.  L’impôt  mis  sur  les  fonds 
pour  l’établissement  des  chemins  ne  fut  plus  que  l’oc- 
casion d’un  procès  plus  général.  Le  souverain  bernois 
a-t-il  le  droit  d’imposer  au  Pays-de-Vaud  des  aides 
pécuniaires?  Ce  fut  la  question  posée.  Se  fondant  sur 
des  titres  des  xvi”  et  xvii'  siècles,  le  Mémoire  revendi- 
quait l’exemption  de  tout  impôt  en  aides  pécuniaires, 
comme  la  garantie  de  la  liberté  civile  des  Vaudois.  « Le 
Pays-de-Vaud,  y disait-on,  n’est  pas  un  pays  conquis. 
11  fit  partie  de  l’ancienne  Helvétie  ; il  fut  réintégré  dans 
ses  anciennes  limites  en  1536.  Réintégration  n’est  pas 
conquête.  11  n’y  eut  ni  résistance,  ni  combats,  ni  dé- 
faite, ni  victoires.  Berne,  appelé  au  secours  de  Ge- 
nève , ayant  déclaré  la  guerre  au  duc  de  Savoie , le 
Pays-de-Vaud  consentit  à passer  sous  la  domination 
bernoise;  mais  toutes  les  villes  et  communes  se  réser- 
vèrent leurs  libertés,  franchises,  immunités  et  usances. 
L’État  de  Berne  jura  de  les  respecter  ; il  fit  donc  un 
contrat  avec  nos  pères  : or,  contrat  n’est  pas  conquête. 
Les  sermens  réciproques  sont  pour  les  Vaudois  ce  qu’est 
pour  les  Castillans  le  sinon , non.  Leurs  privilèges  sont 
antérieurs  au  souverain  actuel  : ils  ne  les  tiennent  pas 
de  lui.  » Berne  renferma  son  inquiétude  dans  le  secret 
de  ses  Conseils  ^ et  ne  fit  de  démarches  ostensibles 
qu’envers  les  communes  disposées  à suivre  l’exemple 
de  Morges*.  On  ne  put  prendre  sur  le  fait  l’auteur  du 


* Protoc.  du  C,  S.,  Ih  juin  1790,  et  note  de  M.  l’avoyer  de  Mutinen 
dans  sa  bibliothèque. 

• Proloc.’dttC.  S,,  12  et  26  juillet  1790. 

' Tverdon.  Begistres  du  Conseil  22  mai  et  15  juillet  1790. 

Cossonay  et  plusieun  communes  environnantes.  Prot.  du  Cons.  Secr., 
3à  juin  1790. 
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Mémoire,  accusé  d’exciter  à la  révolte  par  ses  discours'. 

Le  pasteur  Martin de  Mézicres,  village  du  Jorat, 
soutint  que  les  pommes  de  terre  n’étant  pas  des  grains 
ne  devaient  point  la  dime.  Il  conseilla  à ses  paroissiens 
de  consulter  à ce  sujet  un  avocat.  Sur  l’accusation  d’a- 
voir tenu  des  propos  séditieux,  le  gouvernement  le  6t 
arrêter  au  milieu  de  la  nuit  et  conduire  à Berne  : on  le 
soumit  à une  enquête.  11  fut  ainsi,  contrairement  aux 
droits  et  franchises  du  Pays-de-Vaud,  soustrait  à son 
juge  naturel.  Des  voix  indépendantes  accusèrent  celte 
illégalité  au  sein  du  Conseil  des  Deux-Cents*;  on  la 
blâma  dans  le  public  de  Berne,  mais  elle  excita  sur- 
tout une  grande  rumeur  dans  tout  le  Pays-de-Vaud. 
Les  Conseils  de  Moudon , Morges,  Yverdon,  récla- 
mèrent dans  des  mémoires  le  respect  de  la  loi  et  sa 
garantie®.  Martin  reconnu  innocent^,  on  lui  décerna 
un  dédommagement  de  cent  louis  Ses  compatriotes 
fêtèrent  son  retour  avec  éclat.  A Lucens,  à Moudon,  à 
Bressonnaz,  rafraîcbisscmcns,  festins,  discours,  salves 
d’artillerie.  Ses  paroissiens  firent  venir  de  Lausanne 
un  char  rempli  de  musiciens  pour  rendre  brillante  sa 
rentrée  au  sein  des  sombres  forêts  du  Jorat  Son  ac- 
cusateur, d’abord  fugitif,  fut  censuré  et  destitué  de  son 
emploi*.  L’intérêt  général  qu’inspira  ce  pasteur,  les 
brochures  qu'on  publia  , les  rejirésentations  sévères 

* l’roloc.  du  C.  S.,  26  jililli-l  190. 

* 12  jamicr  1791. 

* Regàtrf.$  du  Cousetl  d'y  ver  don,  IS  janvier,  7 mai,  22  juin  1791. 

* Deux-Cenis,  séance  (lu  18  mars  ; seuienci  du  4 avril  1791 . 

* 14..  4 avril. 

> * Précis  de  daifivce  de  .M.  Miirliu. 

’ A.-D.  llcvmond , Fi'crétaire  dn  consistoire  de  MéiièrOs.  Pivloc.  du 
f.'.  .S. . 20  déccnil’ie  1790. 
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que  firent  les  villes  et  le  clergé  du  Pays.-de-Yaud,  mon- 
trèr*ent  combien  l’opinion  publi<|ue  était  animée  contre 
Ilerne.  Eu  blâmant  ces  démarches,  le 'gouvernèhient 
. ne  guér/t  pas  la  blessure  qu’il  venait^»’  faire  *. 

, Au  mois  de  juillet  1791,  la  nouvelle  de  l’évasion  de 
Loui^  XVI  transporta  d’allégresse  les  partisans  de 
l’ancien  régime  et  consterna  ceux  de  la  révolution.  Peu^ 
après,  l’arrestation  du  monarque  à Varennes  et  ^n 
retour  forcé  remplirent  de  deuil  le  patriciat  de  Berne; 
•les  villes  vaudoises  des  bords  .du  Léman  en  témoignè- 
rent au  contraire  une  joie  délirante.  Ce  contraste  et  ce 
revirement  irritèrent  violemment  l’esprit  de^parù^. 
Déjà , r année  précédente,  la  société  de  l’arc  de  Kollc 
avait  célébré.,  par  un  festin  la  prise  de  la  Bastille.  Cette 
fois-ci , le  14  et  le  15  de.ju'illet , des  fêtes  encore  plus 
brillantes  eurent  lieu  à Lausanne,  à Vevev,'â  Ÿverdon 
et  surtout  à Belle.  On  v étala*  les  couleurs  de  la  France 
révolutionnaire  et  ses-emblèmes;  on  chanta  devant  une 
foule  de  spectateurs  les  chants  enfantés  par  la  rét-’olu- 

tion  ; ou  invita  la  multitude  à'  fraterniser  avec  les  cou- 

' , . • • • 

vives  et  à recevoir  l’accolade  républicaijie.  La  femme 
du  baillif  *de  Belle  vint  à passer' prés  de  la  grande 
place,  pendant  le  festin.  « Citoyenne,  lui  cria-ton, 
viens  boire  à la  liberté  ! » Elle  répondit  ï « Je  suis 
dame,  je  suis  libre  et  je  n’ai  pas  soif®  . .»  L'échauffe-  ' 
ment,  le  vin,  la  danse,  firent  dégénérer  quelques- 
unes  de  ces  réunions^  et  inspirèrent  des  proposavant- 
coureurs  de  la  révolte.  Le  bruit  exagéré  "de ces  dcsoi.'- 

* IJe  Tillier,  S89  ; Leltrcs  ilc^J.  J.  Cari  à D.  de  Murait,  14S-I49  ; de 
itoveréa,  L.  I.  clii  S. 

* De  Itocérèa,L.  1,  ch.  4.  , • 

* Souvenir  il’uiic  coiileiiipoiaine. 
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dres'jeta  l’alarOie  daas  plusieurs  Cantons,  qui  offri- 
rent leur  appui  à celui  de  Berne,  * . 

A 'l’occasion  de  cçs  fêtes,  un  grand  nombre  de  com- 
munes vaudoises^envoyérent  au  gouvernement  des 
adresses  de  dévouement.  Comme  au  temps  de  Davel 
les  quatre  paroisses  de  Lavaux  désavouèrent,  les^pre- 
miéres,  les  manifestations  révolutionnaires,  l’esprit  de 
faction  et ‘d'indépendance,  savourant,  dirent-elles,'  la 
liberté  dont  elles  jouissaient  et  le  bonheur  de  vivre 
sous  un  sage  gouvernement,  pour  lequel  elles  étaient' 
prêtes  à verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang^. 
Cet  exemple  fut  suivi  avec  empressement  ou  avec  len- 
teur; la  dernière  adresse  n’arriva  qu’au  milieu  du  mois 
de  novembre  *.  On  répondit  avec  bienveilUnce  à toutes, 
excepté  à celle' de  Vevey,  conçue  dans  des  termes  qui 
blessèrent*.  Le  gouvernement  écrivit  au  baillif  de- 
■Nyon  * que  la  spontanéité  de  ces  sortes  de  témoignages 
en  faisait  tout  le  prix  à scs'yeux;.il  venait  pourtant  de 
témoigner  au  bourgmestre  Policr  sa  haute  sàtisfaction 
pour  la  peine  qu’il  s’était  donnée  afin  d’engager  lé  Con- 
seil des  Deux-Cents  de  Lausanne  à protester,  par  une 
. ■ ■'.•••’  * * 

• Noire  l.  XIV,  16S,  164.’  . • • . 

• Celte  adresse  fut  imprinife.  line  députation  l’avait  présentée  an  bail, 

lif  de  Lausanne' le  2S  juilleL  ColiecL'de  Mulinen,  ilfûc.  Heh.  HUt. 
in-fol.  t.  48.  Les  4 Paroisses  proposèrent  de  fêter  le  jubilé  de  la  fonda- 
tion de  Itcrnc  ; le  C.  S.  les  approuva  et  leul'  décerna  • une  douceur.  • 
27  juillet  1791.  , ... 

' Celle  de  Combrâinoiit-le-^rstad.  C.  S.,  19  novembre-.  Voÿ  les Proi. 
du  C.  €.  des  25  août.  S,  6,  15, 19,  50  septembre  et  7 octobre. 

‘ Protoc.  du  25  août. 

‘ Il  faut  se  souvenir  que  c’était  le  libéral  de  Bonstetten.  Protoc,  du  5 
septembre. 


Digilized  by  Google 


UVBB  XIV.  CHAP.  VIII.  S23 

adresse,  contre  les  excès  révolutionnaires  commis  à' 
Ouchy'.  , 

Une  mesure  officielle  contribua  peut-être  à ces  ma' 
nifj^s^tions  de  fidélité;  elle  fut  plus  incisive  que  la  pro- 
menade diplomatique  d'une  commission  envoyée  l'an- 
née précédente  pour  recueillir  les  doléances  du  Pays- 
de-Vaud  ou  plutôt  pour  y observer  l’esprit  public. 

,Dés  le  21  juillet,  le  Grand-Conseil  décida  de  défendre 
énergiquement  l’autorité  souveraine.  Il  mit  aussitôt  en 
activité  le  Conseil  secret  et  le  Conseil  de  la  guerre.  Le 
premier  interdit  sur-le-champ  toute  célébration  d’évé- 
nemens  étrangers,  et  décréta  45,000  fr.  pour  une  levée 
de  troupes^.  On  ordonna  la  mise  sur  pied  de  huit  compa- 
gnies d’élite  vaudoises.  Pour  les  appuyer  au  besoin,  l’on 
forma  près  de  Berne  un  camp  de  deux  mille  deux  cents 
hommes  choisis  dans  les  districts  allemands^.  'Vers  le 
milieu  d’août  sept  bataillons  d’infanterie  et  un  régiment 
de  dragons  s'avancèrent  inopinément  sur  Payerne, 
ensuite  sur  Moudon*,  tandis  que  les  compagnies  vau- 
doises se  réunissaient  dans  un  camp,  prés  de  Perroy, 
à une  demi-lieue  de’ Rolle^.  Les  gens  les  mieux  inten- 
tionnés n’étaient  pas  sans  inquiétude  sur  l’esprit  des 
milices  allemandes , impatientes  d’agir  contre  un  peu- 
ple qu’on  leur  avait  dit  être  en  pleine  rébellion*’.  A me- 
sure qu’elles  avançaient  dans  l’intérieur  du  Pays-de- 
Vaud  , on  leur  imposait  une  discipline  jilus  sévère  et  la 
plus  grande  modération^.  Ce  déploiement  de  forces  mi- 

* Protoc,  du  13  août. 

* /éul.,  28  juillet  1791. 

' Jbid.,  15  août.  . 

* Ibid.,  29  août,  5 septembre. 

^ Ibid..  13  août. 

* De  Boviria,  L.  1.  <5h.  i. 

’’  Proloe.  du  C.  S.,  15  septembre. 
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' lilaires  n’en  exaspéra  pas  moins  les  patriotes  vaudois.' 

Au  momentoù  il  orcionna.ces  mesures,  le  souverain 
chargea  une  commission  extraordinaire,  composée  de 
quatre  membres  des  deux  Conseils , revêtus  du  q^r^c- 
tère,  non  de  représentans,  mais  de  juges,  de  faire  sur 
les  lieux  des  enquêtes  de  concert  avec  les  baillifs.  Dé- 
clinant tous  complimens  et  discours , toutes  protesta- 
tions, adresses  et  requêtes  étrangères  au  procès,  elle 
devait 'aQcélérer  ses  opérations.  Sa  tâche  principale 
était  de  se  procurer  des  rcnseignemens  complets  sur 
la  scène  de  Rolle,  et  de  découvrir  les  relations  sédi-' 
lieuses  elles  correspondances  des  villes,  villages  et ‘par- 
ticuliers entre  eux  ou  avec  des  pays  étrangers.  La  com- 
mission avait  ordre  de  s’en  tenir  autant  que  possible 
aux  formes  usitées  dans  le  Pays-de-Vaud  *.  t 

Cette  marche  insolite  déplut  même  à des  partisans 
du  gouvernement.  Le  baillif  de  Lausanne,  d’Erlach 
de  Spiez,  homme  d’un  esprit  étendu,  avait  inutile- 
ment pro|H)sé  d'adjoindre  aux  commissaires  un  nom- 
bre égal  de  Yaudois  de  considération.  La  commission 
établit  son  siège  à Rolle,  et  annonça  qu’el  publierait 
ses  actes  Au  milieu  deseptembre  elle  se  rendit  à Lau- 
sanne où  la  petite  armée  la  précéda Celle-ci  des- 
cendant du  Jorat  sur  la  ville  avec  soixante  pièces  de 

' Instructions  de  la  Commission  extraordinaire.  Protoc,  du  C.  S..  28 
juilicl  1791,  p.  31-34.  • 

^ Parmi  les  pitccs  que  le  Conseil  Secret  envoya  à la  Commission  se 
trouvait  le  discoars  révolutionnaire  prononcé  à Oueby  et  4 Rolle  par  ü**, 
et  que  celui-ci  avait  lui-méme  livré  en  secret  au  gouvernement  Protoc. 

C.  5.,  S août  1791,  p.  59. 

' Ibid. , 15  septembre.  Sur  la  sollicitation  du  baillif  d’Erlacb,  4 la  suite 
d’une  vive  mésintelligence  entre-lui  et  le -général  d’Erlacb,  commandant 
des  troupes.  De  iîoi'drca,  L.  t,  ch.  4.  ' _ ' 

* Protoc.  du  C.  S.,  IS  septembre. 
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grosse  arlillerie,  dut  répandre  la  terreur  par  de  fré- 
quentes décharges;  elle  prit  autour  et  au  dedans  de  la 
ville  une  position  menaçante.  Un  incident  augmenta  la 
prévention  qu’inspirait  cette  mesure  hostile.  Le  quar- 
tier-maître général,  ordonnant  les  logemens,  injulta^  , 
grossièrement  dans  la  rue  un  inconnu  pour  ne  l’avoir, 
pas  salué.  C’était  le  ministre  britannique  à la  cour  de. 

Turin.  Il  porta  plainte  et  voulut  bien  se  contenter  . 

d’excuses  proportionnées  à l’offense.  L’impression  n’en  . 
fut  pas  moins  vive*.  Par  ordre  du  gouvernement, 
la  commission  manda  devant  elle  deux  membres  du 
Petit  et  quatre  du  Grand  Conseil  des  villes  de  Lau- 
sanne, Vevey,  Morges,  Nyon,  Moudon,  Yverdon, 

Rolle  et  Cossonay.  Elle  leur  déclara , de  la  part  du 
souverain,  qu’on  ne  donnerait  pas  une  plus  grande  ex- 
tension aux  mesures  militaires,  mais  dans  l’espoir  que 
les  magistrats  de  ces  villes  rempliraient  à l’avenir.leur 
devoir  avec  plus  de  conscience  et  d’exactitude,  et  re- 
gagneraient la  confiance  de  leurs  maîtres  par  un  entier 
dévouement.  Déçu  dans  son  attente,  le  gouvernement, 
ajonta-t-elle,  prendrait  des  mesures  plus  énergiques 
et  plus  efficaces  aux  frais  des  magistrats,  des  bourgeois 
et  des  habitans  de  ces*  villes.  Celles-ci  devaient  d’ail- 
leurs recevoir  directement,  dans  la  personne  de  leurs 
représentans,  cette  déclaration  souveraine**.  Une  solen- 
nité eut  lieu,  dans  ce  but,  à Lausanne,  le  .30  septem- 
bre : les  représentans  des  vil  les,  désignées  par  les  bail- 
lifs,sans  aucune  notification  aux  Conseils  de  ces  villes®, 
étaient  arrivés  la  veille.  La  commission  extraordinaire 

* De  Bovérca,  L.  l,  ch.  j. 

® Deutsch  Mistîven-Buch,  25  Scpipmbris. 

* Be^istre»  du  Conseil  (tYrerdon^  1*' octobre. 
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s'assembla  en  grande  pompe  au  Ghamp-de-l’Air  Les 
soi-disant  délégués  s’y  rendirent,  à partir  du  château, 
entre  deux  longues  haies  de  soldats,  traversant  ainsi  la 
ville  entière.  Pendant  cette  marche  on  tirait  le  canon 
et  l’on  sonnailles  cloches.  Chacune  des  délégations,  à 
.l’exception  de  celles  de  Lausanne  et  de  Vevey,  dont  on 
.avait  moins  à se  plaindre,  reçut  une  admonestation  hu- 
miliante, que  le  président,  le  conseiller  Fischer  essaya 
inutilement  d'adoucir  au  .gré  de  son  caractère  bienveil- 
lant. Aucun  des  délégués  ne  laissa  échapper  une  parole 
ou  un  murmure;  mais  ils  emportèrent  dansleurcœur 
un  aiguillon  envenimé'^.  La  villede  Lausanne  donna  un 
splendide  festin  à l’état-major  et  aux  principaux  ofli- 
ciers  bernois  cl  vaudois.  Cinq  jours  après  on  rappela 
les  troupes^.  La  mesure  irritante  et  non  répressive  du 
gouvernement  bernois  répandit  le  ressentiment  parmi 
la^  portion  la  plus  éclairée  de  la  population  vaudoise^; 
elle  centralisa  lahaine  des  villes,  divisées  d’intérêt,  en 
la  concentrant  sur  un  objet  déterminé  et  sur  une  of- 
fense commune*’.  « Nous  venions  d'être  mis  à la  face 
de  l’Europe  aù  rang  des  peuples  esclaves,  » dit  un 
magistrat  vaudois  contemporain 

* Grande  maison  de  campagne  i l'orient  de  la  ville,  aujourd’hui  hos- 
pice des  aliénés. 

* Émile- Frédéric. 

* De  Rovéréa,  L.  1,  ch.  i. 

* Protoe.  dttC.  S.,  5 octobre,  et  témoignage  d’un  contemporain. 

* Voir  la  Reprétentation  du  Conseil  d'Yverdon,  du  17  décembre. 

* Voir  les  libelles  d’alors  : Les  Si/flett  de  Saint-Claude.  — Adrettet  des 
habitant  det  villet  d leurs  eoneitojrent  Ut  habitant  det  campagnet.  — Adret- 
tet  det  habitant  det  campagnet  du  Pays-de-P aud  à leurs  eoneiteyent  les 
habitant  det  villes,  — L'Helvitico-Philo-patrie. — Le  jonmal  Correspon- 
dance des  nations.  Voir  aussi  sur  toute  cette  affaire  Lettres  de  J. -J.  Cari 
â B.  de  Murait,  151-156 

’’  H.  Monod,  Mémoires. 
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Le  ressentiment  provenait  aussi  des  rigueurs  tentées 
ou  exercées  envers  quelques  personnes.  La  commis- 
sion extraordinaire  fit  comparaître  devant  elle,  à Kolle, 
deux  Lausannois,  l’assesseur  baillival  Rosset  et  le  capi- 
taine Muller  de  la  Motte,  actifs  aux  fêtes  de  Rolle  et 
d’Ouchy,  et  convaincus , dit-on,  d’avoir  distribué  des 
boutons  d’habit  portant  la  légende,  vivre  libre  ou  mou- 
rir, d’avoir  répandu  des  libelles  contre  le  gouverne- 
ment et  cherché  à s’affilier  au  club  des  Jacobins  de 
Pontarlier*.  On  les  arrêta  et  lés  conduisit  dans  un  bri- 
ga  n tin  au  chà  teau  de  Ghillon.  Quelques  Va  udois,  montés 
sur  une  rmbarcatiou,  cherchèrent  à les  délivrer,  mais 
furent  repoussés  par  le  capitaine  Pillichody,  qui  me- 
naça de  faire  feu  sur  eux*.  Transportés  dans  les  pre- 
miers jours  de  1792  de  Chillon  à Berne,  les  deux  ac- 
cusés se  virent  destitués  de  leurs  emplois  civils  et  mili- 
taires, et  condamnés  à vingt-cinq  ans  d’emprisonne- 
ment dans  la  forteresse  d’Arbourg,  aux  frais  de  leur 
détention  et  à ceux  du  procès 

Le  Conseil  des  Deux-Cents  de  Lausanne  résolut, 
dans  une  séance  orageuse,  de  protester  formellement 
contre  les  opérations  de  la  commission  d’Ëtat  en  tant, 
qu’elles  enfreindraient  les  privilèges  de  leur  ville.  Un 
de  ces  privilèges,  confirmé  en  1725,  attribuait  au  Con- 
seil de  Lausanne  le  jugement  en  première  instance  de 
tout  délit  commis  sur  son  territoire,  même  du  crime 
de  haute  trahison.  Le  bourgmestre  de  Polier,  vieillard 
respectable  et  attaché  au  gouvernement,  défendit  de 

' De  Boviréa,  L.  I,  cb.  i. 

• De  Tillier,  496,  497. 

• Ib.,  500.  An  mois  d’avril  1793,  Muller  s'échappa  d’Arbonrg  et  se 
retira  i Genève.  Prof,  du  C.  S..  IS  avril.  Voir  sur  ce  procès  Leltree  de 
J. -J.  Cart.  à de  Murait,  163-167. 
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même  Jes  droits  de  sa  charge  contre  les  ordres  de  la 
commission  ; on  était  à la  veille  de  la  confirmation 
annuelle  des  places  de  la  magistrature,  lui  fit-il  ob- 
server, et  libre  ainsi  de  le  destituer  de  la  sienne 

'A  peine  Muller  et  Rosset  eurent-ils  été  distraits,  le 
31  août,  de  leur  juge  naturel,  que  Tardent  ordonna- 
teur de  la  fête  de  Rolle,  Amédée  de  la  Harpe,  sei- 
gneur des  Utins  etd'Yens,  prévoyant  pour  lui  le  même 
sort , s’enfuit , ainsi  que  J.-J.  Cart  et  dix  négocians  de 
•Lausanne  liés  par  serment  à un  complot  il  se  retira 
eo  France.  Citations  simples  ni  citation  édictale*  ne  je 
. déterminèrent  à comparaître.  11  répondit  aux  accusa- 
tions de  la  haute  commission  par  un  Mémoire*,  où 
l’ironie  se  mêle  à la  justification.  Il  fut  condamné  par 
contumace^  à perdre  la  vie  et  sa  fortune;  on  mit  un 
prix  de  2,000  écus  sur  sa  UHe.  Ses  biens  confisqués  se 
vendirent  à vil  p»  ix;  il  n’en  resta  pas  une  obole  à sa 
femme  et  à ses  six  enfans'*. 

, La  haute  commission  romande  ordonna  l’arresta- 
tion d’autres  patriotes  dangereux  qui  subirent  à Berne 
une  détention  de  plusieurs  années  ^ Ses  réquisitions 

* . * Z)c  lioféréa,  L.  I,  cli.  4. 

* Proioc.  du  Ci  S,,  31  mai  1792. 

* Ibid.,  17  seplembre. 

* Adressé  de  Lyon  le  1"  octobre  1791. 

* Le  6 juillet  1792.  Prnt,  du  C.  S.,  10  juillet. 

f Sa  femme,  française,  née  d’Auvin  , lui  avait  apporté  en  mariage 
passé  100,000  fr.  de  France.  Lettre  de  la  veuve  de  Lali.  ri  l’ambassadeur, 
Kollc,19  août  1796.  Collection  de  .Mulinen.  Le  7 juillet  1797,  le  C.  S. 
défendit  la  Notice  sur  le  general  Am.  Laltarpe,  comme  renfermant  essen- 
tiellement des  choses  fausses. 

’ Surtout  Antoine  Miéville,  de  Grandson,  jeune  avocat  redouté  pour 
son  talent  et  son  ardeur,  il  fut  arrêté  le  26  mars  1792  avec  Jacques-Aii- 
loine  Lardy,  commissionnaire  à Oueby.  On  l’enferma  pour  six  ans  à l’hô- 
pilal  de  Berne;  il  obtint,  le  28  mars  1794,  en  suite  d’une  pétition,  la  con- 
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d’arrestation  et  d’extradition  étaient  respectées  par 
Neuchâtel  et  la  Savoie  à l’égal  de  celles  qui  éma- 
naient du  gouvernement  de  Berne  La  commis- 
sion laissa  planer  de  graves  soupçons  sur  ses  travaux , 
en  supprimant  les  actes  du  procès,  dont  elle  avait  pro- 
mis la  publication^.  Mais  ce  qui  alors  exas|>érà  le  plus 
les  Vaudüis  dans  tous  ces  procès,  c’était  leur  forme 
irrégulière,  exceptionnelle,  les  accusés  distraits  de  leur 
juge  naturel  « On  ne  peut  disconvenir  que  le  gouver- 
nement, nous  dit  un  de  ses  amis,  ait  usé  de  voies  arbi- 
traires durant  le  cours  de  ces  troubles,  et  qu’il  ait  com- 
mis une  grande  faute  en  humiliant  dans  la  personne 
de  ses  magistrats  I bonneur  du  peuple  vaudois  h 

Berne  ordonnait  de  traiter  les  prisonniers  avec  hu- 
manité^. Néanmoins  les  punitions  furent  sévères.  Cand, 

version  de  sa  délenlion  en  arrêts  domcstiqnes , après  avoir  prêté  devant 
le  Conseil  Secret  serment  de  sujet  fidèle,  et  signé  la  déclaration  qu'il  ne 
|K>ursuivrait  en  aucune  façon  son  dénonciateur,  s’il  y en  avait  eu  un.  Les 
arrêts  domestiques  durèrent  au  dclè  d’une  année.  Protoc,  da  C.  S.,  26 
mars  1792,  6 janv.  et  28  mars  1791, 16  juin  et  15  août  1795.  Joseph  et 
Uejrmondin,  aussi  enfermés  5 Berne,  s’échappèrent;  on  les  reçut  bien  è 
Genève;  lleyinondin  fut  agrégé  au  club  des  Montagnards.  C’est  le  gou- 
vernement de  Genève  qui  l'avait  fait  arrêter  et  l’avait  livré  coniiiie  forte- 
ment soupçonné  d’avoir  répandu  dans  le  Pays-de-Vaud  des  écrits  sédi- 
tieux. Prot.  du  C.  S.,  17  sept,  cl  2S  déc.  1791  ; 23  mai  et  20  déc.  1793. 

' Protoc.  du  C.  S.,  17  août  1791. 

* Hitloire  du  major  Dard,  2‘  édit.  Laus.  1805,  p.  113  et  114;  voir 
notre  t.  XIV,  130,  note.  De  Bovéréa  parle  aussi  du  • mystère  blémablo 
dans  lequel  resta  enveloppée  la  procédure.  • 

• Lettrci  de  J.-J,  Cart,  171-189. 

* De  Bovèréa,  L.  I,  ch.  4. 

• Ordre  au  baillif  de  Vevey  de  faire  traiter  d’une  manière  décente  é 
Chillon,  Bossetet  Muller  de  la  Molbe.  Prot.  du  C.S.,  3 septembre  1791. 
— On  fait  rapport  au  C.  que  l’une  des  deux  chambres  destinées  i 
Cand  et  à Kejmondin  est  fermée  par  un  contrevent  en  fer  qu’on  ne  peut 
ouvrir  et  qui  ûle  à peu  près  toute  la  lumière.  Le  Conseil  ne  veut  pas  cela. 
Le  contrevent  doit  rester  ouvert  le  jour  et  n’êlrc  fermé  que  la  nuit.  Prot. 
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maître  d’éctilure  à Moudon,  et  Chanson,  régenta  Ma- 
thod , se  virent  condamnés  à dix  ans  de  travaux  for- 
cés pour  des  propos  séditieux  Défenses,  menaces, 
enquêtes,  chàtimens,  police,  justice,  mesures  secrètes, 
démarches  publiques,  ne  purent  élever  une  digue  con- 
tre le  torrent  révolutionnaire.  Les  liabitans  de  Cully 
eurent  be  lU  célébrer  avec  une  joie  dévouée  le  septième 
jubilé  de  la  construction  de  Berne  * ; les  bourgmestfes 
et  Conseils  de  l.ausanne  eurent  beau  assurer  le  gouver- 
nement bernois  de  leur  dévouement , de  leur  amour 
lilial  et  de  l’inaltérable  attachement  des  magistrats  et 
des  citoyens  à leur  souverain  au  sein  même  des  Deux- 
Cems  de  cette  ville  Gdéie,  on  entendait  des  discours 
blessans  pour  l’oreille  secrètement  attentive  de  Berne*. 
L’avoyer  de  Mulinen  jugea  qu’un  grand  changement 
s'était  fait  dans  la  manière  de  penser  des  Vaudois 
Des  avocats  du  Pays-de-Vaud  excitaient  leurs  cliens  à 

du  7 octobre  1791. — Caiid  tombe  malade  ; il  est  Tort  inquiet  sur  l’exis- 
tence de  sa  ramillc.  Le  C.  S.  charge  la  commission  romande  d’examiner 
si  le  procès  ne  pourrait  pas  être  accéléré  et  séparé  de  celui  des  autres 
accusés.  11  fait  donner  & la  famille  de  Cand  deux  sacs  de  blé  et  100  flo- 
rins, mais  il  ordonne  au  baillif  de  livrer  ce  secours  peu  à peu,  en  son 
propre  nom  et  sans  bruit.  Ib.,  7 et  19  nov.  1"  déc.  1791.  Ordre  an 
commandant  d'Aarbourg  de  faire  arranger  décemment,  pourvoir  de  lits 
ctde  meubles  deux  chambres  pour  Rosset  et  Muller.  Ib.,  29  mars  1792. 

* Proloe.  iU$  200,  27  avril  1792. 

* Prof.  daC.  S.,  17  août  1791. 

' Adrate  d Bei-ne;  Collect.  de  Mulinen,  Mise.  Hel»,  Hist.  in.f°  t.  16. 

* Prol.  du  C.  S.,  n août  1791. 

‘ Il  en  expliqua  les  causes  politiques  extérieures  et  celles  qui  prove- 
naient de  l'augmentation  des  fortunes  par  le  commerce  et  de  la  con- 
duite des  baillifs.  Il  ajouta  ; • Le  gouvernement  a pu  sc  tromper  quel- 
quefois, c’est  le  sort  de  l’humanité;  mais  ce  ejuc  j’ose  afllrmer,  c'est  que 
ses  intentions  ont  toujours  été  pores,  et  que  la  félicité  des  peuples  que 
Dieu  In!  a confiés  n’a  jamais  cessé  d’étre  l’objet  de  ses  sollicitudes  et  de 
ses  soins  paternels.  ■ Lettre  à M,  De  Mellet  de  Fevey,  décembre  1792. 
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la  résistance  et  généralisaient, leurs  causes  dans  i'in- 
térét  de  1 indé|)cndance  du  pays'.  Le  mouvement  ré- 
volutionnaire, propagé  dans  les  villës,  à côté  d'un 
parti  flottant  et  d'un  parti  hostile  par  intérêt,  gagnait 
plusdillicileiuent  les  campagnes;  encore  sous  rinfluence 
bernoise,  elles  craignaient  de  voiries  privilèges  aris- 
tocratiques du  souverain  remplacés  par  des  privilèges 
bourgeois.  Cependant,  à la  campagne  aussi,  mais  prin- 
cipalement dans  les  cités,  les  écrits  révolutionnaires 
foisonnaient  au  mépris  des  prohibitions  on  en 
imprimait  aux  portes  de  Canton^;  on  en  importait  de 
France  et  d’Allemagne  *,  parfois  des  voitures  plei- 
nes^; on  afficbait  des  placards";  de  tous  côtés  s’en- 
tendaient des  propos  séditieux'^;  on  chantait  ouverte- 

* Les  a\oculs  de  Félice  et  I.ouis  Porta.  Pro(.  du  C.  S.,  12  déc.  1791, 
i et  24  janvier  1792. 

’ Prol.  du  C.  S.,  15  août  1791.  I.e  libelle  Le$  Piclimes  du  despoliiin» 
met  aux  champs  le  C.  S.  Il  a pris  iiiulileraenl  toutes  les  mesures  imagi- 
nables pour  décoiivrii  les  auteurs  des  renscignemcns  ajoutés  sous  forme 
dénotés.  Ib.,  19  novembre  1791. 

’ Au  (îrand.Sacconay,  à Versoix,  deux  imprimeurs,  dont  un  Vatidois, 
exploitaient  cette  industrie.  Ib.,  24  septehibre,  17  et  19  octobre  1791. 
Le  C.  .S.  ne  juge  pas  utile  de  faire  supprimer  ces  imprimeries  moyen- 
nant nne  forte  somme,  parce  qu’elles  s’établiraient  ailleurs;  mais  il  n’é- 
pargnerait aucun  argent  pour  se  rendre  maître  des  auteurs  des  libelles. 
17  décembre  1791. 

* /i.,  9 septembre,  1 7 octobre  1791.  Adrette  de  la  Sotiili  des  amis  de 
la  constilution  séant  à üijun,  au  peuple  de  Laus.  On  s’en  plaint  au  minis- 
tre de  Moiitraorin.  Première  adresse  aux  habitans  des  campagnes  et  anx 
Itabilans  des  villes.  Le  C.  S.  décide  de  s’adresser  directement  à .S.  .M . ï.  C. 
au  sujet  de  cet  écrifqiii  lui  parait  fort  dangereux,  11  novembre  1791. 
Le  Catéchisme  repub.  français.  Ib.,  29  mars  et  3 mai  1794,  etc.,  etc. 

‘ Ib.,  là  août  1791. 

‘ 50  louis  de  nVompense  pour  la  découverte  du  ou  des  auteurs  du 
placard  alTiché  à Laiis.  h la  porte  du  capitaine  Turtax.  Ib.,  ts  août  1791. 

’ Ib.,  11  août  1791.  On  les  punit  par  la  prison  et  par  des  coups  de 
b&ton.  Ib,,  28  août,  7 septembre  1792, 
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ment  des  chansons  françaises  d’une  lugubre  célébrité'. 
La  lilierlé  vaudoise  singea  la  licence  de  la  France  : on 
ne  se  contenta  pas  de  citoyens,  on  eut  aussi  des  citoyen- 
nes ^ ; on  se  parait  de  cocardes  françaises , de  rubans 
aux  trois  couleurs,  ou  bien  l’on  en  décorait  l’ours 
dans  les  armoiries  de  l’Etat  on  dansait  à Yverdon 
des  rondes  nationales  à la  lumière  d’une  lanterne  tri- 
colore^; le  bonnet  rouge  s’achetait  à l’envi  à la  foire 
de  Vevey,  et  dans  une  partie  de  campagne  il  défi- 
gura des  hommes  et  des  dames  de  cette  ville  Dans 
les  contrées  allemandes  du  Canton  , l’on  voyait  de 
même,  à de  certains  festins,  le  bonnet  rouge  sur  la 
tête  des  convives,  ou  peint  avec  l’arbre  de  liberté  sur 
des  pièces  de  dessert  Cependant  les  villes  alleman- 
des, quoique  désireuses  d’une  amélioration  de  leur 
état  civil,  gardèrent  plus  de  mesures  que  celles  du 
Pays-de  Vaud’. 

Chez  les  hommes  les  plus  exaltés,  la  chaleur  révo- 
lutionnaire s’accrut  aux  ardeurs  de  la  France  dés  l’an- 
née 93.  L’insubordination  augmenta  dans  quelques 
villes,  surtout  à Lausanne^.  Toutes  les  manifestations 
défendues  devinrent  plus  vives  ; le  succès  des  armes 
françaises  encouragea  l’esprit  de  révolution  parmi  les 
Vaudois®.  Vevey  célébra  la  visite  de  quelques  gardes 

* ik  juin  1790  ; surtout  Ça  ira.  Prol.  du  C.  S.,  179S,  pat$im. 

* U.,  11  janvier,  H mai,  12  aoOt,  28  juin  1791. 

' Ib..  8 octobre  1792  ; BegUtreM  du  Couêtil  d^YverdoUfii  nov.  1792. 

* Proi.  du  C.  S.,  16  juillet  1799. 

‘ il. , 1"  décembre  1792  ; 0, 10, 18  janvier  1799  ; 21  et  28  juin  1791  * 

' il.,  16  avril,  10  mai,  29  juillet  1798. 

’ Dt  BovMa,  I,  12. 

' Le  baillif  de  Laus.  l'écrivit  an  G.  S.  Prol.  du  C.  S.,  16  février  1793. 

' Entr'autres  la  prise  de  Lvon  et  celle  de  Toulon,  il.,  29  ocU  1793, 
2 et  21  janvier,  26  juilkl  1791. 
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, nationaux  français  par  une' procession  et  un  festin'. 
On  forra.'i  des  clubs  nombreux^,  et  le  Père  Duchéne  lui- 
inéme  trouvait  des  lecteurs  publics  et  des  auditoires 
Des  bruits  coururent  sur  la  prochaine  indépendance 
vaudoise  Dans  le  conseil  de  la  commune  dePayerne, 
long-temps  fidèle  au  gouvernement  bernois,  on  poussa 
si  loin  les  propos  séditieux  en  1795  que  l’assemblée 
s'imposa  le  serment  du  silence  \ Mais  chez  la  majorité 
de  la  nation  et  même  chez  des  hommes  qui  avaient  joué 
un  rôle  dans  les  commencements,  le  régne  de  la  ter- 
reur comprima  le  zèle  et  les  espérances  révolution- 
naires. Le  gouvernement  bernois  accueillait  en  trem- 
blant les  rapports  partiels  qu’on  lui  adressait,  même 
les  plus  mal  fondés^,  mais  il  ne  s’élevait  pas  jusqu'à 
l’intelligence  du  fait  général  dont  ses  craintes  étaient 
l’expression  la  plus  vraie.  Aveuglé,  il  ne  comprit  pas 
la  nature  du  mal  et  le  seul  remède  héroïque;  il  n’ac- 
corda même  que  mesquinement  à quelques  Vaudois  le 
droit  de  bourgeoisie  de  Berne’;  il  voulut  avoir  des  su- 

* Prot.  du  C.  S.,  16  mars  1795. 

’ 76.,  7,  25  février,  S jain  1791. 

• 76.,  21  janvier  1794. 

‘ 76.. 26  juillet  1791. 

> 76.,  16  juillet  1795. 

' On  dénonce  un  arbre  de  liberté  planté  sur  la  promenade  de  Rollc. 
Grande  agitation  dans  la  région  gouvernementale.  Après  examen,  c’est 
un  chapeau  avec  des  rubans  Oottans  pour  écarter  les  oiseaux.  On  recom- 
raande  pour  l’avenir  plus  de  circonspection,  afin  que  des  signes  ambigus 
ne  donnant  plus  lieu  à de  pareilles  méprises.  76.,  7 mai  1791. 

’ En  1795  et  1791 1 5 personnes,  k 2 Vaudois,  un  Argovien,  un  ,Mo- 
ralois  et  un  campagnard  bernois.  De  TUUer,  521.  En  1790,  le  trésorier 
de  Mnlineii  avait  dressé  une  liste  bien  plus  considérable  de  candidats;  il 
y avait  mis  15  Vaudois.  Elle  se  trouve  dans  sa  bibliothèque,  Mise.  Hetv. 
Dut,  msc.  in-7ol.  t.  10.  Nous  in\itons  nos  lecteurs  k relire  dans  notre 
tome  [I,  9,  note  22,  les  réflexions  pleines  de  sagesse  de  Jean  de  Muller 
sur  l’espriumunicipal  qui  ne  sait  pas  s’élever  jusqu’k  l’esprit  politique. 
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jo(s,  non  des  citoyens,  et  il  fit  des  révoltés.  Aussi  n'ap- 
pliqua-t-il  que  de  petits  palliatifs  aux  blessures  faites  à 
sa  souveraineté.  Pour  encourager  le  dévouement,  il 
divisa  les  Vaudois  Cdéles  en  trois  classes , suivant  le 
mérite  des  services  rendus  ou  de  ceux  qu'on  en  ‘espé- 
rait, et  leur  décerna  des  médailles  de  trois  modules, 
des  éloges  et  d’autres  récompenses  peqt-être  plus  effi- 
caces Le  bourgmestre  de  Lausanne  Polier  reçut,  en 
plein  Conseil,  des  mains  du  baillif,  une  lettre  du  Con- 
seil souverain,  avec  une  médaille  d’or  et  une  cbaîne, 
rémunération  de  sa  sagesse  et  de  sa  fermeté  dans  un 
temps  de  trouble,  marque  d’aflection  pour  la  ville  de 
Lausanne,  honorée  dans  la  personne  de  son  chef  « Le 
gouvernement,  nous  dit  un  de  ses  défenseurs  les  plus 
dévoués,  devait  à la  généralité  du  pays  de  sa  domi- 
nation un  témoignage  éclatant  de  gratitude;  mieux 
avisé,  il  aurait  saisi  cette  occa.sion  unique  de  s’affer- 
mir en  concédant  à ses  sujets  des  prérogativés  qui  les 
eussi'nt  rattachés  aux  principes  de  rarislocratie,  en 
atténuant  ce  qu'avait  de  mortifiant  pour  le  grand 
nombre  le  contraste  choquant  de.  bourgeois  d'une  ville, 
souverains  ab.solus  d’un  peuple  réputé  libre  *^.j>  D'an- 
ciens préjugés,  la  morgue,  la  jalousie,  un  intérêt 
personnel  mal  calculé,  sous  préte.xte  du  danger  d’in- 
nover, repoussèrent  des  innovations  commandées  par 
l'esprit  du  siècle 

Cet  aveuglement  à l’égard  du  Pays-de-Vaud  cesse 
de  nous  étonner  à la  vue  du  peu  d inlelligeuce  du  temps 

* l.a  c.a-'iticalion  et  les  noms  dans  Pral.  ilu  C.  S.,  21  mars  1793. 

* Mimiven-D,,  ii®  101,  S.  479,  4 Masrz  1793.  Médailles  d'or  et  graliti- 
calions déeernées  à cinq  autres  Vaudois.  Ib.,  S.  333,  333,  GU3. 

* De  lioecrèa,  L.  I,  ch.  5. 

* Ibtd. 
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présent  qui  apparut  en  1795,  lors  de  la  nomination  de 
prés  de  cent  nouveaux  membres  du  Grand-Conseil  aux 
places  (ftJe  la  mort  avait  successivement  rendues  vacan- 
tes. Contre  l'attente  des  patriotes  sensés,  les  élections 
se  firent  dans  l'esprit  héréditaire  de  l'aristocratie.  On 
laissa  passer  la  dernière  occasion  d'alTermir  les  institu- 
tions politiques  en  ^ intéressant  l'amour  de  tout  le  pays, 
la  dernière  occasion  de  prévenir  avec  dignité  une  sub- 
version, en  donnant  au  gouvernement  pour  appui  la 
conUaiice  du  peuple 

Cependant  des  écrivains  incisifs  du  Pays-de*Vaud 
'creusaient  incessamment  le  sol  sous  la  domination  ber- 
noise. Deux  surtout^.<lu  milieu  de  Paris,  livraient  de 
rudes  attaqsies  aux  maîtres  qui  prenaient  le  titre  de 
souverains.  Les  lettres  dç  J. -J.  Cart  à Bernard  de  Mu- 
mlt,  trésorier  du  Pays~de-Vaud,  litre  dont  la  seule  fa- 
miliarité paraissait  un  symptôme  révolutionnaire^,  fu- 
rent jugées  par  le  gouvernement  de  Berne  dangereuses 
pour  la  stjreté  publique  ; il  en  empêcha  sans  bruit  la 
circulation^;  il  estima  même  dangereux  d’y  répondre^. 

Dès  1 origine  de  tous  ces  mouvemens,  l’adversaire  le 
plus  actif  de  rarisluci  atie  bernoise,  et  même  de  toutes 
les  aristocraties  de  la  Suisse,  ce  fut  un  homme  encore 
jeune,  enthousiasmé  dès  son  enfance  des  républiques 
antiques  et  de  leurs  héros,  ensuite  avocat  froissé  dans 
le  sentiment  de  la  nationalité  vaudoise,  toujours  ardent 
patriote  à la  cour  de  Catherine  II,  comme  éducateur 
du  futur  autocrate  de  la  Russie.  Frédéric-César  de  la 
Harpe,  dont  le  nom,  pendantla  période révoliUionnaiie, 

• De  niUer,  52 i. 

* Mutacli,  Itci/uliilions  Geacli.,  1.  11. 

• Prol^du  C.  S.,  37  janvier  1794. 

* /4  , H septembre  1795. 
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fut  simplement  Labarpe , né  dans  la  petité  ville  de 
Roile , rêvait  pendant  ses  jeunes  années,  sur  les  bords 
du  lac  Léman,  la  liberté  de  sa  terre  natale.  Quand  la  , 
grande  commotion,  partie  de  la  France,  ébranla  les 
vieilles  dominations  assises  sur  le  privilège,  Labarpe, 
du  fond  du  palais  impérial,  prépara  la  chute  de  l’aii- 
torilé  bernoise  sur  le  Pays-de-Vaud  par  des  écrits 
divers  de  forme,  de  langue,  et  qui  paraissaient  en  An- 
gleterre, en  France,  ou  s’adressaient  direcleinent  à son 
pays.  Inébranlable  dans  la  poursuite  d'un  ’plan  arrêté, 
en  1789  déj.à  il  rédigea  lui -même  une  requête  à* la 
place  de  ses  concitoyens,  quand  il  les  vit  dissi|)er  leur 
patriotisme  en  fêtes,  en  chansons,  en  démonstrations 
bruyantes.  11  y énumérait  les  principaux  griefs  du 
Pays-de-Vaud  et  concluait  par  la  demande  d une  con- 
vocation des  États.  Adressé  à trois  amis,  ce  Mémoine 
fut  intercepté  à la  poste  de  Berne.  Le  gouvernement  en 
envoya  une  copie  vidimée  à l’impératrice  Catherine, 
en  lui  demandant  arec  la  maladresse  de  la  colère  la 
punition  du  précepteur  de  ses  lils.  L’impératrice  sen- 
tit sa  dignité  blessée  par  cette  demande,  et  accepta  la 
jusliGcation  de  Labarpe*.  Néanmoins  celui-ci,  rendu 
suspecta  la  Cour  par  d’autres  organes,  donna  sa  dé- 
mission en  1 793,  et  se  retira  sur  le  territoire  de  Genève, 
il  désira  obtenir  la  permission  de  visiter  sa  famille.  On 
ne  se  contenta  pas  d’un  refus,  on  décréta  contre  lui  dés 
mesures  acerbes;  elles  rexasperèrenf.  Il  alla  s'établira 
Paris.  Doué  de  l’énergie  et  de  la  persévérance  d’un 
Romain,»  nourri  des  sentimens  de  l’antiquité  que  no 
tempéraient  pas  les  principes  du  christianisme,  il  lit 


* F.-C.  Ht  la  Harpe,  Objercations  lar  Couvrage  iuliluU  : Précis  histo- 
rique, etc.  Lau!.  18S2,  p.  35  et  3G.  * 
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partout  apx  dominateurs  de  son  pays  une  guerre  à 
mort , et  chacun  de  ses  écrits  leur  laissait  une  blessure 
cuisante.  Emporté  par  la  fougue  de  l'â^e  et  du  ca- 
ractère, entraîné  par  la  fougue  révolutionnaire  des 
Français,  il  se  tint  d'autant  moins  sur  ses  gardes  que 
son  âme  était  noble  et  désintéressée.  La  conscience  de 
ses  bonnes  intentions  l’égara  ; il  pensait  n’obéir  qu’à 
l’amour  de  la  justice,  quand  il  cédait  à -la  vengeance; 
alors  qtfil  adoptait  le  langage  et  les  idées  d’une  époque 
funeste,  il  croyait  ne  demander  que  des  peines  légi- 
times pour  l’oppression  qui  avait  pesé  sur  la  patrie.  Les 
écrits  de  Laharpe  n’étaient  pas  exempts  d’erreurs  in- 
volontaires* ; même  des  ouvrages  d’une  nature  grave 
coulaient  de  sa  plume  avec  la  rapidité  du  pamphlet,  et 
en  prenaient  le  ton;  ils  n’en  produisaient  que  plus 
d’effet  dans  un  temps  de  passions  excitées.  L’influence 
qu’il  acquit,  la  force  et  la  persistance  de  sa  volonté, 
la  vigueur  et  la  générosité  de  son  caractère,  toute  cette 
vie  dévouée  et  sans  calcul  personnel,  placèrent  à la 
tète  de  la  révolution  qui  se  préparait  le  nom  de  Frédé- 
ric-César Laharpe. 

Si  le  noble  enthousiasme  des  commencemens  de  la 

' Il  a attaqoé  plusieurs  fois  dans  son  Euaititr  la  contlilution  du  Pays- 
de-Paud,  et  dans  sa  brochure  La  Neutralili  des  gouvememens,  l’ancien 
baillif  de  Lausanne,  d’Erlach.  On  trouve  dans  la  collection  deMQlinen, 
MisetU.  Helv.,  in-i°,  lit.  D,  n°  42  du  vol.,  8 pages  nisc.  sons  ce  titre 
Le  Baron  (CErlach  de  Spietz,  sénateur  île  Berne,  à ses  amis , lur  les  écrits 
du  colonel  Laharpe,  décembre  1797.  Il  réfute  avec  simplicité  et  d’un  ton 
calme  beaucoup  d’assertions  et  de  faits  allégués  par  Lah.,  surtout  dans 
l’Essai.  Il  nie  le  fait  rapporté  t.  I,  1 57-159  ; il  n’a  point  provoqué  d’a- 
dresse, ni  organisé  la  fêle  de  Cully;  on  lui  a demandé  de  célébrer  en  91 
la  fondation  de  Berne.  II  est  arrivé  peu  avant  le  diner;  il  n’y  a eu  ni 
toasts  antipatriotiques,  ni  querelle;  il  n’avait  point  d'épée;  il  n’est  point 
monté  sur  la  table,  etc.  De  même  les  assertions  t.  Il,  58,  69  note,  93, 
107,  123,  130,  136,  139,  143;  160  note. 
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révululion  française  saisit  promplemenl  Ics^  cœurs  de 
beaucoup  de  Vaudois,  les  flots  de  sang  coulant  des 
échafauds  pendant  la  terreur  éteignirent  en  partie  ces 
flanuncs,  et  même,  pendant  le  régime<de  modération 
qui  prit  le  dessus,  le  sort  des  peuples  révolulionnés 
par  la  France  parut  peu  digne  d’envie  aux  hommes 
Réfléchis.  Une  politique  prévoyante  eût  proGté  de  oes 
dispositions  pour  étouffer  à jamais  des  souvenirs  de 
discorde  et  ces  germes  *de  aBccontentcment.  Cette  poli- 
tique ne  fut  pas  celle  de  Berne.  Barthélemy  conseilla 
long-temp.s  à ce  gouvernement  d’amnistier,  avant  d’en 
être  requis  ]îar  le  Directoire*,  Amédée  Laharpe  d Yens, 
qui  était  rapidement  monté  au  grade  de  général  de  di- 
visicn.  Mais  Berne  ne  sut  pardonner  un  mince  délit 
politique  à cet  homme  illustré  par  sa  bravoure,  que 
lorsque,  par  méprise,  la  mort  l’eut  frappé  et  que  l’ar- 
mée entière  le  pleura  Cédant  enGn  aux  représenta- 
tions réitérées  de  l'ambassadeur,  ami  de  la  Suisse,  elle 
décréta  une  amnistie  pour  les  événeinens  de  91  et  92, 
tuais  excejita  les  délits  [loslérieurs.  Elle  se  créa  sans 
nécessité  de  nouveaiixcnnemis  etacéra  le  ressenlimént 
de  celui  qu'elle  voulait  particuliérement  atteindre,  le 
plus  redoutable  de  tous,  le  cousin  de  Laharpe  d’Yens, 
Frédéric-César.  Celui-ci , mêlant  l’acrimonie  à l’amour 
de  la  liberté , souleva  de  nouveau  les  passions  poli- 
tiques de  son  pays , par  des  pamphlets  et  des  écrits 
quotidiens,  dans  lesquels  son  ressentiment  secondait 
contre  son  intention  les  perGdes  desseins  du  Directoire.  ' 
Bien  qu’il  conseillât  au  gouvernement  français  d’occu- 
per la  partie  helvétique  de  l’évêché  de  Bâle,  ainsi  que 
le  Bas-Valais , pour  posséder  les  gorges  du  Faucigny  et 


* liiograpliit  noiweUe  Jet  Conlemporaint,  X , S29'53S. 
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kl  roule  tlu  Saint  - Bi-viîard , son  intention  générale 
, était  que  In  répiihliqnu  française  aidât  au  républica- 
nisme liervéliqiie,  par  de  simples  déinonslialions , à 
briser  le  joug  de  l’oligarcliie,  mais  sans  envabir  la  Suisse 
ni  la  dominer.  Il  fit  avertir  Berne  de  faire  la  révolution 
pour  ne  pas  la  subir  : le  mépris  fut  la  réponse  de  1 or- 
gueil bernois,  trop  aveugle  pour  lire  dans  les  deslinées 
passées  et  présentes  son  plus  prochain  avenir.  Des  bro- 
cbnres  d'antres  écrivains  et  des  émissaires  rallumèrent 
dans  le  Fays-de-Vaud  lés  brandons  à demi  éteints.  A la 
fin  de  novembre  1 797,  Labnrpe,  à la  tête  de  vingt-deux 
exilés  vau'dois  et  fribourgeois  , adressa  au  Directoire 
français  une  pétition  dans  laquelle  il  invoquait  l'exécu- 
tion de  la  garantie  promise  par  la  France  en  1;»65.  A 
cette  époque,  le  duc  de  Savoie,  Emmanuel-Fbilibert, 
avait  cédé  le-Pays-de-Vaud  à Berne  et  à Fribourg,  à 
la  condition  de  maintenir  tous  les  bons  us,  coutumes  et 
droits  de  nobles  et  bourgeois,  et  des  villes,  villages  et 
communautés.  Charles  IX.  garantit  l’exécution  de  ce 
traité  Après  de  laborieuses  recherches  continuées 
pendant  |)lusieurs  semaines,  l’original  du  traité  se  re- 
trouva dans  les  archives,  et  le  Directoire,  pac  un  décret 
du  8 jiivôse  an  VI , prit  sous  la  protection  de  la  répu- 
blique française  les  Vaudois  qui  réclameraient  sa  mé- 
diation en  exécution  des  anciens  traités.  Ce  décret, 
bientôt  répandu  dans  tout  le  pays,  ranima  l’ardeur 
des  mécontcns  et  découragea  les  partisans  de  Berne. 

•Aux  premiers  symptômes  de  cette  recrudescence,  le 
gouvernement  envoya  dans  le  Pays-de-Vaud  une  com- 
mission militaire,  mais  sans  troupes.  Elle  eut  pour 

‘ Pans  le  dernier  de  ses  ouvrages  publiés,  F.-G.  de  la  Uarpc  a jiislirii 
encore  la  It-gilimilO  du  droit  d’appel  b la  garantie  : Observations  sur  te 
Précis  historique,  p.  41-47. 
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mission  d’observer  les  disposUlonsdu  pays,  de  ne  point 
recevoir  de  pétitions,  et  dé  montrer  le  souverain  ré-, 
solu  à maintenir  ses  droits  par  tous  les  moyens.^  Sans 
autorisation  d’agir  avec  énergie  ou  d’accorder  les  con- 
cessions exigées  par  l’opinion  publique,  la  commission 
sentait  la  nécessité  d’une  mesure  décisive  et  son  impuis- 
sance à la  prendre.  Dans  cet  embarras,  le  Grand-Con- 
seil décida  le  5 janvier  1798  de  réunir  toutes  les  mi- 
lices vaudoises  par  bataillons  et  de  leur  faire  prêter 
le  serment  de  fidélité.  Malgré  l’opposition  active  des 
adversaires  de  Berne,  vingt-quatre  bataillons  sur 
trente,  dont  se  composait  la  milice  va udoise',  prêtèrent 
le  serment.  Un  quart  environ  des  miliciens  resta  dans 
ses  foyers.  Aubonne,  Vevey  et  Cully  furent  les  seuls 
lieux  où  la  cérémonie  ne  put  s'accomplir'. 

Souvent  en  Suisse,  quand  un  mal  atteint  les  parties 
vitales  de  son  organisation,  les  gouvernemens  étouf- 
fent les  gémissemens  de  la  maladie  par  le  bruit  d’une 
solennité. 


Dans  la  partie  allemande  du  Canton  de  Berne,  plus 
d’un  ennemi  de  l’aristocratie  suivait  avec  intérêt  les 
mouvemens  du  Pays-de-Vaud  et  y applaudissait  en  se- 
cret. La  cause  des  sujets  contre  les  dominateurs  ber- 
nois était  aussi  celle  des  Ârgoviens.  Ces  sentimens 
éclateront  un  jour;  pour  le  présent,  la  force  gouver- 
nementale de  Berne  les  refoule  au  fond  des  cœurs. 
Les  populations  du  centre  demeurent  tranquilles  ; 
c'est  à l’orient  de  la  Suisse  qu’on  ressent  les  contre- 
coups de  l’occident. 

* Oc  Tillier,  5S6,  515,  519;  Meyer,  518. 
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Vers  la  fin  du  xv*  siècle  (1489),  le  bourgmestre 
de  Zurich , Waldmann,  avec  l’orgueil  de  l’ambi- 
tion triomphante  imposa  au  peuple  des  lois  somp- 
tuaires qui  parurent  des  innovations  contraires  à la 
liberté  Il  comprima  durement  les  murmures  des 
campagnards  riverains  du  lac;  ceux-ci  présentèrent 
cinquante  griefs;  le  bourgmestre  rejeta  dédaigneuse- 
ment l’idée  d'un  arbitrage  fédéral  entre  la  ville  souve- 
raine et  une  campagne  acquise  à prix  d’argent.  L’émeute 
courut  de  proche  en  jiroche  sur  les  deux  rives.  Elle 
conduisit  une  armée  de  8000  hommes  sous  les  murs  de 
Zurich.  Dans  l’intérieur  de  la  ville  une  révolution 
changea  le  gouvernement;  la  tête  de  Waldmann  tomba 
sur  l’échafaud.  Cédant  à la  contrainte  des  Confédérés, 
le  chef-lieu  conclut  avec  ses  sujets,  comme  parties 
égales,  une  convention  perpétuelle,  le  célèbre  Prononcé 
de  Waldmann , mélange  de  concessions  faites  à regret 
et  de  réserves  souveraines  enveloppées  dans  des  termes 
ambigus  Le  souvenir  des  dédains  de  Waldmann  et 
des  conquêtes  obtenues  par  l’émeute  en  armes  se  grava 
dans  le  cœur  du  peuple,  y sommeilla  prés  de  trois 

‘ SoDucis  s Deax  portefeuilles  renfermsnt  U copie  de  tous  les  docu- 
mens  relatifs  aux  ëvéneiuens  dont  le  récit  va  suivre,  et  qui  appartiennent 
à mon  ami  M.  Gérold  Meyer,  conservateur  des  archives  de  Zurich. — 
Dtr  Memorialliandel  der  Seegemeinden  de»  Kanton»  Zurich  im  J,  1794  und 
(ter  KriegtSberzitg  der  Gemeinde  Slafa  im  J.  1795;  eut  Btrichlun  weUh* 
iwei  Augenieugt»  u.  Berger  v,  Steefa,  nach  beendigten  Handetu  , fur  dut 
Gemeinde  archiv  abgefaut  haben,àins  Helvelia,V,  1-61.  — J. -J.  Hottin- 
ger,  V orleeungen  ùber  die  Geeeh.  d.  Vntergange  der  Sehxpeit.  Eidgenot- 
tentehaff.  Zur.  1844,  1,  125-171. 

* Ces  faits  sont  racontés  en  détail  par  Jean  de  M&ller  dans  notre 
L VUl,  419-451. 
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siècles,  mais  ne  s’en  elTaça  pas.  Il  se  réveilla  au  reten- 
lissemeift  universel  du  nom  du  peuple  el  du  nom  de 
la  liberté.  Les  remparts  de  Zurich  et  les  collines  qui 
dominent  le  lac  redirent  les- chants  • patriotiques  de 
Lavater  el  répercutèrent  les  accens  de  la  France. 
Des  négocians  ou  leurs  fils,  témoins,  dans  leurs 
voyages,  de  l’enthousiasme  des  Français,  en  entretin- 
rent au  retour  leurs  compatriotes;  de  même  les  mili- 
taires d’un  régiment  zuricois  ' licencié.  Les  troupes 
envoyées  à Genève  en  1792  furent  à l’aliri  de  la 
séduction  révolutionnaire,  grâce  à la  difi’éreuce  de 
langage.  Mais  celles  qui  stationuércul  à Bàle,  rendez-  • 
vous  des  deux  langues  et  même  des  officiers  des  deux 
armées  ennemies,  rapportèrent  une  profonde  impres- 
sion du  contraste  de  la  gaieté  républicaine  des  Fran- 
çais et  de  la  gravité  silencieuse  des  Autrichiens,  ou  de 
leur  apathie  sous  une  rude  discipline.  Les  principes  de 
la  révolution  française  fructifièrent  dans  la  vive  intel- 
ligence de  heaucoup  de  jeunes  officiers  zuricois.  Des 
hommes  influons  des  rives  du  lac  rapportèrent  de 
Genève  et  de  liàle  l'idée  de  se  réunir  pour  des  entre- 
tiens politiques.  Us  fondèrent  des  sociétés  de  lecture 
dans  plusieurs  communes.  Dans  la  bibliothèque  de 
la  société  de  Stæfa,  on  trouvait,  outre  les  écrivains 
classiques  de  la  Suisse  et  de  l’Allemagne , des  ouvrages 
sur  les  questions  à l’ordre  du  jour*.  Là  se  voyaient  des 
Discours  de  Robespierre,  de  Barrère , surnommé  l’A- 
nacréon de  la  guillotine,  et  des  Chants  en  l' honneur  du 
Dieu  de  la  nation  française.  A l’élection  d’un  nouveau 
membre  on  chantait  un  cantique  en  I honneur  de  la 

• I.e  rt'^imcnl  de  Slcîncr. 

* notliugcr,  y<jrUsungtn,  I,  138-131. 
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liberté  et  de  l'égalité,  rt  contré  les  aristocrates  sur  la 
mélodie  du  psaume  ci;  pour  la  cérémonie  de  la  récep- 
tion on  exécutait  un  chant  suisse  *. 

Les  idées  nouvelles  germaient  dans  des  têtes  éclai- 
rées et  ardentes,  moins  chez  le  peuple.  Sur  les  deux 
rives  du  lac  un  grand  nombre  de  riches  villages  réflé- 
chissent leur  blancheur  dans  son  azur.  Une  population 
intelligente  et  sociable  les  habile,  alliant  les  travaux 
de  l’agriculture  et  de  l’industrie  au  goût  de  la  lecture 
et  des  beaux-arts.  Pendant  le  xviii*  siècle  -déjà  , l’on 
voyait  des  hahilans  des  populeuses  communes  de 
Küssnacht,  de  Stæfa,  de  Richlersweil , de  Horgen  , de 
Wædenschweil quitter  Wieland,  Schiller  et  Gessner 
pour  les  rudes  ouvrages  de  la  vigne , échanger  aux 
heures  de  récréation  les  instrumens  de  l’atelier  contre 
des  instrumens  de  musique,  et  à des  jours  de  fête 
passer  du  comptoir  sur  un  théâtre^de  société  *.  Ces 
contrées  s’intéressèrent  les  premières  à la  cause  du 
républicanisme  français.  Quelques  hommes  l’embras- 
saient avec  enthousiasme®.  On  s’entretenait  des  libertés 
du  pays  dans  des  sociétés  et  des  festins;  on  se  deman- 
* dait  où  un  certain  nombre  d’hommes  choisis  parmi  les 
bourgeois  d’une  seule  ville  avaient  pris  le  droit  de 
réunir  dans  leurs  personnes  le- pouvoir  législatif,  ad- 
ministratif et  judiciaire,  de  gouverner  un  Canton  de 
200,000  âmes  et  de  distribuer  à leurs  fa'milles  tous  les 
emplois  imporians  et  lucratifs.  On  lisait  avidement 
les  journaux;  on  chantait  les  chansons  si  fameuses 
dans  les  fastes  de  la  révolution.  Ces  manifestations 

* IlandbaehU  der  Leugeiellschaft  von  Slaub. 

> fTallfalirt  naeh  Pari<,  1797  ; I'  Th.  295-S62. 

• Voiries  lettres écrilis  an  chirurgien  Staub,  de  PfsDlkon,  par  Pfen- 
ninger,  Dieirich  et  Ganz  de  Porbas,  en  179S  et  lV9A. 
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inquiélérent  le  gouvernement , aigrirent  les  (Üasses 
privilégiées,*  leur  mauvaise  humeur  et  la  surveillance 
de  la  police  changèrent  l’effervescence  en  mécon- 
tentement On  souleva  diverses  questions  à l’occa- 
sion des  contingens  envoyés  à Genève  et  à Bàle.  On 
craignit  qu’à  Genève  les  troupes  zuricoises  ne  fus- 
sent employées  à dompter  l’esprit  républicain  Le 
peuple  fit  entendre  des  plaintes  et  redemanda  d’an- 
ciennes libertés.  Sa  voix , celle  de  quelques  amis , les 
excitations  des  sociétés  de  lecture  portèrent  un  pa- 
triote honnête,  à intentions  pures,  à vues  élevées,  à se 
faire  l'organe  des  vœux  populaires  Henri  Néracher, 
de  Stæfa,  âgé  de  trente  ans,  célibataire,  potier  de  pro- 
fession, sans  autre  culture  qiiecelle  qu’il  s’étaitdonnée 
lui-même,  composa  un  Mémoire  destiné  à être  mis 
sous  les  yeux  du  gouvernement  On  lut  ce  mémoire 
dans  des  assemblées  à Stæfa,  à de  Meilen  et  à Wæden- 
schweil  ; elles  demandèrent  qu’on  en  adoucit  quelques 
termes  et  en  ordonnât  mieux  l’ensemble;  les  copies  se 
multiplièrent.  Néracher,  dont  la  sincérité  et  la  loyauté 
sont  à l’abri  du  soupçon,  s’érigea  par  devoir  de  con- 
science en  défenseur  du  peuple,  afin  de  lui  faire  rendre 
d’anciens  droits  remplacés  par  des  abus,  et  d étendre  à 
tous  les  citoyens  les  bienfaits  d’une  constitution  en- 
’ terrée  derrière  les  murs  de  la  ville.  Repoussant  l’idée 
d’allumer  le  feu  de  la  révolution  et  d’employer  des 


• Meytr,  509. 

* Intêrrogaloire  fi»al  dm  ekirurgitn  Stmub,  29  décembre  1794. 

• Interrogatoire  final  de  Néraeher,  29  décembre  1794. 

* Ein  IVort  iitr  Beherxigang  an  taure  thementen  Landeevüter.  Deux  do 
tes  amis.  le  chirurgien  Gaspard  Pfenninger  et  le  boulanger  RyiTel,  tous 
deux  de  Slæfa,  lui  fournirent  des  matériaux.  Le  mémoire  est  imprimé 
dins  Helvetia,  V,  6-24. 
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moyens  violens , il  ne  voulut  atteindre  son  Lut  que 
par  l’exposition  de  la  vérité. 

Le  manque  d'une  constitution  pour  tous  est  le  pre- 
mier des  sept  griefs  exposés  dans  le  Mémoire. 

Le  deuxième,  ce  sont  les  entraves  à l’industrie  de 
la  campagne.  Sous  le  despotisme  des  tribus  delà  ville, 
le  campagnard  devait  acheter  la  matière  brute  d’un 
bourgeois  de  la  ville  de  Zurich  , la  travailler  et  ensuite 
la  revendre  à un  bourgeois.  La  fabrication  du  coton 
formait  l'occupation  principale  des  populations  rive- 
raines du  lac,  et  de  celles  de  Kybourg , de  Grüningen, 
de  Greiffensée  et  d’autres  contrées.  Sous  peine  de  con- 
fiscation de  la  marcha.ndise,  d'amendes  ou  même  de 
châtimens  corporels,,  l'habitant  de  la  campagne  n'osait 
acheter  le  coton  dans  un  grand  marché  étranger,  mais 
uniquement  d'un  seigneur  et  bourgeois,  au  prix  que 
celui-ci  fixait;  il  lui  était  permis  de. le  filer  et  de  le  tis- 
ser, mais  non  de  le  blanchir.  Sous  de  semblables  pei- 
nes il  ne  pouvait  pas  vendre  cette  marchandise  hors  du 
pays,  même  en  payant  le  droit  de  péage,  ni  dans  l’in- 
térieur du  pays  à un  étranger,  mais  uniquement  à un 
seigneur  et  bourgeois,  au  prix  que  celui-ei  détermi- 
nait*. Le  campagnard  n'avait  pas  le  droit  de  faire  blan- 
chir et  imprimer  pour  son  usage  la  toile  fabriquée  de 
ses  mains  ; il  la  rachetait  d’un  marchand  de  la  ville  à 
un  prix  arbitraire,  parfois  double  de  la  valeur.  Les 
marchands  citadins  n’étaient  astreints,  de  leur  côté,  à 
aucune  condition.  De  dures  lois  pesaient  sur  toutes 
les  manufactures  de  la  campagne,  étoulfaient  le  génie 
industriel  et  commercial,  et  réduisaient  l’homme  le 


* L’arllsan,  au  conlrairc,  n'ojatl  pos  travailler  pour  la  ville  sans  ca- 
eoorir  le»  mAmes  puailioiit. 
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plus  heureusement  doué  à rester  un  manœuvre,  s’il 
n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  naître  dans  la  caste  des 
bourgeois.  Il  en  était  des  denrées  étrangères  à peu 
prés  comme  des  objets  manufacturés;  il  fallait  acheter 
des  marchands  de  la  ville  le  café,  le  sucre,  le  tabac. 
On  autorisait,  par  grâce,  les  campagnards  à fréquenter 
la  foire  de  Zourzach  ; mais  il  leur  était  interdit  de  Caire 
des  spéculations,  de  correspondre  avec  des  étrangers 
sur  des  matières  commerciales,  d’importer  dans  le 
Canton  la  moindre  marchandise  En  cas  de  litige,  le 

* Deux  écrits,  entre  plusieurs,  composés  pour  réfuter  le  Mémoire  de 
Starfs.  nous  donnent  une  idée  dos  principes  d’économie  politique  des 
citadins.  L’un  des  auteurs,  un  ecclésiastique,  G.  Scboulthess  {Antidata 
gtgen  dos  fVort  zur  Beheriignng),  établit  cette  théorie  : • La  concentra- 
tion du  commerce  dans  une  ville  est  d’un  grand  avantage  pour  un  pays. 
Plus  le  nombre  des  acheteurs  est  petit,  plus  les  matières  premières  s'achè- 
tent è bon  compte;  plus  le  nombre  des  vendeurs  est  petit,  plus  les  mar- 
chandises fabriquées  SC  vendent  cher.  Si  les  achclcnrs  étaient  plus  nom- 
breux, les  marchands  et  commissionnaires  étrangers  hausseraient  leurs 
prix;  le  proGt  serait  pour  eux,  au  lieu  qu’il  est  maintenant  pour  les  mar- 
chands de  la  ville,  ce  qui  vaut  bien  mieux.  Ceux  de  la  campagne  paieraient 
aux  étrangers  le  môme  prix  qu’ils  paient  aujourd’hui  è leurs  concitoyens. 
Si  les  campagnards  étaient  autorisés  è vendre  aux  étrangers  leurs  mar- 
chandises fabriquées,  la  concurrence  des  nombreux  vendeurs  de  la  ville  et 
de  la  campagne  ferait  baisser  les  prix,  vendre  à crédit,  vendre  à bas  prix 
de  bonne  marchandise.  L’étranger  seul  y gagnerait.  > — L’autre  écrit,  in- 
titulé Zu«iit«ndige  Unterredung  mil  Naclihar  S**  iiber  die  Klagpunkte,  U. 
s.  w.,  est  sorti  de  la  plume  du  baillif  H.  VVerdmûller.  Pour  justiCer  l’o- 
bligation imposée  aux  campagnards  de  vendre  le  coton  travaillé  aux  ci- 
tadins, «il  faut  que  tout  le  monde  vive,  dit-il,  le  citadin  ne  peut  pas  se 
livrer  k l’agriculture.  • — «Au  moyen  de  l’argent  gagné  avec  les  Zuricois, 
les  campagnards  ont  blti  leurs  belles  maisons,  acheté  leurs  beaux  vergers 
et  leurs  vignes;  il  n’est  pas  probable  qu’ils  eussent  gagné  de  l’argent  anâsi 
promptement  et  aussi  sûrement  avec  des  étrangers.  • Voici  encore  com- 
ment l’auteur  réfute  deux  objections.  1*  «Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que 
les  campagnards  pussent  vendre  où  bon  leur  semblerait?  . «Si  les  cita- 
dins ne  trouvent  pas  à vendre  ailleurs,  comment  les  campagnards  le  pour- 
raient-ils? Kaut-il  donc  changer  pour  quelques  cas  rares  une  bonne  et 
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campagnard  avait  recours  à la  commission  commer- 
ciale, composée  de  négocians  de  la  ville. 

Le  troisième  grief  concernait  le  droit  exclusif  des 
citadins  de  vouer  leurs  fils  à l’étude.  La  naissance  et 
non  le  talent  déterminait  l’aptitude  aux  sciences.  \ la 
campagne  le  génie  même  demeurait  enfoui  dans  une 
école  misérable;  les  institutions  de  la  ville  lui  étaient 
fermées. 

En  quatrième  lieu.  Bien  qu’il  importe  à un  pays 
que  tous  les  citoyens  aient  un  égal  intérêt  à remplir 
les  devoirs  militaires,  le  talent  et  le  zèle  ne  conduisaient 
que  lentement  quelques  habitans  de  la  campagne  aux 
places  d'officiers,  tandis  que  la  ville  fourmillait  de 
lieutenans  imberbes  et  de  jeunes  capitaines. 

Cinquième  grief.  Le  despotisme  industriel , faisant 
refluer  l’argent  vers  la  ville,  enlevait  à l’agriculture 
un  grand  moyen  de  perfectionnement.  Le  laboureur 
pavait  la  dîme  de  tout;  le  rentier,  le  fonctionnaire, 
le  négociant,  le  pasteur  ne  la  payaient  point'.  L'in- 
térêt agricole  demandait  un  impôt  plus  égal  et  la  pos- 
sibilité du  rachat  des  dîmes. 

Les  deux  derniers  griefs  concernaient  un  reste  de  la 
servitude  féodale  qui  subsistait  encore  dans  quelques 
districts,  et  d'anciens  droits  administratifs  et  judiciai- 
res des  communes. 

Les  vœux  de  tout  le  j>ays  suggérèrent  les  plaintes 

ancienne  ordonnance?»  — î“  « Ne  devraicnCils  pas  pouvoir  achelerles 
vivres,  tels  que  café,  sucre,  etc.,  ailleors  qu’à  Zourzach?»  »Ah!  ce  sont 
des  vivres  ! Il  est  assez  malheureux  déjà  qu’il  y ait  tant  de  bouches  à café 
et  de  mangeurs  de  sucre,  jusque  dans  les  derniers  troi^s  de  montagne , 
jetant  journellement  leur  argent  à l’étranger,  au  lieu  de  se  conienier  de 
soupe  d’avoine,  qui  est  si  saine.  » 

* En  179à,  les  couvens  étrangers  retirèrent  du  Canton  de  Zurich  deux 
nùlUoDSile  florins,  et  ils  ne  pajraient  aucune  espèce  de  coiitribution. 
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relatives  à l'industrie,  à l’instruction  et  au  militaire 
les  objets  d’une  nature  plutôt  politique  et  les  raisonne* 
ments  fondés  sur  l’égalité  des  hommes  et  sur  les  droits 
de  l’humanité,  trahissaient  une  source  étrangère.  Les 
vrais  griefs  populaires  reposaient  sur  d’anciens  droits 
consacrés  par  des  chartes  et  usurpés  par  l’autorité  à 
l’aide  du  temps 

Cependant  le  gouvernement  n’était  pas  despotique, 
et  la  campagne,  loin  d'offrir  l’aspect  de  la  misère, 
s’élevait,  à force  d’industrie,  même  à l’opulence,  parce 
que  les  personnes  et  les  propriétés  , quoique  soumises 
à des  gènes,  étaient  respectées  , et  que  l’habitant  de 
la  ville,  riche  en  fonds,  prêtait  à l’habitant  de  la  cam- 
pagne des  capitaux  à un  intérêt  fort  modéré-  Lorsque 
dans  son  enceinte  de  murs  et  de  remparts , au  sein 
d’une  vie  uniforme,  honorable  par  des  vertus  domes- 
tiques, les  magistrats  contemplaient  l’aisance  modeste , 
mais  solide  de  leur  illustre  cité,  ses  nombreux  établis- 
sements de  charité  enrichis  chaque  année  par  des  legs, 
la  générosité  de  sa  bienfaisance,  ses  institutions  d’in- 
struction publique  , le  grand  nombre  denses  hommes 
marquans , sa  gloire  littéraire , leurs  cœurs  battaient 
de  fierté,  et  peu  d’entr’eux  se  doutaient  de  l’étroi- 
tesse de  vues  qui  régnait  au  milieu  de  tant  de  prospé- 
rité. Quand  , par  un  beau  jour,  profilant  du  loisir  du 
dimanche,  iis  se  promenaient  le  long  d’une  rive  floris- 
sante, qu’ils  voyaient  une  population  bien  vêtue,  des 
habitations  élégantes  de  propreté,  chaque  coin  de  terre 
cultivé  avec  intelligence  ; quand  ils  entendaient  d’un 
« 

' lülerrogaloire  final  de  Niraeher  et  de  Pfenninger. 

’ HoUinger,  V orlesungen,  ISJ. 

’ UonUtnr,  179S,  n*  Sli,  U «oSL 
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rivage  à l’autre  les  cloches  s’enJre-répondre,  et  qu'au 
fond  de  ce  tableau,  la  chaîne  des  Alpes  resplendissait 
des  feux  du  soleil;  quand  ils  rencontraient  ici  la  milice 
sous  les  armes , là  de  jeunes  garçons  s’exerçant  à 
l’arbalète,  et  que,  vers  le  soir,  une  chanson  nationale, 
entonnée  d’une  voix  libre  et  forte  , retentissait  à leur 
oreille,  ils  pouvaient  se  glorifier  de  gouverner  un  pays 
ravissant  et  sc  croire  les  pères  d’un  peuple  heureux. 
Dans  la  ville  comme  au  dehors,  le  respect  de  leurs 
concitoyens  augmentait  chez  eux  le  sentiment  d’une 
paternelle  puissance;  mais  cette  puissance  s’inclinait  à 
son  tour  devant  le  seul  despotisme  qui  pesait  sur  le 
pays,  devant  le  despotisme  industriel  et  commercial  de 
la  bourgeoisie.  Depuis  le  temps  de  Waldmann  , les 
citadins  de  Zurich  conservaient  la  maxime  que  leur 
ville  devait  être  le  siège  exclusif  du  commerce  et  de 
l’industrie.  Les  gouvernants  doués  de  perspicacité 
gémissaient  d’une  oppression  que  la  révolution  qui 
s’opérait  dans  le  système  commercial  et  dans  l’économie 
publique  des  Etats  de  l’Europe  finirait  par  rendre 
ruineuse  ; mais  le  plus  grand  nombre  de  leurs  collè- 
gues, au  lieu  de  combattre  les  préjugés  intéressés  de  la 
bourgeoisie,  les  flattaient  par  ambition,  ou  les  parta- 
geaient par  défaut  de  lumières  *.  Ces  deux  mobiles 
sans  doute  déterminèrent  la  conduite  des  Conseils  dans 
l’aiTaire  du  Mémoire. 

Informé  de  la  circulation  de  ce  Mémoire,  des  démar- 
ches faites  pour  lui  gagner  des  suffrages  et  surtout 
d’une  assemblée  de  citoyens  de  quatorze  communes 
réunis  à Meilen  pour  le  signer  , le  gouvernement  or- 
donna une  enquéte,-et  fit  arrêter  à Stæfa  le  chirurgien 

* HoUinger,  Forletungen,  144,  145;  Meyer,  510. 
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Pfenninger  et  le  boulanger  Ryffel  Pfenninger  eut  la 
générosité  de  prendre  tout  sur  lui  et  de  ne  pas  trahir 
le  véritable  auteur.  Le  Grand-Conseil  approuva  les 
mesures  ordonnées,  et  investit  de  pleins  pouvoirs  le 
Conseil-Secret  Bientôt  Néracher  et  Stapfer  furent 
aussi  arrêtés,  ensuite  plusieurs  autres  '^.  Les  premières 
arrestations  produisirent  une  fermentation  subite  dans 
une  partie  de  la  campagne.  Des  émissaires  de  Stæfa 
couraient  de  village  en  village.  Staub  et  d’autres 
hommes  animés  allaient  lisant  le  Mémoire  et  le  faisant 
signer  ; d'autres  échauffaient  les  esprits  par  leurs 
discours  dans  la  rue  ou  dans  les  auberges.  Une  classe 
d'hommes  favorisait  ce  mouvement,  la  classe  nom- 
breuse des  gens  qu’on  appelait  bien  pensans,  assez 
hardis  dans  de  certains  moments  pour  défendre  la 
considération  de  l’autorité , mais  retombant  aussitôt 
dans  ces  sentiments  timorés  qui  multiplient  la  force 
des  agitateurs  à l’beure  d’une  crise:  ce  sont  les  paroles 
d’un  sénateur  envoyé  sur  le  théâtre  de  ces  troubles*. 
Plusieurs  communes  adressèrent  à l’autorité  des  témoi- 
gnages de  respect  et  de  dévouement;  d’autres  se  con- 
tinrent; d’autres  encore,  loin  do  se  laisser  intimider  par 
les  arrestations  qu’on  multiplia,  poursuivirent  le  cours 
des  réclamations  populaires.  A Bæretscbwcil , ayant 
demandé  sans  succès  l’ouverture  d'une  pierre  scellée 
dans  le  clocher  et  derrière  laquelle  devaient  se  trouver 
des  papiers  relatifs  aux  dîmes,  une  centaine  d'hommes 
se  portèrent  vers  l’église  en  troupe  armée  d'instru- 

* Mfitagedu  C.  S.  au  Pelit-Conseil,  du  ÎO  novembre  1794  ; le  P.-C. 
Tapprouve  le  22;  IhU-etin,  V,  23-25. 

* 24  novembre;  il  lui  adjoignil  quatre  conseillers. 

* HeCaetia,  V,  25,  26. 

* Le  comeilUr  Mei$$  au  trieorier  fVyu;  Kuonau,  4 décembre  1794. 
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ments,  Ureat  sauter  la  pierre  et  ne  découvrirent  rien  *. 

Les  craintes  du  gouvernement  apparurent  dans  les 
mesures  prises  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  ville;  on  examina,  on  mit  en  bon  état  portes, 
pont-levis,  herses,  barrières.  Les  militaires  de  chaque 
grade  reçurent  des  instructions.  Des  patrouilles  par- 
couraient les  rues.  Les  barquesqui  venaient  au  marché 
ne  pouvant  être  soumises  à une  inquisition  apparente, 
on  chargea  des  bourgeois  de  conliance  de  surveiller 
sans  affectation  les  arrivans  Dans  maint  bailliage  ^ les 
fonctionnaires  mettaient  leurs  soins  à étouffer  le  moin- 
dre germe  de  mécontentement;  des  pasteurs  conte- 
naient leurs  paroisses  par  leurs  avertisscmens  ou  les 
laisaient  contenir  par  leurs  dénonciations.  Le  clergé, 
tout  citadin,  pouvait  former  dans  l’occasion  un  ré- 
seau gouvernemental  autour  de  la  campagne*.  Tandis 
que  plusieurs  baillifs  cherchaient  à calmer,  d’autres, 
et  surtout  la  jeune  noblesse,  raillaient  les  tentatives  des 
novateurs.  Ils  estimaient  le  crédit  des  Conseils  trop 
solidement  établi  pour  être  ébranlé  par  quelques  bro- 
chures spirituelles.  Le  gouvernement,  disaient-ils,  a 

* Lavaler,  baillif  de  Griiningen,  au  C.  S.,  t5  décembre;  au  2'  secré- 
taire d'Etat  Weiss,  19  décembre. 

* Happorl  fait  au  C.  S.  par  le  Comili  de  la  eommUtion  des  gardes,  2 
décembre. 

' Les  bailliages  du  canton  de  Zurich  étaient  de  deux  espèces  : 1*  ex- 
térieurs ou  plus  éloignés  de  la  capitale,  gouvernés  par  un  baillif  résident, 
Landvagt  ; 2“  intérieurs  OU  plus  rapprochés  de  la  capitale,  p.  c.  tous  ceux 
des  bords  dn  lac,  excepté  Wædenschweil  et  ceux  de  la  vallée  de  la  Lim- 
inat;  ils  étaient  gouvernés  par  deux  membres  du  Petit-Conseil  résidant 
h Zurich,  appelés  ObervOgte,  et  représentés  dans  le  bailliage  par  un  l/n- 
tervogt. 

* Le  doyen  Escher,  à Pfe/pkon,  au  trésorier  fVeUs,  20  novembre;  le 
pasteur  Beyel,  d Fekraltorf,  au  baillif  Eseher,  21  novembre;  Escher,  bail- 
lif de  Kybourg,  au  Petit-Conseil,  12  et  18  décembre. 
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pour  lui  les  honnêtes  gens  et  les  propriétaires,  et 
contre  lui  les  beaux  esprits , les  hommes  de  lettres,  les 
têtes  brûlées  et  les  paniers  percés 

L’encpiêle  prouva  que  la  plupart  des  prévenus  de 
toutes  les  catégories  avaient  agi  dans  des  intentions 
loyales.  Leurs  assemblées  eurent  pour  but  de  s’enten- 
dre sur  le  moyen  légal  de  faire  parvenir  leurs  griefs  à 
Leurs  Excellences.  Ils  croyaient  permis  à des  enfans 
d’exposer  leurs  intérêts  à leurs  pères.  Plusieurs  décla- 
rèrent que  puisque  le  gouvernement  désapprouvait  ce 
mode  de  procéder,  ils  s’en  abstiendraient  à l’avenir. 
Les  principaux  accusés  repoussèrent  vivement  le  soup- 
çon da.^.r  songé  à exciter  des  roubles;  au'ssi  n’a- 
vaient-ils voulu  communiquer  leur  projet  qu’à  des 
hommes  honnêtes  et  intelligens.  Ils  rendirent  d’ailleurs 
un  éclatant  témoignage  au  gouvernement,  du  moins 
dans  ces  interrogatoires  subis'à  l’ombre  du  secret  et 
rédigés  officiellement.  On  voulut  savoir  si  Néracher  ne 
reconnaissait  pas  que  le  pays  était  régi  par  le  gouver- 
nement le  plus  juste,  le  plus  doux  et  le  plus  bienfai- 
sant. « Je  suis  obligé,  dit-il,  de  répondre  à cette 
question , avec  la  plus  entière  conviction  de  mon  cœur, 
par  un  oui  sans  restriction.  » Il  finit  par  déclarer  que 
de  sa  vie  il  ne  se  mêlerait  plus  de  politique  Le  chi- 
rurgien Pfenninger,  encore  plus  explicite,  reconnut 
que  le  Canton  de  Zurich  possédait,  plus  qu’aucun  autre 
pays , un  gouvernement  juste  et  doux , des  institutions 
publiques  pour  la  défense  de  la  patrie,  pour  l’appro- 
visionnement et  l’alimentation  des  hubitans,  pour 


• Oreil,  baiUif  de  H'adenecliweil,  à jyeytê,  19  décembre  1794  ; <« 
mime  à Landutlj  eubtiilut  du  Coiietil.  8 janvier  1795. 

* Interrogatoire  final. 
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l’entretien  des  pauvres  ; qu’excepté  les  droits  primiti- 
veimnt  achetés  par  le  Souverain,  il  n’avait  pas  été 
levé  un  sou  d'impôt  depuis  des  siècles  pour  ces  grandes 
dépenses  ; que  la  justice  était  impartiale,  brève  et  peu 
dispendieuse;  que  dans  toutes  les  calamités  les  ci- 
toyens avaient  été  secourus  généreusement;  que  de- 
puis des  années  le  gouvernement  n’avait  rien  épargné 
pour  faire  baisser  le  prix  du  pain  et  des  autres  co- 
mestibles Staub,  Stapfer  et  RylFel  rendirent  le 
même  témoignage*. 

Ces  dispositions  unanimes  des  auteurs  du  mouve- 
ment, lavfidélité  de  la  grande  majorité  du  Canton , 
enOn  l’attitude  paciûque  des  communes  mêmes  où  l’a- 
gitation avait  pris  naissance  devaient  rassurer  les 
Conseils  et  les  disposer  à la  clémence  et  à des  conces- 
sions. Ils  auraient  ainsi  prévenu  un  éclat;  mais  sourds 
à la  voix  de  la  prudence,  ils  redoublèrent  de  sévérité. 
L’irritation  s’en  augmenta.  A Stæfa,  des  hommes 
auparavant  plus  modérés  demandèrent  avec  impétuo- 
sité aux  délégués  du  gouvernement  la  convocation  de 
la  commune 

L’enquête  dura  neuf  semaines  pendant  lesquelles 
les  prisonniers  reçurent  une  nourriture  plus  ou  moins 
supportable  Le  Conseil-Secret  prépara  un  préavis 
sur  la  punition  des  coupables;  la  minorité  clémente 
proposa  pour  les  trois  principaux  des  peines  compara-v 
tivement  légères,  libérant  tous  les  autres  accusés.  Le 
Grand-Conseil  discuta  deux  jours  entiers  (12  et  13 
janvier  1705.)  Les  partisans  de  la  sévérité  ayant  con- 

* Inlerrogntoirf  final,  39  décembre. 

* 16.,  J9  et  30  décembre. 

’ Hollinger,  Forlaungen,  140. 

, • llelvetia,  V,  38. 
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senti  à réduire  de  dix  à six  ans  le  bannissemeiil  de 
Néraclier et  de  six  à quatre  celui  de  Pfenninger  et  de 
Staul)  , cet  avis  prévalut  à une  immense  majorité. 
Stapfer,  de  Ilorgen,  paya  400  marcs  d’argent  et  fut 
suspendu  pour  quatre  ans  de  son  emploi;  Ryffel , 
exclu  pouf  le  même  terme  des  assemblées  coçamu- 
nales  et  de  toute  fonction  publique.  Tous  les^  cinq 
durent  payer  les  frais  du  procès.  Les  autres  coupa- 
bles, divisés  en  cinq  catégories,  subirent  de  moin- 
dres peines 

« A la  fin  de  toute  l’affaire,»  dit  le  protocole  des 
Conseils,  les  Deux-Cents  votèrent  des  remerciemens 
au  Conseil-Secret.  Sur  la  proposition  de  ce  Conseil,  on 
adressa  au  peuple  une  proclamation  sur  l'affaire  de 
Slæfa,  (f  maintenant  terminée,  » dit  le  même  protocole. 
Le  gouvernement  se  crut  fort,  il  n’avait  été  que  ri- 
goureux; il  crut  le  peuple  terrorisé,  le  peuple  n'était 
qu'abasourdi.  ' . 

Le  nombre  des  citoyens  punis  et  la  sévérité  des 
peines  augmenta  le  nombre  des  mëcontens  et  l'amer- 
tume de  leurs  pensées.  Les  babitans  du  lac,  principa- 
lement dans  les  communes  de  Horgen  et  de  Stæfa, 
convaincus  de  l’innocence  des  condamnés,  réfléchi- 
rent néanmoins  qu’ils  avaient  imprudemment  mêlé  à 
une  bonne  cause  nationale  des  idées  révolutionnaires 
.-d’emprunt.  Ils  conservaient  un  souvenir  vague  de 
vieilles  chartes  qui  leur  assuraient  des  droits  mainte- 
nant perdus.  Des  membres  du  gouvernement  avaient 
dit,  à Stæfa,  que  si  la  campagne  prouvait  par  des  do- 
cuniens  qu’on  lui  eût  enlevé  des  franchises,  l’autorité 
ne  fermerait  pas  l’oreille  à ses  réclamations.  Se  pla- 

' La  sentence  est  imprimée  dans  lUlttha,  V,  29->7. 
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çaiil  donc  sur  le  terrain  du  droit,  ils  en  cherchèrent 
de  tous  côtés  les  titres.  On  trouva  dans  les  archives  de 
Küssnachl  une  copie  du  Prononcé  de  Waldmann, 
vidimée  officiellement  en  1525  ainsi  que  l'original 
delà  Convention  de  Gappel  de  1532*.  Ces  documens 
établissaient  d'une  manière  irrécusable  les  francliises 
commerciales  et  certains  droits,  politiques  en  faveur 
des  principaux  districts  du  Canton  et  surtout  des  bords 
du  lac. 

Vers  la  fin  de  février  1 795 , la  commune  de  Kûss- 
nacht  fit  demander  au  gouvernement,  par  trois  délé- 
gués envoyés  au  baillif , s’il  considérait  comme  encore 
valables  les  documens  découverts  et  qui  paraissaient 
porter  tous  les  caractères  de  la  validité,  ou  si  des  actes 
subséquens  les  avaient  annulés.  Le  Conseil-Secret  exa- 
mina cette  demande.  Nous  lisons  dans  son  protocole  du 
26  février  : « Comme  les  originaux  des  chartes  de  1 489 
sont  rentrés  dans  les  mains  du  gouvernement , Leurs 
Excellences,  après  mûre  délibération,  estiment  una- 
nimement que  ces  chartes,  dressées  dans  un  temps  de 
séduction,  doivent  être  considérées  comme  l’ouvrage 
d’une  violence  désordonnée.  Aussi  dés  lors  tout  sujet 
loyal  s’est-il  constamment  gardé  d’en  rappeler  le  sou- 
venir, et  s’en  gardera-t-il  à jamais,  pénétré  de  re- 
connaissance pour  le  bonheur  dont  le  pays  jouit,  par  la 
grâce  de  üieu , sous  un  gouvernement  si  paternel. 
Leurs  Excellences  ne  sauraient  donc  considérer  toute 
proposition  ou  demande  de  ce  genre  que  comme  sou- 
verainement dangereuse  et  illégale;  du  reste,  elles 

T 

* Der  fValdmanniictie  Sprucli  oder  Ferirngtbrief  entiwitchen  der  Stadt 
U.  Landschafl  Zurich,  lonsi  Freyamisbrief  genanni,  9 May  1489. 

’ y erkommntits  ztcitclienl  der  Stadt  u.  Landschafl  Zurich  oder  der  so- 
genannte  Rappeler  Britf,  St  Blasien  Tag,  1583. 
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continueront  de  veiller  avec  un  zèle  infatigable  aux 
droits  et  aux  libertés  qui  peuvent  contribuer  au  bon^ 
heur  de  la  campagne.  » Le  Conseil  fit  exprimer  aux 
délégués  le  haut  déplaisir  du  gouvernement  et  déclarer 
que  si  eux  ou  d'aütrés  s’avisaient  de  soulever  de  nou- 
veau de  semblables  questions,  on  les  traiterait  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Cette  réponse,  con- 
damnation du  gouvernement,  aiguisa  les  armes  de  ses 
adversaires.  » 

Dans  les  temps  glorieux  de  la  Suisse , on  lisaitr  au 
peuple  assemblé,  à de  certaines  époques,  les  doeu- 
mens  constatant  ses  droits  et  ses  obligations,  et  le 
peuple  les  scellaH-  de  nouveau  par  un  serment.  Les 
‘ rapports  des  gouvérrians  et  des  gouvernés  étaient  nets 
et  connus  de  chacun.  Maintenant,  le  régime  du  mys- 
tère entourait  ces  rapports  d'obscurité.  Rien  de  plus 
légitime  de  la  part  des  sujets  que  leurs  efforts  pour 
les  éclaircir  et  pour  asseoir  leurs  droits  sur  la  base  de 
documens  authentiques.  Partout  dans  les  communes 
du  lac  où  deux  personnes  se  rencontraient,  elles  par- 
laient d'une  charte  trouvée  à Küssnacht,  concernant 
certaines  libertés  de  Stæfa  et  d’autres  communes  des 
deux  rives  '. 

Chaque  année,  au  mois  de  mai,  avait  lieu,  sur  la 
place  publique  d'un  des  villages  de  la  grande  commune 
de  Stæfa,  une  assemblée  générale  sous  le  nom  des 
Assises  de  mai  ou  Assises  de  la  commune,  alternative-  . 
ment  présidée  par  le  vice-baillif  au  nom  du  gouverne- 
ment et  par  un  représentant  de  l'abbaye  d'Ëinsidlen. 
Le  tribunal  proprement  dit  se  composait  de  treize 
membres.  Les  droits  de  l’assemblée  générale,  autrefois 

‘ Protoc.  du  C,  5.,  3,  i ellO  avril;  floflinger,  Farlctttugen,  li9,  ISO. 
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plus  étendus , se  réduisaieut  maintenant  à l'élection 
de  quelques  juges  et  de  divers  fonctionnaires  commu- 
■ naux.  A la  Gn  de  la  séance  du  12  mai -1795  le  pré- 
sident (cette  année  c’était  le  vice -baiilif  ) invita, 
suivant  l’usage,  ceux  qui  voulaient  faire  quelque  pro- 
position à prendre  la  parole.  Quatrç  vieillards  sorti- 
cent  des  rangs  et  proposèrent  qu'on  envoyât  une 
délégation  à Küssnacht  pour  demander  à cette  com- 
mgi^e  une  copie  de  ses  documens,  qui  concernaient 
aussi  Stæfa.  Le  président  et  les  autres  membres  du 
tribunal,  invoquant  une  défense  du  gouvernement, 
refusèrent  de  mettre  la  proposition  aux  voix.  La  com- 
mune, presque  unanime  et  de  plus  en  plus  agitée, 
exigea  la  mise  aux  voix,  contraignit  par.  des  menaces 
les  fonctionnaires  à rester  en  séance,  et.  décida  l’envoi 
de  neuf  délégués,  à Küssnacht.,  Ceux-ci  partirent  et 
revinrent  avec  une  copie  des  chartes.  Le  gouvernement 
en  interdit  ta  lecture  publique.  Les  hommes  modérés, 
les  chefs  de  la  commune  et. les  neuf  délégués , résolus 
à n’opposer  au  gouvernement  qu'une  résistance  pas- 
sive, se  contentèrent  de  protester.  Mais  deux  jeunes 
hommes  parlèrent  un  langage  plus  enflammé  et  ürent 
appel  à ce  sentiment  de  liberté  qui  soulève  toujours  les 
âmes  du  peuple  suisse  contre  le  pouvoir  arbitraire. 
Henri  Wædenschweiler , remarquable  par  le  talent, 
par  la  hardiesse  et  par  le  feu  du  langage,  et  Gaspard 
Billeter,  employé  à la  chancellerie,  distingue  par  sa 
connaissance  du  droit  et  des  formes,  en  même  temps 
qu’habile  écrivain,  inspirèrent  tant  de  conllance  et 
d’enthousiasme,  que  les  gens  calmes  n'osèrent  plus 
s’opposer  à l’entrainement  de  la  multitude  et  se  bor- 
nèrent à prévenir  les  écarts  et  les  démarches  illé- 
gales. 
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Le  Prononcé  de  Waldmann  , retrouvé  à Küssnacht, 
était  une  convention  formelle  entre  le  gouvei-nement 
et  les  communes  du  lac  ainsi  que  quelques  autres  ; ' 
cette  convention  avait  été  conclue  avec  la  coopération 
des  sept  anciens  Cantons,  ratifiée  et  garantie  par  eux. 
Sur  la  base  de  ce  document  qui  parlait  des  « deux 
parties,  » Stæfa  prit  sa  position  vis-à-vis  du  gouver- 
nement comme  partie  adverse,  égale  en  droit.  Nouvelle 
et  nombreuse  assemblée  dans  l’église  le  16  mai.  En 
dépit  de  la  défense  de  lire  les  chartes,  la  commune 
résolut  à l’unanimité  d'agir  en  conséquence  de  sa  pré- 
cédente decision.  Elle  se  fit  donc  lire  les  documens  et 
décida  d'envoyer  au  gouvernement  sa  récente  députa- 
tion, pour  lui  demander  respectueusement  si  les  chartes 
étaient  encore  en  vigueur  ; dans  le  cas  de  la  négative, 
elle  devait  demander  la  déclaration  écrite  de  l’époque 
et  du  mode  de  leur  annulation.  Elle  adjoignit  aux  neuf 
députés , comme  autorité  consultative , le  consistoire  et 
seize  autres  membres.  A la  fin  de  la  délibération , Wæ- 
denschweiler  proposa,  « qu’en  cas  de  citations  adressées 
aux  citoyens  qui  s’étaient  mis  le  plus  en  évidence, 
aucun  d’eux  ne  com|)arùt  isolément,  mais  que  la  dé- 
putation entière  se  présentât;  quant  aux  frais  et  aux 
conséquences  de  leur  démarche,  qu’on  promit  d’être 
tous  pour  un,  un  pour  tous.  » Des  acclamations  una- 
nimes accueillirent  ces  propositions  '.  De  cette  façon 
se  trouva  légalement  organisée  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment l’opposition  d'une  commune. 

Horgen  unit  sa  cause  à celle  de  Sfeefa.  Küssnacht 


• Bapport  de  la  cour  baittivale  de  Steefa  au  C.  S.,  ÎO  mai;  Protocole  des 
êianees  de  la  commune  de  Slce/a  des  12  et  16  mai,  rédigé  par  U.  ff'oedai- 
sckmeiUr;  Holtinger,  Vorlesungen,  1S0-1S3. 
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fit  faire  des  copies  des  docunieiis  pour  les  commu- 
nes qui  eu  demanderaient.  Quelques  désordres  se 
commirent  à Meilen , les  originaux  de  certains  docu- 
mens  ayant  disparu  de  l’arsenal. 

Le  gouvernement  appréhendant  une  rébellion  , or- 
donna une  enquête  et  prit  ouvertement  et  en  secret 
toutes  les  mesures  de  sûreté.  On  invita  Berne  à exercer 
la  surveillance  fédérale.  Berne  y consentit  avec  em- 
pressement, craignant,  mais  à tort,  des  connexions 
secrétes  entre  Zurich  et  les  bailliages  libres  de  l’Argo- 
vie *.  Stæfa  donna  l’assurance  que  l'on  ne  songeait 
point  à un  mouvement  révolutionnaire.  Un  fonction- 
naire public  écrivit  qu’un  adoucissement  de  l’enquête 
rétablirait  la  tranquillité  Un  mois  après  il  écrivit  en- 
core qu’un  peu  de  clémence,  quelques  mots  d’espoir 
calmeraient  ; que  la  crainte  était  le  principal  obstacle 
à l’apaisement  Le  gouvernement  inclinait  au  con- 
traire à la  rigueur.  Plusieurs  des  hommes  qui  avaient 
pris  une  part  essentielle  aux  démarches  de  Stæfa,  re- 
çurent l’ordre  de  comparaître  à Zurich  ; ils  désobéi- 
rent, dociles  à la  défense  intimée  par  la  commune.  Six 
des  députés  choisis  par  elle  se  présentèrent.  Formant 
une  députation  dans  leur  ensemble,  ils  refusèrent  de 
se  laisser  interroger  séparément  ; ensuite  ils  y consen- 
tirent. On  les  renvoya  dûment  exhortés*. 

Les  mutations  périodiques  dans  le  personnel  du  gou- 
vernement eurent  lieu  sans  trouble;  rien  n’altéra  la 


* Proloe,  du  C.  S.  de  Berne,  80  mai,  l",  6,  9,  18  et  ÎS  jiiin. 

* Le  greffier  Billeter,  de  Steefa,  au  baillif  Schint,  7 juin. 

* Le  même  à Irminger,  8 juiltet. 

* Rapport  du  C.  S.  au  Cr.-Coui.,  S7  juin. 
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paix  du  Canton  ; pas  un  symptôme  d'esprit  révolution- 
naire. C’était  l’heure  du  pardon,  le  gouvernement  la 
choisit  pour  la  vengeance.  Il  fit  porter  à la  commune 
(30  juin)  l’ordre  de  dissoudre  son  association  et  son 
comilé.  L'assemhlée  décida  par  acclamation  de  s’en 
tenir  à ses  décisions  précédentes,  au  cri  de  « tous  pour 
un , un  pour  tous.  » Peu  apirès,  elle  se  retira  tranquil- 
lement. Nouvelles  citations,  nouvelle  désobéissance. 
Le  Conseil-Secret  jugea  le  moment  venu  d’user  de  ses 
pleins  pouvoirs  pour  soumettre  lés  rebelles.  Il  retira 
sa  protection  à la  commune  de  StæFa,  lui  coupa  toute 
communication  avec  la  ville  cl  le  Canton,  lui  f(;rma  le 
marchéau  blé,  défendit  de  lui  vendre  du  sel,  et  interdit 
aux  meuniers  et  aux  boulangers  des  contrées  environ- 
nantes de  fournir  à Slæfa  plus  de  farine  et  de  pain 
qu’il  n’en  faut  pour  le  plus  strict  nécessaire.  On  re- 
tira aux  citoyens  de  cette  commune  tout  secours  des 
établissemens  de  bienfaisance;  la  ville  fut  fermée  à 
ses  habitans,  l'hôpital  à ses  malades  ; on  en  expulsa 
une  partie;  on  renvoya  sur-le-champ  les  gens  de 
Stæfa  domiciliés  à Zurich,  maîtres  ou  domestiques; 
on  invita  les  négocians  à refuser  toutes  les  marchan- 
dises provenant  de  Stæfa,  même  celles  qui  seraient 
offertes  indirectement.  Défense  fut  faite  dans  tout  le 
Canton  de  donner  à boire  ou  à manger  à un  habitant 
de  Stæfa  ou  de  le  loger.  On  somma  Winlerlbour  et 
Stein  de  rompre  de  même  leurs  relations  avec  la 
commune  rebelle.  La  dureté  envers  celle-ci  fut  agra- 
vée  par  la  disette  générale  et  la  cherté  qui  affligeaient 
la  Suisse.  Pendant  ce  temps,  une  barque  chargée  de 
blé,  appartenant  à la  ville  de  Zurich,  fut  assaillie 
par  la  pluie  et  l'ouragan.  Les  habitans  de  Stæfa  lui 
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dpnnèient  ^sihs,  et  comme  leurs  Iwteliers  ne  pou- 
vaTent  plus  entrer  dans  la  ville,  ils  ry  'ürî'nt  conduire 
par  des  Iwleliers  étrangers  '. 

Simulianéniunt  avec  ces  mesures,  le  Conseil  Secret 
ordonne  une  levée  de  îioupes.  Cet  ordre  produit  de 
la  fermentation  dans  une  partie  de  la  campagne.  A 
Uürkm,  à Btibikon,  on  assemble  commune  sur  com- 
mune. Grüningén  demande  des  explications  sur  la 
charte  de  Küssiiacbt  et  sur  la  diiue  des  pommes  de 
terre,  puis  la  milice  s.e  i|isper.se.  A lleisch  la  levée  de 
troupes  s’ellectue  au  anilieu^dê  scènes  déplaisantes, 
llorgen  ne  se  soumet  à l’ordiif  du  gouvernement  qu’a-  « 
près  bien  tiu  tumulte.  Gfeifl'ensée  s’agite  au  bruit 
Qu’unc  armée  impériale  vient  au  .secours  de  Stæfa.  A 
ilüti  quinze  hômmes  seulement  eiKrent  dans  la  cour 
du  baillif  pour  passer  h revue;  une  multitude  fu- 
rieuse les  suit  et  demande  qu'on,  les  luf  liVre.  La 
milice  de  Meilen  réjiond  à l’flppel,'  écoute  avec  calme 
la  pioclamalion  du  Grand-Consçil  et  les  exhortations 
qui  raccompagnent’;  mais  quand  les  olKci'  lrs  veulent 
ranger  la  troupe,  les'rangs  se  rompent,  les  soldats 
courent  pêle-mêle,  ils  crient  ; u Lés  lettres,  les  sceaux  ; 
nou$  n'avoîis  pas  be.soin  ib*  garde  ; une  commune,  une 
çommune.  » Tout  «e  delMude,  les  olîiciers  restent 
seuls  avec  le  baillif.  Les  citoyens  de  Knonaii  consen- 
tent à se  réunir*’sur  la  place  d’armes,  mais  non  à 
marcher  contre.  Stæfa  ni  a répandre  du  sang.  « Stæfa, 
disent-ils,  peut  avoH'  tort  dans  la  forme,  mais  il  est  , 
dans  son  droit  quant  au  .sens  des  doqumens.  » Un 
baillif  délégué  par  le  gouvernement  adresse  une  ha- 

• • • 

‘ Brief  cinrs  üruiichcn  ùhi^r  dte  poltHsciicn  Bcvcc^nn:se^  ^ - Xturtch, 
1795,  110  S.;  Hclvrtta,  V,  '**).  * • 

'xv.  36 
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ranguè  pathétique  aux  troupes  du  Tourbcnthal^  il 
croit  voir  dés  yeux  se  remplir  de  larmes.  Les  .capi- 
taines demandent  ensuite  à leurs  soldats  s’ils  obéiront 
de  bon  ‘cœur  aux  ordres  du  gouvernement.  Aussitôt 
les  rangs  sc  rompent  avec  l’impétuo^silé  d’un  ouragan. 
Les.  soldats  courent  au  baillif.  Des, centaines  de  vojx 
crient  à la  fois:  « Non,  nous  ne  marcherons  pas  contre 
dos  frères  qui  ne  nous  ont  point  fait' de  mal.  — Nous 
ne  combattrons  pas  contre  nos  libertés.  Nous  ne 
sommes  point  rebelles  ; si  nops  devons  nous  battre  con- 
tre des  monarques  étrangers*,  nous  obéirons.  « Le’ 
baillif  passe  une  bohnl*  partie  de  la  journée  à les 
éclairer  individuellement.  On  parvient  ’à  reformer 
trois  compagnies  incomplètes,  environ  le  tiers  d«s 
troupes  commandées;  mais  on  .compte  peu  sur  leur 
fidélité.  Ailleurs  les  ordres  d«  gouvernement  ne'ren- 
contreht  aucune  résistance.* 

Pendant  ce  temps  le  gouvernement  a cherché  un 
appui  dans  la  Confédération.;  il  a demandé  aux  Can- 
tons la  Surveillance  fédérale.  Sur  des  sentimens  de 
Berne  et  de  sa  discrétion  , il'  lui  a confessé  que  le 
Prononcé  de  Waldraann  et  la  Convenfiori  de  Cappel 
sont  la  cause  réelle  de  ce  mouvement.  Aux  autres 
Cantons  il  a parlé  vaguement  de  l’esprit  d’innovation, 
d’un  projet  de  renverser  la  constitution,  d’erreurs  et 
de  séductions'à  propos  de  vieilles  chartes. 

Au  cas  que  le  gouvernement  déployât  des  rigueurs, 
Stæfa,  de"  même  que  Küssnacbt  et  Horgçn  avaient 
compté  sur  lÿ  sympathie  du  peuple  des  campagnes. 
Nous  venons  d’en  observer  quelques  manifestations. 
Mais  dès  que  1 on  vit  prendre  dés  mesures  énergiqnes, 
la  timidité  sé  glissa  darTs  les  cœurs,  et  les  agitateurs 
mêmes  cherchèrent  à ralentir  le  mouvement, qu’ils 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHAP.  VIII.  .56.Î 

avaieiil  imprimé,  et  s'exposèrent  à des  injures  Dans 
quelques  communes,  comme  à Thalweil,  l’agitation 
tomba  d’autant  plus  promptement  qu’elle'* avait  été  fac- 
tice , excijée  et  entretenue  par  le  terrorisme  qu’exer- 
çait un  seul  individu,  Joignant  la  grossièreté  et  l’au- 
dace à une  force  corporelle  formidable,  et  soutenu 
pîir  l’indépendance  de  lliomme  qui  n’a  rien  à perdre 
Les  communes  soulevées  comptaient  également  sur 
l’intervention  favorable  de  quelques-uns  des  sept  an- 
ciens Caytons  arbitres.  Us.  leur  déclarèrent  dans  un 
mémoire  se  « soumettre  au  gouvernement  en  tout  ce 
qui  était  légitime,  et  ne,  vouloir  sai.sir  d’autres  armes 
qne  leurs  documens.  » Leurs  délégués  n’eurent  le 
iem|)s  d’arriver  qu’à  Zoug , Lucerne,  Schwvz  et 
Glaris  avant  l’événement  dont  le  récit  doit  précéder 
l’exposé  de  la  conduite  des  Confédérés. 

Le  gouvernoment  zuricois  , rassemblant  les  milices 
fidèles , ordonna  la  f(Trmation  de  quatre  corps  de 
troupes  et  donna  le  commandement  des  deux  plus 
imporians  au  général  Stciner.  Une  division  bernoise  de 
deux  mille  huit  cents  hommes  attendait  à Lenzbourg, 
en  Argovie 

Le  dimanche  5 juillat,  pendant  le  service  divin,  on 
vint.annoncer  à l’assemblée  recueillie  l’approche  d’une 
troupe  armée.  Grande  consternation;  nul  moyen  de 
SC  défendre  , car  personne  n’avait  songé  à résister. 
Quatre  notables  quittèrent  l’église  et  se  rendirent 
auprès  du  général.  Celui-ci,  la  menace  à la  bouche , 
ordonna  d’assemblèr  tous  les  habitans  de  la  commune 

* Il islorischer  Bericju  der  Ercignii$e  in  der  Gemeind  Horgen,von  Bathsh. 
H. -J.  Pfslatuiz  ; Balhtli.  Meiu  an  Unlerichreiber  ff^eisê.  Knonau,  5 Jnly, 
î Ualhtli.  Peslaluiz  an  Vnlersfhr.  IVeitt.  Thalweil,  1 July. 

’ Proioc.  du  C.  S.  de  Berne,  3 juillet,  et  du  C.  S.  de  Zur.,  i juilIcL 
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dans  le  temple,  pour  leur  signifier  de  déposer  avant 
la  nuit  leurs  armes  dans  le.grcnicr  public;  en  cas  de 
refus  ou  seulement  de  délai,  il  mellralt  tout  à feu 
et  à sang.  ' A onze  heures  diimalib,  par  une  pluie 
hatlanle  qui  dura  tout  le  jour,  Sleiuer  fit  sou  en- 
trée à Slæfa , à la  télé  de  dix-sepf  à d?x-huit  cents 
hommes  *,  sans  rencoulier  hi  moindre  résistance. 

Il  se  fit  donner  six  otages.  Rien  ne  irouhla  la  tran- 
quillité, malgré  raffluenee  de  gens  d’aulrés  villages 
qui  remplissaient  toutes  lest  auberges.  De  six^hahitans 
de  Slæfa  que  Steiner  avait  ordre  d’arrêter  .sans  b>’uit, 
le  boursier  Rodmer  et  le  juge  Dændliker  se  présen- 
tèrent à la  première  sommation;  un  troisième^  grave- 
ment malade,  gardait  le  lit  ; deux  avaient  fui  ; le  dernier 
était  absent  Quelques  jours  plus  tard  arriva  de  Zu- 
rich une  commission  d'Étaf.  Elle  obligea  la  commune 
de  lui  remettre  eu  créances  250,000  llorins  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  guerre.  EnsOi te  elle  commença  une 
série  d’enquêtes  ; la  plupart  des  citoyens  entendus 
furent  liés  de  cbaines,  embarqués  et  emmenés  à'Zu- 
rich  par  petites  divisions.  On  dressa  une  batterie  sur 
ane  hauteur  ; les  propos  des  soldats  faisaient  entrevoir 
des  exécutions.  La  commune  assemblée  dans  l'église, 
que  cernait  la  force  militaire,  adhéra  par  son  silence  à 
un  acte  de  soumission  qu’on  lui  présenta,  et  que.  ses 
magistrats  signèrent  avec  douleur. 

Le  succès  de  celte  expédition  produisit  sur  les  deux 
rives  du  lac  un  effet  de  moment  en  moment  plus  sen-  ‘ 
sible  : gémissemens  du  repintir,  clémence  implorée, 

* llehelia,  V,  46.  ^ 

* C.  S.  de  Zur.  au  S.  de  Berne,  5 juilicl;  2,500  boQilUCS,  scion 
Mêytr,  512  J environ  2,000,  selon  lletvelin,  V,  47. 

* Trois  lettre*  de  Steiner  au  bourgmestre  Kilchsprrger,  du  5 joillcl. 
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supplications,  services  ofTerls.  A Slæfa  même,  des 
gens  se  disant  tyrannisés  par  le  peuple  désiraient 
témoigner  publi(|U('ment  regret  et  soumission*.  Dans 
les  communes  entrainées  par  le  mouvement,  les  amis 
du  souverain  relevèrent  la  tête;  chatpie  jour,  chaque 
heure,  des  personnes  et  des  communes  du  parti  vaincu 
se  rendaient  auprès  des  haillifs  pour  faire  amende  ho- 
norable. Chez  quelques-uns  rabattement  et  l’efFroi 
allaient  jusqu’au  désespoir;  des  chefs  de  villages, 
tour  à tour  seuls  et  en  corps,  se  recommandaient  à la 
grâce  du  gouvernement  par  rintcrcession  de  ses  repré- 
sentans.  L’un  de  ceux-ci  écrivit:  « La  commune  de 
llirzel  témoigne  un  repentir  qui  me  met  dans  l’em- 
barras ; elle  imagine  je  ne  sais  quelles  conséquences  de 
son  insubordination  ; je  suis  obligé  de  la  consoler  » 
Un  commissaire  du  gouvernement,  moins  triomphant 
dans  ses  rapports,  mais  doué  de  plus  de  perspicacité, 
vit  le  feu  couver  sous  la  cendre.  De  nouvelles  arresta- 
tions augmentèrent  la  terreur  et  l’obéissance^.  Les 
prisons  se  remplissaient  de  détenus  « déplorablement 
nombreux,  » comme  s’exprima  le  Conseil  Secret,  qui 
ordonnait  incessamment  arrestations  et  enquêtes  *. 
Küssnacbt  et  Stæfa  remirent  leurs  chartes  entre  les 
mains  du  gouvernement  Celui-ci,  par  une  procla- 
mation du  13  juillet,  déclara  nuis  et  sans  valeur  le 
Prononcé  de  ^Valdmann  et  la  Convention  de  Cappel  ; 

* Commisiwn  d'Etat  de  Sttrfn  an  C.  15  juillt't. 

* Le  com^eiller  Peslatidi  au  sonx  iecrclairc  ffeiss;  Horgcn  , 7 juillet 

Autre  lettre  du  meme  nu  utcine,  Ij€  coutciller  A/eiss  à S juillet 

Oreilt  haillif  de  if^'adensclnreit  à lEeiss,  10  juillet. 

* Le  conseiller  lUihn  à fEciss.  Kftssnaclit.  13  juillet. 

* Pi'ot.  du  C.  .V.,  13  cl  1/i  juillet. 

‘ Conseiller  Bahn  an  C.  5,.  51  jniilcl;  Consctlier  Meiss  a t^eiss,  1**^ 
Ql  7 août. 
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le  premier,  donné  dans  un  temps  de  sédition  , pen- 
dant la  dissolution  du  gouvernement  légal,  sous  la 
médiation  des  députés  helvétiques,  auxquels  dans 
l’extrémité  du  péril  il  ne  restait  j)as  d’autres  ressonrccs 
pour  empêcher  des  maux  plus  grands  encofe;  l’autre 
exclusivement  appropriée  aux  personnes,  aux  mœurs 
et  aux  circonstances  du  temps  où  ce  traité  fut  conclu 
La  force  ne  manque  jamais  d’argumens. 

La  plupart  des  inagisirais  et  des  citadins  rêvaient 
de  grands  criminels,  parce  qu’ils  croyaient  à un  grand 
crime.  A côté  de  quelques  hommes  d’un  fanatisme 
.sanguinaire,  la  plupart  de  ces  maîtres  du  pays  ne 
péchaient  pourtant  que  par  ignorance.  t(  Plus  des  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centièmes  des  citoyens  de  la  ville, 
la  presque- total! té  du  Grand-Conseil,  la  majorité 
même  du  gouvernement  n’avaient  aucune  idée  des 
chartes  dont  il  s’agissait;  comment  les  auraient- ils 
connues  sous  un  régime  de  mystère  politique?  Füssli, 
qui  publia  en  1780  une  vie  de  Waldmann  , n’osa  pas 
réimprimer  son  Prononcé.  Dans  cette  ignorance  de 
l’histoire,  jamais  un  doute  sur  la  légitimité  originelle 
de  l’ordre  des  choses  établi  ; y toucher  même  de  loin  ^ 
étaient  révolte  et  haute  trahison.»  Ainsi  parle  un  his- 
torien zuricois  dont  le  nom  fait  autorité,  Hottinger 

On  avait  donc  jeté  les  trois  hommes  qu’on  regardait 
comme  les  chefs  de  l’agitation  des  trois  communes  les 
plus  coupables,  Bodmer  dans  le  Wellenberg,  où  Wald- 
mann avait  enduré  la  torture,  Fierz,  deKûssnacht, 
et  le  capitaine  Hüni , de  Horgen , dans  la  Nouvelie- 

' lletvrlta,  V_  49  5Î  ; Moniteur,  1705,  n"  Î25,  12  aofi!.  Vovci  l.i 
séance  du  C.  S.  du  25  février,  ci-desMis  p.  555. 

’ yorleiungeii,  (Gl;  c’esl  r.vuleur  de  l.i  partie  de  noire  Iliskurr  île  la 
Coiiféil'riil'un  qui  forme  le  l.  X. 
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Tour.  Do6  pask'urs  de  la  ville  reçurent  l’ordre  « dele.s 
visiter  fréquemment,  de  leur  représenter  la  gravité  de 
leurs  transgressions , de  les  porter  an  repentir  et  à 
l'aveu  sincère  fie  toutes  leurs  fautes  encore  cachées  , 
puis  de  les  prép.irer  réellement  à la  mort;  nu  bout  de 
huit  jours  de  faire  un  rapport  au  Conseil- Secret  sur  la 
disposition  d’esprit  des  prisonniers.  Personne  ne  devait 
assister  à ces  visites  sans  vocation  directe.  »i  Nous  ve- 
nons de. transcrire  les  paroles  de  l’autorité  ‘.  Bodmer, 
alors  âgé  de  cinquante  - huit  ans,  en  présence  des 
pasteurs  chargés  par  le  gouvernement  de  sonder  ses 
pensées,  ce  sont  eux  qui  le  disent  dans  leur  rapport 
ofliciel  se  montra  en  toute  simplicité  tel  qu’il  était, 
oppressé  de  la  vie  de  la  prison,  souffrant  de  ne  pas 
apprendre  un  mot  de  sa  famille,  de  ne  pas  entendre 
une  de  ces  voix  connues  *.  Une  tendre  mélancolie  le 
saisissait  parfois  à la  pensée  de  sa  femme  et  du  grand 
nombre  de  ses  enfans  et  petits-enfans,  au  milieu  des- 
quels il  coulait  une  douce  vie.  Celte  tendresse  d’âme 
s’alliait  à une  conscience  de  citoyen  aussi  ferme  que 
pure.  Dans  ce  qu’il  a fait,  l’œil  de  Dieu  ne  voit  aucune 
mauvaise  intention  au  fond  de  son  cœur;  il  en  appelle 
à sa  vie  loyale  et  dévouée  au  bien  public.  Convaincu 
de  la  justice  des  demandes  de  ses  concitoyens , son 
devoir  lui  ordonnait  de  prendre  en  mains  les  intérêts 
de  sa  commune.  Les  chartes  devaient  être  observées 
dans  toute  leur  teneur , et  non  dans  quelques  articles 
seulement.  Rien  dans  sa  conduite  ni  dans  ses  discours 
ne  tendait  à la  révolte.  On  s’est  entendu  avec  d’autres 

' Protoc,  C.  11  août. 

* Bericht  v,  II,  Leutpriesier  Schuliltea  im  der  iieifllichen  «m 

y;rouen  Munster,  50  August. 

^ Beruhf  (icr  Gcistlichcn  u.  vr. , l'J  Augusl. 
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contrées  dans  l’idée  toute  naturelle  qu’ûiTe  affaire 
commune  devait  être  traitée  en  commun.  « Une  chose 
nous  mot  dans  l’embarras,  lisons-nous  dans  le  rapport 
des  pasteurs,  c’est  la  constance  de  Bodmer  dans  ses 
sentimcns.  Depuis  que,  par  vos  ordi  es  , nous  lui  avons 
laissé  entrevoir  la  probabilité  d’une  mort  prochaine,  il 
parle  avec  une  chaleur  croissante  do  son  innocence; 
il  ira,  dit-il,  à la  mort  avec  la  certiinde  de  ne  l’avoir 
pas  méritée  , laissant  au  Jufjc  suprême  le  soin  de  dé- 
battre sa  cause.  Du  reste,  il  parle  beaucoup  plus  des 
intérêts  de  sa  commune  que  de  sa  pi-rsonne.  Nous  ne 
trouvons  point  en  lui  un  fanatique  qui  aspire  à la  cou- 
ronne du  martyre.  Si  la  pensée  de  la  mort  le  préoccupe 
un  moment , il  l'interrompt  et  s'écrie  : « Non,  j’espère 
n que  cela  n’arrivera  pas,  et  qu’à  Zurich,  où  l'on 
» n’ôte  pas  la  vie  sans  de  mûres  réllexions,  même  au.\ 
» malfaiteurs  les  plus  criminels , on  ne  répandra  pas 
» le  sang  innocent.  » Il  fait  peu  de  cas  d’une  prépa- 
ration humaine  à la  mort  ; il  dit  dans  le  langage  de  sa 
religiosité,  que  le  Sauveur  l’a  déjà  préparé  et  le  pré- 
parera encore.  « Deux  jours  plus  tard,  les  mêmes  ecclé- 
siastiques disent  dans  leur  rapport  final  • : « Bodmer 
parait  un  peu  plus  ému,  mais  son  âme  n’en  est  pas 
moins  mâle.  Iiien  n’a  changé  dans  sa  conviction;  il  se 
regarde  comme  un  grand  jiéeheur  devant  Dieu  ; mais 
la  pensée  d un  soulèvement  contre  l’Etat  lui  est  étran- 
gère. » Les  autres  prisonniers  que  les  pasteurs  lais- 
saient dans  l'incertitude  de  leur  sort  probable,  suivant 
l'instruction  qu’ils  en  avaient  reçue,  malgré  la  diver- 
sité de  leur  caractère  et  de  leur  intelligence,  furent 
unanimes  à repousser  l'idée  d’une  révolte  projetée. 


‘ 1)11  1"  ^nplcmbrc. 
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Quelques-uns  déplorèrent,  les  conséquences  de  leurs 
démnrehes,  mais  loii^  pl-olestèrent  de  l’innocence  de 
leurs  inlentionSj  et  ponrlanl  les  ministres  confesseurs 
ne  négligeaient  aucun  motif  pour  les  porter  à l’aveu 
complet  de  leurs  fautes  '. 

Les  pasteurs  de  l’église  principale  de  Zurich  , par 
leur  rapport  final , surent  intéresser  le  Grand-Conseil 
en  faveur  de  Rodmer;  plusieurs  ecclésiastiques  de  la 
campagne  invitèrent  la  haute  magistrature  à la  clé- 
mence. Le  plus  actif  des  intercesseurs  pour  ceux  que 
menaçait  ré[)ée  de  la  justice,  le  citoyen  qui  remplit  le 
plus  beau  rôle,  fut  un  ecclésiastique  aussi,  Lavater. 
Patriote  et  républicain  , il  fit  courageusement  servir  sa 
considération  à la  défense  des  victimes  désignées 
Avertissemens  ni  outrages  ne  le  détournèrent  de  re- 
commander publiquement  et  en  particulier  la  raison, 
la  justice  et  la  modération  La  verve  avec  laquelle 
jeune  poète  il  chanta  la  patrie,  se  ralluma  sous  ses 
cheveux  blancs  en  faveur  de  riuiinanité  Le  véné- 
rable médecin  Hirzel  unit  à cette  ardeur  éloquente  les 
conseils  de  sa  sagesse.  L’opinion  s’apaisa  : le  Grand- 


* BerUlil  iler  Gcisllichen  am  Fi  au-Miin$ler  e.  Ilelfer  Cessner,  beref- 

fenil  Fieri  u.  lliini,  19  Aiigu.sl.  ; Ib..  .SO  Ailgilsl.  Beric/il  a.  s.  u'.  u.  Pfar- 
rcr  Kramcr  über  d.  Seckelmeislcr  l’Ieniitngcr  v.  Sl(rfa,  Stabliatler  Hclimid 
V.  Ilorgcn  u.  Capil.  Btciiler  v.  1' Sqilcnibris. 

^ • Il  proposa  cnlr'autrrs  deux  cpieslions  aux  jiigc.s  : 1"  Esl  il  permis 
d’étre  accusau'iir,  partie,  cxaiiiiiiatonr  et  juge  5 la  fois  et  dans  la  même 
personne?  2"  Esl-il  permis  envers  celui  rpii  a commis  des  fautes  de  le 
rendre  responsable  de  tonies  les  conséquences  possibles  que  son  erreur 
peut  entraîner  et  de  l’en  punir?  • AJoniteur,  1795,  n”  355,  11  sept. 

’ tloUingcr,  F orlcsttngen , 1G2  , Ki3  ; Scbreihcn  cities  Beisenden  dans 
Genius  der  Zeit,  Octoberslück  1795. 

* J.-C.  I.nrnicr  au  seine  Landeseieler,  voe  dem  Strafnriheit  über  die 
llaupiscbuldigrn  an  den  innlrendiscben  Vnrnben,  d,  27  Aitgusl.  , en  ïli 
slroplies  alcaiqin’S. 
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Conseil  dos  Deux-Cents  commença  le  2 septembre  et 
termina  le  21  le  jugement  des-oc^usés.  Il  acquit,  dit-il, 
la  pleine  conviction  que  les  documens  invoqués  ser- 
vaient de  prétexte  au  projet  de  ruiner  la  constitution  , 
et  que  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  patrie  avaient 
été  compromises  par  des  démarches  illégales. 

Bodmer,  reconnu  le  plus  coupable  de  tous,  fut 
amené,  au  son  du  glas  funèbre,  de  la  tour  de  l’eau  sur 
la  place  publique,  où  il  entendit  lire  sa  sentence.  De 
là  on  l’emmena , les  mains  liées;  il  traversa  la  ville  avec 
une  contenance  fiére,  mais  calme,  portant  des  regards 
assures  sur  la  multitude  qui  remplissait  les  rues  et 
garnissait  les  fenêtres.  Arrivé  au  lieu  de  l’exécution , il 
s’agenouilla  sur  l’échafaud  ; le  bourreau  lui  passa  le 
glaive' au-dessus  de  la  tête.  Le  baillif  d’empire,  à ce 
moment , lui  annonça  que  par  grâce  singulière  le  sou- 
verain avait  converti  la  peine  de  mort  en  une  prison 
perpétuelle.  Les  cinq  plus  grands  coupables  après  lui 
assistèrent  à ce  supplice  au  pied  de  l'échafaud.  Fierz , 
de  Küssnacht,  fut  condamné  à la  prison  perpétuelle, 
un  troisième  à vingt  ans  , les  trois  derniers  à dix  ans 
de  captivité  '.  La  Bscalité  compléta  ces  chàtimens  : 
Bodmer  possédait  une  fortune  de  10,000  florins;  on  en 
prit  4,500  pour  les  frais  militaires.  Pfenninger  n’a- 
vait en  tout  que  3,000  florins  ; sa  contribution  fut  de 
2,000  ; Hüni  , riche  de  37,000  florins , en  jiaya 
15,000;  Schmid  5,000,  sur  une  fortune  d’environ 
13,000.  Les  Conseils,  cherchant  à proportionner  scru- 

' Le5  événement  que  nous  raconterons  dans  lu  volume  suivant  i'6dui- 
sirent  toutes  ces  détentions  à <ieux  ans  et  demi.  Quelques  années  après, 
l’auteur  de  celte  histoire,  alors  enranl,  vil  avec  vénération  les  cheveux 
blancs  de  Bodmer  et  sentit  sur  sa  tète  la  main  du  vieillard  qui  le  bénit  au 
nom  de  Dieu  et  de  la  libirlé. 
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•puleueenient  les  peines  à la  culpabilité  , ce  sont  eux 
qui  le  disent  combinèrent  avec  une  minutieuse  di- 
versité la  prison,  la  confiscation,  la  destitution,  la 
suspension,  les  amendes,  les  verges  , le  carcan,  les 
admonestaiions.  Le  total  des  amendes  fut  de  108,000 
florins;  les  frais  militaires  s’élevèrent  à près  de 
200,000.  On  trouva  les  90,000  florins  restans  une 
charge  trop  forte  pour  le  trésor.  Outre  les  amendes 
infligées  et  15,000  florins  que  la  commune  de  Slæfa 
avait  fournis  en  nature,  le  Grand-Conseil  la  frappa 
donc  d’une  contribution  de  guerre  de  60,000  florins  *. 
Elle  se  trouva  hors  d’état  d’en  payer  plus  de  48,000  ; 
on  lui  fit  remise  du  reste  ’*,  et  lui  rendit  les  créances 
qu'elle  avait  dû  livrer  comme  hypothèque 

Les  Conseils  crurent  avoir  fait  un  chef-d’œuvre  de 
politique  en  divisant  et  subdivisant  les  crimes  et  délits 
des  deux  cent  cinquante  et  un  condamnés,  et  en  pro- 
portionnant si  Si^vamment  les  peines  Ils  irritèrent 

* Protoc,  du  C.  du  14  soplembrc. 

* Préavis  du  C.  S.  cl  du  C.  de  la  guerre.  11  septembre;  Protoc,  du 
G.  C.,  12  scplembre. 

* Bericht  des  OhervogleyamI  Sta:/'a  an  Gch.  B.,  22  Sepicmbris  ; Co- 
ram 200,  9 Juny  179ü. 

* llelvelia,  V,  55-57. 

* M.  Jean-Gaspard  Zellwègcr  possi-dc  une  lettre  du  bourgmestre  Ilir- 
lel  qui  vante  la  haute  sagesse  de  ces  catégories.  Voici  le  résumé  des  indi- 


vidus punis  ! 
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beaucoup  de  familles,  une  partie  notable  du  pays.  A* 
supposer  qu’il  fallût  punir  , un  très-petit  nombre  de 
piinilinns  clémentes  et  une  large  amnistie  eussent  sa- 
tisfait à la  sévérité  comme  .à  la  prudence.  Plusieurs 
prévenus  prirent  la  fuite;  on  promitinille  écus  neufs  ‘ 
à qui  livrerait  deux  des  plus  coupables  qui  s’étaient 
enfuis  dans  le  pays  des  Grisons  et  dont  cet  État  re- 
fusait l’extradition.  L’olTie  qu'il  fit  de  sa  médiation 
pour  apaiser  le  différend  fut  repoussée  par  Zurich 
comme  contraire  à son  droit  de  souveraineté*. 

Lorsque  les  députés  des  Cantons  réunis  en  syndicat 
à Fraiienfeld  apprirent  l’issue  de  l’affaire  de  Stæfa,  ils 
exhalèrent  leur  joie  unanime,  espérant  que  les  agita- 
teurs d’autres  Cantons  reviendraient  de  l’idée  qu’ils 
avaient  de  la  faiblesse  des  gouvernemens.  Des  cb.àti- 
mens  sévères  leur  paraissaient  utiles  pour  réprimer 
l’esprit  de  révolte.  La  députation  de  Berne  coopéra 
puissamment  à faire  approuver  les  mesures  de  Zurich 
comme  justes  et  nécessaires  jiour  le  repos  de  la  Con- 
fédération *.  Avant  cela,  les  réponses  des  Cantons  à la 
circulaire  de  Zurich  qui  leur  demandait  la  surveillance 
fédérale,  exprimèrent  la  crainte  que  leur  inspirait 
pour  eux-mèmes  l’esprit  tl’innovation.  Lucerne  et 
Zoug  éconduisirent  les  délégués  de  Stæfa.  Schwyz  et 


D’autre  part 2Î0 

2'  classe IC 

3'  — 9 

Pour  délits  civils  commis  à la  même  occasion I> 
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CoMlnniacrs 5 

' (i,000  livres  do  l'rancr. 


’ GrUon.1  à Zurich  et  aux  l’ill  nneiins  t'antoiis,  IS  août;  Zurich  aux 
Caillons  Ht  aux  .-Ulics,  2 septembre. 

* Oépulalion  iiiric.  à t'rnacnfetil  au  C.  S.,  13  juillet. 
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Claris  seuls  montrèrenl  de  la  sollicitude  pour  des  sujets 
lésés  dans  les  droits  assurés  par  les  chartes  que  les 
sept  anciens  Canlonsavaicnt  octroyées.  Sclu\  yzéxposa 
ces  vues  à Hernc  *,  qui  communiqua  secrètement  sa 
lettre  à Zurich.  A Zurich  même,  Schwyz  recom- 
manda la  clémenc^.  Claris  sollicita  en  faveur  de  quel- 
ques réfuf^iés.  Le  frouverncmeiit  znricois  déclina  toute 
intervention  dans  ses  affaires  intérieures,  rappelant 
que  le  Convenant  de  Stanz  obligeait  les  Cantons  à pro- 
téger, pour  le  maintien  dfe  sa  constitution,  tout  Etat 
confédéré  qui  réclamait  leur  secours^.  Berne  invoqua 
le  même  traité  et  les  périls  du  vertige  révolutionnaire 
pour  justifier  son  accord  avec  Zurich  et  la  prompti- 
tude ^le  son  secours'^. 

Lfagitation  se  montrait  partout;  la  peur  se  cachait 
au  fond  du  cœur  jdes  gouvernans.  Après  l’exéciTtioa 
des  sentences  et  le  départ  des  troupes,  le  Crand-Con- 
seil  de  Zurich  s’occupa  de  calmer  les  àmeS  émues; 
mais  dans  le  même  tem|)S  il  invitait  les  Lailüfs,  leurs 
[u'i/tenans  et  tous  les  magistrats  communaux  .à  re- 
dotibler  de  vigilance  et  à dénoncer  sans  délai  à l’auto- 
rité compétente  toute  manifestation  suspecte  Les 
injustes  rigueurs  apaisèrent  tout,  excepté  les  esprits 
des  sujets  èt  la  conscience  des  maitres. 

• • 

• En  répondant  à la  ^’irculaii  C du  Conseil  zuricois , 
l’abbé  de  .Saint  - Gall , Béda,  exj)rima  le  vœu  que 

' . f 

*.  Le  Protoc.  du  C.  S.  de  Perne  du  1‘''  août  raifcrrtic  une  ftisenssion 
^marijuablc  sur  la  qucslîon  do  ia  iHodialion  fodéialc.  Voir  au.^si  sa 
Lettre  â Scliwyz  (lu  1 4 juillol  dans  Dcutscji  Misiivcu  ii°  105. 

, * Zurich  à iîlaris,  23-août. 

* Berne  à OUris,  20  aoùL 

* Prbtoe,  (U$  Deux-Cents,  12  8<  plembre.  . • 
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l'exemple  de  la  fermeté  du  Vorort  servît  dé  leçon  à tous 
les  sujets  de  la  Confédération  et  particulièrement  aux 
siens.  Tœu  inspiré  par  sa  situation. 

L’abbaye  de  Saint-Gall  possédait  le  droit  de  souverai- 
neté sur  l’ancien  territoire  que  cultivait  une  population 
agricole  et  industrielle  d’environ  qliarante-cinq  mille 
irmes'.  L’abbé  avec  le  chapitre  représentait  le  sou- 
verain. Ce  prinèe  exerçait  par  lui-mèine  «t  par  ses 
ministres  le  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre-  sanction- 
nait les  traités , les  résolùtions  et  les  autres  actes 
importants  qui  ne  concernaient  pas  l'ordre  judiciaire. 
Il  formait  ainsi  le  Conseil  suprême  de  l’Étal , dont 
l'approbation  donnait  aux  actes  publics  force  de  loi. 
Le  tribunal  suprême  ou  Conseil  palatin  se  composait 
de  fonctionnaires  ecclésiastiques  et  laïques  dè  l'ab- 
baye. Sous  lui  se  mouvaient  quelques  autres  rouages. 
Cette  constitution,  fondée  sur  un  contrat  entre  l’abbé 
François  de  Geisberget  le  pays,  subsistaifdepuis  4 525. 
Quatre  Cantons  protecteurs,  Zurich,  Lucerne,  Schwyr 
et  Claris  avaient  garanti  en  1451  les  droits  du  Sou- 
verain et  les  libertés  du  peuple 

La  position  de  l'abbé  de  Saint^Gall  était  plus  compli- 
quée, sa  tâclie  moins  facile  que  ne  loferait  supposer 
le  peu  d’étendue  de  sa  principauté.  Conducteur  tem- 
porel en  même  temps  que  spirituel  d’un  peuple  actif, 

/ 

* SoiRCRS  . Acta  sub  regimine  Balte  A/ngebrn  1767-1796,  subregl 
Pancralii  yoriter  1796-179S  (Archives  de  l’abbayc  de  Si.-Gall.  Gewôlbr 
D.  Kasten  lit,  Uubrik  XIII,  ii.  i7) ; Tagcbücher  der  Aeblc^v. 

SUGalIcn'  ( Ib.  Bilchcrsamiung.  Gewôlbe  E Ablheil.  V,  t.  î96-288)v 

• • • Ib 

Front  •fl'elilmann,  Geschichie  des  eltem^Ugtn  Slifle^  and  der  Landschaft 
St.-UaUen  unter  dcii  zirrenlelilcn  t'nrsiabten  van  Sl.-OalUn,  St.'-Gallcn  , 
1834,  in  8".  — Fou  Arx,  Oeschjciilen  des  Knnlptis  St.  Galien.  5l.-Galloi». 
1813,  lll'  B-*  S.  656  a. —Meyer,  H,  5U-517. 

' f-I'eidmann,  35,  56. 
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il  devait  seconder  l’industrie  çt  le  commerce  par  les 
inslilutiomf , les  lois  et  la  justice,  et  maintenir  le  lien 
de  la  tolérance  entre  ses  sujets  des  deux  confes- 
sions. Voisin  et  allié  des  Cantons  suisses,  il  avait  un 
'Système  politique  à suivi;e. . Chef  d’un  des  instituts 
scientiliquès  les.  plus  célèbres  , son  devoir  lui  pres- 
crivait d’y  entretenir  un  foyer  scientifique  et  littéraire 
et  d’en  faire  sortit  de  boi\,s  éducateiiçs  pour  le  peuple. 
Énergie,  modération,  habileté,  prudence , amour  du 
bien,  le.  petit  prince  de  Saint-Gail  avait  besoin  de  ceS 
vertus  des  grands  monarques  '. 

t*as  plus  que  les  souverains  d’États  puissants,  tous 
les  abbés  de  Saint-Gall  n’avaient  cherché  leur  force  et 
leur  bonheur  dans  la  sagesse  de  leur  administration 
et  dans  le  bonheur  du  peuple.  Au  lieu  de  propor- 
tionner les  dépenses  aux  revenus,  quelques-uns 
élevérent'des  constructions  trop  magnifiques  ou  for- 
mèrent des 'entreprises,  belles  sans  doute,  mais  non 
pas  raisonnables.  Pour  créer  de  nouvelles  ressources, 
à l’exemple  des  princes  étrangers  , on  augmentait 
les  impôts  ou  bien  l’on  en  improvisait.  L’abbaye  et  ^ 
le’s  autres  couvents  achetaient  des  biens-fonds  , que 
le  public  voyait  de  mauvais  œil  tomber  en  main 
morte.  L’indulgence  envers  des  fonctionnaires  préva-, 
ricateurs  suppléait  à l’exiguité  de  leurs  traitements. 

On  restreignait  de'  temps  en  temps  quelques  droits  du 
peuple.  Le  peuple  à 1 1 fin  se  lassa 
"Vlssu  de  ses  rangs  , souvent  témoin  de  ses  plaintes, 
toujours  son  ami  , Béda  Angehrn  était  monté  en 
1767,  dans  sa  quarante-deuxième  année,  sur  le 


* ff^tidmann, Tl-7i, 

* Meyer,  514,  515. 
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si«*ge  abbatial.  La  bienveillance,  la  siirénité,  la  génë- 
rosilé  f’orinâient  le  fond  de  .son  caractère.  *11  ne  savait 
pas  refuser.  11  eût  plutôt  saciifié  sa  dignité  naturelle 
que  le  plaisir  de  faire  bon  accueil  à un  humble  sujet. 
Esprit  d’ailleurs  cultivé  autant  que  libéral,  ((l’aimable’ 
Béda»  fut  le  titre  que  son  cliapitre  lui  dec(b'iia*dt'j.'i  de 
son  vivant  dans  un  monumeutd  bonneur  *.  Ses  bonnes 
qualités,  quelquefois  pou.sséVs  jusqirau  défaut  , et  la 
fatalité  des  eircoustaHeês  foui  nirent  des  griefs  contre 
son  administration.  ' 

Dès  la  quatrième  année  de  son  règne,  la  disette  de 
1770,  générale  en  Suisse,  l obligea  de  dépenser  deux 
cent  mille  florins  pour  faire  venir  du  blé  d’Italie.  La 
construction  d’une  grande  route  et  d’un  pont  dans 
l’intérêt  du  commerce  et  de  l’industrie,  l’amélioration 
des  écoles,  rencouriigement  des  sciences,  le  perfection- 
nement de  l’organisation  militaire,  le  soin  dt*s  églises  et 
la  charité  envers  les  pauvres  rentrainérent  dans  des  dé- 
penses uii  peu  trop  fortes  pour  ses  rcs.sources.  Tandis 
que  le  peuple  célébrait  encore  le  b(  n cœur  de  liéda 
dans  ses  chants  et  dans  ses  fêtes,  un  pjirli  d’opposition 
se  formait  parmi  les  conventuels  et  accusait  l’admi- 
nistration du  prince  Plus  sage,  il  eût  aidé  par  ses 
^conseils  à réprimer  les  abus  de  rbospitalitc  et  les  vices 
de  l’économie  intérieure'*.  Ces  esprits  remuans  ne  se 
doutaient  pas  que  la  tempête  en  sortant  du  sanctuaire 
tournerait  contre  lui  et  le  renverserltit. 

• I 

* H'cidmann,  l /i.  , 

> Ih.,  4-29. 

’ Oïl  scevait  cliaijiie  juur  laiil  lablos  pour  le  nombreux  por.soiiiii-1, 
sans  coniplur  les  p'Jiles  lalilcs  rt  (|iic!(iiils  services  à part.  On  consom- 
mait joiirncllcintnl  pour  l’us:iÿc  du  la* cuisine  G4  bouteilles  de  vin.  Au- 
cun aulre  couvent  de  la  .Suisse  nVxci(;ait  une  [dns  large  liospitalilé,  dont 
abusait  maint  aventurier.  IVeitimami  Clui-iuOmo  conventuel),  S5. 
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De  tout  temps  la  constitution  compliquée  avait 
amené  des  frotlemens  entre  ce  gouvernement  monacal 
et  les  sujets.  A chaque  siècle  de  leur  histoire  on  ren- 
contre des  troubles  et  quelquefois  des  violences.  L’acti- 
vité agricole  et  industrielle,  augmentée  après  la  grande 
disette  de  1 770,  et  le  commerce  dés  lors  plus  florissant, 
avaient  répandu  [>lus  d'aisance  dans  les  familles  et 
produit  une  circulation  plus  rapide  dans  es  idées. 
Au  sein  de  sociétés  plus  animées,  on  s’entreienait  de 
politique,  des  événemens  du  jour,  et  l’on  critiquait 
les  vices  de  la  constitution.  Sous  l’administration  de 
Béda,  quelques  préfets  ou  (Stauhalterj, 

inspirés  d’un  tout  autre  esprit  que  ce  prince,  irritè- 
rent le  peuple  par  leur  humeur  despotique,  par  des 
dépenses  inutiles  et  des  mesures  fiscales.  Le  murmure 
public  s’élevait  aussi  parfois,  comme  il  arrive,  contre 
de  véritables  améliorations. 

Les  premiers  symptômes  de  mécontentement  se  ina- 
nifestérent,  doucement  d'abord,  à Gossau,  charmant 
bourg  à deux  lieues  de  Saint-Gall.  Le  peuple  formait 
des  plaintes  contre  des  empiétemens  sur  ses  droits. 
Désassemblées  nombreuses  et  l’ardeur  du  prosélytisme 
présagèrent  bientôt  une  révolution.  Elle  éclata  par  dea 
menaces,  par  le  mépris  des  ordres  et  des  défenses  de 
l’autorité,  par  des  voies  de  fait  contre  les  gens  paisi- 
bles. Le  1k)u  cœur  et  les  bonnes  paroles  de  l'abbé 
n’arrêtèrent  pas  le  mal  '.  Des  hommes  liés  avec  les 
mécontens  des  Cantons  voisins  , à leur  tète  le  boucher 
Küuzle,  au  sens  vif,  à l’éloquence  populaire,  diri- 
geaient le  mouvement  et  voyaient  au  delà  de  l'agita- 
tion momentanée  le  règne  permanent  de  la  démocratie. 

* f'on  Arx,  6S6,  6S7. 
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Au  nombre  de  douze  ils  parurent  devant  leur  prince 
vers  la  fin  de  l’annëe  1794.  Béda  promit  examen  des 
griefs,  respect  des  droits  et  des  franchises.  Le  succès 
de  cette  première  démarche  enhardit  d’autres  com- 
munes, mais  affligea  le  chapitre.  Les  assurances  de 
l’abbé  devaient  tranquilliser.  Les  assemblées  commu- 
nales, de  leur  côté,  ne  s’associèrent  pas  pleinement  à* 
la  fougue  des  démagogues.  Les  délégués  qu’elles  nom- 
mèrent durent  déclarer  au  prince,  dans  une  adresse 
de  remerciement,  que  « le  peuple  ne  désirait  pas  la 
ruine  du  gouvernement,  qu’attaché  à la  religion  et  à 
l’honneur  il  détestait  toute  entreprise  contraire  aux 
lois  et  à l’ordre  et  ne  demandait  qu’à  être  instruit  de 
ses  droits  amiablement  ou  par  voie  légale  '.  » Mais 
le  souffle  révolutionnaire  fit  monter  à la  surface  des 
flots  ces  élémens  impurs  qui,  durant  le  calme,  se  ca- 
chent au  fond  des  eaux  limpides.  Une  horde  de  ces 
agitateurs  qui  n’apparaissent  que  dans  les  temps  de 
troubles,  déchaîna  ses  passions  au  milieu  de  gens  at- 
taches à leurs  droits,  mais  d’abord  peu  disposés  aux 
agitations.  Ceux-ci  reçurent  le  nom  dédaijgneux  de 
Jfo/s  , ceux-là  prirent  avec  orgueil  le  litre  de  Durs, 
comme  si  la  rudesse  et  la  violence  étaient  la  mesure 
du  patriotisme.  Ces  dénominations  semèrent  la  divi-^ 
sion  dans  le  pays.  Béda  invita  les  délégués  du  peuple  à * 
le  calmer  et  à rédiger  ses  griefs.  Les  mécontens  et 
leurs  instigateurs,  s’exaltant  progressivement,  réuni- 
rent en  un  document  soixante  et  une  plaintes  et  de- 
mandes Le  cœur  du  bon  abbé  saigna  quand  il  vit  ses 


' Dank$chreiben  der  Auuchüne  un  den  Parti  u.  Kapilel,  179S,  29  April . 
^ EhrinbUlliige  PortleUaiigai.  Ce  dociiinrnt  de  l’espril  ré>olution- 
«lire  qui  commençait  k poindre  eut  trois  édit’ons. 
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sentimens  paternels,  qui  ne  s'entaient  jamais  démentis  , 
outragés  par  les  prétentions  absurdes  d’un  peuple  qu’on 
égarait.  Il  tenta  un  rapprochement;  mais  l'opposition 
qu*il  rencontra,  au  sein  du  chapitre,  fit  traîner  en 
longueur  les  négociations,  funestes  si  elles  n'étaient 
pas  rapides  '. 

La  temporisation  souleva  l’irritation  populaire  au 
commencement  du  mois  d’octobre  1795.  La  crainte 
d’une  catastrophe  émut  les  gouvernemens  des  Cantons. 
Ils  appréhendaient  que  Saint-Gail  ne  devint  un  foyer 
révolutionnaire  pour  la  Suisse  orientale  comme  le 
Pays-de-Vaud  à l’occident,  et  Zurich  au  centre.  Mais 
la  situation  de  la  Suisse  favorisait  l’agitation  : Zurich, 
ab.'^orbé  par  ses  propres  embarras,  Lucerne  paralysé 
par  la  division  des  opinions  dans  le  Conseil,  Claris  de 
tout  temps  démocratique,  d’autres  Cantons  froids  pour 
une  abbaye  qui  n’achetait  pas  leur  faveur  par  des  lar- 
gesses Béda  reçut  de  divers  côtés  l’avis  de  conjurer 
l’orage  par  des  concessions.  Bravant  la  résistance  du 
chapitre,  dont  une  partie  voulait  déployer  de  la  vi- 
gueur assisté  du  doyen  et  de  son  secrétaire  intime, 
il  conclut  avec  les  délégués  du  peuple  une  convention 
amiable,  explication  des  anciens  rapports  politiques 
et  nouvelle  loi  fondamentale.  Pendant  ce  temps,  une 
troupe  exigeante  et  tumultueuse  remplissait  la  cour  de 
l’abbaye.  Les  annales  de  ce  monastère  ne  mentionnent 
pendant  les  1200  ans  qu’elles  embrassent  aucune 
époque  où  le  peuple  ait  obtenu  autant  de  droits  et 


* Wtidmann,  &3-S7  ; compar.  avec  v.  Atx,  638-6il. 

* tHeyer,  515. 

*■  V,  Arx,  S&l,  663  ; cet  bbiorien,  placé  an  point  de  vue  du  chapitae.^ 
raconte  en  général  les  événemens  (fane  manière  défavorable  à l'abbé. 
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d’avantages  matériels  et  politiques.  Toute  la  popula- 
tion de  l’ancien  pays  exprima  sa  joie  par  des  trans- 
ports, par  des  hymnes  patriotiques,  par  des  fêtes 
champêtres.  Ses  voisins  de  la  ville  de  Saint-Gall  et  du 
pays  d’Appenzell  s-’y  associèrent.  Des  bords  du  Léman 
et  du  lac  de  Zurich  arrivèrent  des  adresses  de  félicita- 
tion. Ceâ  éclats  publics  contrastaient  avec  le  sombre 
mécontentement  des  conventuels,  qui  s’étaient  flattés 
de  sauver  leur  nacelle  sans  jeter  leurs  biens  à la  mer. 

Alors,  comme  presque  toujours  dans  les  révolu- 
tions, les  chefs  qui  usurpèrent  d’abord  le  rôle  et  le 
nom  du  peuple  et  entraînèrent  ensuite  une  masse 
■d’hommes  par  le  succès,  voulurent  étendre  sur  la  har- 
diesse de  leur  entreprise  le  vaste  manteau  populaire.  Ils 
imaginèrent  de  faire  sceller  le  nouveau  traité  par  un 
serment  dans  une  assemblée  générale  du  pays.  Béda 
ne  se  rendit  qu’à  regret  à cette  landsgémcinde,  con- 
voquée le  23  novembre  dans  la  plaine  de  Gossau. 
L'aspect  de  ce  vieillard  entouré  de  tant  de  milliers 
de  ses  anciens  sujets  produisit  une  vive  émotion.  La 
faiblesse  de  l’àge  ne  lui  permit  pas  d’adresser  la  parole 
au  peuple  ; néanmoins  des  acclamations  d’allégresse 
répondirent  à la  douceur  de  sa  physionomie  et  à la  sé- 
rénité de  son  regard  , tandis  que  la  colère  du  chapitre 
prodiguait  à sa  faiblesse  les  noms  les  plus  odieux.  Un 
des  religieux  écrivit  dans  son  journal:  « J’ai  assisté 
» aujourd’hui  dans  la  plaine  de  Gossau  à l'enterre- 
n ment  de  l’abbaye  de  Saint-Gall  ; le  prince-abbé 
H remplissait  les  fonctions  du  fossoyeur  et  du  prêtre 
U qui  bénit  la  fosse.  » Pendant  quelque  temps,  le 
refus  du  chapitre  de  sanctionner  la  convention  amia- 
ble, raviva  le  mécontentement.  Tant  de  luttes  soute- 
nues pendant  une  vieillesse'  maladive,  épuisèrent  les 
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forces  de  Béda;  son  âme  quilta  le  séjour  du  trouble  et 
de  lii  souffrance  le  1 9 mai  1 706. 

Dés  les  premières  années  de  son  régne,  ce  prélat 
avait  encouragé  un  éléve  de  l'abbaye,  Pancrace 
Vorster,  qui  alors,  comme  après  ses  vœux,  développa 
ses  lalens  par  l’étude  ardente  des  mathématiques,  de 
la  physique,  de  la  théologie,  du  droit  et  de  la  philoso- 
phie. Vif,  audacieux,  entreprenant,  son  front  s’obs- 
curcissait néanmoins  d'une  ombre  de  mélancolie,  que 
faisait  ressortir  le  feu  concentré  de  ses  yeux  noirs. 
La  vigueur  de  la  pensée  soutenait  son  éloquence  na- 
turelle, et  l’esprit  des  affaires  s’alliait  chez  lui  à l’esprit 
de  science.  Sa  supériorité  intellectuelle  le  plaça,  dans 
le  chapitre,  à la  tète  de  l’opposition;  son  caractère  l’y 
rendit  redoutable  à l’abbé  son  protecteur.  La  fermeté 
poussée  jusqu’à  l’obstination  est  un  trait  distinctif  des 
habitans  de  sa  ville  natale  et  singulièrement  de  sa  fa- 
mille. « 11  est  de  Wyl  et  il  est  un  Vorster,  disait 
Béda  ; tant  que  je  vivrai  il  ne  me  laissera  pas  une 
heure  de  repos.  »-  Le  bon  vieillard  prévit  en  Pan- 
crace son  successeur.  Celui-ci , au  moment  de  son 
élection,  sembla  frappé  de  la  foudre;  muet,  immobile, 
il  ne  rompit  eiiQn  le  silence  que  par  des  sanglots  et  par 
un  refus.  On  le  pressa.  « Qu’exigez- vous  ? répondii-il; 
loin  de  moi  ce  calice  ! dans  six  mois  je  serais  un  ca- 
davre. » A la  ûn  , il  se  rendit.  Dès  son  début,  s’ap- 
puyant sur  sa  volonté  plus  que  sur  les  conseils  de  ses 
amis,  disposé  à renverser  les  obstacles  par  la  force 
plutôt  qu’à  gagner  du  temps,  il  destitua  des  capitu- 
laires, des  fonctionnaires  laïques,  et  entreprit  des 
réformes  qui  révélaient  un  plan  de  gouvernement 
bien  arrêté  d’avance.  Au  dedans,  au  dehors  de  son 
abbaye,  s’éveillèrent  la  déûauce  et  les  soupçons.  Il  ne 
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les  désarma  pas  lorsque  se  rendant  an  camp  autrichien 
à Oiïenhourg,  poiirobtenir  la  libre  entrée  d’une  quan- 
tité de  blé , il  prit  le  chemin  de  Zurich  , de  Lucerne 
et  de  Berne.  On  lui  supposa  l’intention  de  chercher  un 
appui  contre  ses  sujets.  Son  peuple  disait  d’ailleurs 
naïvement  : «Point  de  pain  du  prince  Charles  ! nous 
n’en  voulons  que  du  hon  Dieu.  » L’accueil  flatteur  que 
le  prélat  reçut  au  quartier-général , lui  suggéra  pro- 
bablement l’idée  du  voyage  qu’il  fit  à Vienne  ; mais 
personne  ne  soupçonnait  alors  son  intention  de  faire 
reconnaitre  l’abbaye  de  Saint-Gall  comme  un  fief  de 
l’Empire  et  d’obtenir  la  protection  de  ce  cabinet  contre 
des  sujets  turbulens  L 

Le  refus  des  chefs  des  patriotes  de  remettre  à l’abbé 
le  sceau  de  l’autorité  qu’ils  avaient  fait  faire,  et  la 
dissension  parmi  les  habitans  du  pays  même  donnè- 
rent lieu  à des  prises  d’armes  qui  retardèrent  la  so- 
lution des  ditlicultés  entre  l’abbaye  et  plusieurs  com- 
munes. L’abbé  invoqua  le  droit  fédéral  et  gagna  sa 
cause.  Plusieurs  passages  ambigus  de  la  convention 
amiable  furent  interprétés  à l’avantage  du  monas- 
tère; maints  griefs,  écartés;  les  communes  et  leurs 
délégués  les  plus  actifs,  condamnés  h payer  les  frais 
du  procès.  Cependant,  à la  sollicitation  des  arbitres 
des  quatre  Cantons,  Pancrace,  bien  à regret,  se  char- 
gea de  la  moitié  de  la  somme  à payer  aux  commissaires 
et  accorda  aux  agitateurs  l’amnistie,  « afin  de  donner 
au  peuple  une  preuve  de  ses  sentimens  paternels  et  un 
gage  de  réconciliation.  » Au  lieu  de  réconcilier  ses  ad- 
versaires, ce  symptôme  de  faiblesse  encouragea  leur 
audace. 

* fVtiJmanii,  58-87  ; *.  jfrx,  054-667. 
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Un  commencemenl  de  guerre  civile  éclata  bieiilôt 
entre  les  Durs  et  les  IMols.  Des  hordes  effrénées  |iar- 
coiiraient  et  terrorisaient  le  pays.  L’abbé  invoqua  de 
recbef  les  Cantons  protecteurs.  Leurs  députés  arrivè- 
rent à Saint-Gall  et  siégèrent  à l'abbaye.  Fendant  leurs 
délibérations  les  Durs  se  portaient  par  centaines  dans 
la  cour  du  monastère  avec  leurs  femmes  et  leurs  Glles. 
Les  délégués,  du  haut  d'une  galerie  ou  d’un  escalier, 
leur  rendaient  compte  de  temps  en  temps  de  la  marche 
des  affaires.  Parfois,  un  orateur  sorti  des  rangs  du 
peuple  montait  à la  tribune,  les  yeux  en  feu,  les 
mancbes  retroussées  comme  pour  un  combat,  et  pro- 
diguait des  outrages  au  gouvernement , ou  revendi- 
quait l'observation  de  vieux  traités  favorables  au 
peuple.  Ces  scènes  se  passaient  sous  les  regards  de 
l’abbé,  et  quand  il  se  montrait  à sa  fenêtre,  les  injures 
et  les  pierres  de  voler.  On  ne  respectait  plus  que  les 
couleurs  et  les  représentans  des  Cantons  médiateurs. 
L’abbé  s’enfuit  en  Allemagne,  où  il  possédait  deux  sei- 
gneuries. Il  refusa  long-temps  de  ratiGer  les  conven- 
tions arrêtées  entre  les  délégués  des  Cantons  et  ceux 
des  communes.  11  déclara  même  nul  et  non  avenu  tout 
traité  conclu  ou  qui  se  conclurait  encore  sans  le  con- 
sentement du  chapitre  assemblé  au  complet  et  de 
l’Empereur  d’Allemagne  comme  suzerain.  Cet  incident 
causa  autant  d’indignation  que  de  surprise.  A la  Gn  , 
rentrant  tout-à-coup  à l’abbaye.  Pancrace  apposa  sa 
signature  à l'acte  stipulé,  imitant  la  bienveillance  de 
Béda.  L’on  se  déGa  de  cette  conversion  subite. 

Par  la  nouvelle  convention,  l’ancien  territoire  de 
Saint-Gall  venait  d’acquérir  le  droit  d'instituer  un 
Conseil  du  pays  {Jjundrath')  de  cinquante  et  un  mem- 
bres , éligible  par  les  communes  de  trois  en  trois  ans , 
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et  chargé  de  veiller  aux  droits  et  aux  libertés  du  pays 
et  des  communes.  Ce  Conseil  devait  nommer  ua  co- 
mité permanent  de  onze  membres.  A son  ouverture,  le 
16  août,  il  élut  pour  son  président  Jean  Künzie , de 
Gossau.  Le  chapitre  ne  s’assembla  en  session  pléniére 
que  le  22  ; il  ne  lui  resta  d’autre  parti  à prendre  que 
de  ratiGer  les  faits  accomplis.  Les  nouveaux  magistrats 
de  la  campagne  adoptèrent  l'habit  noir,  et  s’essayèrent 
pour  la  première  fois  aux  travaux  législatifs. 

L’abbé  Pancrace  sentit  sa  politique  et  sa  fermeté 
vaincues  par  l’esprit  du  temps.  Le  Tockenbourg  se  re- 
muait. Wyl  même,  le  berceau  de  sa  famille,  abjurait 
sa  longue  Gdélilé.  Des  arbres  de  liberté,  où  flottaient 
des  rubans  rouges  et  bleus , proclamaient  par  cette 
double  couleur  l’avénement  d’une  démocratie  mixte 


Pendant  que  ces  événemens  tout  intérieurs  attiraient 
l’attention  de  la  Confédération  et  lui  présageaient  des 
embarras  plus  graves,  d’autres  inquiétudes  naissaient 
de  ses  rapports  avec  les  puissances.  Lord  Fitzgerald, 
parti  dans  les  premiers  jours  de  1795,  avait  laissé 
comme  chargé  d’affaires,  Wickham,  influent  en  Suisse 
pendant  plusieurs  années  par  une  activité  fâcheuse. 
Un  contemporain,  dévoué  à la  même  cause  et  en  rela- 
tion étroite  avec  lui,  le  représente  comme  un  homme 
vain  et  léger,  dont  l’esprit  étroit,  défiant,  irrésolu, 
entravait  plus  les  affaires  confiées  à ses  soins  que  ses 
plus  dangereux  adversaires,  et  dont  la  duplicité , dé- 
passant de  beaucoup  les  bornes  de  la  diplomatie  , ar- 

I fl'cijmaim,  H7-96;  ».  /Irs,  6A8-65S. 
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rétait  tout  et  semait  partout  la  défiance  Le  nouveau 
ministre  britannique  notifia  sans  retard  à la  Confédé- 
ration l'alliance  conclue  entre  l’Angleterre,  la  Russie 
et  l’Autriche;  il  entretenait  à celte  époque  des  rela- 
tions intimes  avec  le  prince  de  Condé,  et  il  avait  noué 
des  négociations  avec  Pichegru  La  résidence  de 
Wickham  à Lausanne  fut  un  sujet  d’inquiétude  pour 
le  gouveruement  bernois.  L’afiïuence  de  louis  de 
France  et  de  Berne  dans  le  Pays-de-Vaud , des  trans- 
ports considérables  de  poudre,  peut-être  aussi  des 
propos  imprudens , firent  croire  à la  formation  d’une 
seconde  Vendée  sur  la  frontière  vaudoise  de  France. 
La  présence  de  Wickham  donna  de  la  consistance  à ce 
bruit.  Berne,  craignant  que  le  Directoire  n’en  prit  de 
l’ombrage , usa  de  finesse  pour  engager  ce  ministre  à 
résider  dans  ses  murs.  L’ambassadeur  français,  en 
effet,  l’accusa  d’intriguer  à l’aide  des  émigrés  pour 
exciter  des  soulèvemens  dans  les  départemens  voisins 
de  la  Suisse  ®.  Les  bruits  qui  donnèrent  lieu  à ces 
craintes  se  trouvèrent  tous  exagérés  *. 

Entre  ces  deux  ministres  eurent  lieu,  sur  le  sol 
suisse,  les  premières  communications  diplomatiques 
pour  racheminement  d’une  paix  de  l’Angleterre  ave<-. 
la  France.  Le  langage  du  Directoire  fut  violent  par 

Mémoires  inédite  cités  par  M.  de  Tillier,  626,  n.  3. 

’ Mémoire/  tirée  dee  papiers  iCun  homme  <CÈlat,  lit,  197;  de  Tillier, 
ibid. 

* Berne  n’altendil  pas  ces  plainles  pour  agir.  La  décision  du  Conseil 
.Secret  d’envover  auprès  de  Wickham,  sous  l’apparence  d'une  mission  os- 
tensible, un  diplomate  lin  et  habile,  le  banneret  Fischer,  ponr  l'engager 
à quitter  I.ansanne,  est  du  16  janvier  1796.  [Prot.  du  C.  S.)  I.a  première 
lettre  de  Barthélemy  à l’avoyer  de  Mulinen,  écrite  de  Bile,  pour  se  plain- 
dre de  Wickham,  est  du  même  jour,  (tlibl.  de  Mulinen.) 

* Rapport  du  C.  S.  aux  200;  Prot.  du  C,  S.,  26  janvier  1796, 
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l’organe  du  doux  Barlhélemy  ; l’Angleterre,  proposant 
un  congrès  paciGque,  répondait  d'un  ton  plus  modéré. 
Wickhain  mit  sous  les  yeux  de  la  Confédération  ' la 
correspondance  entre  sa  cour  et  la  république  fran- 
çaise. 

Les  émigrés  suscitaient  à la  Confédération  et  prin- 
cipalement aux  Cantons  limitrophes  de  la  France  des 
embarras  toujours  renaissans.  Les  diverses  phases  de 
la  révolution  jetèrent  en  Suisse  des  fugitifs  de  toutes 
les  classes,  royalistes,  amis  de  la  constitution  de  91, 
modérés,  terroristes.  Chaque  nouvel  orage  qui  écla- 
tait en  France  causait  une  nouvelle  réaction  contre 
les  émigrés.  On  ne  soupçonnait,  on  ne  découvrait  au- 
cun complot  dans  la  grande  république,  sans  pré- 
tendre qu’il  avait  été  tramé  ou  du  moins  connu  d’a- 
vance en  Suisse;  à chaque  fois  nouvelles  réclamations 
contre  les  émigrés.'  La  Diète,  en  1792  *,  avait  décidé 
sans  fruit  de  ne  plus  recevoir  de  ces  exilés  volontaires. 
Leur  nombre  croissant,  'leur  rassemblement  prés  des 
frontières,  leurs  assemblées  suspectes,  leur  inimitié 
naturelle  contre  le  gouvernement  républicain , l’in- 
discrétion de  leurs  propos , leur  ardeur  à se  réunir 
avec  des  babitans  du  Jura  français  autour  de  prêtres 
émigrés  qui  se  rendaient  des  Cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg  à la  frontière,  pour  célébrer  la  messe  ou 


‘ Le 23  avril  1796.  Wickham  Écrivit  de  Berne  ù Barlhélemy,  le  8 mars, 
pour  lui  adresser  trois  questions  relatives  & une  pacirication  générale. 
B.  lui  transmit  le  26  une  note  véhémente.  W.  fut  chargé  de  lui  adresser 
en  réponse,  le  22  avril,  une  note  de  la  cour  de  Londres.  ColUclion  Zell- 
aiéger,  msc.  iii  fol.  vol.  1730-1800. 

^ A l-'raucnfeld,  au  mois  de  mai. 

* Surtout  Protoc.  du  C.  de  Berue  de  1798  k 1796  paesim;  enlr'ao- 
ires,  au  11  juin  1796,  un  rapport  aux  200  sur  les  émigrés  fait  avec  toute 
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pour  couvrir  du  manteau  de  la  religion  des  concilia- 
bules politiques,  toutes  ces  causes  attiraient  à la  Con- 
fédération, de  la  part  de  la  France,  des  notes  et 
même  des  menaces  La  Confédération  en  appelait 
aux  mesures  de  sûreté  ordonnées  par  elle , et  défen- 
dait son  droit  d’hospitalité.  L’ambassadeur  revint 
plus  vivement  à la  charge  en  1790,  à l’occasion  des 
émigrés  chassés  d'Italie  et  réfugiés  en  Suisse.  Il  de- 
manda, par  une  note  du  20  mai,  « de  repousser 
hors  du  territoire  de  la  Confédération  toutes  les  classes 
de  ces  étrangers  aussi  dangereux  pour  la  tranquillité 
de  la  France  que  pour  celle  de  la  Suisse,  tant  ceux 
qu’une  fausse  pitié  y avait  tolérés  jusqu’alors,  que 
ceux  qui  venaient  de  s’y  réfugier  en  dernier  lieu.  » La 
Diète  répondit  par  de  nouvelles  assurances  confor- 
mes au  bon  voisinage.  Berne,  le  Canton  à qui  les 
émigrés  causaient  le  plus  de  désagrémens,  en  renvoya 
plus  de  cinq  cents 

Pendant  ces  conflits,  la  France,  toute  formidable 
qu'elle  se  montrait  par  sa  puissance  révolutionnaire  , 
respectait  le  droit  international  et  le  territoire.  Des 
gardes  nationaux  ayant  arrêté  dans  l’Erguel  un  prêtre 
émigré,  sur  les  représentations  faites  à l'ambassadeury 
le  prêtre  fut  relâché,  et  des  mesures  prises  pour  pré- 

l'exaclilude  et  la  fraiicbise  que  permeUait  lacerlitude  du  secret,  1 0 pages 
ia-folio  bien  serrées,  p.  llU-136. 

' • I.C  Comité  de  salut  public  ne  peut  regarder  que  comme  une  hosti- 
lité indirecte  l'asile  qui  leur  (aux  émigrés)  est  accordé  par  quel  (ues  Can- 
tons. • Barthélemy  à la  Conféd.,  29  mai  1795. 

' Le  nombre  des  émigrés  dans  le  Canton  de  Berne  et  dans  les  Bail- 
liages communs,  an  gouvernement  desquels  Berne  participait,  tut  au 
1”  avril  1796  de  618  ; en  juillet,  de  près  de  700  ; an  commencement  de 
décembre,  de  150,  y compris  vieillards,  infirmes,  malades,  femmes, 
enfafts  et  domestiqnes.  Prot.  du  C.  S.,  11  jniii  et  7 décembre  1796. 
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venir  une  semblable  violation  de  territoire  Une 
brigade  française  traversa  un  village  soleurois  ; satis- 
faction demandée,  le  commandant  de  ce  corps  subit 
les  arrêts 

Les  évënemens  militaires  furent  une  autre  source 
d’embarras. 

A la  suite  de  la  conquête  de  la  Hollande  par  l'armée 
française , les  régimens  suisses  au  sérvice  de  cett» 
puissance  furent  licenciés.  On  enrôla  un  grand  nombre 
de  leurs  soldats  pour  le  régiment  de  Roll , au  service 
anglais.  Leur  accumulation  sur  la  frontière  septentrio- 
nale de  la  Confédération  provoqua  des  réclamations 
de  la  part  de  l’ambassadeur  français  ^. 

Sur  le  premier  bruit  que  l’armée  de  Condë  traver- 
serait le  territoire  helvétique  pour  pénétrer  en  France, 
le  Directoire  exécutif  adressa  à l’État  de' Bâle  une  note 
fort  dure,  dans  laquelle'  il  accusait  des  Suisses  d’une 
connivence  coupable,  les  Bàlois,  même  la  Confédéra- 
tion, d’un  dévouement  équivoque  au  principe  de  la 
neutralité.  Bàle,  appuyé  par  les  représentans  fédé-» 
raux,  défendit  l’honneur  de  la  Confédération  avec 
énergie  et  dignité*.  Lé' général' en  chef  et  l’ambassa'r 
deur  d’Autriche  donnèrent  à la  Suisse,  sur  ce  pré- 
tendu passage  des  troufies  de  Condé,  les  déclarations 
les  plus  rassurantes  ; mais  quelque  temps  après,  les 
deux  puissances  lui  reprochèrent  l’insuffisance  de  ses 
mesures  pour  la  défense  de  la  neutralité  Le  théâ- 
tre de  la  guerre  parut  s’éloigner  de  la  frontière, 

‘ Prol.  du  C.  S.,  5 décembre  1794. 

* Ib..  18  septembre  1795. 

* De  TiUur,  5Î5,  526;  C.  S.  de  Berne,  28  mai  1796. 

* Voir  Appendice  H. 

s De  Tillier,  581. 
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pendant  l’été  de  1796.  Mais  lorsque  les  armées  fran- 
çaises sous  les  ordres  de  Jourdan  et  de  Moreau  se  reti- 
rèrent vers  le  Rhin  , devant  les  Autrichiens  victorieux 
que  commandaient  l'archiduc  Charles  et  le  {général 
Latour,  la  Suisse  dut  laissera  la  frontière  les  troupes 
qu’elle  avait  l'intention  d’en  retirer.  Le  Vorort  dé- 
fendit contre  les  vives  réclamations  de  l'ambassadeur 
autrichien  le  droit  inhérent  à la  neutralité,  de  laisser 
passer  sur  le  territoire  helvétique  de  petits  détache- 
mens  de  fuyards  étrangers,  auparavant  désarmés.  Une 
partie  considérable  des  troupes  de  jVIoreau  se  réfugia 
en  France  à travers  le  sol  suisse.  Nouvel  incident  après 
une  alternative  de  crainte  et  de  tranquillité.  Une  nuit, 
à l’entrée  de  l'hiver,  les  Français  tentèrent  de  s’em- 
parer d’une  tête  de  pont  prés  de  Huningue  ; leur  entre- 
prise échoua,  mais  le  pont  fut  abattu  par  l’artillerie 
Les  Autrichiens  virent  une  violation  de  la  neutralité 
dans  la  liberté  laissée  aux  Français  de  passer  le  Rhin 
dans  des  bateaux  ; les  Français,  à leur  tour,  se  plai- 
gnirent de  quelques  oITiciers  bàlois  de  la  garnison 
fédérale  qui  favorisèrent  les  troupes  autrichiennes 
pendant  cette  nuit  orageuse.  La  punition  de  ces  olli- 
ciers  apaisa  la  France;  la  remise  de  la  tête  du  pont, 
l’Autriche.  Ati  mois  de  février  1797  on  put  licencier  la 
plupart  des  troupes  de  la  frontière  *. 

Autant  les  Cantons  s’étaient  décidés  avec  peine  à 
reconnaître  l’ambassadeur  de  la  république  française 
Barthélemy^  autant  ils  lui  témoignèrent  d’estime  et 
d'attachement,  lorsqu’à  la  lin  du  mois  de  mai  il  quitta 
son  poste  pour  occuper  un  des  fauteuils  du  Directoire. 

' Voir  les  détails  dans  OcA«,  Ceêth.  Battl'ê,  VIII,  209-217. 

> Meyer,  491-493;  de  Tillier,  SS3-533. 
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A travers  leurs  fiUicitations  ilalteuses  perçait  l’espé- 
rance que  la  Suisse  trouverait  en  lui  un  protecteur. 
Les  événemens  la  mirent  bientôt  après  en  contact  avec 
un  plus  puissant  personnage. 

Général  en  chef  de  l’armée  d'Itnlie  et  partout  vain- 
queur, Bonaparte  requit  le  Valais  d’accorder  aux 
Français  le  passage,  afin  que  le  lac  de  Genève  servît 
de  voie  de  communication  entre  la  France  et  l’Italie. 
Le  Valais  demanda  des  éclaircissemens  et  déclara 
n’agir  que  de  concert  avec  les  Suisses,  ses  alliés.  La 
Diète,  assemblée  pour  la  dernière  fois  à Frauenfeld, 
décida  de  ne  pas  permettre  ce  passage,  au  besoin  même, 
de  l’empêcher  les  armes  à la  main.  La  Confédération 
écrivit  au  Directoire  et  confidentiellement  à Barthé- 
lemy. Par  son  intervention,  le  jeune  général  reçut 
l’ordre  de  se  désister  de  sa  demande  '.  Nous  le  retrou- 
verons bientôt  sur  un  autre  terrain. 


Le  pays  des  Grisons  nous  est  apparu  déjà  quelquefois 
divisé  par  l’esprit  de  parti  non  moins  que  par  ses 
chaînes  de  montagnes.  Le  mauvais  génie  des  nations, 
l’égoïsme,  planait  sur  ces  vallées  fertiles  en  produc- 
tions et  en  discordes.  Des  hommes,  des  familles,  se 
substituant  à la  patrie,  entraînaient  dans  la  lutte  de 
leurs  intérêts  privés  le  peuple  dél)onnaire.  Les  Salis, 
dévoués  à la  France,  enrichis  pourtant  au  service  de 
plusieurs  monarchies  , exerçaient  le  plus  d’influence 
sur  le  pays.  Les  Planta,  les  Sprecher,  les  Tscharner, 
les  Bavier  , chefs  de  l’opposition , ne  s'accordaient 
néanmoins  ni  entre  eux , ni  au  sein  de  chaque  maison  ; 

' De  Tillier,  S37;  Boceard,  Uni.  du  Vallaii,  262. 
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l’ambition  personnelle  groupait  les  individus  autre- 
ment que  l’ambition  de  famille.  Chacune  de  leurs 
luttes  sans  patriotisme  ébranlait  l’édiBcede  l’Etat. 

Si  l’égoïsme  divisait  les  Grisons  en  vue  du  pouvoir 
et  des  richesses , il  agravait  le  mal  en  exploitant  lui 
seul  la  domination  sur  les  pays  sujets.  Les  Grisons 
possédaient  depuis  le  xvi®  siècle,  sur  leurs  frontières 
méridionales,  trois  provinces , la  Valteline,  le  pays  de 
Chiavenne  et  celui  de  Bormio  '.  La  république  gri- 
sonne.avait  toujours  repoussé  l’idée  et  plusieurs  fois  la 
proposition  de  partager  avec  des  sujets  le  bienfait  de  la 
liberté,  et  d’augmenter  ses  forces  en  s'associant  des 
égaux.  On  préférait  exploiter  ou  laisser  exploiter  par 
les  familles  puissantes,  dans  ces  contrées  soumises, 
des  ressources  qu’une  administration  libérale  fût  dé- 
cuplées. Ces  pays  conquis  par  les  Grisons  en  1512  et 
que  le  duc  de  Milan  Maximilien  Sforze  leur  céda  bien- 
tôt à perpétuité,  ne  se  trouvaient  pourtant  pas  livrés 
absolument  à la  merci  de  leurs  nouveaux  maîtres.  Ils 
possédaient  en  propre  des  statuts  constitutionnels  , ga- 
rantis par  leur  prince.  La  po'itique  conseillait  à la 
république  souveraine  de  s’attacher  par  l’affection  ces 
populations  placées  entre  les  confins  des  Grisons,  de 
l’Autriche  et  du  Milanais,  en  possession  de  passages 
importans  des  Alpes.  Le  cabinet  de  Vienne  n’avait 
jamais  effacé  ces  provinces  du  terrier  de  ses  posses- 
sions ; il  ne  les  perdait  jamais  de  vue;  il  se  mé  ait  de 


* SoDiCES  : P 'ùndten-Bàch , M,  Cahier  aneehend  die  tveiichen  denen 
gemeinen  drty  Biindten  u.  ihren  Feltliniechen  u,  Clevitchen  Uitlerthanen 
obwaUeade  Anetande,  178S-1790,  f*  115-155.  (Archives  de  Borne.  ) — 
Fragmente  der  Slaalt  - Getehiçhle  det  Thaïe  V ellUn  a.  der  Orafschafte* 
Clcfeu  a.  fVorme,v,  Uljeece  v.  5atit,  1792,  à B"  8».  — Z ehokk  . firm- 
nermnge»  aue  Bhatien.  — Der  Kaalon  üraabindtn,  I,  64-72.  > 
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toutes  les  querelles  entre  le  Souverain  et  les  sujets,  et  . 
ne  manquait  pas  d’entretenir  ou  d’exciter  par  des 
promesses  de  secours  l’esprit  de  rébellion  naturel  à 
ceux  qui  se  sentent  sous  un  joug.  Celui  que  les  Grisons 
faisaient  peser  sur  leurs  sujets  consistait  moins  dans 
une  oppression  politique  ou  dans  des  impôts  ju'opre- 
ment  dits  que  dans  l'arbitraire  et  la  cupidité  des  fonc- 
tionnaires publies.  Les  principaux  étaient  le  comman- 
dant général  à Sondrio,  et  son  lieutenant  ou  vicaire 
pour  la  Valteline,  le  commissaire  à Cbiavenne  et  les 
|iodestats  à Tirano,  Teglio,  Morbegno,  Trabona, 
Borniio  et  Pleurs.  Le  peuple  grison  accordait  ces  em- 
plois aux  plus  oiTrans;  les  acheteurs  se  récupéraient 
et  s’enrichissaient  en  vendant , sous  le  nom  de  com- 
positions et  de  lettres  de  franchise,  la  dispense  d’ob- 
server des  ordonnances  de  police  onéreuses,  ainsi  que 
l’exemption  des  peines  corporelles  et  de  la  peine  de 
mort.  Les  fonctionnaires  s’engraissaient  de  l'impunilé 
des  riches;  la  sévérité  de  la  loi  n’atteignait  que  les 
seuls  pauvres.  Et  combien  se  multipliaient  les  délits 
chez  un  peuple  dont  le  tempérament  violent  et  vin- 
dicatif n’était  contenu  par  aucune  espèce  d'instruc- 
tion ! Les  magistrats,  vivant  de  ces  vices,  se  gardaient 
d’y  apporter  des  remèdes.  Les  commissions  extraor- 
dinaires, désignées  par  le  titre  de  üelcgaliones  loco 
Donnnorum , ouvraient  l’arène  de.  la  justice  au  jeu  de 
toutes  les  passions.  Parmi  les  habitans  de  ce  coin  de 
terre  béni  de  Dieu  et  maudit  des  hommes,  les  créatu- 
res des  maîtres  s’opposaient  à toute  réforme  d’une 
démoralisation  lucrative.  Mais  d'autres,  dont  le  pa- 
triotisme ne  s’élevait  pourtant  pas  au-dessus  de  l'ë- 
goisme  de  caste  ou  de  personne,  des  gentilshommes 
ambitieux,  des  prêtres  intolérans,  une  borde  d’avocats 
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rapaces  ' nourrissaient  dans  leur  âme  et  chez  le  peuple 
la  haine  des  souverains  , et  profitaient  de  tous  les 
vices  de  l'administration 'et  de  chacune  de  ses  fautes, 
pour  lui  aliéner  jes  cœui-s  de  ses  sujets. 

L’impôt  foncier  dans  la  Valteline  produisait  à peine  * 
1,000  i]orins,  les  péages  de  5 à 6,000.  De  tous  les  au- 
tres fevenus,  un  tiers  seulement  entrait  dans  la  caisse 

**  de, l’Etat,  deux  tiers  dans  la  bourse  des  fonction- 

^ • 

naires. 

Le  spectacle  d'une  pareille  exploitation  de  la  mi- 
sère morale  d’un  peuple  et  les  procès  auxquels  ce  genre 
de  commerce  d’esclaves  donnait  lieu  entre  ceux  qui 
aspiraient  au  partage  des  bénéfices,  justifiaient  la  pro-  ' , 
posilion  que  fit  en  1783  Baptistin  de  Salis  de  vendre 
la  Valteline  pour  la  somme  de  943,000  florins  à un 
acheteur  anonyme.  On  crut  deviner  l'acheteur,  on 
l'accusa  d'aspirer  au  titre  de  prince,  et  l’indignation 
publique  repoussa  ce  projet.  Le  mémoire  qui  servit 
à le  développer  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau  ; 
des  voix  demandèrent  la  mort  de  l’auteur.  Un  citoyen 
de  grands  taiens,  homme  d'Etat,  orateur  populaire', 
écrivain  habile  Ulysse  de  Salis-Marschlins  remplis- 
sait dans  sa  patrie  l’office  de  ministre  du  roi  de  France. 

11  proposa,  l'an  179V,  une  réforme  fondamentale  de 
l’administration  judiciaire  dans  les  provinces  sujettes, 
demandant  qu’on  regnpiaçât  par  un  impôt  régulier  la 
vente  de  la  justice^;  mais,  suivant  l’expression  du 

' Z$cliokke,  Ertnnerungrn  aut  Itlialien,  1'  Ab^clmilt,  S 9. 

* Anlenr  be  Fragmente  der  Slaalsgetcliickte  cou  Frltlin;  oa^ragft  to~ 
lide  i‘l  agréable  comme  lont  ce  qui  est  sorli  de  sa  plume. 

' Fragmente  il.  s.  w.  IV,  16S-227,  ^ "■ 

XV.  39 
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chancelier  de  la  Valteline,  ce  pays  eut  horreur  d’une 
idée  pareille 

Dans  ces  entrefaites,  des  thefs  populaires  travail- 
laient en  secret  et  publiquement  à rompre  le  lien  qui' 
attachait  la  Valtejine  au  pays  des  Grisons,  et  ils  entra- 
vaient les  améliorations,  parce  que  toute  amélioration 
aurait  contrarié  leur  but.  Le  parti  de  l’opposition  dans 
les  Grisons  les  secondait  contre  l’intérêt  de  leur  propre  » 
pays.  ' , 

Kn  1786,  le  chancelier  valtelinois , Diego  Guic- 
ciardi , chef  du  parti  de  l’insurrection,  et  deux  autres 
députés,  exposèrent  trois  griefs  devant  la  Diète  gri- 
sonne assemblée  à llanz.  Le  nombre  en  fut  porté  à 
quinze  l’année  suivante.  La  présence  de  Guicciardi 
avait  indisposé  l’assemblée  contre  la  mission  des  dé- 
putés. Néanmoins  la  Diète  redressa  un  des  griefs  et 
décida  de  référer  aux  communes  pour  les  abus  admi- 
nistratifs. Des  difficultés  retardèrent  la  marche  dé 
cette  affaire;  la  Diète  ne  fut  convoquée  qu’en  1788. 
Mais  déjà  les  Valtelinois  impatientés  avaient  invoqué 
l'Empereur  comme  souverain  de  Milan  et  garant  des 
traités.  Leurs  plaintes  ne  concernaient  pas  seulement 
la  vente  des  emplois  et  de  la  justice,  mais  aussi  l’éta- 
blissement de  calvinistes  dans  le  pays;  on  demanda 
leur  éloignement.  Ceux  qu’on  accusait  invoquèrent  les 
derniers  traités,  favorables  à quelques  familles,  la  to- 
lérance et  l'humanité 

Chia  venue  joignit  ses  plaintes  à celles  de  la  Valteline, 
malgré  la  différence  de  leurs  privilèges.  Âu  lieu  de 
communiquer  les  unes  et  les  autres  aux  trois  Ligues 

* i'Vrtg’mcn/f.  U.  5 w.  IV,  228*230. 

> lu  talion  adressée  par  la  Diélc  p isonne  au  Fororl  le  29  mai  17SS; 
Meyer,  tSl-133  ; D.  liant.  Oraubündcn,6i-6IS. 
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soiweraines,  l'aiRbassadeiir  d'Adiriche  soutint  le  droit 
'j|fs  deux^  vallées  d’unir  leur  cause , ‘et  invita  les  !•- 
gtîes  j ^inç  conférence  de  concili  tion.  Les  Grisons 
protlstèrenl.  Iis  déf<*tulirent  leurs  droits  souverains  à 
'.Vienne  ',|0Ù  les  délégués  des  deux  vallées  sujettes 
■ aVïiienl  obtenu  une  audience  de  l’Empereur.  Sans  en- 
trer dans  le  fond  de  la  question , ce  monarque  fit  va- 
. loir  son  droit  d’intervention  comme  garant  du  capitulai 
et  des  j)riviléges  assurés  par  ce  traité  aux  sujets  des 
Grisons.  Il  ne  s’op|>osait  pas  à la  correction  des  statuts, 
pourvu  qu’elle  lui  fut  soumise,  un  traité  ne  pouvant 
être  roodiiié  que  du  consentement  de  toutes  les  parties*. 
La  Diète  grisonne,  effrayée  des  prétentions  de  l Em- 
poreur,  eut  principalement  en  vue  de  rendre  sa  mé- 
diation inutile,  en  accordant  aux  sujets  des  concessions 
qu’ils  ne  pouvaient  exiger  à rigueur  de  droit.  Elle 
traça  un  plan  de  réforme  pour  rétablir  la  paix  et  la 
confiance;  les  représentans  des  deux  vallées  y répon- 
dirent fiar  des  actes  de  rébellion  *. 

De  fréquentes  conférences  n’eurent  aucun  résultat. 
Au  printemps  de  1793,  une  convention,  conclue  en- 
fin , abolit  des  abus  contraires  aux  capitulations,  dé- 
fendit l’établissement  des  réformés  grisons  dans  la 
Valteline,  et  accorda  l’émigration  forcée  de  ceux  qui 
s’y  trouvaient  établis.  Cette  issue  raviva  la  haine  des 
partis.  Ils  cherchèrent  leurs  appuis  chez  des  puissances 
étrangères,  comme  les  révolutionnaires  valtelinois  se 
plaçaient  sous  l'égide  de  la  révolution  française.  Les 
dfficiers  grisons  au  service  'de  France  adressèrent  à 


‘ Belalion  ci-dessus. 

^ Le  prince  de  Kaunilz  aux  Chefs  et  Conseils  des  trois  Lignes.  Vienne, 
8 avril  1789. 

' Les  Chefs  des  trois  Ligua  à Zarith,  SS  aeptembrc  1790. 
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l’Assemblée  nationale ^es  j^&intes  sur  l’autorité  arbi-, 
ü#ire  des  chefs  “dans  l’avancement  de  leur^  suboi^ 
donnés  ; mais  bientôt  les  ^changemens  s^rvênps  éh 
France  déterminèrent  les  plus  nfarquans  de  ccs  ^Offi- 
ciers à embrasser  la  cause  de  l’ Autriche!  « 

Au  moi»  de  juillet  1793,  deux  envoyés  de  la  Gon- 
venlion  nationale,  Sémonviile  et'-Maret,  se  rendant 
avec  leurs  familles,  l’un  à Constantinople,  l’autre  à 
Naples,  traversèrent  les  Grisons.  A leur  arrivée No-  ‘ 
vate  sur  le  lac  de  Cbiavenne,  un  commissaire  autri- 
chien les  Gt  arrêter  et  enfermer  dans  une  forteresse, 
d’où  l’on  les  conduisit  en  Bohème.  Cette  violation  du 
droit  des  gens  et  du  territoire  grison  mit  le  peuple  en 
émoi.  Le  gouvernement  de  la  république,  dita  lesgou-  * 
verneurs  de  Cbiavenne  et  de  Traona  ; le  dernier  s'enfuit 
en  Autriche.  L'ambassadeur  autrichien  arrêta  la  pour- 
suite judiciaire  en  menaçant  d’une  défense  d’exporter 
du  blé.  La  France  d’ailleurs  ne  demandait  pas  sads- 
faction. 

Mais  ces  faits  ranimèrent  la  mémoire  des  longues 
malversations  dans  les  pays  sujets,  et  la  haine  des 
partis  dominans.  Toutes  les  animosités  se  rangèrent 
autour  des  Salis  et  des  Planta.  Des  brochures  attisè- 
rent le  feu.  Tout-à-coup,  tandis  qu’un  congrès  déli- 
bérait à Coire  (mars  1794),  parut  une  nombreuse 
députation  du  peuple  de  Lugnetz  et  de  Gruob,  juri- 
dictions de  la  Ligue  Grise , ayant  à sa  tète  deux  sous- 
officiers  échappés  au  massacre  du  1 0 août.  Elle  présenta 
dix-huit  griefs,  et  demanda  qu’ils  fussent  soumis  sacTs 
délai  aux  communes.  Elle  déclara  qu’elle  ne  sortirait 
de  Coire  qn’après  avoir  reçu  des  éclaircissemens  satis- 
faisans  sur  l’emploi  des  deniers  publics  , sur  l'cxportn- 
tion  de  denrées  pour  la  France,  sur  la  mission  des 
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dépits  à Milan , sur  Inconduite  de  quelques  foiicUon- 
naifes  dans  la  Valle|ine.  ^ 

-]^eu  après, %ne  Diètb  extraordinaire  de  toutes  les 
*^4ioaiiliunes  s'ouvrit  à-  Coire.  Elle  soumit  à une  en- 

* qoéft  les*pensioniuiiBes  civils  de  puissances  étrangères, 
Ite '.roDctionoairesrgagnés  par  de  l’argent  à l'occasion 
de  la  ferme  des  péages, des  magistrats  des  provinces 
sujettes  coupables  d’extorjsions  ou  d’autres  actes  ar- 
bitraires. On  imputa  des  crimes  d'État  à des  absens 
que-^l’qn  ne  put  convaincre.  On  institua  un  tribunal 
âinfinel  pour  prononcer  d'après  le  résultat  de  l'en- 
quête.. 11  exerça  la  justice  avec  cette  omnipotence 
intéressée  dont  les  Cantons  démocratiques  nous  ont 
fourni  des  exemples  '.  Dans  la  plupart  des  cas  il  excéda 
les  peines  statuées  par  la  loi.  Les  caisses  de  l'Etat 
étaient  vides  ; lea  nombreux  juges  recevaient  pour 
chacune  de  leurs  ; nombreuses  séances  un  écu.  Les 
amendes  suppléèrent  le  trésor  ; même  les  accusés  li- 
bàrés  payaient  les  frais  de  leurs,  procès*  Les  destitu- 
tions, la  privation  des  droits  civils,  le  bannissement, 
se  joignaient  aux  amendes  pour  frapper  ceux  que  des 
fautes . réelles  ou  la  baine  de  leurs  ennemis  dési- 
gnaient aux  coups  de  la.  justice.  Leur  nombre  fut 
oensidérable,  mais  nul  puni  plus  durement  que  le 
ministre  Ulysse  de  Salis-Marschiins.  Bien  que  justifié 

* par  un  mémoire  sur  tous  les  chefs  d’accusation , on  le 
bannit,  par  contumace,,  de  la  république  et  des  pays 
sujets^' ou  le  mit  hors  la  loi  et  confisqua  toute  sa  for- 
tune. La  Diète  avait  exclu  de  son  sein  les  hommes 
pensionnés  ou  décorés  par  une  puissance. 

• Troubles  , de  Zouj»,  de  Scliwji,  iioUe  l.  XIV,  2I4- 

216. 23b,  243,  244,  et  ci  dessus  p.  143,  14'J-luO. 
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La  Constitution  des  provinçes  sujettes  les  autorisait 
à porter  devant  le  syndicat,  réiiQi  tous  les  deux  iins, 
leurs  plaintes  contre  les  foilctionnaii'cs  et  les  jûges 
sortant  alors  de  charge.  En  dérogation  à cette  loi  foor  ' 
damentale  , elles  avaient  reçu  l’invitdlion  *d’ex*poser 
leurs  griefs  à la  commission  de  la  Diète.  Plusieurs 
fonctionnaires  restituèrent  des  sommes  considérables; 
mais  la  Diète  débattit  avec  tiédeur  et  le  peuple  ac- 
cueillit froidement  les  plaintes  générales  ainsi  que  la 
proposition  d'une  nouvelle  législation  et  de  la' répres- 
sion des  abus.  On  fit  adopter  à grand’peine,  souS  le 
titre  de  réfirme  du  pays  *,  quelques  additions  aux 
constitutions  et  une  nouvelle  loi,  influencées  par 
l’espi'il  de  l'époque  * ; mais  on  ne  put  mettre  à exécu- 
tion cette  réforme.  Le  malaise  général  inspirait  au 
peuple  le  désir  du  repos.  Sans  conciliation , on  tombait 
dans  le  calme  de  la  fatigue,  lorsque  apparut  lout^- 
coup,  près  des  frontières,  un  jeune  héros,  Napoléon 
Bonaparte,  volant  de  victoire  en  victoire  à la  tête 
d'une  armée  de  la  France  républicaine  (printemps 
1796).  On  craignit  qu’au  mépris  de  la  neutralité  hel- 
vétique, il  ne  traversât  les  Grisons  pour  joindre  en 
Allemagne  l'armée  de  Moreau  afin  de  marcher  avec 
lui  sur  Vienne.  La  Diète  grisonne  se  réunit  en  hâte, 
délibéra,  écrivit  contre  ce  plan  d'opérations;  le  jeune 

‘ Landesreforma. 

* P.  e.  un  arliclc  inlcrdil  tonies  les  distinctions  accordées  par  des 
cours.  IpMcs  que  tes  titres  de  comte,  de  baron  cl  toutes  les  qnalirications 
nobiliaires.  Un  antre  statuait  qn’après  le  déci»  des  possesseurs  actueit  de 
fidéi-commis  ou  de  prérogatives  naatrimoniales , ces  avantages  seraient 
abolis  et  ne  seraient  plus  admis  dans  les  successions.  Sans  s’inquiéter  de 
la  difliculté  de  l’exécution , on  défendit  de  placer  des  capitaux  en  pays 
étranger,  sous  peine  de  les  perdre  ; la  moitié  des  sommes  devait  appar- 
tenir au  dénonciateur,  l'autre  moitié  au  fisc.) 
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général  l’abandonna , parce  que  Moreau  venait  de  se 
retirer  devant  l'archiduc  Charles. 

Cependant,  l’esprit  de  révolution  gagnait  du  ter- 
rain et  croissait  en  audace  dans  les  trois  Ligues  souve- 
raines, aussi  bien  que  parmi  leurs  sujets-  A la  vue  de 
Milan  tombée  au  pouvoir  de  Bonaparte,  les  chefs  de 
l’insurrection  valtelinoise  cherchèrent  la  garantie  de 
leurs  intérêts  auprès  des  nouveaux  maîtres  de  la 
Lombardie.  La  paix  de  Léoben  entre  la  France  et 
l’Autriche  (,18  avril  1797)  leur  parut  une  occasion  de 
s’affranchir.  Attroupemens,  arbres  de  liberté,  résis- 
tance, expulsion  des  magistrats,  préludèrent  au  décret 
du  19  juin  1797  par  lequel  le  Conseil  de  la  Valteline 
déchira  le  lien  de  dépendance  qui  l’unissait  à la  répu- 
blique grisonne.  Les  deux  autres  comtés  suivirent  cet 
exemple;  la  vallée  de  Saint-Jacques  ' ne  céda  pourtant 
qu’à  la  contrainte.  Ainsi  fut  rompue  une  union  de  près 
de  trois  siècles  ^ : la  fraternité  l’cùt  mieux  consolidée 
que  la  soumission  ; cette  vérité  brille  d’une  éclatante 
lumière  au-dessus  de  l’obscurité  qui  couvre  en  partie 
les  rapports  de  ces  sujets  et  de  ces  maîtres  ®. 

A défaut  d’énergie  nationale,  cherchant  leur  appui 
au  dehors,  suivant  leur  habitude,  les  Grisons  invo- 
quèrent la  médiation  du  général  Bonaparte , et  sa 
protection  contre  la  révolte.  Lorsque  leur  députation 
arriva  dans  son  quartier-général  à Montebello,  elle  y 
trouva  une  députation  de  la  Valteline , implorant  le 
même  médiateur.  Désigné  comme  arbitre  par  ce  dou- 

' Dans  le  comté  de  Cbiavenne. 

* S85  ans. 

' Une  dilucidalion  complète  des  relations  des  partis  et  de  lears  intri- 
gnes  est  pent-être  t Jamais  impossible,  parce  qu’une  partie  importante 
des  protocoles  des  Diètes  a disparu. 
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Ole  choix,  le  jeune  vainqueur,  avec  une  sincérité 
qu'on  n’a  pas  révoquée  en  doute,  proposa  d'unir,  sur 
la  base  de  l'égalité  de  droits,  aux  trois  Ligues  gri- 
sonnes, une  quatrième  Ligue  formée  des  pays  jusqu’a- 
lors sujets.  Les  deux  partis  repoussèrent  cette  con- 
ciliation, les  révoltés  par  ressentiment,  les  anciens 
dominateurs  par  orgueil , par  déliance  d une  imputa- 
tion italienne  , par  l'espoir  du  secours  de  l’Autriche; 
un  parti  toutefois  voulait  adjoindre  à la  république 
une  population  d hommes  libres  et  de  frères.  Bona- 
|>arte  avait  fixé  le  10  octobre  comme  terme  péremp- 
toire pour  se  décider.  Les  Grisons,  entravés  par  la 
division  et  l’intrigue,  le  laissèrent  écouler.  Ennemi 
de  tout  délai,  le  jeune  < guerrier  les  condamna  par 
défaut  et  déclara  les  peuples  de  la  V^alteline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio,  libres  d'accéder  à la  nou- 
velle république  cisalpine,  qui  semblait  promettre  au 
nord  de  l’Italie,  indépendance,  force  et  gloire.  Sept 
jours  après,  la  paix  de  Campo-Formio,  qui  érigea  le 
médiateur  en  maître,  sanctionna  l’existence  de  cette 
nouvelle  république*.  Les  Confédérés  ne  tardèrent  pas 
à la  reconnaître.  Elle  saisit  avidement  l'occasion  de 
s’agrandir  ; elle  déclara  les  trois  provinces  partie  inté- 
grante de  son  territoire,  et  le  28  octobre  elle  leur 
notifia  cette  incorporation.  Le  même  jour,  le  nouveau 
gouvernement  pour  premier  acte  ordonna,  sous  la  pro- 
tection du  sabre  de  Murat,  de  séquestrer,  à titre  de 
cautionnement  pour  d’exorbitantes  réclamations  na- 
tionales, les  propriétés  appartenant  à des  particuliers 


* Thiera,  Uiat,  Ht*  La  /7eVo/.,  IX,  568. 

* Voir,  sur  la  roniiatioo  tic  la  rf-piibliqun  d.-alpiuc.  Thiera,  lliat.  de 

■la  Itéfol.,  IX,  5C2-3(;7.  . . 
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grisons  ; leur  valeur  s'élevait  à huit  millions  de  livres 
milanaises.  L<;  séquestre  fut  ensuite  converti  en  con- 
fiscation '.  C’est  ainsi  que  la  république  franraise,  en 
ppo^fiant  la  liberté  des  peuples  et  les  droits  de  l'hu- 
mauitl,  arrachait  à une  république  libre  ses  possessions 
territoriales,  et  à des  particuliers  leur  fortune  légi- 
time La  république  cisalpine  disparut;  le  démem- 
b^qpient  des  ti  ois  provinces  subsiste.  ^ 

Dans  les  Grisons,  la  douleur  de  la  double  perte  es- 
suyée par  la  république  et  par  des  particulièrs  amena 
des  récriminations  avec  un  cortège  dejugemens,  d’a- 
mendes, de  confiscations,  de  bannissemens  et  aussi 
d’exils  volontaires^.  La  famille  de  Salis,  à qui  l’on 
imputait  le  démembrement  de  la  république,  fut  pré- 
cipitée du  faite  du  pouvoir^  les  trois  chefs  de  l'Ltat 
destitués.  Le  parti  patriote  triompha.  Le  présideiude 
l’assemblée  nationale,  Jean-Baptiste  Tscharner,  garda 
sa  modération  au  milieu  de  la  victoire  ^ qui  préludait 
à une  nouvelle  phase  de  la  révolution. 

Une  fois  encore  avant  la  fin  du  siècle,  l’expérience 
d’un  Etat  allié  venait  de  redire  aux  Suisses  que,  dans 
une  république,  l'esprit  de  domination,  quand  il  prend 
la  place  de  l’esprit  de  fraternité,  ne  s’érige^ur  mo- 
nument que  des  ruines. 

t 

. Près  du  terme  où  s'écroulera  la  vieille  Confédéra- 
tion, il  nous  reste  à dévoiler  parmi  les  causes  de  sa 

* L’Autriclif,  sncciilanl  ti  la  France  dans  la  possession  de  la  I.omliar- 
die,  iiuanicTa  les  S millions.  C’est  là  rincaméralion  aulricliieiine  si 
connue  dans  les  annules  de  la  DiMe  suisse.  fc.nlrc  particuliers  une  opéra- 
tion de  ce  genre  porte  un  autre  nom. 

* lîéilexion  de  riiisloricn  auquel  nous  empruntons  la  plus  grande 
partie  de  ce  récit,  IJer  Kunl.  Grauh,  72. 

* Der  Ktinl,  GrauUùuàenf  iit>-72  ; Meyer,  517*520, 

* ZictwUke,  Ennneruttgen,  II'  Absclinitt,  S 4- 
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chute  un  dernier  degré  de  la  corruption  républicaine. 
Des  Cantons  en  plus  ou  moins  grand  nombre  possédaient 
en  société  des  bailliages  communs^.  Ils  y exepçaicnt 
la  souveraineté  et  les  droits  qui  en  dérivenï ^^non 
sans  conflits  et  sans  contestations*.  La  plupart  des 
pays  ainsi  soumis  conservaient  plus  ou  moins  de  droits 
et  de  franchises;  quelques-uns,  Riviera,  par  exemple, 
avaient  leur  assemblée  générale  et  nommaient  Vies 
fonctionnaires  importans,  le  trésorier,  le  secrétaire- 
général  et  l’interprète  ®.  Le  haillif,  avant  de  rendre 
hommage,  jurait  à la  landsgémeinde  de  respecter  ses 
libertés  *.  Les  impôts  réguliers  produisaient  peu 
Les  députés  des  Cantons  souverains,  réunis  annuelle- 
ment en  syndicat,  examinaient  la  gestion  des  baillifs  et 
les  comptes  des  revenus  que  ceux-ci  percevaient  pour 
les  Cantons;  ils  prononçaient  de  plus  sur  certains  ap- 
pels. Les  appels  portés  directement  aux  Cantons  se 
décidaient  par  le  tribunal  suprême  de  chacun  d eux  ; 
leurs  jugemens,  communiqués  aux  parties,  l’étaient 
aussi  aux  iiaillifs  pour  l’exécution. 

' Sotr.crs  : EnnelbirgUche  Abscheidtn  (sic) , grand  nombre  de  volumes 
in-folio.  — Æneibürgiiclie  yogleien,  in-fol.  n»  9-17  (les  deux  aux  archi- 
ves de  Berne).  — Ebet,  Gcbirgivdlkcr  der  Schwêit.  l.eipz.  1798-lSOf.  S 
fl**'’  in-8“.  — t'cliinz,  Be^  lrage  tur  Kenntnist  det  Scbaeizei  landet,  Zurich, 
1780-1792.  6 H"’  in-8°.  — fiorrmann,  Dantellung  det  Sehtceizerlandet. 
Hamb.  — lUvuc  EncyclopéSijue , t.  XLVII,  105-110  , article  dans  lequel 
j’ai  communiqiif-,  sans  nommer  l’auteur  alors  vivant,  un  f-crit  de  M.  de 
Bonstetten,  qui  atait  élO  sjndicateur  dans  les  bailliages  italiens.  (Voir  le 
Tableau  & la  page  suivante.  ) 

* Meyer,  S02,  SOS. 

* A Sargans,  le  landammann , le  secrétairc-gOnêral  et  le  grand  sauüer 
étaient  nommés  par  les  Cantons  régnans,  les  deux  derniers  à vie.  Scliimx, 
6''»  Heft,  25. 

* Sdiini,  Beyireige  sar  fcaatnM  det  SeliweiterlmitiUt,  2'**  Heft,  214. 

* Ibid.,  5'“  Heft,  7S0. 
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L’administration  de  ces  bailliages  différait  suivant 
les  Cantons  goiivernans  et  les  races  gouvernées.  Eu 
général,  l’autorité  des  grands  Cantons  pesait  moins 
sur  cette  classe  de  sujets  du  double  poids  de  l'arbi- 
traire et  de  la  corruption,  tandis  que  les  petits  Can> 
tons  toléraient  une  exploitation  sans  pudeur  des  po- 
pulations condamnées  à vivre  sous  leur  joug; -chez 
celles-ci , la  crainte  des  baillrfs  catholiques  était  gé- 
nérale Berne  et  Zurich  se  recommandaient  par  une 
générosité  relative  et  .par  l’intégrité  pécuniaire.  A 
Baden,  où  iis  formaient  la  majorité,  ils  décrétèrent 
un  blâme  pour  les  exactions  du  hüillif- glaronnais^ 
faibles  pourtant  au  prix  de  celles  qui  se  commettaient 
ailleurs  Le  seul  contraste  entre  leur  gouvernement 
et  celui  de  la  plupart  des  autres  Captons  affligeait 
et  démoralisait  les  sujets.  Mais  le  plus  épouvanta- 
ble des  fléaux,  c'était  la  cupidité  de  ces  baillifsdont 
l’autorité  temporaire  ne  présentait,  à leurs  yeux, 
qu’un  moyen  de  se  faire  une  mine  d’or  de  tous  les 
genres  d immoralité  de  leurs  administrés  et  de  tous  les 
genres  de  despotisme.  A cet  égard  pourtant,  le  sort  de 
la  race  allemande,  plus  calme,  plus  froide,  était  moins 
à plaindre  que  le  sort  des  bailliages  d’au-delà  des 
monts^,  qui  formaient,. au  midi  du  Saiiit-Gothard , la 
Suisse  italienne.  Nous  venons  de  le  voir  chez  les  sujets 
des  Grisons,  le  sang  méridional  des  Italiens  asservis 
aux  Cantons  offrait  aux  gouverneurs  de  ces  provinces 
des  occasions  quotidiennes  d’exciter,  puis  de  punir 
les  passions  lucratives  d’une  population  portée  aux 

.î 

* Pc  TilÜer,  2B8  ; Ehei  Gcbirgsvôlker  der  SchvDeît,  1,  ^3. 

^ ^Jeyer,  459. 

* JiiiClOûrgische  ou  Eniietbârgiicfie  Vogl.cicn, 
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querelles-,  aux  procès,  à la  vpngeance,  élevée^ dans 
l’ignorance’ et  dans  l'habitude  de  tous  les  vices,  cor- 
tège de  la  servitude. 

L^insouciance  des  maîtres  pour  ces  sujets  possédés 
par -indivision  apparait  dans  un  Tait.  Le  Grand-Con- 
seil de  Bâle  n'institua  qu'en  1775  une  commission 
(ehnetüürgische  Commission)  chargée  d’examiner  les 
a0'aires  des  bailliages  italiens,  de  faire  rapport  et  de 
rédiger  des  instructions  pour  les  syndicateiirs.  Dans 
les  cas  importans,  elle  devait  délibérer  en  commun 
avec  le  Conseil-Secret  ‘. 

Des  abus  funestes  introduits  dans  toutes  les  parties 
de  l’administration  ne  disparaissaient  pas  devant  quel- 
que délibération  isolée  prise  de  loin  en  loin  en  faveur 
des  « pauvres  sujets , i>  comme  on  les  désigne  dans 
les  protocoles  Un  mauvais  gouvernement  ne  triom- 
phait pas  davantage  des  mauvaises  mœurs  Qu’at- 
tendre d'un  pays  dont  les  gouvernans  donnaient  sou- 
vent l’exemple  du  vice^  ? De  rares  et  chétives  écoles 

« Oe/ii,  Vtl,  676. 

* Désignation  ordinaire  dans  les  protocoles  dn  Bas-L'bterwalden.  I.e 
SS  avril  171&,  le  triple  Conseil  délibéré  •raliome  wie  die  so  scbculliche 
Üingerissene  MOssbreuch  in  VerwaUuiig  der  Enethûrgischen  Vogteyand 
gsanteyen  me  drost  der  jtrmen  ündertkanen  Vorgebogen  «rerden  KOiine,. 
I/.'S  députés  sont  autorisés  «ailes  dass  Jenige  belfen  ahauefassen  was 
....  tue  gnetem  der  /4rmen  U-nderthanen  erspriessiicb  sein  wirdi.  • (Arcb. 
de  Stani).  On  lit  dans  le  protocole  du  double  Coaseil  du  11  juin  1781  ; 
• Du  reste,  toute  celte  alTaire  noos  ayant  fait  voir  un  grand  désordre  dans 
les  comptes  i|ue  nous  a soumis  le  Conseil  (de  Bellinxone)  et  une  mauvaise 
administration  publique,  oui  le  préavis  d'une  commission  sur  les  remè- 
des à y apporter,  nous  adoptons  ce  préavis,  etc.  • 

* Âbseheydf  gthalttneri  CElirlUcher  Confèrent,  tS  Aug.  17î9.  (Jbid). 

* Le  bjillif  de  Val  Maggia,  BMois,  septuagénaire  et  pelletier  de  pro- 
fession, fut  puni  par  le  syndicat  d’une  amende  de  15  louis  pour  un  délit 
contre  les  mœurs.  Brounner,  ib  décembre  1759. 
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n’en  côntrc-balaoçaient  pas  l’influence.  Quand  il  y en 
avait  pour  le  peuple,  les  filles  en  étaient  eifclues;  des 
ecclésiastiques  ou  des  moines  enseignaient  aux  gar- 
çons la  lecture,  l’écriture,  un  peu  de  calcul  et  quel- 
quefois les  premières  notions  de  la  grammaire  Vers 
1777  on  commença  de  songer  à quelques  améliora- 
tions. Trois  villages  du  district  de  Locarnn  demandè- 
rent qu'on  fit  l’application  d’un  capital  légué  en  175^ 
pour  rétablissement  d’écoles  à leur  profit  Le  syn- 
dicat de  Locarno  examina  en  1784  le  moyen  d'utiliser 
les  Franciscains  pour  l’instruction  de  la  jeunesse;  les 
capucins  n’avaient  pas  assez  de  « tètes  savantes  » Les 
petits  Cantons  mêmes  ouvraient  les  yeux  sur  le  besoin 
de  l’instruction  *.  ^ 

Vers  le  même-temps,  un  ancien  baillif  fribourgeois, 
frappé  de  l’inutilité  de  maints  couvents,  aurait  voulu 
les  transformer  en  institutions  utiles  à la  société  “ti  • 
Dans  la  contrée  la  plus  favorisée  par  les  dons  de  l’in- 
telligence et  du  talent,  à Lugano^,  il  n’existait  en 
1797  aucun  établissement  d’instruction  publique,  pas 
une  école  primaire.  Une  seule  congrégation  reli- 
gieuse instruisait  misérablement  les  jeunes  gens 

* Ahuheii  ».  Lawit  n.  Luggariu,  1777  ; Korrmaiin,  lit,  211t. 

* Par  Francesco  Fontana  i Porta.  Jbùi. 

' Beeèi.  L’année  suivante  ou  organisa  an  enseignement  supérieur  k 
Lugano  cl  k Locarno.  • 

* Dans  le  Bas-Dnierwalden.  Jtalh  w.  Landleut,  28  July  1777,  Imtruc- 

IÎ0n  aber  den  iMuUer  yibubtid,  $ 2}  ; 2S  July  1783,  Imlruction  nack 
Lauit  U.  Luggarù,  $ 3;  Lugganeneher  Abschtid,  $ i , »ach  Laui$, 

} Aug.  1781;  muh  LuggarU,  27  July  1791,  S !• 

' Bumann,  du  Grand-Conseil  de  Fribourg,  ancien  baillif  de  Mendri- 
sio.  Annexe  lilt.  fi.  du  Beeti  de  l.uga»o  de  1776. 

‘ Vqyes  ci-tlesso?,  c!:op.  I. 

•'  Lea  PP.  Soinascbi  ou  de  Soniasca. 


LIVKK;X1V.  VUI.  ••  • 607 

destinés  aux  pipl?ssions  savanlés.  On  conçut  l’idée 
détendre  cet  ehseignèment  aux  classes  moyennes, 
mais  non  au  peuple,  « par  des  motifs  prépondérans,  » 
lisons-nous  dans  un  rapport  officiel  ; c’était  à l'heure 
suprême  dè  la  vieille  Confédération 

A la  fin- de  son  administration,  un  baillif  schaffliou- 
soia  * représenta  dans  un  mémoire  l'oisiveté  générale 
etj’abandon  dans  lequel  on  laissnit  les  enfans , comme 
les  sources  de  la  fréquence  croissante  des  vices,  des 
délits  et  des  crimes.  Pendant  les  deux  années  de  son 
bailliage  oïl  lui  dénonça  journellement  des  vols*.  « Le 
pays  c^  infesté,  dit-il,  de  vagabonds,  deinendians, 
de  voleurs,  de  bandits.  Une  maison  de  correction  et  de 
tr;ivail  est  d’une  absolue  nécessité  pour  rétîblir  la  sû- 
reté publique,  et  régénérer  le  caractère  moral  de  la 
population  » On  chercha  mollement  des  remèdes  à ce 
mal  pendant  quatorxe  ans  , et  l'on  finit  par  diwlarer 
qu^il  était  impossible  de  trouver  des  moyens  de  sûreté; 
tant  le  grand  nombre  des  bandits  répandait  l’effroi 
tlans  le  pays  et  y causait  de  dommages^!  Les  ombres 
de  ce  tableau  permettent  à peine  d’apercevoir  les 
routes  négligées  ® , les  péages  administrés  infidèle- 
ment les  veuves  et  les  orphelins  presque  sans  pro- 

‘ bn  1797,  t l'oaTerlure  du  syndicat  de  Lugano.  Voir  le  Mémoire  de 
la  cotniiiisAion  au  iitciê  de  celte  année-lt,  piéctà  annexa  Un.  D. 

* David  UouFler. 

* Bruunner,  baillir  bernois  (ci-dessous,  p.  611,  n.  2),  écrit  aussi,  le 
16  aeplembre  1758  ; «Il  n'y  a pas  de  jour  sans  quelque  dénonciation 
pour  de  petits  larcins  ou  sans  quelque  batterie,  • 

‘ Lauxiter  Abicheid,  1778,  S IS". 

Id.  1*80,  S 9“:  1781.  S 11»;  1790,  S 17*;  1791,$  11;  Laggara 
.IfcscA.  1792,  S 16. 

‘ /Ibuliciil  V.  Laggarui,  179U,  $6;  1797,  $ 5. 

’ Abicheydt  gelialleticr  5 ÜUhrlhcben  Conferenz  lobt.  S Olirien  Ury, 
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tection,  ou  ruiués  par  les  frais  de  futi^lle  ’ , les  ordon- 
nances souveraines  foulées  aux*  pieds  bu  supprimées  ^ , 
les  conflils  etilre  les  droits  souverains  et  les  altributions 
locales^,  les  innovations  infroduiles  aux  dépens  des 
franchises  du  pays,  du  mouvement  eomnoHcial  et  de 
la  propriété  agricole , les  faveurs  en  G n accordées  à la 
classe  abjecte  des  espions  *. 

Au-dessus  de  ce  spectacle  d’une  administration  ex- 
plorable, domine  la  Gguredes  baillifs;  autour -de  leur 
despotisme  se  groupent  tous  les  aspects  de  la  servitude 
et  de  la  dégradation.  Si  dans  les  Cantons  ài'istocrati- 
ques  le  gouvernement  des  bailliages  communs  ^'obte- 
nait régulièrement , dans  les  petites  démocraties  c'était 
une  marchandise.  A Claris,  on  le  tira  au  sort  pendapt 
quelque  temps,  et  le  citoyen  heureux  à cette  lote- 
rie revendait  quelquefois  son  lot  au  plus  offrant  K 
Mais  le  plus  souvent  dans  ce  Canton  , comme  dans 
le  reste  des  Etats  populaires,  l’assemblée  générale 
du  peuple  donnait  cet  emploi  ou  le  mettait  à l’en- 
chère. Le  code  du  fias -Unterwalden  défendait  la 
brigue  et  les  sollicitations  pour  les  bailliages;  néan- 
moins des  magistrats  et  d’autres  fonctionnaires  men- 
diaient des  suffrages  de  maison  en  maison.  On  le  leur 

Schœtjrit  Hitdt  ünderwaUien  nit  dem  fVald,  17  Jonj  17t7;  15  Aug.  1719; 
11  May  1757.  Instruction  v.  Btrn  fur  Luggarus,  179*i. 

< Abschtid  v.  Laumis,  1789,  S 21  ; 1790,  $ U i 1791,  S'9  ; 1797,  $ 1&. 
Instruction  v.  Bcrn  fur  Luggarus,  179b. 

* bas» Unterwalden  : Rceth  u,  Landleuth,  Instruction  nach  BelUui, 
llAng.  1786 

* A insci  rcr  (sic)  dans  CJnstruction  syndicatorialc  (de  Berne  eu  179G). 
Ainctb.  yogt.  T.  16. 

‘ licctilsgriinde  tcorauf  die  Landschaften  Bellent,  Revier,  Pollent  u.  I,i- 
uenen...  sich  heiithen  u.  faesen.  Ib.,  f°  118-122. 

‘ ScbuUr,  552,  555.  ^ . 
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interdit,  mais  on  leur  permit  de  se  recommander 
publiquement  dans  une  société  ou  dans  la  rue  à la 
rencontre  d’un  ami  Dès  le  xvi'  siècle  on  se  plai-r 
gnit  aux  Diètes  de  ce  que  des  personnages  briguaient 
les  bailliages  au  moyen  de  dons  qu’ils  faisaient  au 
peuple,  par  exemple,  des  dons  de  vestes,  culottes 
ou  autres  objets  Les  landsgémeindes  décernaient 
l’office  de  baillif  à celui  qui  offrait  la  répartition  de  la 
somme  la  plus  forte  entre  les  citoyens  ; chacun  de 
ceux-ci  recevait  ordinairement  deux,  trois  ou  quatre 
francs  pour  sa  quote-part.  Le  souverain,  se  parta- 
geant ainsi  6,  8 ou  10,000  florins  somme  double, 
triple,  ou  même  décuple  des  revenus  légitimes  du 
bailliage,  s’associait  d’avance  aux  exactions  par  les- 
quelles le  baillif  se  récupérerait*.  A Claris,  le  bail- 
liage du  Gaster  et  d’Uznaeb  se  payait  de  3 à 5 batz  * 
par  citoyen;  celui  de  Werdenberg,  16  batz;  les  au- 
tres, tels  que  la  Thnrgovie  et  leRbeinthal,  42  batz. 
Vers  la  fin  du  siècle,  le  nombre  des  citoyens  actifs 
s’étant  accru,  la  dépense  totale  pour  obtenir  les  moins 
lucratifs  de  ces  emplois  était  de  900  à 1000  florins, 
pour  les  meilleurs  de  9 à 10,000.  On  a calculé  que  le 
seul  peuple  de  Claris  vendait  ainsi  dans  l’espace  d’un 
siècle  de  129  à 133  bailliages,  au  prix  moyen,  évalué 

assez  bas,  de  2000  florins.  Dans  ce  même  espace  de 

• 

* Laudralh-Protoc.,  5 Septpmbris  1771;  2S  April  1772. 

* Abtcheid  Badeh,  19  Mai  1542;  Ferdinand  Mejrer,  Die  evangelitehe 
(iemeinde  in  Locarno^  Zurich,  1S36,  1,  101. 

* Eticl,  Gebirgsi  diker  der  Scliaeiz,  l,  43. 

* Ibid.;  Meyer,  458,  459  ; Bevue  Eneyclopédique,  t.  XLVII,  109,  arliclc 
dans  lequel  j’ai  eoniinuniquO,  sans  nommer  l’auteur  alors  vivant,  un 
écrit  (le  M.  de  bonstellen  . qui  avait  été  syndicatcur  dans  les  bailliages 
italiens. 

* Un  batz  vaut  trois  sous  de  France. 
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temps,  de  129  à 133  baillifs  rentraient  dans  ce  petit 
pays  alpestre,  après  leurs  fonctions  biennales,  les  uns 
ayant  simplement  recouvré  leurs  frais,  la  plupart  rap- 
portant une  fortune  de  6 à 30,000  florins  *. 

Malgré  ce  scandale , au  milieu  des  pompeuses  céré- 
monies de  son  installation,  à la  suite  de  discours  pa- 
ternels ^ , et  après  la  lecture  des  nombreuses  lois  contre 
la  corruption  des  juges  et  la  vénalité  des  magistrats^ 
le  nouveau  baillif  assurait  par  serment  n’avoir  pas 
acheté  les  suffrages  pour  son  élection  *.  En  1764,  se 
présenta  devant  le  syndicat,  pour  gouvemer  le  bail- 
liage de  Lugano , le  baillif  Goût,  élu  par  le  Canton  de 
Schwyz.  Les  lettres  de  créance  portaient  « que  sa 
nomination  était  due  à son  seul  mérite,  sans  aucune 
pratique  illégale.  » Des  renseignemens  particuliers 
contredisaient  cette  déclaration  officielle.  Le  baillif 
convint  que,  la  landsgémeinde  lui  ayant  imposé  la 
taxe  d'un  bon  florin  par  chaque  citoyen  présent,  il 
avait  accepté  l’emploi  à cette  condition.  Il  lui  en  avait 
coûté  6000  florins,  dont  600  étaient  entrés  dans  la 
caisse  publique.  Cette  fois,  le  syndicat  ne  l’admit  à 
l’exercice  de  son  office  que  provisoirement,  et  retran- 
cha du  serment  qu’il  dut  prêter  la  déclaration  qu’il 

* Ebel.GtbirgtvOlktr,  II,  J66.  267,  587. 

* Voyet  un  discours  de  présenlation  d’un  baillir  et  un  antre  d'un 
baillif  présenté,  dans  Schxctii-Muitum,  II'  Jabrg.  I,  77-8i,  168-172. 

* M.  de  Bonstelten  raconte  qu’à  l’occasion  d'un  semblable  serment, 
un  de  ses  collègues  au  syndicat  lui  dit  en  riant  i • Cela  lai  plaît  à dire; 
ta  place  lai  a coûté,  je  croit,  6,000  beaux  florint.  Je  lui  fis  signe  de  se 
taire;  il  crut  que  je  n’avais  pas  compris,  et  répéta  en  jurant  et  è haute 
vois  que  celui  qui  jurait  là  atail  payé  cette  charge  6,000  florins,  et  il  le 
dit  en  présence  du  peuple,  qui  a\ail  entendu  le  faux  serment  du  baillif. 
Mais  personne  ne  parut  surpris  de  tant  d'impudence.  • Rev.  Enrj  cl., 
107. 
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n’avail  employé  pour  se  faire  élire  ni  intrigues,  ni  dons 
ou  présens*.  Le  ft'slin  et  le  bal  qui  suivaient  l'instal- 
iation  se  donnaient  aux  frais  du  pays  On  songea 
tardivement  à diminuer  ces  dépenses  qui  pesaient  sur 
les  administrés 

Les  revenus  légitimes  des  baillifs  suffisaient  à peine 
à leur  entretien  Des  présens  y suppléaient  pour  les 
baillifs  honnêtes  **.  Les  autres  possédaient  des  ressour- 
ces plus  abondantes.  La  Thurgovie  passait  pour  un 
des  Itailliages  les  plus  productifs,  et  pourtant  le  salaire 
fixe  du  gouverneur  ne  dépassait  pas  180  ilorins;  les 
couvens  y ajoutaient  un  peu  de  vin  et  de  blé 

Muni  du  sceptre  de  son  autorité,  de  la  baguette 
blanche  , que  le  nouveau  baillif  à son  installation  re- 
cevait de  l’ancien  par  les  mains  du  premier  syndi- 


* li  aoôt,  Ilecét  de  Lugano. 

* LeUret  ([Emmanuel  Brounner,  de  Berne,  baillif  de  Mendritio,  à son 
cousin  Ou  de  Sehxtartenbourg,  19  août  1758.  Ces  loUros,  conservée5  par 
ta  famille,  .‘•ont  loiit-5-rail  ronfidcnlielles  et  faiiiiliêres.  I.es  synclica- 
leurs,  pour  assister  5 son  installation,  étaient  venus  de  I.ngaiio  en  bateau 
à Capo  di  l.ago,  et  de«là  à Mendrisio  en  chaise  de  voyage,  de  grandis- 
sime matin,  parce  qu'ils  devaient  retourner  le  même  jour  à Lugano.  Le 
bal  se  prolongea  néanmoins  jusqu’à  cinq  heures  du  soir. 

* Abscheid  V.  Lauvois,  178S,  $2°. 

‘ Le  district  de  Lugano  payait  annuellement  au  baillif  2,119  livres 
là  krentzer  de  Lugano.  Ib.  1789,  $ tà*.  Une  ordonnance  obligeait  les 
marchands  de  bois  de  Locarno  à fournir  annuellement  à leur  baillif 
trois  doublons  d’Espagne  ou  vieux  louis  de  France  en  remplacement  du 
bois  nécessaire  à son  ménage,  et  des  gratiCcations  pour  pouvoir  mettre 
le  bois  à couvert  les  dimanche*  et  jours  de  fête,  en  cas  d'orage.  Mais  le 
baillif  ne  pouvant  pas  subsister  avec  la  taxe  Gxée,  trois  Cantons  deman- 
dèrent que  les  marchands  de  bois  fussent  tenus  de  lui  fournir  le  bois 
nécessaire.  Abscheid  ».  Luggurus,  1781,  Beylage  C;  1782,  S 6°. 

* Brounner  avait  reçu  en  quelques  semaines  àaO  bouteilles  de  vio. 
Lettre  du  25  décembre  1759. 

* Ebel,  CcbirgsvOlker  der  S,  I,  àl. 
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cateur  il  était  maître  d’étendre  ses  privilèges,  de 
régner  par  les  abus , de  s’enrichir  par  la  justice  et  par 
l'injustice.  Chargé,  par  exemple,  de  présider  à l’amo- 
diation des  péages , il  en  devenait  l’amodiatcur. 
Berne  signala  cette  inconvenance  mais,  au  lieu  d’y 
remédier,  obligea  son  bailliT  de  verser  au  trésor  cent 
louis  sur  le  produit  des  péages  de  Lugano  et  de  Ma- 
gadino^. 

Au  mépris  des  ordonnances^ qui  assuraient  aux  bail- 
liages italiens  la  répartition  des  grains  milanais,  on  les 
vendait  à des  étrangers,  on  faisait  des  accaparemens. 
Ges  délits  ressortissaient  au  tribunal  de  la  commune, 
suivant  le  droit  formellement  reconnu;  le  baillif  de 
Lugano  s’en  arrogea  le  jugement,  et  les  Cantons  l’at- 
tribuèrent en  première  instance^  à ce  magistrat,  sou- 
vent juge  dans  sa  propre  cause  Les  Cantons  souve- 
rains avaient  accordé  en  1671  au  baillif  de  Lugano 
un  droit  de  chasse  limité,  en  lui  recommandant  d’en 
user  avec  modération.  Au  milieu  du  siècle  suivant,  il 
étendit  son  arrondissement  de  chasse  ; on  renouvela  et 
Texhorlalion  à la  modération  et  les  anciennes  ordon- 
nances qui  permettaient  aux  sujets  la  chasse  aux 
oiseaux.  Mais  en  1782  le  baillif  Andermatt,  de  Zoug  , 
excité,  pense-t-on,  par  des  gens  cupides,  comprit^ 


* Bnunner,  19  aoùl  1798. 

* ln$truetiom  de  1766.  S t5;  de  1787  et  1768.  Ænetbirg,  Vogteie»  , 
n®  9. 

' Coneeil  dtt  Deex-Ceiin,  27  mars  1789.  En  revanche,  l’Ëlat  devait 
lui  payer  pour  aa  chaire  29  louis. 

* De  177S,  1774, 1778  et  1779. 

* Berne  à Znrieh  et  d Zoug,  5 avril  1784. 

* Mémoire  imprime,  8 p.  gr.  in-4®.  Ænetbirg.  Vogteien,  n®  IS,  f®  I8G- 
1 89.  (Arch.  de  Berne.) 

t Sa  Proclamation  du  2 septembre. 
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dans  son  arrondissement  de  chasse  le  territoire  de 
plus  de  quinze  villages  , les  domaines  les  mieux  cul- 
tivés, des  enclos  que  des  particuliers  avaient  ar- 
rangés à leurs  frais  pour  leur  chasse.  Il  défendit  sous 
peine  de  cent  écus  de  prendre  ou  de  tuer  oiseau  ni 
quadrupède  dans  la  circonscription  dont  sa  proclama- 
tion décrivait  les  limites,  mais  sans  nommer  la  plu- 
part des  villages,  ce  qui  multipliait  les  contraven- 
tions. Contrairement  aux  ordonnances  souveraines,  il 
accorda  une  part-  dans  le  produit  des  amendes  aux 
gardes'chasse  ; ceux-ci , gens  de  petite  renommée,  di- 
rigeaient des ‘'accusations  même  contre  des  innocens. 
Le  haillif  amodia  son  arrondissement  agrandi  à des 
gens  qui  s’y  comportaient  en  m.TÎlres;  il  leur  vendit 
le  droit  d’entrer  même  dans  les  enclos  et  les  métairies 
au  temps  des  fruits  pendants,  tandis  qu’il  refusait 
aux  hommes  les  plus  estimables  l’auiorisation  de 
chasser  sur  leurs  propres  terres.  Quand  la  jeunesse, 
qui  passait  la  plus  grande  partie  de  l’annéé  hors  du 
pays , y rentrait , son  ignorance  de  ces  réserves  l’expo- 
sait à de  fréquentes  amendes  *. 

Vivant  d’abus,  les  baillifs  les  toléraient  d'autant 
plus  volontiers  de  la  part  des  autres,  qu’ils  en  pro- 
iitaient  à leur  tour.  Un  des  fléaux  de  la  Suisse  sujette 
c’étaient  les  procès  interminables.  Les  Thurgoviens  en 
avaient  la  passion  ; le  grand  nombre  de  leurs  avocats 
et  la  certitude  d’obtenir  gain  de  cause  à force  d’ar- 
gent, les  poussaient  dans  cette  voie  ruineuse  On 
reconnaissait  dans  la  même  manie  chez  leurs  voisins 
du  Rheinthal  les  inspirations  du  régime  baillival.  Les 

* Autre  Mémoire,  5 p.  gr.  in-4®.  Vrid.,  f*  190-192.  Lettre  de  deux  dé- 
putée lugaiiait  à Uerne,  22  février  1784. 

* Etel,  Gebirgivitker  der  Schjveit,  I,  40. 
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Saint-Gallois  ne  se  livraient  au  plaisir  des  chicanes 
sans  lin  que  lorsque,  surmontant  tous  les  obsta- 
cles que  leur  opposait  la  sagesse  paternelle  des  tri- 
bunaux du  pays,  ils  parvenaient  dans  la  région  de 
l’arbitraire,  au  trône  des  baillifs  Les  préposés  des 
communes  tessinoises  en  entreprenaient  pour  peu 
de  chose  ; ils  se  rendaient  comme  délégués  dans 
les  cantons  , aux  frais  des  communes , sous  pré- 
texte de  donner  des  informations;  le  pays  en  était 
l'éduit  à une  extrême  misère.  La  cupidité  paralysait 
les  ordonnances  Dans  un  procès  dont  l’objet  ne 
valait  que  quelques  écus , les  délégués  d’une  com- 
mune avaient  occasionné  pour  prés  de  40,000  livres 
de  frais  « Les  procès,  dit  M.  de  Bonstetten,  duraient 
tant  que  les  parties  avaient  de  l’argent  pour  payer  les 
avocats  et  les  juges.  » Le  procès  de  la  commune  d’An- 
sernone  concernait,  dans  l'origine,  une  valeur  de 
3 livres.  Quelques  années  après,  il  avait  déjà  coûté 
une  somme  énorme , et  n'était  pas  fini  *.  Les  habi- 
tans  de  cette  vallée,  divisés  en  deux  partis,  se  fusil- 
laient et  personne  n’y  allait  qu’armé.  On  avait  plu- 
sieurs fois  tiré  sur  le  curé.  Locarno  était  une  ville  de 
2000  âmes.  Il  y avait  32  avocats  et  procureurs.  La 
seule  marchandise  dans  ce  pauvre  pays  c'était  la  jus- 
tice Un  seigneur  milanais,  engagé  dans  un  procès 

‘ J.  r.  Arx,  CeêchichteH  dei  K,  Sl.-GalUn,  lit,  S9S  u.  59i. 

’ Imtruet.  de  Beruede  i76S,%6;  Ænetb.  yogi. ,09  9,  f“  564. 

* Abicheid  V.  Loggarue,  1797,  $ 8. 

* • 120  ou  26  mille  livres;  je  crois  120,000  ; mais  niellons  20,000,  ce 
sera  déjà  asset. • Bev.  Encycl.,  109.  M.  Ebel  dit  qu’en  TTuirgovie  on  a 
eu  des  exemples  de  8 4 lO.OUO  florins  de  frais  de  procès  pour  un  objet 
de  la  valeur  de  quelques  florins,  t.  c.  40,  41. 

* .Sur  la  manière  dont  les  choses  se  passaient  au  xvi'  siècle  dans  la 
commune  de  I.ocarno,  voir  le  savant  et  consciencieux  ouvrage,  plein  de 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XIV.  CHAP.  VIII. 


615 

considérable,  envoya  au  bailli f bernois  de  Mendrisio, 
Emmanuel  Brounner,  un  présent  cacheté.  Renvoi  sans 
l'ouvrir.  Ne  pouvant  supposer  un  juge  incorruptible , 
le  seigneur  le  crut  contraire  à sa  cause  et  s’occupa 
d’un  accommodement.  Que  penser  de  l’état  d’un  pays 
où  une  estime  extraordinaire  fut  la  récompense  de 
l’intégrité  du  magistrat  ' ? Pendant  une  suite  d’années 
quelques  Cantons  songèrent  sérieusement  et  d’autres 
en  apparence  à remédier  à la  longueur  ruineuse  des 
procès  On  fit  en  1786  une  révision  du  code  civil  de 
Mendrisio,  mais  si  fautive  qu'il  fallut  la  réviser  elle- 
même  deux  ans  après 

Il  y avait  appel  du  baillif  au  syndicat  et  du  syndicat 
aux  ^ouze  Cantons,  républiques  différentes  de  prin- 
cipes et  dont  sept  ou  huit  au  moins  trafiquaient  de 
leurs  suffrages  *.  Le  syndicat  de  la  Thurgovie  jugeait 
rarement  une  cause , sans  que  les  députés  de  six 
Cantons  sur  dix  eussent  été  achetés.  Les  injustices 
et  l’impudeur  surpassaient  toute  croyance  Leè 
opprimés  trouvaient  dans  la  justice,  au  lieu  d’ap- 
pui , une  plus  dure  oppression.  Cette  organisation 
rendait  la  décision  finale  si  lente  et  si  dispendieuse , 
que  les  plaideurs  peu  riches  se  soumettaient  de  déses- 


vie  et  d’intérêt,  de  Ferdinand  Meyer  : Die  evangelUehe  Gemeinde  in  Lo~ 
eamo,  entr’aatres  I,  lOl-lOS;  116-1S5;  280  et  281. 

* • Cette  délicatesse  ne  me  fera  pas  un  bon  bailliage  ; mais  une  con- 
science nette  surpasse  toutes  les  richesses  du  monde.  • Bromnntr,  16  sep- 
tembre 1758. 

* Abecheidv.  Lauwit,  1779, S IS®:  1780,  $ 12";  1781,  S 6".  Abtcheid 
V.  Luggarue,  1790,  $ 11. 

* Abscheid  r.  Lauwis,  1788,  S 5''- 

* Rci>.  Encyci.,  107. 

* Ebel,  GebirgsvOlker  der  Sehweii,  I,  15. 
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poir  ou  de  lassitude  à toute  décision  quelconque  Par 
la  solidarité  de  la  corruption , les  députés  à la  Diète 
protégeaient  les  baillifs,  et  les  Cantons  les  uns  et  les 
autres^.  Un  historien  schwyzois  raconte  le  trait  sui- 
vant. En  1760,  Tati , tessinuis,  et  Marlinclli,  mila- 
nais, avaient  ensemble  un  procès  compliqué  qui 
compromettait  toute  leur  fortune;  il  dura  plusieurs 
années.  Les  Petits  Cantons,  alors  seigneurs  de  Bellin- 
zone,  étaient  juges.  Après  des  frais  incroyables,  Tati 
gagna  le  procès  à Uri,  et  IMartinelli  à Untcrwalden.  Le 
iandrath  de  Schwyz  formait  la  dernière  instance;  les 
deux  parties  briguèrent  à force  d’argent  un  jugement 
favorable.  L’argent  prépondérant  de  Martinelli  l’em- 
porta, et  Tati,  malgré  la  justice  de  sa  cause,  se  vit 
dépouillé  de  toute  sa  fortune.  Le  public  s'emporta 
contre  l’injustice  et  la  vénalité  des  juges.  Dés  ce  mo- 
ment, le  gouvernement  perdit  estime  et  conflance,  et 
tout  empira  au  sein  de  la  patrie.  Les  juges  avaient 
eux-mêmes  à tel  point  la  conscience  de  leur  criante 
injustice,  qu’ils  ne  pouvaient  entendre  parler  de  cette 
aflaire  ®. 

Dans  un  pays  que,  depuis  deux  siècles  et  demi,  la 
plupart  de  ses  maîtres  et  de  ses  gouverneurs  travail- 
laient à corrompre  , la  justice  pénale,  à son  tour,  ou- 
vrait aux  baillifs  une  mine  de  richesse.  Leur  vénalité 
dissimulait  si  peu  , que  deux  petites  médailles  frappées 
au  XVIII*  siècle  contre  Ebt , d’Uri , baillif  du  Rheinthal , 

• Ahuheid  v.  Lufigarus,  1797,  % 9.  Berne  proposa  celle  annC-c-Ib  qii’i 
l’avenir  l’appel  n’eût  lieu  <|u’auprès  d’un  seul  Canton,  b tour  de  rôle . 
mais  jamais  auprès  du  Canton  du  baillif  de  la  sentence  duquel  il  y avait 
appel.  Ibid. 

* Meyer,  659. 

' Getek,  une.  eeerth.  Vaierl.  Seheeilt,  II'  Th.  p.  116. 
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exprimaient  par  leur  satire  l’exacte  vérité.  Elles  re- 
présentaient d’im  côté  la  figure  du  baillif  regardant 
entre  ses  doigts,  et  de  l’autre  un  bras  offrant  une 
bourse.  La  double  exergue  portait,  sur  l’une:  Si  tu 
viens  vers  moi  de  cette  jacon  , je  viens  à toi  de  celle- 
ci  ; et  sur  l’autre  : Tu  ne  prendras poirU  de  présent , 
car  le  présent  aveugle  les  plus  éclairés.  Exode,  xxiii,  8. 
On  avait  réduit  presque  tout  le  système  de  la  pénalité 
à des  amende.s;  les  cbàtimens  corporels,  les  peines  in- 
famantes étaient  rares,  la  peine  de  mort  encore  plus. 
On  envoyait  les  grands  criminels,  qui  ne  pouvaient 
pas  se  racheter,  aux  galères  de  Venise'.  Les  amendes, 
au  contraire,  fréquentes  et  considérables,  formaient 
le  meilleur  revenu  du  baillif  et  de  ses  officiers.  Les 
autres  supplices  ne  servaient  guère  que  d’intimida- 
tion ou  de  préliminaires  pour  arriver  aux  extorsions. 
Dans  bien  des  bailliages,  les  amendes  étaient  limitées 
par  un  maximum;  en  Tbnrgovie,  le  baillif  punissait 
tous  les  délits  par  des  peines  pécuniaires  dont  il  fixait 
la  quotité,  dans  l’absence  de  toute  loi 

La  réunion  de  fonctions  opposées  dans  la  même 

* En  1770,  le  gonvcnieincnt  de  Venise  déclara  qu’il  ne  recevrait  plus 
sur  ses  galères  des  condamnés  étrangers.  Imtr.  de  Berne  pour  le  syndicat 
italien  de  1770,  S 8.  Ænelb.  t'agi.,  neO,  f“  îS8. 

* Ebcl,  OebirgieOlker  der  Selia'ciz,  I.  42.  On  procédait  sans  gène  avec 
une  population  non-seulement  de  sujets,  mais  de  serfs,  car  la  féodalilé 
régnait  encore  sur  la  Tliurgovie,  et  tout  campagnard  relevait  immédia- 
tement de  IS  couvens  et  abbayes,  possédant  70  seigneuries  et  juridic- 
tions, et  de  32  seigneuries  apparbmant  4 des  particuliers.  Six  couvens, 
situés  hors  du  sol  tliargnvien,  prélevaient  chaque  année  tiO.OOO  mnids 
de  blé  pour  la  dîme,  et  les  seigneurs  jouirent  jusqu'en  1794  du  droit  de 
meilleur  catel.  Les  dix  Cantons  souverains  exerçaient  la  haute  justice, 
ordinairement  en  faveur  des  seigneurs  contre  les  communes  et  les  indi- 
vidus. A eux  appartenaient  en  propriété  les  enfans  illégitimes,  et  ils  en 
héritaieiiL  Ibid.,  82-85;  Normann,  lil,  1925. 
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personne  facilitait  les  abus.  Jusqu’en  1786,  le  lieu- 
tenant baillival,  remplissant,  dans  la  Suisse  italienne, 
l’olTice  d’avocat,  se  trouvait  à la  fois  juge,  conseil  et 
plaignant  *.  Or,  en  tout,  les  subordonnés  suivaient 
l’exemple  de  leurs  chefs  Quel  était  cet  exemple?  Les 
faits  nous  le  diront,  et  nous  montreront  aussi  l’im- 
puissance des  châtimens.  Un  Zougois,  baillif  à Lo- 
carno  (1704),  ne  put  présenter  au  syndicat,  avec  ses 
comptes,  l’argent  qu’il  redevait;  au  lieu  de  payer,  il 
se  réfugia  dans  un  couvent.  La  même  année,  à Lu- 
gano, un  baillif  de  Bà|e  ût  enfermer  deux  jeunes 
personnes  sous  prétexte  de  vol , et  les  traita  si  dure- 
ment que  leur  santé  en  souffrit.  Il  les  libéra  bientôt, 
moyennant  un  paiement  de  35  couronnes  Il  fut 
condamné  à payer  115  livres  pour  les  frais.  N'ayant 
pas  porté  en  compte  un  grand  nombre  de  bénéGces 
perçus,  on  lui  imposa  une  amende  de  100  louis.  11  ré* 
sista  : on  séquestra  ses  deux  chevaux  et  ses  effets  à 
l’auberge.  Les  syndicateurs  partis,  il  força  l’écurie, 
prit  de  scs  effets  ce  qu'il  put,  et  s’enfuit  sans  selle,  ni 
bride,  laissant  beaucoup  de  dettes.  Un  autre,  de  la 
ville  de  Fribourg,  exigea  une  amende  de  300  cou- 
ronnes que  le  syndicat  déclara  illégale  (1744).  Un 
baillif  de  Mendrisio  avait  reçu  100  sequins  du  gou- 
vernement de  Milan  pour  lui  livrer  quelques  meur- 
triers. il  les  laissa  néanmoins  échapper  ; mais , sur  la 

* Bapport  da  baillif  de  Meadritio,  Kidl,  à ses  commelfatu,  sur  divan 
ebjale,  1»  août  1789. 

* Arch.  de  Berne  : Ennetb&rgUehe  Abttkeiden  (sic),  on  assex  grand 
nombre  de  Toliimes,  el  Sytlemaliuhes  Material-Begùler  über  die  Enn. 
Abtch.,  1 vol.  in-folio  de  996  p.  Les  faits  relalifs  aux  emploj6s  subor- 
donnés se  trouvent  indiqués  aux  p.  260-26  i de  ce  répertoire  ; les  suivans, 
concernant  les  baitlifs,  aux  p.  243-249. 

’ t.a  couronne  équivaut  4 peu  près  il  S fr.  65  cenL  de  France. 
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plainte  (le  Milan,  il  fut  condamné  à la  restitution 
(1758).  Un  de  ses  successeurs,  Untcrwaldien  , plus 
audacieux  qu’aucun  de  ses  collègues,  multiplia  les 
prévarications  pendant  la  courte  durée  de  son  bail- 
liage (1768.)  Une  servante  avait  acheté  une  petite 
quantité  de  soie  écrue  d'une  personne  suspecte  ; il  la 
fit  enfermer  et  ne  lui  rendit  la  liberté  qu’au  prix  de 
400  livres,  outre  deux  louis  pour  sa  femme.  La  pauvre 
fille  en  mourut  de  douleur.  — Un  jeune  garçon  était 
monté  sur  un  mur  pour  cueillir  quelques  noisettes;  le 
baillif  menaça  des  galères;  le  père  paya  une  rançon 
de  12  couronnes.  — Un  notaire  avait  fait  une  eri’eur 
dans  un  contrat;  il  dut  payer  200  couronnes  pour  la 
Chambre  et  174  pour  le  baillif.  Celui-ci  lui  vendit 
un  privilège,  et  ensuite  à un  autre  un  second  privi- 
lège qui  annulait  le  premier.  — Un  curé  avait  été 
volé.  Pour  recouvrer  leur  liberté,  les  coupables 
abandonnèrent  au  baillif  les  effets  enlevés.  Le'  curé  les 
réclama  long-temps  en  vain;  le  magistrat  finit  par  lui 
en  remettre  une  faible  partie,  afin  de  le  réduire  au 
silence.  Ces  faits  et  beaucoup  d’autres  furent  prouvés 
devant  le  syndicat;  le  prévaricateur  ne  put  les  nier; 
on  lui  infligea  des  amendes,  mais  il  s’esquiva  sans 
payer  un  sou. 

Un  gouverneur  schwyzois , avant  de  quitter  le 
bailliage,  perçut  les  frais  de  détention  d’un  condamné; 
mais  au  lieu  de  les  rembourser  au  surveillant  de  la 
prison , qui  en  avait  fait  l’avance , il  emporta  la 
somme 

Maccabeo  Manetta  de  Sala  avait  secrètement  as- 


' Itecesde  Lugano,  1793,  $ 25. 
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sassirié  son  fils.  Le  baillif , Glaronnais,  gagné  par  une 
somme  de  2,700  livres,  rendit  une  sentence  de  libé- 
ration. Avant  de  la  prononcer,  il  obtint  aussi  pour  la 
dénonciatrice,  fille  de  l'accusé,  une  dot  de  passé  .550 
écus(scudi),  doubla  les  frais  d'inventaire,  et  fit  ainsi 
à la  foi  tune  de  Manetta  une  brèche  de  prés  de  7,000 
livres.  Pour  paralyser  l’enquête,  il  tenta  de  renvoyer 
du  pays  l’inlendant  du  prévenu.  Le  même  magistrat 
soutira  15  sequius  à un  homme  dont  la  pauvreté  mo- 
tiva la  sentence  qu’il  rendit  en  sa  faveur  et  au  dé- 
triment d’un  hospice  ; taxe  portée  de  48  sous  à 60 
sequins,  frais  exagérés  de  procédure,  argent  illégale- 
ment reçu , caché  sous  des  biscuits,  en  un  mot  la 
cupidité  substituée  à la  conscience  du  juge , voilà 
ce  qui  fut  constaté  pur  une  enquête  et  sévèrement 
puni  '. 

Malgré  cet  exemple,  on  dut  songer  trois  ans  après 
à prémunir  les  Cantons  contre  l'infidélité  des  bail- 
lifs  dans  l’administration  des  sommes  qui  revenaient  à 
l’Elatî. 

Pour  échapper  à une  poursuite,  un  baillif  lucernois 
remit  à un  député  bernois  une  déclaration  en  due 
forme  d’avoir  accepté,  comme  juge,  telle  somme  pour 
condamner  telle  partie.  Assis  dans  l’assemblée  du 
syndicat  au-dessus  du  député  prévaricateur,  M.  de 
Bonstetten,  dans  nue  occasion  analogue®,  mit  sous  ses 
yeux  sa  déclaration.  Le  coupable  quitta  sur-le-champ 
l’assemblée  et  le  Tessin  ; sa  place  resta  vacante. 

• Srnitnee  prononcée  parle  syndicat  de  Lugano  le  SO  août  1792.  Recét, 
S SO,  et  Annexe  lit.  Il, 

* Hecés  de  Lugano,  1795,  S 10. 

' Il  fut  syndicateuren  1796  et  1797. 
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Aucun  député  n’en  fit  la  remarque,  tant  ils  étaient 
ses  complices  ou  ses  fauteurs 

La  franchise  ajoute  un  trait  à cette  turpitude.  « Un 
jour,  nous  raconte  le  même  écrivain,  un  autre  de  mes 
collègues  me  dit  : Vous  ne  prenez  jamais  votre  part 
de  l'argent  que  les  plaideurs  nous  donnent.  Vous  nous 
faites  grand  plaisir,  car  ce  que  vous  ne  prenez  pas 
nous  le  partageons,  et  nous  nous  moquons  de  vous. 
Un  plaideur  met  toujours  de  côté  une  somme  pour 
acheter  les  suffrages,  et  C“e  que  vous  refusez  nous 
revient  à nous.  Vous  voyez  que  votre  vertu  est  bien 
inutile^.  » — En  1795,  des  marchands  furent  punis 
pour  une  transgression,  mais  non  condamnés  à une 
amende.  Le  député  de  Lucerne  leur  fit  croire,  au 
contraire,  qu’ils  devaient  payer  une  forte  somme;  les 
syndicateurs  la  partagèrent,  mais  sans  la  porter  en 
compte,  à l'insu  de  leur  président,  M.  Stettler  de 
Berne.  Berne  exigea  et  recul  la  déclaration  que  leur 
député,  étranger  à celte  prévarication,  l’avait  igno- 
rée 

Le  régime  dont  nous  venons  de  retracer  l’aspect 
trouvait  parmi  les  intéressés  des  défenseurs.  « Nous 
ne  levons  pas  d’impôt  ; le  pays  ne  nous  rend  rien  que 
de  cette  seule  manière.  Nous  convenons  que  celte  taxe 
n'est  pas  morale;  mais  enfin  il  paie  moins  qu'aucun 
pays  de  l’Europe,  qu'aucun  pays  civilisé  » Au  point 
de  vue  financier,  avec  une  administration  sage  et  in- 
tègre, cette  province  aurait  fendu  le  centuple  et  se  se- 
rait enrichie.  Mais  l’action  incessante  de  la  corruption 

Aev.  Encyel.,  107. 

* Ib.,  108. 

* Ænetb.  yogi.,  n®  17,  f*  55  u.  5G. 

* itec.  Eneyclop.,  109  cl  110. 
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officielle  était  surtout  funeste  sous  le  point  de  vue 
moral.  Des  gouverneurs  revêtus  d’un  emploi  dévolu 
d’avance  au  plus  offrant,  ne  le  recevaient  ni  ne  l’exer- 
çaient comme  une  sainte  magistrature.  La  justice  et 
l’humanité,  étrangères  à leur  élection , auraient-elles 
dirigé  l’usage  du  pouvoir  qu’ils  achetaient?  Si  les 
législateurs  et  les  chefs  des  peuples  voyaient  les  ra- 
vages que  produisent  dans  des  milliers  d âmes  l’ar- 
bitraire , le  mépris  de  la  loi  et  de  la  morale , l’exemple 
de  la  vénalité,  l’argent  estimé  plus  que  les  choses 
estimables,  iis  se  voileraient  la  tête  et  tomberaient  à 
genoux  devant  la  miséricorde  de  Dieu  '. 

La  rotation  biennale  de  la  plupart  des  baillifs  aggra- 
vait le  mal  qu’on  vient  de  signaler;  elle  avait  aussi  des 
conséquences  administratives  fâcheuses.  Outre  qu’une 
rapacité  haletante  emportait  leurs  pensées,  comment 
auraient-ils  créé  et  consolidé  des  institutions  qui  ne 
prennent  racine  et  ne  vivent  que  développées  et 
fortifiées  par  la  patience  , la  persévérance  et  le 
temps  ? Souvent  ces  magistrats , sortis  des  élections 
populaires  sans  étude,  sans  connaissance  des  lois, 
de  la  justice,  de  la  police;  ensuite  à peine  dé- 
grossis par  un  court  apprentissage  de  l’administration, 
remettaient  le  pouvoir  à un  successeur  non  moins 
ignare.  Sans  parler  d’améliorations,  l'ordre  même 
n’eût  pas  été  possible  avec  un  système  pareil  si  l’on 
n’avait  pas  nommé  pour  un  temps  plus  long  les  fonc- 
tionnaires adjoints  aux  baillifs 

La  législation , ce  grand  moyen  d’améliorer  ou  de 


* Voir  Ebel,  Gçhirgsi'dlker,  I,  âi- 

’ Legrcllicrà  vk- ; le  bndaininann,  ou  vicc-beülir,  cl  le  grand-saulicr 
ordioaireinenl  pour  10  ans.  Ebel,  GebirgsvOlker,  1, 
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corrompre,  favorisait  dans  les  bailliages  italiens  les 
crimes  des  gouvernans  et  ceux  des  gouvernés.  On  en- 
trevit l’opportunité  de  modifier  les  décrets  portant 
amende,  pour  l’avancement  de  la  justice,  comme  par 
respect  pour  les  progrès  de  l’opinion  et  pour  la  moralité 
du  peuple  Le  meurtre  ensanglantait  plus  fréquem- 
ment qu’aucun  autre  pays  le  sol  des  districts  de  Lo- 
carno  et  de  Val  Maggia.  Les  lenteurs  légales  semblaient 
calculées  pour  empêcher  l’arrestation  de  l’assassin.  En 
cas  de  culpabilité  reconnue,  on  se  passait  de  sa  per- 
sonne et  l’on  saisissait  ses  biens.  Si  le  coupable  était 
assez  maladroit  ou  assez  riche  pour  ne  pas  s’échapper, 
il  rachetait  par  une  somme  d’argent  la  peine  corporelle 
que  statuait  la  loi  La  loi  même  accoutumait  ainsi  le 

* Àbicheid  v,  Lauwis,  1779,  S 8®. 

* • Si  un  homme  est  assassiné  avec  une  arme  blanche  on  par  tin  coup 

• de  feu,  l’auteur  ne  peut  être  arrêté  par  qui  que  ce  soit  avant  qu'une  dé- 

• nonciatioD  ait  été  faite  au  Consul,  ensuite  par  relui-ciau  baillif,  qui 

• se  rend  avec  un  juge  et-avec  un  chirurgien  auprès  du  blessé  pour  con- 
. stater  son  état  et  en  faire  un  rapport.  Si  la  blessure  est  jugée  dange- 

• rcuse  ou  mortelle,  on  donne  alors  seulement  l’ordre  de  sonner  le  toc- 

• sin  et  de  saisir  l’assassin,  lequel  doit  être  condamné  à périr  par  le  glaive; 

• si  le  blessé  meurt  dans  les  40  jours.  • Mais  cette  condamnation  n’a  ja- 
mais lieu  ; grâce  à ces  lenteurs  légales,  jamais  un  meurtrier  n’est  arrêté. 

• Si  le  blessé  meurt  après  le  40®  jour  ou  s’il  guérit,  le  coupable  est 

• puni  d’une  amende , et  dans  ce  cas  la  loi  défend  d’appréhender  an 

• corps  qui  que  ce  soit  • 

• S’il  meurt  dans  les  40  jours  et  que  le  coupable  soit  en  fuite,  il  est  cit$ 

• péremptoirement  dans  les  15  jours.  S’il  ne  comparait  pas,  on  coiinsqiie 
. ses  biens  et  on  le  bannit  • — Ainsi,  s’il  a du  bien,  c’est  la  famille  inno- 
cente qui  est  punie,  et  s’il  ne  possède  rien,  habitué  qu’on  est  4 l’émigra- 
tion, il  quitte  une  patrie  à laquelle  il  est  indifférent 

Si  le  coupable  ne  peut  payer  les  frais  de  la  procédure,  et  s’il  ne  s’est  pas 
arrangé  avec  te  blessé,  le  baillif  et  les  juges  le  condamnent  à S6  coups  de 
bâton  au  moins,  administrés  en  public.  Le  baillif  peut  convertir  ces 
coups  en  une  amende  qui  ne  peut  éUc  moindre  de  200  couronnes. 
Abichtid  V.  Luggarut,  1796,  $ 14,  b.  lieilage,  Ull.  C, 
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peuple  à voir  l'homicide  sans  horreur.  Un  jour  enfin, 
le  député  de  Schwyz  trouve  que  rien  n’esl  plus  opposé 
à la  dignité  et  à la  considération,  que  l'usage,  géné- 
ralement introduit  dans  ce  pays,  des  accommodemeus 
officiels  (Caméra  1-Accôrd),  par  lesquels  le  juge  se 
place  en  quelque  sorte  sur  la  même  ligne  que  le  cri- 
minel , et  entre  en  négociation  avec  lui  pour  la  rançon 
de  son  crime.  On  commence  à étendre  ce  singulier 
usage  même  aux  crimes  capitaux  , quoique'  les  décrets 
le  bornent  aux  crimes  ordinaires.  Le  député  propose 
de  prévenir  cette  extension,  vu  qu’on  ne  saurait  con- 
cevoir comment  un  criminel  pourrait  en  prison  con- 
clure avec  son  juge  un  accord  valide.  Tous  let^éfHÉtés 
prennent  l’objet  ad  referendum^.  On  était  en  ITOTÏ” 

Parmi  les  maux  qui  affligeaient  les  bailliages  ilÉ- 
licns,  aucun  n'outrageait  l'humanité  à l’ëgal  de  ràbos 
de  la  torture.  On  reconnut  que  rinnocence  n’était  pas  a 
l'abri  des  incriminations  nées  des  tournions  judqpiaires. 
« Quelle  circonspection  attendre  de  la  part  de  juges 
criminels  là  où  cet  oflice  est  exercé  par  des  gens  de  la 
plus  basse  extraction  , souvent  les  plus  immoraux  , 
sans  éducation,  sans  connaissances,  ne  sachant  nijire 
ni  écrire,  usant  et  abusant  arbitrairement  de  la 
ture  dans  un  dédale  de  lois  contradictoires,  de  sorCe- 
que  personne  n’est  assuré  de  sa  propriété,  de  sa  vitf^l 
de  son  honneur  ^Ce  sont  les  termes  des  déclaratidifo 
officielles  Si  la  majorité  des  Cantons  co-gouverndfis 
cédait  à la  voix  de  l'humanité,  Uri,  Scfiwyz  et  Fri- 
bourg ne  laissaient  pas  de  leur  objecter  les  lenteurs 

* /ibteheid  von  Laati,  1797,  S 14. 

- Rcccè  du  syndicat  de  l^ocarno,  en  1789,  S 8,  Arch.  de  Zurirh. 
Abscheid  v,  Lauwis  u.  Luggarui,  Getteil  XI,  173. 
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'dispendieuses  d’une  procédure  différeiUe’.  Fribourg 
surtout  s’opposa  énergiquement  à ce  qu’on  rendit  plus 
dilBcile  l’aclion  de  la  justice,  si  utile  à la  chose  pu- 
blique, et  qu’on  attentât  à la  liberté  du  pays^.  La  ma- 
jorité des  Cantons  statua  quelques  précautions  en 
1796  3. 

A la  veille  d’une  révolution  sous  laquelle  allait 
crouler  cet  édifice  de  corruption,  Berne  fit  enfin  une 
proposition  pour  établir  une  administration  judiciaire 
impartiale,  pour  maintenir  la  bonne  renommée  de  1% 
justice  des  syndicateurs ; mais,  en  1797,  cet  Etal  lui-' 
même  abandonna  sa  proposition^.  On  vit.'de  même, 
pendant  les  dix  dernières  années,  d’autres  velléitëÿd’a- 
mëlioru lions  ou  écbouer,  ou  aboutir  à un  rejèreruùtt^^f 
ou  se  réaliser  sans  trop  de  conséquence- Avant  cette'pé- 
riode  , quelques  hommes  d’Etat  bernois,  élevant  leurs 
vues  politiques  au-dessus  de  la  routine,  conseillèrent 
de  faire  monter  les  bailliages  communs  au  rang  d'alliés, 
toutefois  en  leur  imposant  une  contribution  annuelle  et 
l’obligation  de  porter  leurs  appels  devant  la  Diète.  On 
n’osait  songer  à leur  accorder  l’indépendance  ; les 
sujets  immédiats  l’auraient  aussi  réclamée  Malgré 
ses  restrictions,  cette  philanthropie  politique  apparut 
aux  yeux  d’un  écrivain  libéral  comme  un  rêve  digne 
de  l’abbé  de  Saint-Pierre®. 

Le  régime  des  bailliages  communs  déprimait  l’intcl- 


' ïbid.,  cl  1788,  S 13°. 

* Wii.  1790,  S 5. 

* Abstheid  V.  Luggnrui,  % 1. 

* Abtclitid  zu  Liiuiz,  1795,  Dejrtaagen  lili.  J.  Abscheid  za  Latmiz , 
1797,  S 2J. 

‘ Meyer,  295,  296. 

* Leonhard  Meister  im  Schmeii.  Mtueizm,  1816,  S.  827. 
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ligence  ( t le  cœur.  Les  sujets  ne  s’élevaient  pas  même 
à l'idée  de  régalilé  dans  la  servitude;  divisés  entre 
eux  parles  caprices  de  la  jurisprudence  féodale,  ils 
rendaient,  dans  la  Thurgovie,  par  exemple,  hommage 
au  nouveau  baillif  à douze  degrés  diiïcrens,  suivant  les 
différentes  localités'.  Le  pays  de  Sargans,  en  passant 
de  l’Autriche  entre  les  mains  de  la  Suisse,  avait 
changé  de  maîtres,  en  conservant  le  même  genre  de 
bonheur.  A l'exception  des  villes  de  Sargans  et  de 
Wallenstadt,  ses  hahitans,  serfs  du  couvent  de  Pfef- 
fers,-üu  du  seigneur  justicier  de  Greplang,  ou  du 
haillif  comme  représentant  des  huit  Cantons  souve- 
rains, payaient  à l’un  de  ces  souverains  le  droit  de 
meilleur  catel,  la  dime,  la  cense,  le  droit  de  muta- 
tion et  de  succession  * , les  prémices  de  l’alpage  *,  la 
poule  du  carême,  etc.  Le  caractère  des  hahitans  du 
Rheinthal  avait  encore  plus  souffert  de  sa  triple  ser- 
vitude. Sujets  de  neuf  Cantons,  comme  autrefois  de 
barons  et  de  princes  , ils  l'étaient  en  outre  de  l'abbaye 
de  Saint-Gall  et  du  comte  autrichien  de  Ilohenembs, 
mais  avec  des  combinaisons  variées.  Sous  le  joug  de 
cette  triple  souveraineté  et  immédiatement  régis  par 
le  haillif  des  neuf  Cantons  et  par  les  gouverneurs 
(Obeivôgte)  chargés  d’attributions  judiciaires  et  de 
perceptions  féodales,  au  nom  des  deux  autres  souve- 
rainetés, les  Kheinlhalois  portaient  tous  les  fardeaux 
de  la  servitude.  Divisés  en  huit  districts  {Hùfè),  n’ayant 


* Normann,  lit. 

* Pour  les  imineul>les  seulement  ; ce  droit  était  de  3 , de  5 et  mémo 
de  10  f«ur  cent. 

' Tout  le  lait  que  donne  le  premier  jour  chacune  des  vaches  qu'on 
mène  3 la  montagne. 

* Elut,  OebirgnClktr,  U,  140. 
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pas  même  l’ombre  d'une  représentalion  de  leurs  in- 
térêts communs,  ils  ne  connaissaient  pas  d’intérêts 
communs.  La  patrie  se  bornait  pour  cliacun  d’eux  à 
son  district.  On  en  repoussait  comme  étranger  qui- 
conque n’y  appartenait  pas  par  la  naissance.  Les 
bourgeois  de  la  petite  ville  d’Altstetten  et  ceux  de 
quelques  autres  communes  rachetèrent  enfin  en  179.5 
deux  de  leurs  servitudes.  Deux  baillifs  pourtant , l’un 
de  Zurich  , l’autre  de  Berne  , dotèrent  cette  peuplade 
d’un  grand  bienfait,  malgré  l’opiniâtreté  de  sa  résis- 
tance. Ils  opérèrent  le  partage  de  vastes  plaines  ma- 
récageuses livrées  à l’usage  commun.  Lès  lors,  des 
moissons  de  toute  espèce  couvrent  chaque  année  un  sol 
qui  languissait  au  milieu  des  eaux  stagnante.s  ‘.  L’a- 
baissement politique  et  moral  de  la  population  avait 
retenu  son  esprit  captif  dans  les  ténèbres  de  l’égo’isme 
elle  n’avait  pas  même  su  comprendre  son  intérêt. 

Autour  de  cette  île  de  hautes  et  verdoyantes  mon- 
tagnes, où  trônait  la  liberté  chaque  matin  saluée  par 
les  cris  joyeux  des  Appenzellois , les  sujets  et  les  serfs 
de  la  Thurgovie,  de  Saint-Gall , du  Rbeinthal,  de 
Sax,  de  Grabs,  de  "Wcrdenberg,  de  Sargans,  de 
Gaster  , dUznach,de  la  Marche,  travaillaient  en 
rampant,  sans  joie,  sans  émotion  généreuse.  Toute- 
fois , ces  peuplades  aussi  étaient  robustes , laborieuses 
et  même  énergiques  ; mais  il  manquait  à leur  regard 
l’étincelle  qui  jaillit  d’une  âme  indépendante. 

Une  confédération  de  petits  égoïsmes,  plus  jalouse 
de  posséder  des  sujets  et  des  serfs  que  de  grandir  en 
confraternité  républicaine;  des  gouvernemens  à l’o- 
reille appesantie  au  |M)int  de  ne  pas  entendre  glisser  le 

i 

* Ebeif  Gcbirgtvdik€r,V\f  88^7*-  - * v,* 
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long  des  rochers  la  voix  enivrante  de  la  liberté,  ne 
pouvaient  sortir  de  leur  stupeur  que  par  un  coup  de 
foudre. 


Au  terme  de  la  période  que  nous  venons  de  par- 
courir, nous  tournons  encore  une  fois  avec  douleur 
nos  regards  vers  la  France.  Le  coup-d'Etat  du  18 
fructidor  (4  septembre  1797),  qui  rendit  au  Directoire 
la  puissance  révolutionnaire  et  lui  assura  l’héritage 
de  la  terreur,  jeta  dans  l’exil  Barthélemy , le  protec- 
teur des  Confédérés , et  livra  la  Suisse  à l’influence  du 
rancuneux  Rewbel,  rapace  ennemi  de  Berne.  Ce  chan- 
gement enleva  aux  hommes  modérés  leur  appui  et 
leür  espérance.  La  politique  du  nouveau  Directoire 
spécula  sur  les  dissentimeus  des  Suisses  et  ne  s'en 
câcha  guère.  On  voyait  en  plus  grand  nombre  que 
depuis  quelques  années  des  agens  parcourir  le  pays 
pour  influencer  les  opinions.  Sous  le  nom  inusité  de 
commissaire,  Mengaud , connu  par  sa  coopération  à 
la  révolution  de  la  Hollande,  vint  à Bâle  le  23  sep- 
tembre. 11  scella  les  papiers  de  l'ambassade.  Loin  de 
cacher  ses  intelligences  avec  les  inécontens  en  Suisse, 
il  en  fit  parade.  11  se  rendit  à Berne  et  remit  à l’a- 
voyer  en  charge  une  note  dans  laquelle  le  Directoire 
exigeait  l’éloignement  de  Wickham  du  Canton  de 
Berne,  et  au  besoin  de  la  Confédération,  attendu 
que  sa  mission,  étrangère  aux  relations  de  l’Angle- 
terre avec  la  Suisse,  avait  pour  objet  de  favoriser  les 
conspirations  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  la  France.  Mengaud  déclara  qu’en  vertu  de  ses 
ordres  il  n’entrerait  dans  aucune  explication,  mais 
qu’il  demandait  simplement  une  réponse.  Le  Grand- 
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Conseil , à une  majorité  de  1 1 0 voix  contre  25 , dé- 
clara dans  une  note  en  réponse  au  Directoire,  que 
l’ambassade  britannique  étant  accréditée  depuis  en- 
viron un  siècle  près  de  la  Confédération,  Berne  ne 
pouvait  prendre  une  résolution  isolée.  Wickham,  ré- 
fléchissant à ses  rapports  avec  l’armée  de  Condé, 
soldée  par  l’Angleterre  et  si  longtemps  voisine  des  fron- 
tières de  la  Suisse,  ainsi , qu’à  ses  liaisons  avec  les 
émigrés,  annonça  qu’il  quittait  la  Suisse  pour  quel- 
que temps,  sous  prétexte  d’un  voyage  en  Allemagne. 
A la  prière  de  l’avoyer  Steiguer,  agissant  comme  par- 
ticulier , il  demanda  son  rappel.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  y consentit,  mais  protesta  contre  la  violation 
du  droit  des  gens  commise  à son  égard.  La  Con- 
fédération, de  son  côté,  venait  de  déclarer  dans  une 
note  adressée  au  Directoire,  qu’il  était  du  droit  sou- 
verain d’un  Etat  indépendant  et  libre  de  recevoir 
des  ambassadeurs  de  toutes  les  puissances;  que  d’ail- 
leurs le  système  de  neutralité  adopté  par  les  Confédérés 
et  reconnu  par  l’Europe  belligérante,  leur  imposait 
le  devoir  de  tenir  une  conduite  parfaitement  égale 
envers  tous  les  ambassadeurs  accrédités  auprès  d’eux, 
pourvu  qu’ils  ne  se  rendissent  coupables  d’aucune 
violation  évidente  de  la  neutralité  ‘.  Zurich  et  Berne 
ne  déguisèrent  point  leur  aversion  pour  Mengaud  ; on 
ne  lui  fit  aucune  visite  diplomatique.  Pour  justifier 
ces  mépris,  lorsque  à la  fin  de  l’année  il  remplaça 
Bâcher  comme  chargé  d’affaires,  il  fit  son  entrée  à 
Berne  ayant  à ses  côtés  une  fille  connue  par  ses  mau- 
vaises mœurs. 

Une  députation  bernoise  envoyée  à Paris  pour  dis 

* Note  fédérale  du  18  novembre  1797. 
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sJper  les  préventions  du  Directoire  contre  le  gouver- 
nement de  Berne,  long-temps  éconduite  de  partout 
sous  prétexte  d'étiquette  diplomatique,  mise  au  ban 
par  les  marques  affectées  de  la  disgrâce  directoriale , 
jouée  paria  dissimulation  de  Talleyrand,  tandis  que 
F.-C.  de  la  Harjie  livrait  journellement  à l’aristocratie 
bernoise  de  virulentes  attaques  dans  des  brochures  et 
des  articles  de  journaux  *,  se  vit  forcée  de  demander 
ses  passeports 

La  paix  conclue  à Campo-Formio,  le  17  octobre, 
entre  la  France  et  l’Autriche , cette  paix , qui  coûta 
l’existence  d’une  vieille  république,  celle  de  Venise, 
ne  statua  rien  sur  la  Suisse  ; mais  on  put  entrevoir 
dans  les  négociations  la  froideur  de  l’Autriche  pour  un 
pays  qui,  en  dépit  de  sa  neutralité,  avait  accordé  le 
passage  à une  grande  partie  de  l’armée  de  Moreau. 
L’ascendant  de  la  France  s’en  accrut.  Un  congrès  de 
paciiicalion  s’ouvrit  à Rastadt  un  mois  plus  tard.  Bo- 
naparte, chef  de  la  députation  française,  s'y  rendit 
en  traversant  la  Suisse.  Le  peuple  accourut  pour 
contempler  les  traits  du  célèbre  guerrier.  « L’enthou- 
siasme des  Vaudois  fut  extrême  pour  le  libérateur  de 
la  Valleline.  De  jeunes  filles,  habillées  aux  trois  cou- 
leurs, lui  présentèrent  des  couronnes.  Partout  était 
inscrite  cette  maxime  si  chère  aux  Vaudois  : C'n 
peuple  ne  peut  être  sujet  d'un  autre  peuple.  Bo- 
naparte voulut  voir  l’ossuaire  de  Morat;  il  y trouva 
une  foule  de  curieux  empressés  de  le  suivre  par- 
tout. Le  canon  tirait  dans  les  villes  où  il  passait  » Les 
gouvernemens  de  Berne  et  de  Soleure  lui  décernèrent 

* Principalement  dans  loit. 

’ De  ï'itticr,  5S8-54S  ; Meyer,  523-525, 

* TItiert,  llitt.  de  ta  ficvol.,  IX,  S92. 
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des  honneurs  moins  empressés,  qu’il  déclina  froide- 
ment. Il  se  montra  plus  affectueux  envers  Bâle,  où  il 
reçut  un  accueil  brillant  '.  Le  Vorort  et  d’autres 
Gantons,  cédant  aux  sollicitations  de  Berne,  consen- 
tirent à l’envoi  d'une  députation  à Rastadt  pour 
l’inclusion  de  la  Suisse  dans  la  paix  générale.  Un 
article  du  traité  de  Campo-Formio  u’admettait  à ce 
congrès  que  les  représeiitans  de  la  France  et  de 
l’Allemagne.  Les  diplomates  allemands  donnèrent 
des  marques  d’intérêt  au  sort  de  la  Confédération  , 
mais  se  déclarèrent  impuissans  à lutter  contre  le  co- 
losse ; c’est  de  ce  nom  qu’ils  appelaient  la  république 
française.  Le  langage  peu  uniforme  des  envoyés  fran- 
çais ne  laissa  que  trop  entrevoir  qu’on  avait  décidé  du 
sort  de  l’Helvétie  à Paris*. 

De  ce  centre  des  affaires  de  l’Europe  arrivaient 
depuis  quelque  temps  des  avertissemens  à la  Suisse. 
Des  correspondances  confidentielles  signalaient  les  pé- 
rils de  sa  situation  et  lui  conseillaient  de  faire  une  ré- 
volution spontanée  pour  prévenir  l’intervention  de  la 
France.  Dans  plusieurs  Cantons,  des  patriciens,  dont 
le  patriotisme  s’aidait  à une  intelligence  nette  de 
l’esprit  du  temps , recommandèrent  le  sacrifice  des 
privilèges  aristocratiques.  La  plupart  des  dépositaires 
du  pouvoir  trouvèrent  cette  idée  gigantesque,  inexé- 
cutable. Le  patriotisme  des  hommes  les  plus  éclairés 
réunis  dans  la  Société  helvétique,  la  presse  nationale, 
la  sagesse  politique , réfugiée  dans  des  journaux 
étrangers,  n’avaient  donné  aux  gouvernemens  de  la 
Suisse,  depuis  un  quart  de  siècle,  que  des  avis  inutiles. 

* De  Tillier,  511;  Meyer,  525. 

‘ i/e/er,  529,  550. 
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On  n’avait  pu  resserrer  le  lien  fédéral.  Maintenant,  à 
l’approche  du  danger,  la  vieille  déûance  de  Canton 
à Canton,  et  la  diversité  des  intérêts  s’opposèrent  à 
tout  accord  de  principes  et  à toute  action  d’ensemble. 

Cependant , on  convoqua  dans  Arau  une  Diète 
extraordinaire  pour  adopter  des  mesures  communes. 
Elle  s’ouvrit  le  27  décembre  1797  et  dura  jusqu’au 
31  janvier  suivant.  Dans  l’absence  d’une  organisation 
militaire  fédérale,  elle  recommanda  aux  Cantons  la 
coopération  à la  défense  de  la  patrie.  Quelques-uns 
se  consolaient  déjà  par  la  pensée  que  l’orage  qui  se 
formait  en  France  contre  la  Suisse  ne  se  déchargerait 
que  sur  les  aristocraties  de  Berne,  Soleure  et  Fri- 
bourg. La  Diète  espéra  imposer  aux  puissances  étran- 
gères et  aux  agitateurs  internes  en  scellant  de  nou- 
veau , après  cinq  siècles  d’existence  , les  alliances 
confédérales  par  un  .serment.  On  s’imagina  guérir  le 
cancer  de  la  Suisse  en  le  couvrant  de  fleurs.  Une  so- 
lennité fut  organisée;  l’assemblée  des  représentans  des 
Cantons  s’entoura  d’une  pompe  civile  et  militaire  ; on 
prononça  de  magnifiques  discours;  aux  larmes  d’at- 
tendrissement succédaient  les  acclamations  du  peuple. 
Dans  1 épuisement  d’une  langueur  sentie , mais  non 
avouée,  sermens,  fêles,  luxe  déloquonce,  cris  de 
joie  ! C’en  est  fait  de  la  vieille  Confédération. 
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Articles  essentiels  de  lEtnt  arrêté  par  le  Roy  des  change- 
mens  que  Sa  Majesté  juge  à propos  de  faire  dans  la 
Constitution  et  le  traitement  du  régiment  de  ses  gardes 
suisses. 

» Art.  21.  Aucun  capitaine  ne  pourra  à l’avenir  con- 
server sa  compagnie  lorsqu'il  quittera  le  service,  se  réservant 
sa  Majesté  d’accoriler  aux  autres  capitaines  et  autres  olTiciers 
du  régiment  qui,  par  leur  âge,  leurs  blessures,  ou  inCr- 
mités,  se  trouveront  dans  ce  cas  de  pouvoir  continuer  des 
services  , des  pensions  proportionnées  à leurs  grades , à 
l’anciemieté  et  au  mérite  de  leurs  services  , lesquelles  pen- 
sions leur  seront  payées  sans  aucune  retenue  dans  le  lieu 
de  leur  résidence  en  Suisse. 

• Art.  22.  L’avancement  des  officiers  dans  les 'grades 
subalternes  se  fera  par  ancienneté  dans  tout' le  régiment  et 
non  par  compagnie,  comme  cela  s’est' pratique jûsqn'ici  ; 
de  sorte  que  lorsqu'il  vaquera  un  emploi  de  premier  lieute- 
nant dans  quelcjue  compag'nie  que  ce  soit,  il  appartiendra  de 
droit  au  plus  amûcn  des  seconds  lieutenans  du  régiment, 
pourvu  que  ce  soit  un  sujet  capable  et  de  bonne  conduite  ; 
il  en  sera  de  même  pour  les  autres  grades  subalternes. 

» Art.  29.  A l’égard  de  la  retenue  des  3 décimes  pour 
livre  affectée  aux  invalides,  elle  sera  employée  au  paiement 
des  pensions  que  sa  Majesté  accordera  aux  bas-officiers  et 
soldats  dudit  régiment,  soit  catholiques,  soit  protestans , 
qui  par  ancienneté  de  leurs  services,  leurs  blessures  et  in- 
firmités, se  trotiveront  dans  le  cas  de  mériter  leur  retraite  à 
l’hôtel  royal  des  Invalides. 
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Sa  Majesté  ayant  fixé  lesdites  pensions  sur  le  pied , sa- 
voir : 

3oo  liv.  à chaque  sergent  blessé  et  hors  d’état  de  servir  ; 

a4o  liv.  à chaque  sergent  qui  aura  seulement  l’ancien- 
neté de  service  requise  pour  cette  grâce  ; 

a4o  liv.  à chaque  fourrier  blessé  ; 

200  liv.  lorsqu’il  aura  l’ancienneté  de  service  seulement  ; 

i8o  liv.  à chaque  caporal  blessé  ; 

i6o  liv.  lorsqu’il  aura  l’ancienneté  de  service  seulement  ; 

i6o  liv.  à chaque  appointé  blessé  ; 

i5o  liv.  lorsqu’il  aura  l’ancienneté  de  service  seulement  ; 

i44  liv-  à chaque  soldat  blessé  ; 

120  liv.  lorsqu’il  aura  l’ancienneté  de  service  seulement. 

• Elle  veut  et  entend  que  ces  pensions  soient  payées  aux- 
dits  bas-officiers  et  soldats  chaque  année  sans  aucune  retenue 
en  argent  de  France,  par  son  ambassadeur  en  Suisse,  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  chaque  bas-officier  et  soldat  sur  le 
certificat  de  vie  en  bonne  forme  du  pensionnaire,  après  qu’il 
aura  justifié  de  ses  services  et  de  son  admission  à la  pension 
par  un  certificat  du  colonel  général  enregistré  sur  un  re- 
gistre qu/!  l’ambassadeur  fera  tlresser  à cet  effet. 

» Veut  aussi  sa’  Majesté  qu’il  soit  donné  à ses  frais  tous 
les  6 ans- à chaque  bas -officier  ou  soldat  invalide,  un 
habit  veste  et  culotte  de  l’uniforme  du  régiment,  lequel 
habit  le  ministre  de  sa  Majesté  en  Suisse  sera  chargé  de 
faire  tenir  auxdits  bas-officiers  , soldats  invalides,  ainsi  que 
leurs  pensions  dans  le  lieu  de  leur  résidence  en  Suisse.  Entend 
néanmoins  sa  IMajesté  que  ceux  desdits  bas  - officiers  qui 
pour  des  raisons  particulières  ne  pourraient  point  demeurer 
chez  eux,  ayent  la  liberté  de  choisir  une  résidence  dans  le 
royaume  pour  y jouir  des  mêmes  avantages. 

• Art.  35.  L’intention  de  sa  Majesté  étant  que  les  of- 
ficiers , sergens , fourriers , caporaux  , appointés , grena- 
diers , fusiliers  et  tambours , soient  fixés  et  distincts  les 
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UD5  (les  autres , et  ayant  jugé  à propos  en  même  temps 
(l’accorder  aux  uns  et  aux  autres  une  paye  de  paix , et  une 


paye  de  guerre , Elle  veut  et  entend  que  les  appointemens 

soient  payés  auxdits  régimens,  savoir  : 

Compagnie. 

Paix. 

Guerre. 

» Au  capitaine  d’une  compagnie  en- 

Livres. 

Livres. 

tière  ou  d’une  demi-compagnie,  par  an.  . 

6,000 

7,200 

Au  premier  lieutenant 

a,4oo 

3,000 

Au  second  lieutenant.  . . .... 

2,000 

2,600 

Au  premier  sous-lieutenant 

i,8oo 

2,100 

Au  second  sous-lieutenant. 

i,5oo 

1,800 

A l’enseiinie 

1,200 

1,400 

Au  premier  sergent 

540 

63o 

Au  second  sergent 

4^2 

5o4 

A chacun  des  six  autres  sergens.  . . . 

396 

45o 

A chacun  des  deux  fourriers 

324 

396 

. A chacun  des  i6  caporaux 

288 

343 

A chacun  des  i6  appointés 

252 

288 

A chaque  grenadier  ou  tambour.  . . 

180 

216 

A chaque  fusilier 

162 

180 

Etat-major  du  régiment. 

Au  colonel,  indépendamment  de  ses 

appointemens  de  capitaine 

22,000 

22,000 

Au  lieutenant,  indépendamment  de  ses 

appjintemens  de  capitaine 

8,000 

10,000 

Au  major  qui  n’aura  point  de  œm- 

pagiiie 

8,000 

10,000 

A chacun  des  4 aides  major.  . . . 

3,600 

4,200 

A chacun  des  4 sous-aides  major.  . 

2,000 

2,400 

Au  tr(‘sorier 

3,000 

4,000 

Au  grand  juge 

1,200 

1,200 

Au  premier  aumônier 

760 

760 
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Paix. 

Guerre. 

A chacun  des  deux  aumôniers  qui  sui- 

Livret. 

Livret. 

vent  partout  le  régiment.  ....... 

6oo 

8oo 

Au  médecin 

1)200 

1)200 

Au  chirurjpen  qui  doit  rester  à Paris. 

a,ooo 

2,000 

A chacun  des  deux  fraters  qui  l’assis- 
teront  

4oo 

4oo 

A chacun  des  3 autres  chirurgiens.  . 

i,6oo 

i,6oo 

A chacun  des  6 fraters  qui  les  assiste- 
ront  

3oo 

3oo 

Au  premier  sergent  du  régiment.  . . 

8oo 

1)000 

Au  tambour-major.  . . 

8oo 

1,000 

Supplément  d' appoinlemenl  aux  officiers 
qui  entreront  aux  grenadiers. 


Au  capitaine,  indépendamment  de  ses 
appointemens  comme  capitaine  de  fu- 


siliers 

Au  premier  lieutenant,  indépendam- 
ment (le  ses  appointemens  comme  lieu- 

a,4oo 

2,4oO 

tenant  de  fusiliers 

1,200 

1)200 

.\u  second  lieutenant,  id 

8oo 

8oo 

.4u  premier  sons-li('utenant.  id.  . . . 

6oo 

6oo 

-Ô.U  second  sous-lieutenant,  id.  . . . 

5oo 

5oo 

» Voulant  sa  Majesté  que  la  paye  de  guerre  ne  soit  donnée 
qu’à  des  compagnies  audit  régiment  qui  serviront  en  cam- 
pagne, à commencer  du  jour  de  leur  arrivée  à l’armée, 
jusqu’à  celui  de  leur  départ  de  l’armée  pour  rentrer  dans  le 
royaume , et  que  celles  qui  demeureront  auprès  de  la  per- 
sonne de  sa  Majesté  pendant  la  guerre,  ne  touchent  que  la 
paye  de  paix.  • 

Tels  étaient  les  avantages  qu’olTrait  la  nouvelle  capitula- 
tion. Ils  séduisirent  Zurich  et  Berne,  malgré  leur  engage- 
ment d’écrire  de  concert  avec  les  Cantons  populaires  une 
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lettre  au  roi  de  France  pour  demander  le  maintien  des 
régimens  sur  l’ancien  pied.  Pendant  la  Diète  de  Frauen- 
feld  , au  mois  de  juillet  1763,  les  députés  de  ces  deux 
Etats  obtinrent  du  marquis  d’Entraigues  une  audience  , que 
cet  envoyé  raconte  dans  une  Relation  de  son  voyage  à la 
Diète  de  F>awew/èW (jointe  à sa  lettre  au  ministre,  du  19 
juillet,  Suisse,  n“  365).  Les  deux  députés  lui  demandent  si 
cette  lettre  fera  de  la  peine  au  duc  de  Choiseul.  — « Elle 
ne  l’embarrassera  pas,  répond-il,  mais  ne  lui  plaira  pas. 
Les  propositions  ont  été  faites  à clwque  Canton  en  parti- 
culier , cbaqiie  Canton  doit  y répondre  selon  ses  disposi- 
tions particulières.  Une  partie  des  EtaU  ayant  déjà  délibéré 
en  conséquence,  l’association  qui  se  trame  ne  peut  jamais  être 
regardée  commè  un  corps. 

» Mais,  me  dit  un  député  de  Zuricb  , ce  sont  les  re- 
présentations du  plus  grand  nombre  des  Cantons  ! • — • Oui, 
lui  répondis-je , mais  le  zèle  qu’ont  témoigné  ceux  qui  ont 
donné  leur  accession  les  multiplie  à nos  yeux.  D’ailleurs , 
nous  ne  calculerons  pas  cette  opération  par  le  nombre  des 
Cantons,  mais  par  la  force  de  leur  service...  Sa  Majesté  ne 
se  laissera  pas  arrêter  par  quelques  intérêts  personnels  dans 
un  arrangement  qui  intéresse  toute  une  nation.  D’ailleurs, 
dis-je  aux  uns  et  aux  autres:  • Est -ce  là  la  réponse  que 
» Zuricb  et  Berne  ont  annoncée  chacun  en  leur  particulier 
. à Monseigneur  le  duc  de  Choiseul  ? Est-ce  répondre  à la 
» distinction  que  ce  ministre  a témoi^ée  à vos  deux  Can- 
. tons  ? Je  ne  vous  fais  au  reste  cette  réflexion  que  pour 
• vous-mêmes.  • Us  furent  embarrassés,  et  ceux  de  Berne 
me  dirent  : « Mettez-vous  à notre  place  ; nous  avons  été  re- 
cherchés ; si  nous  nous  fussions  refusés  à l’invitation  des 
populaires,  ils  nous  auraient  reproché  de  ne  vouloir  rien 
d’eux,  de  n’avoir  aucune  attention  à leurs  intérêts.  Nous 
sommes  dans  le  cas  d’user  de  ménagemens  pour  ne  pas 
exciter  leur  jalousie.  Cette  lettre  ne  pourra  être  regardée 
de  notre  part  que  comme  une  recommandation.  — « Vous 
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la  comproniellez  , leur  re'pliquai-je.  Au  reste  , je  ne  sais  pas 
si  les  Etats  populaires  sont  disposés  à rendre  leurs  inléj-èts 
communs  avec  vous  , et  si  votre  système  vous  engage  à faire 
valoir  leurs  prétentions  bien  ou  mal  fondées  ; mais  je  sais 
ce  que  vous  devez  à M.  le  duc  de  Choiseul  et  à vous- 
mèmes,  et  vous  êtes  fondés  à dire  aux  Etats  populaires 
sans  qu’il  puisse  s’en  plaindre  : Nous  avons  proposé  d’é- 
crire une  lettre  commune  ; ce  projet  ne  peut  pas  avoir  lieu 
par  l’accession  particulière  de  plusieurs  Etats  ; ainsi,  chacun 
doit  voir  ce  qu’il  a à faire.  Ils  me  dirent  que  cettre  lettre 
n’était  pas  chose  faite , qu’elle  serait  prise  ad  referendum  , 
qu’ils  me  priaient  en  grâce  de  faire  considérer  à M.  le  duc 
de  Choiseul  que  leur  constitution  ne  leur  avait  pas  permis  de 
répondre  aussi  vite  qu’ils  l'auraient  voulu,  qu'ils  pren- 
«Iraient  la  lil)erté  de  le  lui  écrire  eux-mêmes  , et  qu’il 
fallait  laisser  calmer  les  premiers  mouvemens  des  répu- 
bliques , mais  qu’avec  un  peu  de  temps  tout  irait  bien 

» Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  étaient  trop  engagés 
pour  rompre  la  conférence  proposée  par  les  Etats  populaires; 
mais  le  premier  projet  était  d’écrire  à Monseigneur  le  duc  de 
Choiseul  , et  ils  firent  passer  que  chaque  député  propose- 
rait à son  Canton  d’écrire  au  roi  et  qu’ils  adresseraient  leur 
résolution  particulière  à Zurich  dans  le  courant  du  mois 
d’août,  le  tout  pour  se  réserver  de  répondre  en  leur  particu- 
lier à Monseigneur  le  duc  de  Choiseul.  Je  fus  prendre  congé 
des  Messieurs  de  Berne  ; ils  me  remercièrent  de  la  confiance 
avec  laquelle  je  leur  avab  parlé  et  des  lumières  que  je  leur 
avais  fournies  , ajoutant  qu’ils  en  feraient  usage  en  arrivant 
à Berne,  et  qu’ils  feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d’eux  pour 
la  satisfaction  de  la  cour.  Si  leur  Etat  n’adopte  pas  le  projet 
<le  la  lettre , elle  ne  sera  pas  écrite.  Si  elle  a lieu  et  que 
Zurich  et  Berne  répondent  particulièrement  à Monseigneur  le 
duc  de  Choiseul,  les  conununes  populaires  sentiront  com- 
bien peu  ils  doivent  compter  sur  ces  deux  Etats.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  discussion  puisse  nuire  à notre  système.  » 
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B;  CHAP.  m,  PAGE  IG!),  note  2. 

Lettre  écrite  par  le  général  An  der  Matt  au  général  de 
brigade  Jordy,  en  1798. 

• Au  général  commandant  l'aile  droite  de  l’armée 

francabe  en  Helvétie. 

» 

» En  lySo,  la  commune  de  Baar  6t  un  don  d’une  lettre 
de  rente  de  fl.  3, 000  hypothéqués  sur  une  terre  dite  la  Ben- 
namatt , à mes  ancêtres,  en  indemnisation  et  pour  leurs  ser- 
vices rendus  à la  patrie.  En  1764,  cette  même  commune 
condamna  mon  père,  alors  chef  du  Canton  et  poursuivi  par 
une  faction  qui  chercha  à briser  les  liens  qui  nous  unissaient 
à la  France,  à restituer  les  fl.  3, 000  avec  les  intérêts  de  34 
ans,  mois  et  jours , ce  qui  produisit  la  somme  de  fl.  8,i5o, 
en  donnant  un  terme  de  huit  jours  pour  la  payer,  sous  peine 
de  confiscation  de  tous  ses  biens. 

» J’ai  dédaigné  jusqu’à  présent  les  circonstances  qui , fa- 
vorables à de  nouveaux  troubles,  m’auraient  fait  retrouver 
un  bien  qui  m’appartient  ; mais  je  saisis  avec  confiance  l’oc- 
citsion  de  réclamer  votre  luslice  pour  ravoir  un  argent 
aussi  injustement  qu’illégitimement  extorqué  à mon  père , 
et  qui , en  comptant  les  intérêts  de  34  ans  dont  (na  fa- 
mille est  frustrée,  porte  la  somme  de  fl.  2i,ao5.  » 


« Armée  française 
en  Helvétie. 

• Au  quartier.général  & Zug,  le  31  prairi  il  an  vi  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 


« Jordy,  général  de  brigade,  au  citoyen  président 
de  la  commune  de  Baar. 


» Vous  voudrez  bien,  citoyen  président,  faire  restituer 
dans  le  jour,  par  la  commune  que  vous  représentez,  à la  fa- 
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mille  d’An  der  Matt  la  somme  de  2i,2o5  florins,  dont  les 
ancêtres  de  ladite  famille  ont  été  frustrés,  et  dont  le  contrat 
existe  à la  commune  de  Baar. 

• Signé;  JORDY,  l’aîné.  » 

% 

(Extrait  d’im  volume  de  manuscrits  désigné  par  H,  n"  i . 
p.  3.^4  ) À la  bibliothèque  de  la  ville  de  Zoug.1 


C;  CHAP.  VI,  PAGE  289,  NOTE  2. 

La  Restitution. 

Nous  rappellerons  ici  la  nature  de  cette  affaire  dont  il  a 
été  question  tom.  xiv,  p.  38a.  La  part  que  les  cinq  Cantons 
catholiques  avaient  autrefois  au  gouvernement  du  comté  de 
Baden  et  des  bailliages  libres  inférieurs  de  l’Argovie  était 
passée  en  1712  dans  les  mains  de  Zurich  et  de  Berne  par  le 
traité  d’Arau.  Ce  résultat  de  la  paix  laissa  plus  d’irritation 
dans  l’esprit  des  catholiques  suisses  que  la  guerre  même.  En 
1713  et  1714»  ils  sollicitèrent  l’appui  de  la  France,  prêts  à 
se  jeter  dans  ses  bras,  sans  condition.  Ce  fut  l'origine  de 
l’alliance  de  17 1 5 et  de  ses  clauses  secrètes.  A chaque  occa- 
sion qui  paraissait  favorable  , les  cinq  Cantons  demandaient, 
surtout  «à  la  France , la  restitution.  Ce  nom  réveilla  pen- 
dant tout  ce  siècle,  chez  les  catholiques,  une  défiance  qui 
s'exhalait  avec  amertume.  • L’esprit  calviniste  de  Zurich 
et  de  Berne,  disaient-ils,  a constamment  visé  à l’extermi- 
nadon  des  catlioliques  et  à des  conquêtes  ; il  faut  les  arrêter. 
Composer  avec  eux  , ils  ne  céderaient  pas.  Faire  un  traité, 
ils  le  violeraient  ou  l’interpréteraient  en  leur  faveur.  Que  les 
catholiques  s’aident  eux-mêmes  ; mais  ils  sont  désunis.  La 
(x>nféd<‘ration  a pris  naissance  parce  que  quelques  hommes 
se  sont  unis  de  conseil,  de  fait,  et  par  serment.  Faisons 
comme  eux.  » Et  dans  cette  pensée  quelqu’un  des  leurs  trace 
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un  plan  de  campagne  pour  l’hiver  quand  les  montagnes  et 
les  vallees  sont  couvertes  de  neige.  « Nos  troupes  sont 
pour  le  moins  aussi  bonnes  que  celles  des  protestans,  dit-il, 
et  nous  aurons  pour  nous  la  surprise  *.  » 

Zurich  et  Berne  justifiaient  leur  conduite.  « Des  commu- 
nications faciles  entre  leurs  deux  Cantons  par  le  territoire  ' 
obtenu  en  1712  sont  le  seul  avantage  qu’ils  aient  voulu  re- 
tirer de  leur  conquête.  .A. vides  de  conquérir,  ils  posséderaient 
le  Rheinthal,  la  Thurgovie,  d’autres  contrées’.  » Vers  le 
milieu  du  siècle  (ijSfi)  la  France  et  plusieurs  Cantons  dé- 
siraient un  renouvellement  de  l’alliance  ; la  Restitution  sur- 

^ I 

git  de  nouveau.  Le  cabinet  de  Versailles,  pris  dans  les  filets 
de  Kaunitz ,el  dès  lors  allié  du  cabinet  de  Vienne,  les 
Cantons  catholiques , enhardis  par  cette  alliance  notifiée  à 
la  Confédération  , ileinandèrent  la  restitution  d’un  ton  plus 
impérieux.  De  Chavigny  la  soutenait  comme  préliminaire 
d’une  alliance  générale  avec  la  France,  tandis  que  des 
sennens  renouvelaient  la  ligue  Borromée.  Les  deux  partis, 
excités  encore  par  îles  bruits  hostiles , s’obseiTèrent  avec 
plus  de  défiance.  Zurich  et  Berne  persistèrent  dans  leur 
refus  Iæ  conseiller  zuiicois  Heidegger,  dans  un  entretien 
demandé  par  1 ambassadeur,  lui  représenta  la  liberté  du 
«•ommerce,  gênée  à tout  moment  par  les  chicanes  de  baillifs 
cupides  ; les  frontières  ïuricoises  étroites  du  côté  de  Baden  j 
l’activité  du  trafic,,  la  fréquence  des  communications;  les 
conflits  de  religion  qui  naîtraient  dans  de  telles  circon- 

• f'oTsiellun'r  o-if  tUr  Calliolnclien  Schweiz  tu  lu;lfen,i  la  Bibliolliùquc 
(leZuiicb.  Collection  dela'ii,  Msc.  b.  30,  CoUeclanea  Iienicnsw,p.  1178- 
1 199;  on  trouve  dans  le  même  volume,  en  allemand,  des  Ké/lexwu$  lur 
la  Itrsiitulion,  qui  csposenl  le.s  motifs  des  catholiques  pour  demander  la 
restitution,  et  les  réfutations;  plaidoyer  fort  étendu.  |i.  1144-1 17tî. 

’ ÀHtnerkurtgen  ùber  die  van  den  Cttlholhclien  OrUn  anhegelit  le  t!mii-  • 

fulian,  dans  ZiirchcrUclic  Gcscliitlilen,  t.  XIV,  b.  298  308.  Bibl.  de  Zu- 
rich, Msc.  Helv.  G.  275. 

* Krtch.  U.  Gruber,  Kneyclop,  f*  52*'  Tè.  5.  142,  143. 

XV.  *U  ‘ 
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stances.  « L’administration  tyrannique  des  baillifs  indomptés 
des  Cantons  catholiques,  ajouta-t-il,  épuiseraient  ces  pays 
déjà  pauvres.  Ces  possessions  ont  coûté  trop  de  sang  et 
d’argent  pour  les  rendre  sans  autres.  A la  suite  d’une  pré- 
cédente guerre  de  religion  on  a cédé  aux  Cantons  catholi- 
ques la  contrée  d’Uznach , du  Gaster , de  Windegg  ; il  y a 
trois  cents  ans  de  cela,  etils  n’ont  encore  rien  rendu  > 


D;  CHAP.  VI,  PAG.  318,  SOTE  3. 

Droit  d'aubaine. 

Déjà  vingt-cmq  ans  auparavant,  un  Mémoire  relatif  au 
droit  d aubaine  joint  à la  Dépêche  de  la  cour  3i  octo- 
bre 1755,  renfermait  le  passage  que  voici  ; 

« De  quelque  façon  que  le  renouvellement  de  l’alliance 
générale  avec  le  corps  helvétique  puisse  être  envisagé , il  ne 
serait  pas  d’une  bonne  politique  d’accorder  gratuitement 
aux  Cantons  protestans  l’abolition  définitive  du  droit  d’au- 
baine, ainsi  qu’elle  a été  accordée  aux  Cantons  catholi- 
ques en  vertu  du  traité  de  lyiS;  mais  on  estimerait  qu’il 

• Chavign;  écrivit  à lli  idegger  que,  devant  se  rendre  à la  cour,  il  dé- 
sirait une  entrevue  avec  lui.  Heîddcggcr  se  rendit  à Soleure  avec  l’aulo- 

risation  du  Conseil  Secret.  De  Soleure  il  alla  voir  à Berne  son  ami  l’a- 

« 

voyer  de  Tillier.  Le  conseiller  turicois  avait  eombattn  auprès  dei’am- 
bassadenr  l'idée  d’un  renouvellement  de  l'alliance.  L’avoyer  bernois 
était  personnellement  d’une  opinion  fort  différente.  • L’union  de  l’Au- 
triche et  de  la  maison  de  Bourbon,  dit  il,  change  le  système  de  la  poli- 
tique. L’Angleterre,  la  Hollande  et  la  Prusse,  lors  même  qu’on  serait 
assuré  de  leur  appui,  sont  éloignées;  l’Autriche  mal  disposée;  les  Can- 
tons catholiques  prêts  à saisir  toutes  les  occasions  de  reprendre  le  des- 
sus..Bles8er  la  France  serait  donc  dangereoa.»  Unierredung  des  H.  Hti- 
degger's  e.  Zurich  mit  H.  de  Chavigny , gehalteti  zu  Sohlhum  in  A"  1756. 
Bibl.  do-Zurich,  Zürcherieche  Geechichicn,  L XIV,  S.  S09-S20,  dans  Msc. 
Helv.  G,  275;  se  trouve  aussi  imprimé  dans  Archic.  fur  Scliueizcrische 
Ucich.  U.  Landeskande  ».  II,  Eecher  u.  J.-J.  llotlinger,  I,  IIS-IIJ. 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


643 

n’y  a aucun  inconvénient , tout  au  contraire , à se  prêter 
à titre  de  grâce,  et  pour  cette  fob  seulement,  aux  instan- 
ces que  le  corps  protestant  et  ses  principaux  membres 
n’ont  cessé  et  ne  cessent  de  renouveler  dans  différens  mé- 
moires qu'ils  o'nt  présentés  à M.  de  Chavigny  et  qu’il  a 
transmis  successivement  au  ministre  d’Etat  des  alTaires 
étrangères. 

• Oft  ne  saurait  disconvenir  que  leur*'  instances  ne  soient 
fondées  sur  l’observât  on  de  la  réciprocité  la  plus  exacte  de 
leur  part,  sur  diverses  promesses  faites  au  nom  du  roi 
toutes  et  quantes  fois  que  ses  ambassadeurs  ont  réclamé 
sous  le  titre  de  réciprocité  en  faveur  de  ses  sujets  l’exemp- 
tion du  droit  d’aubaine  dans  les  pays  de  leur  domina- 
tion. 

» Cette  condescendance  qui  ne  devrait  être  que  momen- 
tanée, en  captivant  les  Cantons  protestans,  les  avertirait 
sourdement  de  ce  qui  leur  resterait  à faire , pour  s’en  as- 
surer ‘incontestablement  la  perpétuité , ainsi  que  de  plu- 
sieurs convenances  pour  eux  et  dont  ils  paraissent  au- 
jourd’hui n’être  pas  peu  touchés. 

» 11  est  assez  vraisemblable  que,  dans  I4  disposition  où  sont 
heureusement  les  choses  et  les  esprits  , il  naîtrait  de  là  des 
réflexions  qui , bien  ménagées,  réuniraient  insensiblement  le 
plus  grand  nombre  à la  vue  de  s’occuper  plus  sérieusement 
qu'ils  n’ont  fait  encore  du  renouvellement  de  l’alliance  géné- 
rale et  peut-être  de  la  désirer  d’eux-mêmes. 

« Après  tout  il  ne  s’agit  que  de  médiocres  objets  et  qui  ne 
peuvent  avoir  aucune  conséquence  quelconque  au  préjudice 
du  droit  d'aubaine.  Le  ministre  en  jugera  lui-même  sur 
l’exposé  des  représentations,  que  le  corps  helvétique  pro- 
testant a portées  en  différens  temps  à l’ambassade  du  roi  en 
Suisse,  et  qui  sont  déposées  dans  le  bureau  je  M.  Tercier.  » 
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E-,  CHAP,  VI,  PAG.  323,  ROTE  I. 

Suisse,  n®  SSy,  f®  444*4^^*  — Des  Franches  à M,  de  Sa- 
connay,  à Berne , ancien  gouverneur  de  Pagreme , 1 7 mars 
1777. 

D’après,  une  lettre  d’un  magistrat  zuricois  à M.  Turretin, 
les  Zuricois  ont  le  même  but  de  se  garantir,  par  la  nouvelle 
alliance,  des  mauvais  effets  que  celle  de  1715  pouvait 
avoir  J «mais  il  faut,  dit  la  lettre,  aller  à ce  but  avec 
, prudence  sans  effaroucher  les  autres  et  sans  blesser  leur 
amour-propre  et  même  la  jalousie.  • 

Des  Franches  a appris,  il  y a quinze  jours,  d’une  source 
dont  il  prouve  l’authenticité,  car  c’est  médiatement  d’un 
homme  admis  dans  la  familiarité  du  roi  de  Prusse , ■ que 
\ Empereur  avait  eu  , il  y a quelques  années  , le  projet  de 
mettre  en  avant  quelques  prétentions  sur  la  Suisse , et  qu’il 
en  avait  été  empêché  parce  que  le  roi  de  Prusse  lui  avait 
montré  que  cela  ne  lui  convenait  pas  et  qu’il  ne  pour- 
rait le  souffrir M.  d’Affiy,  chez  lequel  j’ai  toujours  re- 

connu la  pureté  de  sentimens  d’un  excellent  patriote , 
m’a  dit  être  assez  disposé  à croire  ce  fait,  ayant  su  d’une  ’’ 
manière  très-positive  que  S.  M.  I.  avait  eu  (si  elle  avait  fjiit 
le  voyage  de  Paris)  le  projet  de  rentrer  en  Allemagne  par  la 
Suisse,  sous  prétexte  de  voir  le  château  de  Habsbourg. 

M.  d’Affry  m’ajouta  qu’une  personne  ayant  eu  occasion 
de  lui  parler  de  quelque  chose  de  relatif  aux  intérêts  des 
Suisses , chevaliers  de  Malte , ce  prince  avait  répondu  à 
cet  égard  d’une  manière  très-indiscrète.  » 

Des  Franches  s’ouvrit  sur  ces  récits  au  comte  de  Ver- 
gennes , sous  le  secret.  « U ne  me  dit  point  expressément 
qu’il  en  fût  instruit,  mais  il  me  dit  encore  moins  qu’il 
les  ignorait  ; il  me  répondit  seulement  : Si  au  lieu  de  se 
laisser  aller  aux  inquiétudes  et  aux  craintes  les  plus  mal 
fondées,  les  premiers  Cantons  avaient  voulu  bien  appre- 
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cier  d’abord  leurs  V('rltables  inU'rêts  , ils  auraient  vu  dans 
notre  empressement  à renouveler  une  alliance  générale  et 
dans  les  bases  sur  lesquelles  nous  voulons  les  établir,  le  dé- 
sir de  donner  plus  de  force  au  corps  helvétique  et  de 
faire  respecter  son  indépendance  ; ils  auraient  senti  que  tout 
le  but  du  traité  à conclure  est  dirigé  sur  ce  point  de 
vue  et  que  nous  pouvions  avoir  de  bonnes  raisons  pour 
leur  donner  des  témoignages  d’amitié  et  d’intérêt  aussi  peu 
équivoques.  S’il  est  vrai,  ajouta  M.  de  V. , que  le  roi  de 
Prusse  ait  montré  qu’il  ne  verrait  pas  tranquillement  toute 
entreprise  de  la  cour  de  Vienne  sur  la  Suisse,  peut-elle 
raisonnablement  se  flatter  d’avoir  des  sûretés  suffisantes  que 
la  cour  de  Berlin  aura  toujours  assez  d’influence  sur  l’autre 
pour  prévenir  l’effet  de  quelcjue  dessein  ambitieux?  Les 
bons  patriotes  et  les  gens  exercés  à réfléchir  pourraient- 
ils  se  dissimuler  que,  quoiqu’il  soit  de  l’intérêt  de  la 
France  de  maintenir  la  Suisse  dans  son  état  de  souve- 
raineté et  d'équilibre  actuel,  il  y aurait  une  grande  dif- 
férence entre  l’énergie,  la  promptitude,  l’utilité  et  la 
sûreté  de  secours  stipulés  par  un  traité  solennel  et  fon- 
dés sur  des  relations  intimes  (si  le  corps  helvétique  était 
jamais  dans  le  cas  d’en  avoir  besoin) , et  ceux  que  la  politi- 
que seule,  dont  les  effets  ne  peuvent  pas  trop  se  calculer 
«l’avance , engagerait  un  voisin  puissant  à fournir.  Dans  le 
premier  cas , il  est  conduit  par  l’amitié  et  la  foi  des  ser- 
mens  , dans  l'autre  il  peut  ne  l’être  que  par  ses  conve- 
nances, et  cela  n’est  pas  aussi  sûr  pour  les  suites.  > 

Sinner  à Des  Franches,  26  avril. 

. . « La  lettre  de  S.  M.  et  les  pièces  y jointes  ont  fait  un 
excellent  effet  sur  tous  les  esprits  raisonnables.  Le  roi  nous 
y parle,  non  en  monarque  puissant,  mais  en  ami  de  la 
nation.  • 

Saconnay  a Des  Franches,  ay  avril. 

...  « L’on  ne  peut  être  plus  coûtent  que  l'on  ne  l’est  ici  de 
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la  lettre  du  roi  et  du  préambule,  de  même  que  de  la  ma- 
nière franche  et  gracieuse  dont  M.  de  Vergennes  s’y  est  pris 
p)ur  nous  faire  parvenir  la  manière  franche  et  gracieuse  dont 
S.  M.  annonce  ses  intentions.  » 

Le  même  au  même , mai. 

< Le  parti  de  l’opposition  met  des  entraves  et  cause  des 
longueurs.  » 


Lettre  du  médecin  Zimmermann  sur  les  intentions  de 

C Empereur  à l’égard  de  la  Suisse,  ao  août  1778. 

I^e  ministre  d’Etat  prsissien , baron  von  der  Horst , 
donna  au  soussigné  , le  i6  juillet  1778,  les  nouvelles  sui- 
vantes ; 

On  sait,  mais  d’une  manière  qui  n’est  pas  absolument 
certaine , que  l’Empereur  était  fermement  résolu  de  faire 
valoir  de  nouveau  son  prétendu  ancien  droit  sur  une 
grande  partie  de  la  Suisse , et  de  prendre  de  force  ce 
qui  , selon  son  opinion , lui  appartient  dans  ce  pays. 

Le  premier  pas  fait  dans  ce  but  date  déjà  de  loin.  On 
s’efforça  d’obtenir  du  duc  de  Cboiseul  que  la  France  re- 
nonçât à son  alliance  avec  la  Suisse.  On  le  gagna , mais 
la  Suisse  fut  sauvée  par  la  chute  de  ce  ministre. 

T.e  second  pas  ne  fut  pas  moins  significatif,  parce  qu’il  se 
rattachait  au  goût  du  général  Saint-Gennain  pour  une  nou- 
velle organisation  de  l'armée  française,  et  parce  qu’on  savait 
ses  vues  politiques  fort  bornées.  On  lui  représenta  qu’au  lieu 
de  3o,ooo  Suisses  on  pourrait  mettre  sur  pied  80,000  Fran- 
çais. Cette  idée  lui  plut;  il  maulfesla  le  désir  de  la  réa- 
liser, et  cela  dans  le  temps  même  où  le  cabinet  de  Ver- 
sailles songeait  à renouveler  l’alliance  avec  les  Suisses. 

Vers  la  même  époque,  l’ambassadeur  de  France  à Vienne, 
prince  <le  Rohan,  apprit  le  projet  de  l’Empereur  contre  la 
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Suisse  par  un  canal  peu  apparent,  mais  par  .lequel  on  dé- 
couvre souvent  de  grandes  choses.  L’ambassadeiur , homme 
agréable  , était  dans  les  Ixinnes  grâces  d’une  dame  qui  con- 
naît tous  les  secrets  du  cabinet  de  Vienne,  en  sa  qualité  de 
confidente  de  la  vieille  comtesse  de  Bar , qui  gouverne  en- 
tièrement l’Impératrice  et  pour  qui  S.  M.  n’a  point  de  secret. 
« Fous  nous  gâtez  notre  jeu^  dit  cette  dame  au  prince  de 
Bohan  -,  nous  voulions  reprendre  la  Suisse , qui  nods  appar- 
tient, et  voilà  que  vous  renouvelez  votre  alliance  avec  les 
Suisses.  ■ L’ambassadeur  répondit  : « La  Suisse  ne  se  laisse 
pas  prendre  comme  vous  croyez.  • La  dame  répliqua  . 
« Les  plaines  nous  sont  ouvertes,  et  lorsque  nous  en  serons 
maîtres,  deux  années  suffiront  pour  nous  emparer  aussi  de 
la  partie  montagneuse.  » Le  prince  de  Rohan  écrivit  sur  le 
champ  cette  conversation  à M.  de  Vergennes,  à Versailles. 
M.  de  Vergennes  se  hâta  de  pousser  avec  activité  le  renou- 
vellement de  l’alliance  avec  les  Suisses.  Ainsi , cette  alliance 
tira  la  Suisse  d’un  danger  présent  ou  du  moins  d’un  danger 
qui  l’aurait  inévitablement  menacée  à la  première  occasion 
opportune. 

C’est  l’ambassadeur  prussien  qui  a découvert  à Vienne 
toutes  ces  anecdotes  si  importantes  pour  la  Suisse.  Le  roi 
de  Prusse , enchanté  de  cette  découverte , en  tira  grand 
parti , par  l’organe  de  ses  ministres  à Paris , dans  les  fi%- 
quentes  négociations  avec  la  cour  de  France  aux  mois  dé 
janvier  et  de  février  de  cette  année.  Elle  lui  servit  à prouver, 
comme  il  le  faisait  à chaque  courrier  qu’il  envoyait  au  ca- 
binet fiançais  , l’aviditéjde  l’Empereur  et  son  désir  de  s’ar- 
rondir de  tous  les  côtés  pour  avoir  une  route  directe  et  ou- 
verte du  côté  de  la  France.  Le  roi  de  Prusse  avait  déjà  pré- 
cédemment représenté  au  ministère  français  que  l’Empereur 
avait  non  seulement  voulu  enlever  à l’électeur  palatin  la 
Bavière , mais  qu’il  lui  avait  proposé  un  échange  entre  le 
Palatinat  et  la  Gallicie,  avec  le  titre  de  roi,  et  au  duc  de 
Wuitemberg  un  échange  entre  le  Wurtemberg  et  la  Tos- 
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cane.  Tout  cela  fit  une  impression  si  profonde  à Versailles , 
me  (lit  M.  le  ministre  von  (1er  Ilorst,  diplomate  très-actif 
dans  toutes  ses  négociations  avec  la  cour  de  France,  que  les 
Français  très-certainement  nfe  prendront  aucune  part  auTi  in- 
térêts de  rAUctnagne.  Malgré  la  grossesse  présumée  de  la 
reine,  on  a dernièrement  éloigné  de  la  cour  le  lecteur  de 
S.  M.,  uniquement  parce  qu’il  entretenait  une  correspon- 
dance à Vienne. 
lltnoTre,  le  30  juillet  1778. 

Jean-George  ZIMMERMANN , 
Conseiller  aulique  de  S.  M.  Britannique  et  méde- 
cin du  roi. 

(Tiré  du  Protocole  du  Conseil  secret  de  Berne,  du  ao 
août  1778,  n“  5 , p.  ii6 , 117.) 

F ; PAGE  514,  NOTE  I. 
aiidois  distingués  au  service  étranger. 

Nos  lecteurs  trouveront  ici  quelques  faits  tirés  de  l'iiis- 
toire  militaire  des  Vaudois  pendant  le  xviii'  siècle.  Lorsque, 
tout  au  commencement  du  siècle,  Charles  de  Chandiea- 
ViUars , seigneur  de  Lisle , alors  Brigadier  au  service  de 
France , eut  obtenu  un  régiment  hernois , l’Etat  de  Bei'iie 
refusa  constamment  de  le  reconnaître , lui  suscita  mille 
difficultés  et  voulut  engager  le  roi  à ôter  le  régiment  à un 
officier  dont  ce  monarque  estimait  si  fort  le  caracU're  et 
les  services  , (jue  , vingt  ans  après  , il  le  créa  lieutenant-gé- 
néral '.  Il  appartenait  à cette  terre  vaudoise  (jui  fait  couler 
dans  les  veines  de  ses  enfaus  un  sang  plus  rapide  et  une  ar- 
deur militaire.  Si  d'autres  familles  seigneuriales  du  Pays- 
de  Vaud  paivinrent  au  premier  rang  dans  les  armées,  les 
barons  de  Constant  au  service  de  France  y et  surtout  de 

* Girard,  Illal.  des  officiers  suisses,  clc.  Kiibourg,  1781  et  8Î.  3 vol. 
in  S».  I,  127-1J9. 
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Hollande  ‘ , les  de  Treytorrens  en  Suède  , en  France  , en 
Savoie,  à Naples,  où  run  il’eUx  déploya  en  1742  une  bra- 
voure extraordinaire  pour  sauver  le  roi  enveloppé  par  ses  en- 
nemis ’ , et  bon  nombre  de  Vaudois  encore  ne  durent  leur 
avancement  tju’à  leur  mérite  personnel.  Tel  fut  ce  Gabriel 
Monod,  de  Froideville,  volontaire  par  entraînement  martial,  • 
admiré  comme  capitaine  par  Frédéric  II,  dans  les  premières 
années  de  son  règne,  regretté  par  ce  monarque,  lorsque 
dans  la  guerre  de  sept  ans,  général-major,  i)  mourut  d’une 
blessure  *.  Tel  encore  Louis  Bouquet,  de  Rolle,  cadet 
de  sept  frères,  qui,  par  son  talent,  ses  connaissances,  sa 
valeur  , se  fraya  lentement',  au  service  d<S  Etats-généraux, 
à travers  tous  les  grades  , 'son  chemin  jusqu’au  rang  de 
lieutenant-général.  Pour  obtenir  le  commandement  d'im 
ré^ment  suisse  , il  dut  renoncer  à sa  qualité  de  bourgeois 
d’une  ville  sujette  *.  A son  exemple,  son  neveu,  Henri 
Bouquet , s’ouvrit  par  son  talent  et  son  application  aux 
sciences  militaires  une  carrière  brillante  que  la  mort  inter- 
rompit dans  la  guerre  des  Anglais  en  Amérique  Les  An- 
glais , justes  appréciateurs  du  mérite,  firent  graver  son  por- 
trait pour  conserver  sa  mémoire  *.  Il  avait  un  ami,  comme 
lui  né  dans  une  ville  sujette  de  Berne  , à Yverdon  , comme 
lui  sans  recommandation  de  famille  ni  de  fortune  , mais 
comme  lui  aussi  noble  par  le  talent  et  riche  d'ardeur. 
Frédéric  llaldimand , instruit  pendant  trois  ans  à l’école  du 
roi  de  Prusse,  puis  lieutenant-colonel  en  Hollande,  passa 
en  1754  avec  son  ami  Bouquet  au  service  de  l’Angleterre  , 
l’un  et  l’autre  avec  le  grade  de  colonel  il  entra  dans  le  ré- 
giment Royal  Américain.  La  guerre  entre  la  France  et  r.\n- 
gleterre  dans  le  Nouveau-Monde  lui  fournit  tant  d’occasions 

» Oirard.  I,  134159. 

* Ibid.,  III,  159. 

» Ibid.,  II.  173-170. 

* /W.,  I,  82.  83. 

* Ibid.,  I,  84,  326. 
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(le  signaler  son  sang-froid  dans  les  périls , son  courage  dans 
les  combats  , sa  présence  d’esprit  dans  les  situations  dés- 
espérées , partout  les  vertus  du  cœur  rehaussant  celles 
du  guerrier , que  la  nation  anglaise  lui  confia  le  gou- 
vernement des  immenses  contrées  du  Canada  dans  des 
circonstances  critiques 

Un  Lausannois  , François-Noè  de  Crousaz , à la  tête  d'un 
régiment  des  gardes  à pied  de  Saxe , monta  à l’assaut  de 
Prague,  et  pénétra  le  premier  dans  cette  place  du  côté  des 
Saxons.  Non  moins  brave  à la  bataille  de  Hohen-Fried- 
berg  * , il  couvrit  avec  ce  même  régiment  la  retraite  de 
l’armée  saxonne  , -et , grâce  à lui , les  armes  prussiennes  ne 
purent  l’entourer.  Cette  sanglante  journée  l’éleva  au  grade 
de  général  en  chef  Une  si  brillante  carrière  avait  été  pré- 
sagée par  son  début  : à la  bataille  de  Malplaquet(i709),  tous 
les  oificiers  de  son  régiment  tués  ou  blessés,  il  se  trouva 
seul  pour  en  prendre  le  commandement,  et  par  son  cou- 
rage et  son  habdeté.  le  ramena  au  camp  dans  le  meilleur 
ordre , malgré  les  pertes  essuyées  ; il  était  simple  enseigne  et 
âgé  de  treize  ans  * . 

Après  une  longue  série  d’exploits  qui  lui  valurent  les 
plus  grands  honneurs  et  des  ennemis  acharnés,  un  Yau- 
dois , Nicolas  Doxat,  de  Démoret , natif  d’Yverdon  , feld- 
maréchal-lieutenant  au  service  d’Autriche , enfermé  dans 
Nissa  avec  6o3a  hommes  par  60,000  Turcs,  dépourvu  de 
secours , finit  par  capituler  à des  conditions  fort  hono- 
rables (2  5 octobre  17^7),  afin  de  soustraire  sa  troupe  à 
une  mort  certaine  et  sans  utilité.  Traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre,  il  présenta  une  justification  marquée  au 
coin  de  la  candeur.  Les  officiers  intercédèrent  par  une 
note  justificative , beaucoup  de  seigneurs  et  le  grand-duc 

> Girard,  II.  4-8. 

’ 14  juin  1745. 

’ May,  VII,  486;  Girard,  I,  153-155. 

* Girard,  1,  1S3. 
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par  leurs  démarchés  ; l'Empereur  balançait , lorsque  les 
ennemis  de  Doxat  arrêtèrent  par  leurs  machinations  la 
clémence  de  ce  monarque.  Le  20  mars  17.18,  Doxat,  en- 
fermé à Belgrade,  fut  conduit  sous  la  garde  de  5oo  sol- 
dats à la  place  où  il  devait  mourir.  • C’est  donc  là , dit-il  aux 
commissaires , le  prix  de  trente-huit  ans  de  services  et  de 
tant  de  blessures  que  j'ai  reçues  ! Je  dois  être  puni  de  mort 
pour  avoir  sauvé  la  vie  à six  mille  braves  soldats  ! ■ Ar- 
rivé au  lieu  du  supplice , il  jeta  les  yeux  sur  les  fordti- 
cations  et  dit  à haute  voix  : • Voilà  des  ouvrages  que  j’ai 
fait  élever,  et  où  je  dois  perdre  la  vie  ! • — « Adieu,'  mes 
amis,  dit-il,  aux  officiers  ; vous  savez  pourquoi  je  meurs.  >• 
Le  bourreau  ne  sépara  la  tète  du  corps  qu’au  troisième 
coup  '.  Pendant  les  guerres  de  la  révolution  ou  depuis,  on  a 
vu  se  couvrir  de  gloire  Amédée  de  la  Harpe , dont  il  sera 
lûentùt  question,  surnonuné  le  Brave  par  des  armées  où 
la  bravoure  était  commune , et  non  moins  loyal  et  hu- 
main que  valeureux;  Boinod , illustre  par  sa  probité  jointe 
au  courage  militaire  et  civil  et  au  talent  de  l’administra- 
tion ; le  baron  Joniini , officier  d’état-major  éminent  et  le 
premier  tacticien  de  notre  siècle. 


G;  cuAi>.  viii,  paüe  430,  note  2. 

Mémoire  adressé  par  ravoyer  de  Steiguer  à la  cour  de 
Turin  , le  16  juillet  1790. 

La  rapidité  de  la  révolution  arrivée  en  France  et  le  peu  de 
résistance  qu’elle  éprouve  ont  peut-être  plus  contribué  au 
fanatisme  des  peuples,  que  les  principes  si  propices  à la 
licence  et  à l’anarchie  qu’eHe  enseigne,  et  les  auteurs,  de- 
venus par  leur  succès  plus  audacieux,  ne  cachent  pas 
mçdic  le  projet  d'exciter  tout  autour  de  soi  les  mêmes 
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troubles  qui  agitent  la  France  ; ils  y soient  la  consolida- 
tion de  leur  ouvrage,  leur  gloire  et  leur  sûrete. 

La  proximité  et  le  désir  d’ôter  aux  exilés  un  asile  qui 
les  approchait  trop  de  leur  patrie  leur  fit  uaturellement  porter 
leurs  premiers  efforts  sur  les  Etats  les  plus  voisins,  sur  ceux 
de  S.  M.  S.,  Genève , la  Suisse  et  en  particulier  Fribourg  et 
le  Pays  (le-Vaud,  où  la  même  langue  et  des  relations  de  tout 
genre  rendaient  la  chose  plus  facile.  Les  mêmes  moyens  em- 
ployés en  Savoie  sont  depuis  longtemps  mis  en  usage  à 
l’égard  du  Pays-de-Vaud. 

Emissaires  secrets,  écrits  incendiaires  , insinuations  odieu- 
ses, rien  n’est  omis  par  les  chefs  de  la  révolution  pour 
aliéner  les  peuples  et  les  aigrir  contre  l’administration. 

Le  bonheur , l’aisance  , la  tranquillité  dont  ils  jouissent , 
la  douceur  du  gouvernement  et  les  efforts  qu’ils  lui  voient 
faire  encore  pour  les  nourrir  dans  ces  temps  de  disette,  ont 
retardé  les  progrès  du  mal  dans  les  campagnes  surtout.  Il 
n’en  est  pas  de  même  dans  quelques  villes,  où  les  nouveaux 
principes  semblent  gagner  chaque  jour  plus  de  faveur  auprès 
des  classes  inférieures.  Ce  sont  celles  où  la  propagande  tra- 
vaille le  plus  à faire  des  prosélytes,  qui  devenant  à leur  tour 
ses  apôtres  auprès  du  peuple , préparent  et  amènent  insensi- 
blement la  révolution.  Il  n’est  pas  douteux  qu’ils  ne  reçoi- 
vent des  secours  d’argent , et  l’exemple  d’Avignon  où  les 
milices  nationales  de  la  Provence  sont  venues  au  secours  de  la 
populace,  séduite  par  les  chefs  même  de  l’assemblée  natio- 
nale , prouve  que  les  insurrections  à portée  de  la  France  se- 
ront toujours  appuyées  par  les  milices  voisines,  sans  même 
compromettre  l'assemblée  nationale , qui  les  fait  agir  à vo- 
lont<*  par  leurs  chefs  qui  dans  la  plupart  des  districts  sont  à 
leur  dévotion. 

Genève  est  peut-être  à la  veille  de  subir  le  même  sort 
qu’ Avignon  ; on  sait  qu’il  y a un  projet  de  l’unir  comme 
cette  dernière  ville  à la  France;  ainsi,  de  proche  en  proche  la 
Savoie,  le  Paysde-Vaud , une  partie  de  la  Suisse  offriront 
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une  conquête  facile  à la  nouvelle  republique  française,  qui, 
par  ces  accroissemens  successifs,  deviendrait  chaque  jour  plus 
redoutable  à tous  les  souverains  de  l’Europe. 

Il  résulte  de  ce  itableau  que  la  république  de  Berne, 
exposée  aux  mêmes  dangers,  a le  même  intérêt  que  S.  M.  S. 
à s’opposer  aux  progrès  de  l’incendie  qui  menace  également 
les  deux  Etats  ; les  sentimens  invariables  qu’elle  a voués  à 
S.  M.  S.  et  sa  propre  sfireté , tout  l’invite  donc  d’agir,  autant 
que  sa  position  peut  lui  permettre,  de  concert  avec  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  pour  arrêter  et  éloigner  de  leurs  Etats 
respectifs  les  malheurs  que  la  révolution  en  France  leur 
annonce. 

C’est  ensuite  de  ces  principes  que  tous  nos  ballllfs  du 
Pays-<le-Vaud  ont  reçu  ordre  d’informer  le  résident  de 
S.  M.  à Genève,  de  tout  ce  qu’ils  découvriraient  relative- 
ment à la  Savoie,  et  de  fermer  les  yeux  autant  que  les  be- 
soins et  l’inquiétude  des  gens  du  pays  le  permettraient  sur  la 
contrebande  du  pain  et  du  blé  qui  se  faisait  avec  le  Chablais. 

Si  la  république  avait  des  troupes  entretenues,  elles  seraient 
sûrement  à la  disposition  du  roi  dans  le  cas  d’une  insurrec- 
tion en  Savoie  ; mais  obhgée  d’assembler  des  milices  qui , 
rarement  employées  au-delà  des  limites  de  la  Suisse ,.  se- 
raient peut-être  mal  disposées  dans  une  cause  qu'on  s’effor- 
cerait à lui  faire  envisager  comme  celle  de  tous  les  peuples, 
et  d’ailleurs  étrangères  à leur  patrie,  ce  serait  peut-être 
attiser  chez  nous  un  feu  qu’il  importe  si  fort  aux  deux 
Etats  d’étoulTer.  Sans  parler  des  difficultés  infinies  que 
présenterait  à un  corps  considérable  le  passage  du  lac  et  le 
transport  des  vivres,  ni  de  la  posiûon  critique  de  ce  corps, 
qui  aurait  le  lac  à dos,  sans  être  assuré  ni  de  Genève  , 
ni  du  Valais. 

11  n'est  peut-être  pas  d'autre  parti  à prendre  dans  ce  mo- 
ment critique  que  de  préparer  en  secret  des  forces  suffisantes 
pour  agir  au  besoin , prévenir  par  tous  les  moyens  possibles 
le  peuple  sur  les  pièges  qu’on  lui  tend,  veiller  sur  les  mal- 
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lieiireux  iiistruinens  qu’on  emploie  pour  les  troupes,  et 
avertir  eiiKn  toutes  les  puissances  de  la  conjuration  tramée 
contre  elles  et  de  notre  danger  en  particulier. 

•Une  déclaration  précise  et  vigoureuse  de  l’Angleterre  à 
l’assemblée  nationale  serait  peut-être  dans  ce  moment  le 
moyeu  le  plus  efficace  d’en  arrêter  les  progrès. 

Mémoire  adressé  à la  Grande-Bretagne  par  faoojrer  de 
Steiguery  le  \6  juillet  1790. 

La  bienveillance  dont  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a constamment  honoré  la  république  de  Berne,  auto- 
rise sou  conseil  secret  de  prier  sa  grandeur,  milord  duc  de 
Ijeeds , de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  B.  les  réflexions 
qu’il  a l’honneur  de  lui  présenter  sur  les  suites  dont  la  révo- 
lution qui  s’est  faite  en  France  menace  la  Suisse. 

Les  auteurs  de  cette  révolution , enhardis  par  la  rapidité 
de  leurs  succès,  ne  tardèrent  guère  à propager  leurs  prin- 
cipes destructeurs  au  dehors,  et  à exciter  chez  leurs  voisins 
les  nftêmes  troubles  qui  déchiraient  leur  patrie.  L’espérance  de 
consolider  plus  facilement  leur  ouvrage , en  semant  l’esprit 
de  révolte  tout  autour  d’eux,  fut  peut-être  le  but  qu’ils  se 
proposèrent  d’abord.  Bientôt,  ils  crurent  voir  dans  l’accuei 
que  recevaient  leurs  nouvelles  lois,  et  dans  l’enthousiasme 
qu’elles  inspiraient  aux  peuples  qu’elles  flattaient , la  gloire 
d'opérer  une  révolution  générale,  peut-être  même  de  fairç 
des  conquêtes  qui  ne  leur  coûteraient  que  la  peine  d’armer 
les  peuples  voisins  contre  leurs  souverains  et  de  les  associer  à 
la  grande  confédération,  en  lui  fmsant  hommage  de  leur 
souveraineté. 

C'est  d’après  ces  projets,  que,  sans  perdre  de  vue  les  Etats 
plus  éloignés,  où  un  essaim  d’émissaires  devaient  épandre 
leurs  poisons,  les  chefs  de  la  révolution  portèrent  leurs  prin- 
cipaux efforts  sur  les  Etats  les  plus  à leur  porté  * et  dont  ils 
redoutaient  moins  la  puissance.  La  fermentation  qu’ils 'exci- 
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tèrent  en  Savoie  et  qu’ils  y entretiennent  encore,  n’est  con- 
tenue qu’avec  peine  par  la  sagesse  et  la  vigilance  de  S.  M.  S. 
appuyées  par  des  forces  militaires.  Genève  aurait  déjà  subi 
le  sort  d’Aviguon  , qui,  on  ne  peut  en  douter,  lui  était  pré- 
paré dès  le  commencement  de  la  révolution,  si,  pour  d’autant 
mieux  en  assurer  le  succès,  on  n’eftt  cru  nécessaire  de  mettre 
en  même  temps  la  république  de  Berne  hors  d’état  de  venir 
au  secours  de  son  alliée.  > 

On  redoubla  en  conséquence  d’efforts  pour  soulever  ses 
sujets,  surtout  ceux  du  Pays-de-Vaud,  limitrophes  de  la 
France  , dont  la  langue  et  des  relations  multipliées  rendaient 
la  communication  plus  facile.  Ecrits  incendiaires , émissaires 
travestis  sous  toutes  les  formes,  les  insinuations  les  plus 
odieuses  contre  le  gouvernement,  tout  fut  mis  en  Ceuvre 
pour  armer  un  peuple  loyal  contre  l’autorité  légitime,  et  lui 
rendre  odieuse  une  constitution  sous  laquelle  il  prospère 
depuis  bientôt  trois  siècles. 

Pour  rendre  ces  mesures  plus  actives  encore,  et  pour 
échapper  à la  vigilance  de  l’administration  , qui  surveillait 
de  trop  près  les  agens  français  , on  a cherché  à corrompre  les 
Suisses  de  tout  état  qui  habitaient  Paris  ; on  les  invita  pu- 
bliquement à des  assemblées , présidées  par  des  commissaires 
français  et  dirigées  par  les  chefs  des  clubs,  qui  le  sont  aussi 
de  l’assemblée  nationale.  Là  , exaltés,  instruits  et  formés  à 
l’apostolat,  on  les  envoie,  au  mépris  de  tous  les  principes 
du  droit  des  gens  et  des  traités  les  plus  solennels,  prêcher 
dans  leur  patrie  la  révolte,  l’insurrection  et  le  crime.  Tous 
ces  faits  peuvent  aisément  être  constatés  pjir  le  ministre  de 
S.  M.  B.  à Paris. 

Les  sujets  de  la  république,  m général  attachés  au  gouver- 
nement, ont  jusques  ici  repousié  toutes  les  tentatives  qu’on  a 
faites  pour  les  égarer. 

Mais  ce  serait  une  témérité  que  de  se  flatter  qu’ils  ne  se 
laisseront  jamais  prendre  aux  pièges  qu’on  leur  tend  chaque 
jour,  et  que  séduits  par  cette  fausse  image  d’une  liberté 
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({u’on  leur  présente  sans  cesse  comme  un  droit  imprescrip- 
lilile  de  l’homme,  ils  ne  se  laissent  pas  entraîner  une  fois  par 
des  voisins  qui  ne  cessent  de  leur  exagérer  leur  bonheur,  et 
de  leur  offrir,  pour  le  partager  avec  eux,  et  leur  appui  et 
celui  de  toute  la  confédération. 

L’événement  d’Avignon  ne  prouve  que  trop  que  la  pros- 
])érité  et  tous  les  avantages  d’un  gouvernement  doux  et 
paternel  ne  suffisent  pas  toujours  pour  préserver  le  peuple 
le  plus  heureux  des  funestes  effets  d’une  séduction  artifi- 
cieuse. 

Il  ne  prouve  pas  moins  les  moyens  dont  on  se  sert  pour 
parv  enir  à ces  fins  , et  la  promptitude  du  secours  dont  les  in- 
cendiaires ont  besoin.  , , 

Intimidée  par  cet  événement  et  alarmée  des  suites  incal- 
culables d'une  révolution  en  Suisse,  qui  détruirait  peut-être 
à jamais  les  bases  sur  lesquelles  sa  constitution  et  sa  sûreté 
sont  assises,  la  rt'publique  de  Bçrne  réclame  la  protection 
des  puissances  amies , au  premier  rang  desquelles  elle  ose 
placer  la  Grande-Bretagne , qui  lui  a "déjà  si  souvent  donné 
les  plus  fortes  preuves  de  l’intérêt  qu’elle  prend  à sa  conser- 
vation et  à celle  du  corps  helvétique. 

C'est  avec  d’autant  plus  de  confiance  que  le  conseil  secret 
ose  exposer  à milord-duc  ses  craintes  et  ses  inquiétudes, 
que  le  traité  d’union  avec  LL.  MM.  PP. , en  intéressant 
l’Kinpire  Britannique  .à  la  conservation  du  Canton  de  Berne, 
semble  même  lui  eu  imposer  l'obligation. 

Signe':  L’avoyer  de  STEIGUER. 

(Exlrait  textuellement  des  Protocoles  du  Conseil  secret  de 
Berne.  ) 

II;  CUAI>.  VIII,  PAGE  688,  NOTE  4. 
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Réponse  de  VEtat  de  Bâle  à là  note  de  la  France  concernant 
la  neutreUité.  179^,  9 avril. 

lai  lettre  de  votre  Excellence  du  16  germinal  (5  avril) 
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nous  remet  une  pièce,  émanée  tlii  Directoire  exécutif,  qui 
paraît  être  un  arrâié  e;Urait  de  ses  xegistrès.  ffous  passons  . v 
tfur  c^tte,  forme  inusitée  , parce  qu’il  èst  à supposer  que  c’est  • 

par  mégarde  qu’elle  nous  a été  tranamise'ainsi , etqu»  l’fti- 
tention  ‘ du  gouvernement  é|ait  seulement  de  nous  faire 
passer  , par  l’entremisa  du  ministredes  relation^  extérieures , 
le  résultat  «le  ses 'délibérations.  Mais  si  la  formé  apu-nous 
surprendre , le  contenu  a dù  nous  surprendre  cucij^e  davan'- 
tàge,  et  c’esf  ce  dont  la  suite  de  notre  réponse  convaincra 
votre’ Excellence.  , . . ‘ u 

.*  Le  1 Directoire  exécqtif  nous  annonce  «pie  le  corps  d<s  ' i 

émigrés  médite  une  invasion  sur  notre  territoire.  11  ne  nous 
appartient  point  de  révoquer  en  doute  les  preuves  qui  lui  en, 
ont  été  données.  Jîous  nous  bornerons  à observer  qu’à  l’oil-  ' ' 
verture  de.oliaque  campagne  il  a été  question  da'ns  le  public 
d'un  projet  de 'ce  genre,  et  que  néamnoins  il  n’a  jamais  été  ' 
mis  à exécution,  en  sorte  que  rtous  en  sommes  encore  à sa- 
voir , si  les  bruits  qu’on  répandait  n’étaient  qu’une  ruse  de 
guerre',  ou  si  l'on  avait  renoncé  à un  pareil  dessein , soit 
par  l'incertitude  d’un  -succès  dé«nsif,  soit  par  le  défaut  de 
coïncidence  avec  d’antres  événemens  qui  devaient  y con- 
courir , soit  er\fin,  et  plüs  vraisemblablement , par  les  ordres 
de  la  cour  de  Vienne  qui,  sans  doute  fidèle  à l’eugagemerit 
de  respecter  nolte  neutralité,  aura  défendu  qu’on  troubUt  la 
paix  d’un  peuple  indépendant,  qui  depuis  plusieurs  siècles  , 
content  «le  ses  limites  , n'a  pris  aucune  part  aux  démêlés  des 
grandes  puissances  de  l’Europe.  Au  reste , nous  pouvons 
assurer  que,  pour  le  moment,  aucun  danger,  s’il  en  peut 
exister,  ne  paraît  être  iinuiincnt.  Le  corps  des  émigrés  est 
à une  distance  assei  gran«le  de  nos  frontières  ; il  ne  forme 
point  encore  une  force  suffisante  pour  o.ser  tenter  una  in- 
vasion, et  l’on  n'aperçoit  point  «le  préparatifs  précurseurs 
d’hostilités  et  indispensables  pour  leur  exécution. 

Le  .second  point  de  la  note  «lu  Directoire  exécutif  concerne 
la  défense  de  n««tre  territoire,  et  la  demande  d’une  garantie 
XV.  42 


Digitize«i  by  Goc^le 


IjSS  • HlfiTOIRB  DK  LA  SUiSSÉ;  , 

sufEsante.  Aucun  peuple  neutre  n’en  peut  donner  de  pa- 
reille. Si  les  puissances  belligérantes , avec  leurra  forteresses , 
leurs  lignes , leurs  armées , leurs  efforts  en  tout  genre,  ne. 
parviennent  point  à se  procurer  la  garantie  que  leur  terri- 
toire ne  sera  point . entamé , bien  moins  un  Etat'  neutre 
sera-t-il  à même  de  la  procurer,  et  de  rassembler  des  forces 
dont  la  masse  peut-être,  donnerait  plus  d’ombrage  qu’elle 
n'inspirerait  de  sécurité.  D’ailleurs,  les  frais  qu’occasionne- 
rait l’établissement  d’une  pareille  force,  et  les  approvi- 
sionnemens  qu’elle  exigerait,  sont  au-dessus  de  nos  moyens 
que  les  circonstances  du  temps  affaiblissent  encore  de  plus 
en  plus.  Mais  il  est  un  autre  genre  de  garantie,  que  nÔMs 
.croyons  plus  sûr  qu’un  grand  rassemblement  de  troupes. 
C’est  la  promesse  des  puissances  en  guerre  et  leur  intérêt 
bien  entendu;  c’est  la  ferme  résolution  de  tous  les  gouver- 
nemens  de  la  Suisse , de  ne  pas  s’écarter  des  principes  ;de 
neutralité  qu'ils  ont  hérités  de  leurs  ancêtres,  et  la  connais- 
sance bien  positive  qu’en  ont  tous  nos  voisins  ; c’est  la 
parole  sacrée  qu’en  ont  donnée  les  membres  du  coi^  hel- 
vétique aussi  bien  en  particulier  qu»  réunis  en  diète  solen- 
nelle ; c’est  la  difficulté  que  présentent  les  localités  d’effec- 
tuer un  passage  sur  notre  territoire,  sans  s’.exposer  à une 
perte  assurée  pour  peu  que  la  puissance  attaquée  ait  pris 
des  mesures  de  prudence , et  sans  renoncer  *à  tout  espoir  de 
retraite  par  l'arrivée  des  contingens  de  nos  confédérés  aussi 
xélés  à venger  les  outrages  faits  à la  neutralité , que  religieux 
à en  observer  les  devoirs  ; ce  sont  les  dispositions  prises 
pour  être  avertis  à temps  de  toute  espèce  de  danger,  pour  ré- 
pandre l’alarme  et  se  mettre  en  mesure  de  repousser  ou  de 
punir  l'agression , quand  le  danger  aurait  éclaté  ; c’est  enfin 
l’expénence  et  le  succès  de  ces  dispositions  depuis  quatre 
ans  que  dure  la  guerre  la  plus  sanglante  dont  l’histoire  mo- 
derne ait  conservé  la  mémoire. 

Nous  passons  aux  inculpations  que  le  Directoire  exécutif  a 
cru  devoir  faire  à des  magistrats  et  particuliers  de  notre 
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Canton  et  des  autres  États  du  corps  helvétique.'Une  accusa- 
tion vague  de  ce  genre  est  peut-être  sans  exemple  : la  personne 
morale  du  souverain  dans  les  républiques  se  manifeste  par 
ses  résolutions,  et  non  par  les  opinions  particulières  des 
individus  ; et  quelle  que  soit  la  diversité  de  ces  ophaions,  il 
en  est -U  ne  première,  essentielle,  fondamentale , c’est  l’amour, 
de  la  patrie  et  la  conviction  profonde  et  universelle  que  la^ 
neutralité  est  la  base  de  notre  existence  politique  ; elle  réunit 
tous  les  esprits,  tous  les  conseils,  tous  les  gouvememens. 
Nous  invitons  le  Directoire  exécutif  à considérer  llençemble  ; 
nous  repoussons  toute  inquisition  étrangère  sur  les  opinions 
individuelles  de  nos  subordonnés.  On  nous  gagne  par  des 
procédés  de  justice,  de  bienveillance  et  d’amitié;  on  aliène 
nos  cœurs  par  des  reproches  indéterminés  et  des  soupçons 
liasanlés.  Que  serait-ce  si  ces  soupçons  ne  se  fdndaient  peut- 
être  que  sur  des  renseignemens  dictés  par  des  gens  que  des 
vues  condamnables,  soit  de  vengeance  ou  de  malveillance , 
soit  d’ambition  ou  de  cupidité  , portent  à exagérer  ce  qui  est 
insignifiant , à noircir  ce  qui  est  indifférent , et  à déguiser  ce 
qui  présenterait  nos  actions  politiques  sous  leur  vrai  point 
de  vue?  Enfin,  le  Directoire  exécutif  nous  rend  responsables 
des  suites' fâcheuses  qui  pourraient  résulter  des  opérations 
militaires.  Les  gouvernemeiis , nous  le  savons,  sont  respon- 
sables des  fautes  qu’ils  commettent  avec  l’intention  de  violer 
leurj  devoirs.  Mais  , tranquillisés  par  nos  principes  et  fiers 
du  sentiment  de  la  pureté  de  nos  intentions  et  de  la  légalité 
de  nos  démarches , nous  acceptons  cette  responsabilité.  Tous 
dans  le  sein  de  nos  conseils  nous  sommes  un  pour  tous  ; 
et  c’est  dans  le  même  sens  que  nous  comptons  , non-seule- 
ment sur  tous  nos  ressortissans , mais  encore  sur  tous  les 
membres  de  la  Confédération  helvétique.  La  responsabilité  ne 
pourra  jamais  alarmer  que  ceux  qui,  brisant  les  liens  qui 
ont  uni  depuis  plusieurs  siècles  les  deux  nations  , prépare- 
raient des  malheurs  dont  la  prudence  humaine  ne  saurait 
prévoir  l'issue  pour  leui's  auteurs. 
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660  . ' HISTOIRE  SB  LA  SUISSE. 

Des  «entimens  bien  difTérens  o'ht  animé  votre  Excellence 
pendant  le  cours  de  sa  pénible  mbsion.  Le  Directoire  exécu- 
tif lui  en  a manifesté,  dans  le  renouvellement  de  ses  lettres  de 
créance,  sa  juste  et  honorable  sadsfaction.  Nous  ne  doutons 
pas  qu’il  n’accueille  avec  des  dispositions  favorables  la  ré- 
ponse que  nous  avons  l’honneur  d’adresser  à votre  Excel- 
lence, après  en  avoir  délibéré  de  concert  avec  les  représen- 
tans  du  corps  helvétique.  Sur  quoi  nous  prions  Dieu  qu’il 
l’ait  en  sa  sainte  et  puissante  garde.  • • 

Balle,  de  9 STril  1796. 

* ■ . Bourguemaitre  et  Conseil 

de  la  faille  et  Canton  de  Basle. 

f 
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